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IIP PARTIE. 

JUGEMENTS DES TRIBUNAUX. 



BRUXELLES, 16 novembre 1889. 

ASSURANCE SUR LA VIE. — Bénéficiaire. 
— Obligation « de fournir tous rensei- 
gnements DEMANDAS PAR l'aSSUREUR APRÈS 
LE DÉCÈS DE l'aSSURÉ ». — SeNS DE CETTE 
GLAISE. 

En principe, le bénéficiaire du contrat d'assu- 
rance n*est tenu de fournir que des preuves 
satisfaisantes du décès de l'assuré, dans la 
limite des renseignements qui sont à sa con- 
naissance ou en sa possession personnelle. 

Il n'a pas à prouver que la déclaration et l'ex- 
posé personnel émanés de l'assuré ne seraient 
point véridiques. 

(VEOVE F. LARCIER, — C. WHITTENGTON-LIFE 
ASSURANCE COMPANY.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu que le contrat 
d^assurance est essentiellement de bonne foi ; 
réquité doit prédominer dans Inexécution 
qu*il doit recevoir; 

Attendu que l'obligation, pour toute per- 

PASIC, i«90. — 3« PABTIE. 



sonne prétendant avoir des droits du chef de 
l'assurance, de fournir tous renfeignements 
autres que des preuves satisfaisantes du dé- 
cès de la personne dont la vie aura été assu- 
rée, sur chaque question qu'il paraîtra bon 
au directeur de la société dérenderesse de 
demander, doit s'entendre des renseigne- 
ments qui sont à la connaissance ou en la 
possession personnelle du bénéficiaire de 
1 assurance ; 

Attendu que la défenderesse donne à Tobli- 
gation qu'elle invoque à charge de la deman- 
deresse une étendue qu'elle ne comporte pas 
si l'on recherche la commune intention des 
parties; 

Attendu que les ayants droit d'un assuré 
ne peuvent pas être livrés à l'arbitraire de la 
défenderesse en étant contraints de lui four- 
nir toutes les justifications qu'il paraîtra bon 
à ses directeurs de leur demander; 

Attendu que la défenderesse cherche à se 
décharger sur la demanderesse de la preuve 
que la déclaration et l'exposé personnel 
émanés de rassuré ne seraient point véri- 
diques, et c'est sur ces faits que la défende- 
resse fonde son action en nullité du (Contrat; 

Attendu qu'il est même douteux que la 

i 
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demanderesse puisse se procurer les déclara- 
tions exigées par la défenderesse; 

Attendu, si la demanderesse se trouvait 
dans Timpossibilité de fournir ces déclara- 
tions, parce que les administrations commu- 
nales de Bruxelles et de Saint-Josse-ten- 
Noode se refuseraient à les lui livrer, que la 
thèse de la défenderesse aurait cette consé- 
quence, souverainement injuste, d'exposer la 
demanderesse à voir prononcer contre elle 
l'annulation de Tassurance; 

Attendu que Targumentation à laquelle la 
défenderesse se livre ne peut avoir pour effet 
de déroger aux principes généraux du droit, 
en matière de preuve, à savoir que la défen- 
deresse est demanderesse sur Texception^et, 
partant, que c'est à elle à en établir le fonde- 
ment; 

Par ces motifs, sans rien préjuger en ce 
qui concerne la force probante que la défen- 
deresse prétend tirer des déclarations qu'elle 
veut faire produire par la demanderesse, 
rejette l'exception proposée, laquelle est non 
fondée; 

Ordonne à la défenderesse de plaider au 
fond et à toutes uns et de présenter semel et 
simul tous ses moyens; proroge, à cet effet, 
la cause à l'audience du 25 du présent mois 
de novembre, à laquelle elle sera ramenée 
par avenir aux frais de la défenderesse; la 
condamne aux dépens; 

Ordonne l'exécution provisoire du juge- 
ment nonobstant appel ssins caution. 

Du i6 novembre 1889. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — i^ ch. — Prés, 
M. Delgouffre, juge. — PL MM. Picard et 
Schoenfeld. 



BRUXELLES. 7 novembre 1880. 

SOCIÉTÉ ANONYME.— Action au porteur . 

— Mentions légales. — Omission. — 
Administrateurs. — Dommages-intérêts. 

— Article 38 de la loi du 18 mai 1875.) 

U article 38 de la loi du\% mai i 875 ne pré- 
cise aucune sanction en cas d'absence de 
Vune des mentions que Vaction au porteur 
d'une société anonyme doit contenir. 

En cas d'infraction à celte disposition, ce sont 
les principes du droit commun qu'il faut ap- 
pliquer. 

Il est de principe qu'il faut l'existence d'un 
lien quelconque entre une nullité invoquée en 
matière de société et le préjudice souffert par 
les intéressés. 

Les administrateurs ne sont pas responsables 



des conséquences les plus éloignées et les moins 
directes d'une omission faite par eux. 

(VANDERMEEREN, — C. MICHBL 0RBAN 
ET VANDEYIN.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les dé- 
fendeurs ne sont pas fondateurs de la Société 
anonyme pour Texploilation des mines de 
Schônau ; 

Attendu que ce n'est qu'en leur qualité 
d'administrateurs, ayant apposé leurs signa- 
tures sur les actions au porteur créées après 
la constitution de la société, que les défen- 
deurs peuvent être rendus responsables de 
Tomission dont le demandeur fait état; 

Attendu que Tarticle 38 de la loi du i8 mai 
4875 ne précise aucune sanction en cas 
d'absence de l'une des mentions que l'ac- 
tion au porteur d'une société anonyme doit 
contenir; 

Attendu qu'en cas d'infraction à cette dis- 
position de la loi, ce sont les principes du 
droit commun qui reçoivent leur applica- 
tion; 

Attendu que le demandeur s'est trouvé en 
situation d'être renseigné sur le cas de dis- 
solution de la société prévu par l'article 26 
des statuts et dont la mention n'a pas été 
faite sur les actions au porteur : il lui suffisait 
de lire l'acte constitutif de la société, publié 
par la voie du Moniteur, ou de se procurer un 
exemplaire des statuts, lesquels ont été im- 
primés et distribués sous la forme de bro- 
chures; 

Attendu que le demandeur a su que la 
société pouvait être dissoute par application 
de Tarticle 26 précité, puisqu'il a comparu à 
rassemblée qui a statué en exécution de cet 
article ; 

Attendu que les défendeurs sont les man- 
dataires de la société envisagée comme être 
moral, et non des actionnaires considérés in- 
dividuellement : comme tels, ils ne sont res- 
ponsables de leur mandat que vis-à-vis de la 
société; en conséquence, hors le cas spécial 
prévu par le § 5 de Tarticle 64 de la loi, les 
actionnaires n'ont pas contre eux l'action 
directe dérivant du mandat; 

Attendu qu'en règle générale le mandataire 
ne répond des fautes commises dans sa ges- 
tion que vis-à-vis du mandant; la loi du 
18 mai 1875 enferme dans ces limites la 
responsabilité des administrateurs et com- 
missaires des sociétés anonymes (Cour de 
cassation, 20 mars 4879, Pasic, 4879, 
I,i8i); 

Attendu que l'article 52 de la loi, qui éta- 
blit une autre dérogation à l'exécution du 
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mandat, que les administrateurs, comme tels, 
tiennent de la société, n'a pas la portée que 
le demandeur lui attribue; 

Attendu, en effet, que le demandeur, pour 
avoir droit à des dommages-intérêts, devrait 
établir, non pas seulement que, s'il avait 
connu la cause de dissolution de la société, 
prévue par Tarticle 26 des statuts, il n*eût 
pas acquis les actions qu'il possède, mais, en 
outre, et surtout, que le préjudice qu'il pré- 
tend éprouver est inséparable de cette omis- 
sion, car il faut l'existence d'un lien quel- 
conque entre une nullité invoquée en matière 
de société et le préjudice souffert par les 
intéressés; le demandeur devrait donc éta- 
blir, ce qu'il ne fait pas, que sans cette omis- 
sion, qu'il a couverte par sa présence à l'as- 
semblée générale, ses actions n'auraient pas 
subi la dépréciation qui les frappe aujour- 
d'hui; 

Attendu, enfin, que l'action tend k faire 
supporter par les défendeurs, administrateurs 
de la société, la responsabilité des consé- 
quences les plus éloignées et les moins di- 
rectes d'une omission fiaite par eux, déro- 
geant ainsi à tous les principes du droit 
commun, le seul applicable dans la cause; 

Par ces motifs, déclare le demandeur mal 
fondé dans son action, le condamne aux 
dépens. 

Du 7 novembre 1889.— Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 4" ch. — Pré». M. De 
Puysselaer, juge. — PL MM. Houtekiet et 
Georges Leclercq. 



ROEULX. se septembre 1889. 

MINES. — Concession. — Yoies de commu- 
nication. — Conditions d'établissement. 
— Pouvoir du gouvernement. — Conseil 
COMMUNAL. — Ordonnance. — Illégalité. 

Le pouvoir d'indiquer les conditions d^élablisse- 
ment des voies de communicaiion ouvertes 
par les concessionuaires des. mines appar- 
tient au gouvernement seul. 

En cmsiqwence, une administration communale 
sort de ses attributions en ordonnant que les 
passages à niveau de ces voies de communia 
cation doivent être munies de barrières et de 
poteaux, ainsi que de garde-barrières, 

(lb ministère public, — c. A. thauvoye, 
directeur gérant de charbonnage.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Feisploi- 
tation des mines est dlntérêt général; que 



cette industrie est régie par des lois spéciales 
ayant un caractère d^ordre public et exorbi- 
tante du droit commun ; 

Attendu qu'un arrêté royal donné à Bru- 
xelles, le 15 octobre 1877, a décidé qu'il y 
avait utilité publique à établir, conformément 
aux plans annexés au dit arrêté, une voie fer- 
rée, destinée à mettre en communication avec 
les puits n^* i et 2 du charbonnage de Bray- 
Maurage et Boussoit le nouveau siège à 
construire au midi de la concession; 

Attendu que, sur les plans annexés au dit 
arrêté, aucune mention n'a été faite de bar- 
rières ni de poteaux à établir aux passages à 
niveau des chemins du Rœulx et de Thieu ; 

Attendu que c'est au gouvernement seul 
qu'appartient le pouvoir d'indiquer les con- 
ditions d'établissement dévoies de communi- 
cation ouvertes par les concessionnaires des 
mines, en vertu de l'article 12 de la loi du 
3 mai 4837; 

Attendu qu'en prenant l'ordonnance du 
26 mai 1889, le conseil communal de Man- 
rage est sorti de ses attributions; 

Par ces motifs, acquitte... 

Du 26 septembre 1889. — Tribunal de 
simple police du Rœulx. — Siégeant M. J. 
François, juge de paix. — PL M. H. Sainc- 
telette (du barreau de Mons). 



GLABBEEK, 81 JuUIet 1889. 

POSTES. — Poste aux i^ttres. — Contra- 
vention. — - Envoi d'une lettre sous 
BANDE. — Affranchissement insuffisant. 

Le fait d^envoyer par la poste une lettre sous 
bande, a/franchie d*un centime, ne constitue 
pas Vinfraction prévue par l'article 29, § \^, 
(2e /a /oi du 30 mat 1879. 

(le ministère public, — c. 6. JANSSENS.) 
JUGEMENT. 

(Traduction,) 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Gertrude 
Janssens est prévenue d'avoir, le 27 mai 1889, 
à Winghe-Saint-Georges, contrevenu à l'ar- 
ticle 29 de la loi du 30 mai 1879 par l'en- 
voi d'une lettre sous bande, affranchie d'un 
centime; 

Attendu qu'il échet de rechercher si ce fait 
tombe sous l'application de l'article 29 pré- 
cité; 

Attendu que l'article 29, dans son alinéa 
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premier^ le seul applicable dans Tespèce, dé- 
fend d*insérer des lettres, même ouvertes, 
ou des notes pouvant servir de correspon- 
dance actuelle, soit dans des colis..., soit 
dans des paquets de Journaux, dimpriroés, 
d*échantillons, de marchandises, ou de pa- 
piers d'affaires expédiés par la poste à prix 
réduit; 

Attendu que le fait incriminé ne rentre pas 
dans les termes du § \^ du dit article 29, 
puisque la correspondance dont il s'agit 
n'était pas insérée ou dissimulée dans un en- 
voi, mais se trouvait d'une manière appa- 
rente placée sous bande mobile, celle-ci por- 
tant la suscription de l'adresse; 

Que, d'ailleurs, ce mode d'expédition, bien 
que contraire à l'usage, ne constitue pas une 
infraction, n'étant prohibé et puni par aucune 
loi, et n'enlève pas à cette correspondance le 
caractère de la lettre ordinaire; 

Que la circonstance d'un affranchissement 
insuffisant n'est pas non plus constitutive de 
contravention à défaut d'un texte pénal, mais 
donne uniquement lieu à l'application de 
l'article 25 de la dite loi, qui se contente de 
frapper d'une double taxe les lettres ordi- 
naires et autres correspondances non suffi- 
samment affranchies (trib. de simple police 
de Liège, 4 août 1888, Jurisp, Cour d'appel 
de Liège, !'• année, p. 779; Pasic. belge, 
1889,111, 129); 

Attendu que les dispositions pénales sont 
de stricte interprétation, et que, faute d'un 
texte formel et précis, il est défendu au juge 
de condamner par analogie ; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, sié- 
geant en simple police, statuant contradictoi- 
rement, renvoyons le prévenu des poursuites, 
sans frais. 

Du 3i juillet 1889. — Tribunal de simple 
police de Glabbeek. ~ Siégeant M. Mussche, 
juge de paix 



(i) La loi du 30 ventôse an xii ayant formellement 
abrogé les couiumes« l'aclion ab iraio n'existe plus 
dans le droit nouveau; cette action n*est plus réglée 
sous le code civil que par les principes du droit com- 
mun. (Jug. Bruxelles, iH mars 1854, Belg. jud,^ 1854, 
p. 9lâ.) Ce n*est donc qu'autant que la colère ou la 
baine auraient été portées à un tel paroxysme qu'elles 
auraient momentanément altéré Tintelligence du tes- 
tateur qu'on y pourrait trouver une cause de nullité 
de la disposition. (Deholombb, édit. belge, t. IX, 
n« 347, p. 1î24.) Voy.app. Gand, 13 Juin im\ (Pasic. 
BELGE, 186t>, 11, 38o) et la note, et a pp. Bruxelles, 
19 juillet 4fS6 (ifcid., 1857, II, iOoj. 11 faut prendre 



BRUXELLES, 17 JniUet t889. 

TESTAMENT. — Validité. — Insanité d'es- 
PRIT. — Code civil, article 901. — Haine. 

— Père. 

Un testament peut être annulé comme n'étant 
pas Vexpresmn libre et réfléchie de la volonté 
du testateur, quand il apparaît qu*il a été 
dicté par une haine aveugle, implacable et 
injustifiée qu'un père éprouvait pour sa fille, 
alors spécialement qu'il est établi que, depuis 
fort longtemps, la seule préoccupation du tes- 
tateur était de faire à sa fille tout le tort pos- 
sible, et que, dans ce but, il posait des arles 
qui ne peuvent trouver une explication ou une 
excuse que dans Vinsanité de leur auteur (1). 

(V. GAUTIER, — G. BALAT-SCHELFALT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par la 
présente action, le demandeur poursuit la 
délivrance d'un legs universel fait en sa 
faveur par le père de la défenderesse, décédé 
leU mars 1888; 

Attendu que celle-ci conteste la validité du 
testament dont Texécution est sollicitée, par 
le motif qu'au moment où il a été fait, le tes- 
tateur n'avait pas la capacité requise par 
Tarticle 901 du code civil pour tester vala- 
blement; 

Attendu que le legs dont la délivrance est 
réclamée résulte d*un codicille olographe, 
daté du 6 octobre 1887, par lequel feu 
Charles Schelfaut institue le demandeur, en 
remplacement d'autres personnes, avec tous 
les avantages et toutes les charges énumérés 
dans un testament olographe daté du 22 sep- 
tembre 4877; 

Attendu quMI ressort des diverses disposi- 
tions de dernière volonté laissées par le 
défunt, qu'il avait voué à sa fille une haine 
implacable, et que son principal, sinon son 
seul but, en les rédigeant, était de faire ii 



garde» comme le dit Demolombe {loc. cit., n" 348, 
p. iS4t de ne pas dépasser dans cette matière les 
limites véritables de l'article 901 du code cif il. 

D'après le môme auteur {eod», n* 349, p. 135) la 
circonstance que le testateur se serait donné la mort, 
ne saurait être considérée comme une prcofe de son 
insanité d'esprit. (Voy., dans ce sens, app. Liège, 
14 août 18(i5, Pasic. BELGE, 1867, 11, 414) et la note. 

11 faut, pour que la colère, la baine on le suicide 
puissent constituer des causes de nullité d'une dispo- 
sition testamentaire, que l'insanité d'esprii du testa- 
teur se révèle, en outre, par d'autres bits bien 
établis. 
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cette dernière tout le mal possible, bien plus 
que d'avantager des tiers; non seulement il 
Texhérède complètement, la prive tout au 
moins de tout ce dont la loi lui permet de 
disposer, non seulement il la maudit dans les 
termes 1e^ plus violents, mais encore il Fin- 
jurie et la diffame, Taccusant de vol et d'im- 
pudicité ; 

Attendu que si, dans certains cas, la voix 
du sang peut ne pas être assez forte pour 
contraindre un père à aimer son enfant, 
même en faute, il est inadmissible qu*un père 
Jouissant de toute sa raison, en arrive à le 
baïr avec une intensité telle, que cette haine 
devienne la seule. Tunique préoccupation de 
sa vie et dicte toutes ses actions, comme tel 
paraît avoir été le cas du défunt ; 

Que cette impossibilité apparaît plus en- 
core, si Ton considère dans l'espèce les seuls 
griefs réels qu'il a pu avoir contre la défen- 
deresse; il résulte, en effet, des pièces ver- 
sées au dossier que si, le 8 décembre 1877, 
elle a quitté la maison de son père pour, 
d'accord avec celui-ci, aller s'installer chez 
un proche parent, c'est h raison de projets 
de mariage, qu'elle avait conçus, qu'il n'ap- 
prouvait pas, et qu'elle a même abandonnés 
à raison de cette désapprobation ; 

Attendu cependant qu'à partir de ce Jour, 
tout dans ses actes, ses paroles et ses écrits 
dénote, non pas la perte de l'affection, mais 
bien une aversion sans cesse croissante : ce 
ne sont pas seulement des calomnies ver- 
bales qu'il répand contre elle, mais il les 
consigne dans des écrits et veut même don- 
ner à ceux-ci le caractère de l'authenticité ; 
c'est avec ostentation qu'il avertit Taulorité 
qu'elle a abandonné son domicile : (( Elle a, 
dit-il, » levé le pied, quittant avec fracas le 
toit paternel; » il n'est pas d'actions infâmes 
dont il ne l'accuse dans ses testaments ; il 
laisse à son adresse des plis cachetés pleins 
des injures les plus outrageantes; il a soin de 
prescrire, pour après sa mort, toutes les 
mesures qu'il estime de nature à empêcher 
sa fille d'annoncer son décès, de prendre une 
part quelconque à ses funérailles, et même 
d^ètre à sa mort enterrée dans le même 
cimetière que lui ; mais, ce qui dépasse toute 
imagination, cherchant à la frapper plus 
encore après sa mort qu'il n'a pu le faire de 
son vivant, il prépare longuement un volu- 
mineux mémoire, véritable libelle diffama- 
toire et calomnieux au premier chef, en fait 
cinquante-trois copies et prend toutes ses 
dispositions pour en assurer aussitôt après 
sa mort la distribution à tous ceux qui, de 
près ou de loin, ont ou ont eu des rapports 
avec elle; 

Attendu que ce mémoire, daté de 1882, 
dénote à l'évidence le trouble des facultés 



intellectuelles de son auteur, non seulement 
par l'exposé des faits dont il contient la nar- 
ration^ mais encore par la façon dont il a été 
rédigé : après y avoir dénoncé une prétendue 
folie de tous ses proches, après y avoir en- 
tassé à l'adresse de sa fille les accusations les 
plus abominables, il prétend qu'elle est l'âme 
d'un complot et d'une conspiration téné- 
breuse dirigée contre lui ; il termine, enfin, 
en ordonnant le dépôt, dans l'étude d*un 
notaire, de la minute de son factum, pour en 
assurer la conservation et en multiplier la 
publication ; 

Attendu que si, à côté de ces faits déjà 
bien caractéristiques, l'on considère d'autres 
circonstances particulières aux derniers tem ps 
de la vie du défunt, il apparaît à l'évidence 
qu'il n'était pas sain d'esprit ; ne le voit-on 
pas, quelques années avant sa mort, accuser 
également de vols et de complot contre lui 
l'une des servantes qui vivait à ses côtés, ce 
qui lui valut un procès et une condamnation 
à des dommages-intérêts; peu avant, il avait 
aussi accusé et chassé de son étude l'un de 
ses clercs, et ce, sans plus de motifs; il était 
sans cesse préoccupé de ses funérailles et 
multipliait dans des proportions inouïes les 
plis cachetés qui devaient tout régler jusque 
dans les détails les plus minutieux; il avait 
la manie des grandeurs, aimant à se servir 
de papiers armoriés, et, enfin, préoccupé 
d'idées de suicide dont il entretenait depuis 
longtemps ceux qu'il voyait, il finit même par 
se donner volontairement la mort; 

Attendu, enfin, que les testaments litigieux, 
s'ils ne prouvent pas par eux-mêmes la dé- 
mence complète de leur auteur, contiennent 
néanmoins des indications qui la laissent 
apparaître; en effet, si l'on tient compte de 
ce que le testateur était notaire, avait prati- 
qué pendant de nombreuses années en cette 
qualité, fait, conseillé et rédigé, en consé- 
quence, quantité de testaments, l'on ne peut 
comprendre : A. qu'il ait inséré au codicille 
de 1887 une phrase rédigée dans les termes 
suivants : « Par ces présentes, tout en main- 
tenant le dit testament dans toutes ses autres 
dispositions, je révoque d'une manière com- 
plète et absolue cette institution de légataires 
universels, ainsi que tous les avantages qui 
s'y rattachent, lesquelles doivent être con- 
sidérés comme non ÉcniiEs »; 

B Qu'il ait fait aux testaments datés de 
1877 et 1879 les ratures qui y apparaissent, 
sans en dater les approbations figurant en 
marge; 

C. Qu'il ait antidaté ces actes, sans motifs, 
et ce, dans des conditions qui apparaissent 
évidentes, puisqu'il y institue des servantes 
entrées longtemps après 1877 seulement àson 
service; 
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Et D.enfln, qa*il y ait inséré des injares et 
des calomnies, ce que, comme notaire, iln*au- 
rait jamais permis à an client; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède, 
que si le testateur ne présentait pas ouverte- 
ment les apparences de l'insanité dans la 
généralité des actes de la vie, il n'en est pas 
moins constant que, sous certains rapports, 
et spécialement quand sa fille était en Jeu, 
comme dans ses testaments, Tétat troublé de 
son esprit se manifestait et ne lui permettait 
pas d'émettre l'expression d'une volonté saine 
et réfléchie ; 

Que, dans ces conditions, les testaments 
dont l'exécution est poursuivie ne peuvent 
être validés aux termes de l'article 901 du 
code civil ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits 
cotés en ordre subsidiaire par les parties, et 
repoussant toutes conclusions autres ou con- 
traires, dit pour droit que le codicille du 
6 octobre i887, et les testaments des 22 sep- 
tembre 1877 et 8 octobre i879 sont nuls et 
de nulle valeur, comme étant l'œuvre d'une 
personne qui n'était par saine d'esprit au 
moment où elle les a faits; dit que la preuve 
de Tétat dans lequel se trouvait le testateur 
résulte du texte même des prédits actes tes- 
tamentaires et des documents, faits et cir- 
constances qui ont précédé, ai^compagné et 
suivi les dits actes testamentaires; déboute, 
en conséquence, le demandeur de son action 
et le condamne aux dépens; 

Du i7 juillet i889. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 2* ch. — Prés, M. Lucien Jamar, 
vice-président. — PL MM. De Lantsheere, 
Alexandre Braun, Gh. Duvivier et Veldekens. 



BRUXELLES, 8 avrU 1889. 

RESPONSABILITÉ. — Fait db l'ouvrier. 
— Maître civilement responsable. — Re- 
cours CONTRE l'ouvrier. — ACTION EN 

dommages-intérêts. — Preuve. — Pré- 
somptions. 

Le patron qui a été condamné comme cmle- 
ment responsable à payer des dommages- 
intérêts à la viclime de l'imprudence de son 
ouvrier, a un recours contre ce dernier pour 
se faire rembourser. 

Il peut faire état de la procédure et des enquêtes 
du procès que lui avait intenté la victime, 
même si son ouvrier n*y a pas été partie, si, 
en fait, ce dernier Va assisté dans la défense 
de ses intérêts, considérés comme communs. 



(taHON-BOUSSION, — C. DBLRAU.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ~ Attendu que les deman- 
deurs réclament du défendeur, leur ancien 
camionneur, le remboursement de sommes 
que, comme civilement responsables de ses 
fautes, ils ont été condamnés à payer à un sieur 
G. Billet, blessé, le li juillet 1885, par un de 
leurs camions qu'il conduisait; 

Attendu que le défendeur n'ayant pas été 
partie en cause dans le procès fait'aux deman- 
deurs par la victime, les décisions interve- 
nues ne lui sont pas opposables en droit, et 
ne constituent à aucun titre, vis-à-vis de lui, 
la « chose jugée » ; 

Attendu, toutefois, que pour former sa 
conviction sur le fondement de la présente 
action en dommages-intérêts, basée sur l'ar- 
ticle 458i du code civil, le tribunal est en 
droit de recourir à des présomptions et spé- 
cialement à tous éléments d'appréciation que, 
d'après lui, peuvent lui fournir des procé- 
dures même étrangères au présent litige; 

Attendu que, dans cet ordre d'idées, il y a 
lieu, dans l'espèce, de faire état de la procé- 
dure qui a été suivie par le sieur Billet 
contre les demandeurs ; en effet, il résulte à 
l'évidence de tobs les éléments versés aux 
débats que si, en droit, le défendeur n'a pas 
été partie en cette cause, en fait, c'est lui qui 
a fourni aux demandeurs tous les renseigne- 
ments nécessaires à leur défense, qu'il consi- 
dérait tellement comme lui étant commune, 
qu'après la condamnation prononcée par la 
Cour, il avait autorisé les demandeurs à pré- 
lever hebdomadairement une partie de ses 
salaires pour les rembourser des débours 
qu'avait entraînés pour eux l'exécution de 
l'arrêt intervenu; 

Attendu qu'il résulte à l'évidence des 
enquêtes auxquelles il a été procédé, le 
23 octobre 1885, par-devant le tribunal de 
commerce, que l'accident, k raison duquel les 
demandeurs ont été poursuivis et condamna, 
est dû exclusivement à la faute du défendeur; 
en effet, les témoins qui y ont été entendus 
et interpellés d'après ses indications, ont été 
unanimes à déclarer qu'au moment de l'acci- 
dent, le camion qu'il conduisait était lancé au 
grand trot, qu'il a tourné brusquement le 
coin de la rue Auguste Orts, laquelle n'était 
pas barrée mais était libre, si bien que la 
blessure infligée au sieur Billet est due exclu- 
sivement à son imprudence; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu d'accueillir 
l'offre de preuve formulée par le défendeur 
en ordre subsidiaire; en effet, les faits qu'il 
cote sont absolument controuvés par l'en- 
quête à laquelle il a été procédé, le 25 octo- 
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bre 1885, et il ne se comprendrait pas qu'en 
1885 il ne les aurait pas signalés, avec ses 
prétendus témoins actuels, à ses patrons, 
avec lesquels il faisait cause commune, alors 
qu'il est établi qu'il leur a fourni toutes les 
indications écrites et verbales qu'il croyait 
utiles au procès; 

Attendu, en conséquence, que faction est 
fondée, et que le défendeur est tenu d'in- 
demniser les demandeurs de tous les débours 
auxquels les a contraints la faute par lui 
commise; que parmi ceux-ci il faut com- 
prendre, non seulement le principal de la 
condamnation, mais encore les dépens de 
rinsiance, et même les frais de la défense ; 

Par ces motifs, repoussant toutes conclu- 
sions autres ou contraires, condamne le 
défendeur à payer aux demandeurs la somme 
de 4,788 fr. 61 c. avec les intérêts judi- 
ciaires el les dépens ; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel et sans caution. 

Du 3 avril 1889. — Tribunal de Bruxelles. 

— 2* ch. — Prés, M. Jamar, vice-président. 

— PI. MM. Alex. Braun et Eùg. Hanssens. 



NAHUR, 17 Juillet 1889. 

SÉDUCTION. — Dommages-intérêts. — 
Père. — Promesse de mariage. 

Le père est en droit de demander la réparation 
civile du préjudice moral que lui cause la 
séduction de sa plie (1). 

L'action en dommages-intérêts du chef de sé- 
duction n*est fondée que si la fille séduite a 
été détournée du devoir par la ruse, la pres- 
sion ou d*autres moyens doleux employés par 
le séducteur (i). 

La rupture d'une promesse de mariage donnée 
après la découverte de relations illégitimes et 
retirée le lendemain même du jour oU elle a 
été souscrite, ne peut servir de base à une 
action en dommages-intéréts, 

(BODART, — c. BERTRAND.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ;— Dans. le droit y a-t-il 
lieu de déclarer l'action du demandeur rece- 
vable et de l'en débouter? 

{i} Uq jugement du tribunal de Bruxelles, du 
Si juillet 1^5 ^PàSIC. BELGE, 1875, 111, 310), con- 
firmé par un arrêt du SO mars 187(j {ibid., 4876, 11, 
310}, décide que l'intérêt moral, et spécialement la 
douleur d'un père privé da deux de ses enfants par 
l'effet d*un délit, constitue un élément de la répara- 
tion eîTile. En ce sens, Laurent, t. XX, n* 5â5; 



Sur la recevabilité : attendu que la flé- 
trissure infligée à une Jeune fille Tictime de 
séduction rejaillit sur ses proches, qui en 
éprouvent un préjudice moral, dont le père, 
en sa qualité de chef de famille, est en droit 
de demander la réparation civile; 

Au fond : 

Attendu que le demandeur ne peut récla- 
mer des dommages-intérêts du chef des rela- 
tions illégitimes ayant existé entre sa fille et 
le défendeur, que pour autant que ces rela- 
tions aient été la conséquence d*une faute 
civile; qu*il ne suffit pas d'une faute morale 
quelque inexcusable soit-elle; 

Attendu que le fait de séduction constitutif 
d'une faute civile sur lequel le demandeur 
étaye son action n'est pas établi ; 

Qu'il ne prouve pas et ne tente pas même 
de prouver que sa fille aurait été détournée 
du chemin du devoir par la ruse, la pression 
ou d'autres moyens doleux employés par le 
défendeur; que les faits cotés par le deman- 
deur avec offre de preuve ne sont, à cet 
égard, ni pertinents ni relevants; 

Attendu que la rupture de la promesse de 
mariage que le défendeur avait souscrite au 
profit de la fille du demandeur ne peut non 
plus servir de base à l'action du demandeur; 

Qu'en effet, cette promesse, postérieure 
à la chute de sa fille, a été donnée peu de 
temps après la découverte des relations illé- 
gitimes de celle-ci avec le défendeur, et enfin 
a été retirée le lendemain même du jour où 
elle avait été souscrite; 

Attendu qu'une rupture de promesse de 
mariage ne peut donner ouverture à une 
action en dommages-intérêts que pour autant 
qu'elle ait causé un dommage réel; 

Attendu que la rupture de la promesse 
vantée par le demandeur n'a pu, dans les 
circonstances où elle a eu lieu, causer de 
dommage à sa fille, ni, par voie de consé- 
quence, à lui-même; 

Attendu que si les relations d'amitié qui 
existaient depuis longtemps entre le défen- 
deur et le demandeur ont pu être la cause 
occasionnelle des relations intimes de la fille 
de ce dernier avec le dérendeur, elles n'en 
sont qu'une cause éloignée qui ne peut 
donner lieu à réparation civile ; 

Par ces motifs, ouï M. Stellingwerff, sub- 
stitut du procureur du roi en ses conclusions 
conformes, déclare recevabie l'action du de- 

AUBRY et Rau, $445, texte et note S; Larombiére, 
sur Tart. 138â, n«« !27 et 36, et les notes de l'édition 
belge. 

Ci) En ce sens, Liège, i6 mai 1877 et Gand, ^ no- 
vembre i88â (Pasic. belge, 1877, 11, 335; 188», 
II, 95) et les notes sous ces arréU; Laurent, t IX, 
p. 90. 
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mandeur, Fen déboule et le condamne aux 
dépens. 

Du 17 juillet 1889.— Tribunal de Namur.— 
Prés. M. Thibaut, président. — PL MM. Fra- 
pler, X. Neujean père (du barreau de Liège) 
et Thémon. 



HASSELT, 8 Jalllet 1889. 

TESTAMENT. — Legs. — Caducité. — 
Héritier légal. — Légataire universel. 
— Légataire particulier. — Accroisse- 
ment. — Assignation de part. — Usu- 
fruit. — Inventaire. — Caution. — Dis- 
pense. 

La caducité d'un legs provenant de toute autre 
cause que la perte même de la chose léguée 
profite, à défaut de dérogation par le testa- 
ment, an légataire universel qui est substitué 
aux héritiers légaux par la volonté du légis- 
lateur (\}, 

U article iOii du code vivil ne fait pas obstacle 
à ce que le juge admette, dans le cas d*une 
disposition contenant assignation de la part 
de chacun des colégataires dans la chose 
léguée, rexislence d'une institution faite con- 
jointement et donnant lieu à accroissement, 
si l'ensemble des dispositions du testament 
révèle IHntention de faire le legs conjointe- 
ment (î2). 



(i) En ce sens, Bruielles, 33 avril 1881 (Pasic. 
belge, iS81, II, 487), décidant qae U cadacité d*un 
legs pariiculier d'immeubles profite au légataire à 
titre particulier, institué légataire de toute la quotité 
disponible. 

{% En fait, il est bien constant que la disposition 
même contenait assignation de part. La question qui 
se présentait à juger est donc celle de savoir si l'ar- 
ticle 1044, d'après lequel il y a institution conjointe 
01 lieu à accroissement dans le cas d'une seule et 
même disposition sans assignation de part, s'oppose 
d'une manière invincible à l'accroisiement entre 
colégataires auxquels leur part a été assignée dans la 
disposition. 

Le tribunal de Hasselt répond non, et à bon droit. 
Cet article établit une présomption pour un cas : on 
ne peut en induire à contrario la présomption con- 
traire pour le cas inverse. L'.iccroissemeut n'a lieu 
que si le testateur en a clairement manifesté la vo- 
lonté ; l'article 1044 indique un cas oU la loi réputé 
que celte volonté existe; il n'exclut pas ceux oh cette 
volonté apparaîtrait par d'autres indices. Voy., en ce 
sens, Liège, 12 juin 1847 (Pasic. belge, 1847, 11, 
477); Laobent, t. XiV, no* 305 à 311. Compar. aussi 
Gand, 9 mars 18(51 (Pasic. belge. 1861, U, 136); 
Pioant, 30 avril 1884 {ibid., 488!, Ul, 418; qui, quoi- 



On ne peut admettre la dispense de dresser un 
état des immeubles sujets à Pusufruit légué 
et de fournir caution de jouir en bon père de 
famille que si elle résulte clairement des 

' termes du testament (5). 

(ADANG, — C. ADANG.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que par tes- 
tament authentique reçu par le notaire Notel- 
teirs, de Lierre, en date du !26 décembre 
i87:â, Jean-Englebert Adang dispose comme 
suit : « Ik noem en insiitueer voor roijne 
eenige universeele erfgename in vollen eigen- 
dom en vrijbeschilL mijne vrouw Maria-Fran- 
cisca Coomans, aan vrelke, ter uitsluiling van 
aile anderen, ik, in vollen eigendom en vry- 
beschik, laat en maak ailes wat ik zal nalaten; 
nochtans zal zi] de locht maar bebben op 
mijne eigenzijde houdende onroerende goe- 
deren, mij buiten onze huvireJijks gemeen- 
schap loehoorende, welke eigenzijde hou- 
dende goederen ik op last dier tocht bi] 
particulier legaatgeefen maak, voor de eene 
helit, aan den armen van Bourg- Léopold, en, 
voor de andere helft, aan de weltige kinderen 
hoofde gelijk van de broeders, en zusters 
mijns vaders wijien; en zoo een of meer dier 
kinderen voor mij gestorven zijn, dan zullen 
die voorgestorven kinders in gezegd legaat 
doorhun respeciief wettig afstammelingscbap 



que autrement motivés, adoptent, dana des espèces 
à peu près identiques k la nuire, la même solu- 
tion. 

11 est d'ailleurs à remarquer que, même pour le 
cas directement prévu par l'article 4014, la présomp- 
tion qu'il établit cède devant la manifestation de la 
volonté contraire du testateur. (Laubent, t. XIV, 
n* 304, et les autorités qu'il cite ) 

• 3) Cette décision admet implicitement que la clause 
dispensant l'usufruitier de faire inventaire serait va- 
lable. Eu ce sens, Liège,26 juin 1866 (Pasic. belge, 
1867, 11, 138), qui autorise toutefois le propriétaire à 
faire, dans ce cas, dresser un état è ses frais. Contra : 
Laurent, t. VI, n** 497 et 498 et les autorités qu'il 
ciie. U déclare nulle la clause, en Unt qu'elle dis- 
pense Tusufruilier de faire inventaire, mais reconnaît 
au testateur le droit de mettre è la charge du nu 
propriétaire les frais de cet inventaire. 

En fait, on ne conçoit guère que, dans notre espèce, 
la question de savoir s'il y avait dispense d'inven- 
taire et de caution ait pu être soulevée. 11 suffit, en 
effet, de lire la clause du testament rapportée au juge- 
ment pour se convaincre que les mots in vollen eigen- 
dom en trijbeschik, deux fois répétés dans la premièie 
phrase, ne sauraient s'appliquer aux immeublea dont 
l'usufruit seul est légué dans la seconde. 
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staaksgewijze bij represenlatie vertegen- 
woordi^ worden » (4); 

Attendu, en ce qui concerne le dernier 
legs repris au prédit testament et comprenant 
la nue propriété de certains biens propres 
délaissés par le sieur Adang au bureau de 
bienfaisance de Bourg-Léopold et aux des- 
cendants de ses oncles et tantes paternels, 
qa*un arrêté royal du 19 mars 1885, porté 
sur la réclamation des tantes maternelles du 
testateur, au nombre de trois, en a décrété 
la réduction pour la quote-part attribuée au 
susdit bureau de bienfaisance en n'autorisant 
celui-ci à Taccepter que jusqu'à concurrence 
d*une valeur de 10,000 francs; 

Attendu que les demanderesses au procès 
du nom de Adang, en tant qu'héritiers du 
sang, réclament le bénéfice de la réduction 
du prédit legs intervenue spécialement en 
considération de leur état de fortune person- 
nel, et qu'il échet, dès lors, de rechercher 
tout d'abord le fondement de leurs préten- 
tions à cet égard ; 

Attendu que la règle suprême en matière 
d'interprétation et d'exécution des disposi- 
tions testamentaires est d'en rechercher le 
sens et la portée dans la volonté de leur 
auteur, telle qu'elle ressort de Fesprit et de 
la lettre de ces dispositions ; 

Attendu qu'en présence du texte si exprès 
en même temps que de la pensée génératrice 
de l'ensemble des dispositions testamentaires 
du sieur Adang, il n'est pas un instant con- 
testable qu'elles ne consacrent une institution 
universelle au profit de sa femme, la défende- 
resse au procès; qu'il le déclare dans les 
termes les plus formels que puisse revêtir 
une aflBrmation de volonté, la nommant et 
Finstituant sa seule héritière universelle avec 
la pleine jouissance et la libre disposition, à 
l'exclusion de tous autres, de tout ce qu'il 
délaissera, institution absolue tant dans la 
pensée d'affection et d'abandon qui l'a inspi- 
rée, que dans son expression elle-même, et 
contre laquelle, dès lors, ne saurait préva- 
loir aucune interprétation; 

Attendu que la seule réserve faite à cette 
institution par le testateur, c'est, en ce qui 
concerne ses biens propres non tombés en 
communauté, la limitation du droit de sa 



(1) Traduction : • Je nomme et institue pour mon 
unique héritière universelle en pleine propriété et 
libre disposition ma femme Marie- Françoise Goo- 
maos, à qui, à l'exclusion de tous autres, je laisse et 
lègue en pleine propriété et libre disposition tuut ce 
que je délaisserai: cependant elle n*aura que l'usu- 
fruit sur me« biens immeubles propres, m'apparte- 
nant «n dehors de notre communauté conjuj^ale, les- 
quels biens propres je donne et lègue, soas ta charge 



légataire au seul usufruit de ceux-ci; que 
pour ces propres, en effet, il déclare les attri- 
buer, à titre de legs particulier et à seule 
charge de cet usufruit, au bureau de bienfai- 
sance de Bourg-Léopold, pour une moitié, 
et pour l'autre aux descendants légitimes de 
ses oncles et tantes paternels, et qu'il ne 
serait pas possible, dès lors, non plus de 
voir dans cette simple restriction imposée au 
legs de l'universalité, et qualifié {i^rhde cujuB 
lui-même de legs particulier, une contradic- 
tion quelconque à ses intentions, à l'instant 
si manifestement exprimées, et qui viendrait 
réduire ses dispositions principales dans les 
limites d'une institution à titre universel, 
comme le soutiennent les demandeurs ; 

Attendu qu'il est de principe que la cadu- 
cité d'un legs provenant de toute autre cause 
que la perte même de la chose léguée profite, 
à défaut de dérogation par le testament, à 
celui qui était tenu de l'acquitter, c'est-à-dirC' 
à défaut d'héritiers légaux appelés à la suc- 
cession, au légataire universel qui leur est 
sub.vtitué par la volonté du testateur; 

Que, dès lors, dans l'espèce, les demande- 
res>es du nom d'Adang, veuves Deschuiter, 
Demoulin et Deferme, agissant en leur seule 
qualité d'héritières légales du de cujus, en 
présence de l'institution universelle reprise 
au testament et de leur exclusion de celui-ci, 
sont nécessairement sans droit à prétendre 
bénéficier de la réduction décrétée par l'arrêté 
royal prérappelé, et doivent être, partant, 
dès à présent, déclarées non recevables dans 
leur action ; 

Attendu, d'autre part, que pour apprécier 
la prétention de la défenderesse à bénéficier 
de la caducité partielle du leg;s prérappelé, 
il échet d'examiner de plus près si celui-ci 
n'a pas été fait conjointement à tous les colé- 
gataires institués, et si, partant, cette insti- 
tution n'implique pas la volonté du testateur, 
dans l'éventualiié d'une caducité, d'en faire 
profiler par droit d'accroissement les susdits 
coinstitués ; 

Attendu, sur ce point, qu'en se reportant 
à la volonté formellement immanente au tes- 
tament dix de cujus d'exclure sa légataire 
universelle de la nue propriété de ses biens 
propres, et en présence des termes mêmes 



de cet usufruit, par legs particulier pour une moitié 
au bureau de bienfaisance de Bourg-Léopold. et pour 
Tauire moitié par part virile aux enfants légitimes 
des frères et sœurs de feu mon père : et si un ou plu- 
sieurs de ces enfants mouraient avant moi, ces enfants 
prédécédés seront, dans le dit legs, représentés par 
leur descendance respective par souche et par repré- 
sentation. » 
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de rattribution qu'il déclare faire de ceux-ci 
par legs particulier (bij particulier legaat) à 
ses institués, il faut admettre qu'il a entendu 
appeler ceux-ci conjointement à celte portion 
de son patrimoine et que la tixation des parts 
qu'il leur a faites, et qui s'imposait par le 
seul effet de leur institution commune, ne 
constitue qu'un mode d'exécution de celte 
même institution ; 

Que la seule portée de l'article iOU du 
code civil, qui déclare réputé fait conjointe- 
ment le legs fait sans assignation de parts aux 
colégataires, est de reconnaître dans cette 
assignation de parts un simple élément de 
présomption de la volonté du testateur, mais 
dont il importe, comme tel, d'apprécier la 
valeur en le mettant en rapport tant avec les 
présomptions contraires qu'avec tout autre 
indice ou manifestation de celte volonté que 
viendrait révéler l'ensemble de ses dispo- 
sitions ; 

Qu'en ce faisant, dans l'espèce, on demeure 
convaincu que la simple désignation de parts 
faite aux colégataires, dans' les termes repris 
au testament litigieux, ne saurait être exclu- 
sive de leur institution conjointe, alors que 
celle-ci se révèle par leur vocation préalable 
à un seul et même legs particulier, qualifié 
tel, particulier îegaai, gezegd legaat, compre- 
nant l'ensemble des biens exclus de l'institu- 
tion universelle et dont la caducité pour par- 
tie ne pouvait, partant aussi, dans l'esprit 
du testateur, déshéritant tous autres parents, 
que faire bénéficier aii prorata de celle-ci, 
par voie d'accroissement , les seuls coléga- 
taires institués; que, dès lors, la défende- 
resse est sans droit à prétendre bénéficier, en 
sa qualité d'héritière universelle, de la 
réduction décrétée par l'arrêté royal susvisé; 

En ce qui concerne les chefs de la 
demande relativement à l'état des immeubles 
et à la caution réclamés de l'usufruitière : 

Attendu que les articles 600 et 601 du 
code civil imposent à l'usufruitier la double 
obligation de faire dresser, en présence du 
propriétaire ou lui dûment appelé, un état 
des immeubles sujets à l'usufruit, comme 
encore de fournir caution de jouir en bon 
père de famille; 

Que, dans l'espèce, aucune des disposi- 
tions du testament litigieux ne dispense 
expressément ni implicitement la défende- 
resse de ses obligations strictement légales, 
et dont l'exécution peut toujours être récla- 
mée en tout état de cause par les intéressés ; 
qu'on prétendrait vainement voir cette dis- 
pense dans l'attribution qui est faite à la 
défenderesse des immeubles légués en pleine 
propriété et libre jouissance; que c'est là une 
clause générale, consacrant l'étendue des 
droits concédés, mais qui ne saurait être 



exclusive des garanties appelées à en préve- 
nir l'abus; 

En ce qui concerne la demande tendante k 
voir prononcer l'extinction de l'usufruit de 
la défenderesse sur certaines sapinières. et 
maisons, aux termes de l'article 618 du code 
civil, et l'allocation des dommages-intérêts 
le cas échéant : 

Attendu que les abus de jouissance repro- 
chés à la défenderesse ne sont aucunement 
établis; que, d'autre part, les faits relatifs à 
la preuve qui en est offerte manquent de 
précision et ne sont nullement pertinents ni 
concluants; 

Que, notamment, les coupes lui reprochées 
dans la sapinière, lieu dit Olmendyck, telles 
qu'elles sont articulées, n'apparaissent aucu- 
nement avoir excédé les droits de l'usufruit 
ni les nécessités d'une bonne administration ; 

Que si les sapinières ne sont pas soumises 
à des coupes réglées, il est sans conteste que 
leur bonne venue et les soins à y donner 
exigent des coupes d'élagage et d'éclaircie 
qui dépendent de leur croissance ou de telles 
circonstances fortuites qui peuvent les récla- 
mer; qu'il n'appert pas au procès que celles 
faites par la défenderesse aient dépassé ces 
exigences; 

Que, s'il n'est pas contesté que la défen- 
deresse a fait reconstruire deux maisons dé- 
truites par un incendie, elle a obéi en cela 
aux exigences des polices d'assurance qui 
ont couvert ces sinistres, et n'a agi qu'au su 
des nus propriétaires et avec leur approba- 
tion; qu'il n'appert, au surplus, ni n'est 
articulé avec quelque précision, qu'elle aurait 
été en défaut d'apporter à ces actes de ges- 
tion qui s'imposaient à elle tous les soins 
d'un bon père de famille; 

Que, partant, il n'y a pas lieu de faire droit 
aux griefs élevés contre la défenderesse pour 
abus de jouissance de son usufruit, ni d'ac- 
cueillir la preuve plus ample qui en serait 
offerte dans les conclusions subsidiaires des 
demandeurs; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
autres ou contraires, statuant tout d'abord 
vis-à vis des demanderesses du nom d'Adang, 
veuves Deschutter, Deraoulin et Deferme, les 
déclare non recevables dans leur action; 

Dit pour droit que le legs litigieux de la 
nue propriété de certains biens propres du 
testateur est fait conjointement au bureau de 
bienfaisance de Bourg-Léopold, et aux des- 
cendants de ses oncles et tantes paternels; 
qu'en conséquence, la réduction décrétée par 
rarrêté royal du 19 mars 1885, quant à la 
quotité du dit legs attribué au bureau de 
bienfaisance prérappelé, doit profiter par 
droit d'accroissement aux colégataires ins- 
titués avec lui, et que, partant, la défende- 
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resse est mal fondée dans les préientions 
qu*eUe élève à la portion caduque du.dit legs ; 

Dit que la défenderesse, en tant qu'usu- 
fraiiière des biens propres revenant en nue 
propriété aux demandeurs, est tenue de faire 
dresser, en présence des dits nus proprié- 
taires, ou eux dûment appelés, un état des 
immeubles sujets à Tusufruit, et de fournir 
bonne et suffisante caution, de jouir en bon 
père de famille; déboute les demandeurs du 
surplus de leurs prétentions ; 

Met les dépens pour un tiers à charge des 
demanderesses du nom d'Adang, pour le 
second tiers à charge des autres demandeurs 
et pour le tiers restant à charge de la défen- 
deresse; 

Donne acte aux demandeurs de ce que, 
pour satisfaire à la loi sur la compétence, ils 
évaluent la valeur du litige à 3,500 francs. 

Du 5 juillet 1889. — Tribunal de Hasselt. 
— Prés. M. Bovy, juge. 



NAHim, 10 Jalllet 1889. 

KENTE. — Bénéfice. — Fabrique d'église. 
— Paybkent en nature. — Payement en 

ARGENT. — NOVATION. — BaCHAT. 

Une rente, due à un ancien bénéfice, incorporée 
au domaine national par les lois de la Révo- 
lution française, et entrée dans le domaine 
d'une fabrique d'église par l'effet de l'arrêté 
du 7 thermidor an xi et de Varrété du gou- 
vernement promoire du 51 décembre 1850, 
a été reçue par celte fabrique dans l'élat oii 
elle se trouvait lors de la nalionalisaiion des 
atidens bénéfices. 

Eu conséquence, si cette rente, primitivement 
constituée payable en nature, a été, par l'effet 
d'une navation opérée avant cette nationali- 
sation, convertie en une rente payable en 
argent, le capital à rembourser en cas de 
rachat doit se fixer en prenant pour base la 
rente annuelle en argent, et non l'ancienne 
rente en nature évaluée d'après les mercu- 
riales. 

Le débiteur d'une rente payable soit en argent, 
soit en nature, à son choix (art. 1190 du 
code civil), a aussi le choix, en cas de rachat, 
de prendre pour base de lu fixation du capital 
à rembourser l'une ou l'autre de ces rentes. 

(van DIEVOET et consorts, — G. LA FABRIQUE 
D^ÉGLISB DE HEMPTINNB ET D^OULTREHONT.) 

JUGEBIENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu d'allouer aux demandeurs leurs conclu- 
sions? 



Attendu que les causes inscrites sous les 
n«« 8849 et 9068 du rôle général sont con- 
nexes et qu1l y a donc lieu d'en prononcer 
la jonction ; 

Au fond : 

Attendu que, par ordonnance en date du 
â5 mars 1887, la députation permanente de 
la province de Namur a autorisé la fabrique 
de Féglise de Hemptinne à recevoir le rem- 
boursement d'une rente due à la dite fabrique 
et grevant le château de Wasseiges et la 
ferme en dépendant ; 

> Attendu que la difficulté qui se présente 
est celle de savoir si la dite rente doit être 
remboursée par la somme de 2,559 fr. 50 c, 
offerte par les demandeurs et représentant 
au denier 25 le capital d'une rente annuelle 
de 101 fr. 58 c. ou bien par la somme de 
7,400 fr. 50 c, fixée par la députation per- 
manente et représentant, d'après les mercu- 
riales, le capital d'une rente annuelle de 
5 lest6rasières d'épeautre, soit 56 hectolitres 
27 litres 9 décilitres ; 

Attendu que le titre primordial et consti- 
tutif de la rente n'est pas rapporté, mais 
qu'il est versé au procès deux titres nouvels, 
l'un du 15 septembre 1842, reçu par le no- 
taire Orban, de Wasseiges, et consenti par le 
comte de Bryas, l'autre du 25 juin 1870, 
reçu par le notaire Verdbois, de Wasseiges, 
et consenti par le sieur Emmanuel Zaman ; 

Attendu que le titre nouvel du 15 septem- 
bre 1842 porte : « Le comte de Bryas recon- 
naît devoir bien et légitimement à la fabrique 
de l'église de Hemptinne une rente annuelle 
et perpétuelle de 5,627 litres 9 décilitres 
(5 lest 6 rasières, ancienne mesure) d'épeau- 
tre pour laquelle il est payé annuellement, et 
depuis un temps immémorial, 101 fr. 58 c. 
échéant le 50 novembre, rappelée dans un 
acte reçu par M« Gislain, notaire à Namur, le 
5 juillet 1827, enregistré le 9 du même mois; 
le dit M. le comte de Bryas promet et s'oblige 
de payer chaque année cette dite rente de 
101 fr. 58 c. au trésorier de la dite fabrique, 
à son échéance ci-dessus, tant qu'elle aura 
cours et sera due »; 

Attendu que le titre nouvel du 25 juin 
1870 est conçu dans des termes à peu près 
semblables, et en tous cas consacre les mêmes 
obligations envers la fabrique de Téglise de 
Hemptinne; 

Attendu que des énonciations contenues au 
titre nouvel du 15 septembre 1841, il résulte 
que la rente dont il s'agit était de tenîps im- 
mémorial, c'est-à-dire antérieurement à la 
Révolution française, payée par une somme 
de 101 fr. 68 c.: 

Attendu qu'il s'ensuit que, en supposant 
que la dite rente ait été primitivement cons- 
tituée payable en nature, elle a été, par l'efTet 
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d'une novation opérée sous Tancien régime, 
convertie en une rente payable en argent et 
par une somme de f04 fr.58c.; 

Attendu que c'est en vain que la défende- 
resse soutient qu'étant assimilée à un inca- 
pable, elle n'aurait pu nover sans y être auto- 
risée, et que, partant, tout acte emportant 
novation et consenti par elle, sans autorisa- 
tion du pouvoir compétent, serait' nul de sa 
nature; 

Qu'en effet, la rente dont il s'agit ayant été 
primitivement constituée en faveur du béné- 
fice de Sainte-Catherine, dont le si^ge se 
trouvait à l'église paroissiale de Hemptinne, 
et ayant été ensuite incorporée au domaine 
national par les lois de la Révolution fran- 
çaise, n'est entrée dans le domaine de la 
fabrique que par l'effet de l'arrêté du 7 ther- 
midor an XI, qui attribua aux fabriques 
d'église les biens des anciens bénéfices, et 
de l'arrêté du 51 décembre i 830, du gouver- 
nement provisoire de Belgique, qui main- 
tint les fabriques en possession des dits bé- 
néfices; 

Attendu, dès lors, que c'est de la loi elle- 
même que la fabrique de l'église de Hemp- 
tinne tient la rente dont le remboursement 
est sollicité, et qu'elle Ta reçue dans l'état où 
elle se trouvait lors de la nationalisation des 
anciens bénéfices, c'est-à-dire postérieure- 
ment à la novation qui, dans l'hypothèse où 
nous sommes placés, avait substitué une 
dette en argent h une dette en nature ; 

Attendu qu'il s'ensuit que la fabrique 
d'église de Hemptinne n'a pu passer aucun 
acte duquel on pût inférer qu'elle aurait agi 
en dehors des pouvoirs et des droits que la 
loi lui attribue; 

Attendu qu'il est bien vrai que le bordereau 
d'inscription hypothécaire, en date du 14 mai 
1859, porte, chose que ne portait pas le 
précédent bordereau du âO juin i 841, que le 
débiteur pourra s'acquitter moyennant le 
payement d'une somme annuelle de 101 fr. 
58 c. au 50 novembre, avec prorogation de 
payement au 2 février pour le cas où il vou- 
drait s'acquitter en nature, ce qui parait 
attribuer à la dette un caractère alternatif; 

Attendu que, dans toute obligation alter- 
native, le choix appartient au débiteur, en 
sorte que, si les arrérages d'une rente con- 
sistent dans le payement ou d'une somme en 
argent ou d'une rente en nature, il appartient 
au débiteur de choisir le mode de payement 
qui lui convient; 

Attendu que ce principe est également 
applicable quand il s'agit du rachat de 
la rente, et que, partant, dans l'espèce ac- 
tuelle, le débiteur, pour fixer le montant 
du capital à rembourser, pourrait prendre 
pour base, soit la rente annuelle en argent 



de 101 fr. 58 c, soit la rente en nature; 

Attendu que ce principe, formellement 
exprimé dans notre code civil, existait déjà, 
dans l'ancien droit; 

Attendu que des considérations qui précè- 
dent, il résulte que quelle que soit la cause 
pour laquelle la rente dont il s'agit a été 
payée depuis un temps immémorial par une 
somme de iOl fr. 58 c, que ce soit ensuite 
d une novation opérée postérieurement à la 
constitution de la rente, ou en vertu d'une 
obligation primordiale alternative, le débi- 
teur a le droit de rembourser le capital par la 
somme offerte de â,559 fr. 50 c, c'est-à-dire 
sur le pied du denier 25; 

En ce qui concerne la demande en ga- 
rantie : 

Attendu que cette demande étant sans 
objet, il y a lieu de mettre hors cause le 
défendeur en garantie; 

Par ces moi ifs, statuant en premier res- 
sort sur les conclusions conformes de M.Stel- 
lingwerff, substitut du procureur du roi ; 

Sans avoir égard à toutes conclusions 
autres ou contraires des parties en cause, 
joint les causes inscrites sous les n^* 8849 et 
9068 du rôle général ; 

Ce fait, fixe à la somme de 2,559 fr. 50 c. 
le taux du remboursement de la rente an- 
nuelle et perpétuelle due par la défenderesse 
et grevant le château de Wasseiges et les 
termes qui y louchent, les jardins légumiers 
et d'agrément, bosquet, pièces d'eau, le tout 
d'environ 15 hectares, ne formant qu'un en- 
semble sis à Wasseiges, joignant un grand 
chemin et à d'autres terrains, la dite rente 
inscrite au bureau des hvpothèques de Huv, 
le 22 avril 1 889, vol. 672, n^ 93 ; 

Dit que, moyennant payement ou consi- 
gnation de la somme augmentée des années 
d'arrérages au prorata qui seront dus au jour 
du payement ou de la consignation et ici 
offertes avec le principal, les demandeurs, en 
leur qualité de liquidateurs, seront déchargés 
de toute obligation vis-à-vis de la fabrique de 
l'église de Hemptinne; 

Ordonne que, moyennant payement ou 
consignation de cette somme, le conserva- 
teur des hypothèques sera tenu de radier de 
ses registres Tinscripiion prise au bureau 
de Huy, le 22 avril 1889, vol. 672, n° 95 ; 

Met hors de cause le défendeur en garantie; 

Condamne la défenderesse principale à 
tous les dépens, tant de l'action principale 
que de la demande en garantie; 

Ordonne l'exécution provisoire du juge- 
ment, nonobstant appel et sans caution. 

Du 10 juillet 1889. — Tribunal de Namur. 
— Prés. M. Thibaut, président. — PL 
MM. Dohei et Lapierre. 
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ANVERS, 20 mars 1889. 

LITISPENDANCE. — Connexité. — Saisie. 
— Action en validité. — Action en main- 
levée. — Dommages-intérêts. 

La connaissance d'une cause dont deux juges 
ont été saisis successivement ou d'une cause 
connexe à une autre déjà pendante devant 
un autre juge appartient au juge qui en a été 
saisi le premier. 

Le j fige appelé à statuer sur la demande tendant 
à voir déclarer une saisie bonne ei valable 
doil, pour cause de connexité, être appelé à 
se prononcer également sur la demande inten- 
tée ultérieurement en mainlevée de cette sai- 
sie avec dommages-intérêts (i). 

(j. hofenboom, — c. p. van de walle.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Va l'exploit d'ajourne- 
ment du 12 février i889, enregistré, tendant 
à voir condamner le défendeur k donner 
mainlevée d'une saisie pratiquée par lui à 
charge du demandeur, le 27 décembre i 888, 
entre les mains de la société anonyme de 
Niel-on-KupeJ, établie à Anvers, et faute par 
loi de ce faire endéans les 2^1 heures du 
jugement à intervenir, à voir dire pour droit 
que le jugement tiendra lieu de mainlevée, le 
dit exploit tendant, en outre, à faire condam- 
ner le défendeur à payer au demandeur la 
somme de 5,000 francs, à titre de dommages- 
intérêts: 

Attendu que le défendeur fait observer 
avec raison que ta demande dictée devant le 
tribunal de céans est hic et îiunc non receva- 
ble pour cause de litispendance ; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de i'arU- 
cle 50 de la loi du 25 mars 1876, en cas de 
litispendance ou de connexilé, la connais- 
sance de la cause sera retenue par le juge 
qui en a été saisi te premier; que, de même, 
aux termes de l'articlei7t du code de procé- 
dure civile, s il a été formé précédemment en 
un autre tribunal une demande pour le même 
objet ou si la contestation est connexe à une 
cause déjà pendante devant un autre tribunal, 
le renvoi pourra être demandé et ordonné; 

Attendu que, dans Tespèce, il est établi 
que le défendeur a, par exploit du 4 janvier 
1889, enregistré, du ministère de l'huissier 
Joseph Caluwaert, à Malines, cité le deman- 
deur à comparaître devant le tribunal de 
Malines, aux uns de voir déclarer bonne et 



(1) A rapprocher Verviers, il février 18So (Pasic 
BELGE. 1885. m, âi8) et un jugement du tribunal de 
commerce de Narour, du 28 novembre 1884, résumé 



valable la saisie, dont le dit demandeur de- 
mande aujourd'hui la mainlevée au tribunal 
d'Anvers ; 

Que la litispendance est évidente; que tant 
que la cause dictée à Malines par le dit ex- 
ploit n'aura pas disparu du rôle, soit par 
un jugement, soit par un acte de désiste- 
ment régulier, le tribunal de Malines reste 
saisi du litige; qu'une simple déclaration 
du défendeur, qu'il donne mainlevée de 
la saisie, ne peut équivaloir à un acte de 
procédure mettant tin à une instance; 

Que le soutènement du demandeur, que 
l'action qu'il dicte par l'ajournement du 
li février 1889 n'a pas le même objet que 
celle dictée contre lui par l'exploit du 4 jan- 
vier 1889, doit être écarté; 

Qu'il est incontestable que les juridictions 
saisies des actions dictées respectivement par 
les deux ajournements des 4 janvier et 12 fé- 
vrier 1 889 auraient, si elles retenaient l'une et 
l'autre la cause, à se prononcer sur la validité 
d'un même acte de procédure, la saisie du 
27 décembre 1888, et pourraient rendre des 
décisions différentes sur ce même objet ; que 
c'est précisément là ce que le législateur a 
voulu éviter en édictant les prescriptions 
susvisées des articles 171 du code de procé- 
dure civile et 50 de la loi du 25 mars 1876; 
qu'au surplus, il est loisible au demandeur 
de conclure reconventionnellement, s'il le 
juge convenir, à des dommages-intérêts sur 
l'action en validité de la saisie qu'il consi- 
dère comme téméraire et vexaioire, étant con- 
nexe à la cause principale; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare l'ac- 
tion hic et nunc non recevable ; condamne le 
demandeur aux dépens. 

Du 20 mars 1889. — Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — 2« ch. ~ Prés, M. Nauts, 
juge.— PI. MM. Pinnoyet Van Hoosselaere. 



LOUVAIN, 27 juin 1889. 

ART DE GUÉRIR. — Exercice illégal de 
la pharmacie. — pharmacien. — actlon 
en dommages-intérêts. — recevabilité. 
— Hospices civils. — Pharmacie ouverte 
au public. 

Un pharmacien a qualité pour réclamer des 
dommages-intérêts à celui qui exerce illéga- 
lement la pharmacie (2). 

Est licite Cétabliasement, dans un hospice civil. 



Pasic. belge, 1885, II, 290, ei ibid., 1886, 1, 131. 
(2) En ce sens, AnTers, SI février 1878 (Pasic. 
BELGE, 4878, lit, 366). 
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(Tune pharmacie ouverte au public, quand 
elle est gérée par un pharmacien diplômé 
VesploUant pour compte, non de la commis- 
sion des hospices, mais d'un tiers, (Ârrêlé 
royal du 51 mars 1885^ arl. 40.) 

(d. van ITSEN, a. VAN ITSEN ET J. DAOPHIN, 
— C. LES HOSPICES DE DIEST.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces; 

Attendu que les demandeurs, pharmaciens 
à Diest, concluent : i® à Toblention de dom- 
mages-intérêts du chef de l'installation, dans 
une dépendance de Thôpital civil de cette 
ville, d'une pharmacie ouverte au public et 
exploitée, sous la direction d'un pharmacien 
diplômé, par la congrégation religieuse des- 
servant Téiablissement; â^* à la suppression 
par justice de la pharmacie litigieuse; 

Sur la recevabilité : 

Attendu que la qualité des demandeurs ne 
peut Être contestée; qu'en effet, il n'est pas 
douteux que celui qui se trouve de par son 
diplôme investi du droit d'exercer une pro- 
fession soumise, dans l'intérêt de la santé 
publique et par le pouvoir compétent, à cer- 
taines dispositions et restrictions légales, 
puisse légitimement demander réparation du 
préjudice que lui cause un tiers en contraven- 
tion de la loi ; 

Au fond : 

Attendu que les demandeurs basent leur 
action sur l'article 40 de l'arrêté royal du 
Si mai 1885, qui porte que « les dépôts de 
médicaments établis dans les hospices, hôpi- 
taux, etc., ne seront pas ouverts au public »; 

Attendu qu'il résulte des termes des arti- 
cles 40 et 41 sainement interprétés que la 
prohibition de la loi ne porte que sur l'ouver- 
ture au public d'un dépôt de médicaments 
appartenant à une administration publique 
et gérée à son profit par une personne sous 
ses ordres ; 

Qu*ainsi on y lit : « Les dépôts doivent 
être gérés par un pharmacien... Les gérants 
ne doivent pas tenir le registre prescrit par 
l'article 35... Les médecins gérants... n; 

Que, du reste, cette interprétation est con- 
forme à l'opinion émise, le 6 octobre 1886, 
dans un cas analogue, par M. le ministre de 
l'intérieur Thonissen, le même qui avait 
soumis l'arrêté à la signature royale; 

Attendu qu'il est allégué en fait, sans être 



(1) En ce sens, Goillbrt, Sociaés commerciales, 
S« édit., t. m, n« iâ83, et le jugement par lui cilé du 
tribunal de Bruxelles du 15 mars 4879 (Pasic. 
BELGE, 1879, lil, âO-ij, rendu dans une esi ècb où la 



dénié, que le dépôt litigieux est géré par un 
pharmacien diplômé, payant patente, et ce au 
profit et aux risques du personnel hospitalier, 
qui, moyennant une redevance fixe de 65 cen- 
times par jour et par tête de malade et Tabon- 
don de certains immeubles, s'est engagé 
vis-à-vis des hospices à fournir aux malades 
la nourriture, l'assistance, les médicaments 
et le lavage; 

Qu'il résulte de ces considérations que la 
pharmacie litigieuse ne tombe pas sous l'ap- 
plication de l'article 40 invoqué, mais est 
régie l)ar les dispositions de l'arrêté royal 
relatives aux pharmacies ordinaires; 

Que Taclion n'est donc pas fondée; 

Par ces motifs, entendu M. De Rode, 
substitut du procureur dû roi, en son avis 
conforme, et écartant toutes autres conclu- 
sions comme contraires aux éléments de la 
cause, déboute Les demandeurs de leur ac- 
tion ; les condamne aux dépens. 

Du 27 juin 1889. — Tribunal de Louvain. 
— Prés. M. Hénol, président. — PL MM. J. 
Janson (du barreau de Bruxelles), Decosier 
et Schollaert. 



ARLON, 18 juin 1889. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE.— Société étran- 
gère. — Nullité. — Action en justice. 
— Liquidateur. — Jugement étranger. 
~ Exequatur. 

Une soâélé étrangère, déclarée nuUe par les 
tribunaux de son pays pour inobservalion, 
lors de sa constitution, des prescriptions 
légales, ne peut être admise à ester en justice 
en Belgique (1). 

Est non recevable en son action devant un tri- 
bunal betge, celui qui agit comme liquidateur 
de pareille société, tenant ses pouvoirs d'un 
jugement étranger, aussi longtemps qu'U n'a 
pas obtenu l'exequatur du jugement qui le 
nomme, 

(bourgeois, liquidateur de la société ano- 
nyme d'assurances « LA CONTINENTALE DE 
PARIS, — C. CHAUVIER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — AUendu que le litige a 
pour objet une demande d'exequatur d'un 



nullité de la société étrangère poar inobservation des 
dispositions substantielles exigées par la loi étran- 
gère n'avait point préalablement été déclarée par le 
tribunal étranger. 
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jugement par défaut el coulé en force de chose 
jugée, rendu par le tribunal de commerce du 
département de la Seine, séant à Paris, le 
i6 septembre dernier, timbré et enregistré à 
Ârlon, le 8 décembre 1888, par lequel le dé- 
fendeur a été condamné à payer au demandeur 
es qualité qu'il agit, la somme de i,826 fr. 
60 c, avec les intérêts suivant la loi et les 
dépens; 

Attendu que le demandeur se dit liquida- 
teur d'une société anonyme d'assurances 
contre l'incendie dite : La Continentale et 
déclare tenir ses pouvoirs d'un jugement 
rendu par le tribunal de la Seine, le 28 mars 
1885, lequel a déclaré nulle la société dont il 
s'agit pour inobservation, lors de sa consti- 
tution, des prescriptions édictées par la loi 
française du ai juillet i867; 

Attendu qu'il fonde son action sur ce que, 
d'après la doctrine et la jurisprudence fran- 
çaises, le liquidateur d'une société annulée 
pour inobservation des prescriptions légales 
a le droit de faire des appels de fonds pour 
liquider la communauté d'intérêts substituée 
à la société annulée ; 

Attendu que la somme réclamée au défen- 
deur représente en principal et intérêts les 
versements auxquels il serait tenu en sa qua- 
lité d'actionnaire de la susdite société par 
suite des appels de fonds faits par le conseil 
d'administration avant la dissolution de la 
société et par le liquidateur depuis; 

Attendu qu'aux termes de l'article 128 de 
la loi belge du 48 mai 1873 sur les sociétés, 
les sociétés anonymes et autres associations 
commerciales, industrielles ou flnancières, 
constituées et ayant leur siège en pays étran- 
ger, pourront faire leurs opérations et ester 
en justice en Belgique ; qu'il a été dit lors de 
la discussion de la loi, et qu'il est d'ailleurs 
enseigné par tous nos auteurs, que le légis- 
lateur belge n'a entendu accorder ce droit 
qu'aux sociétés valablement constituées, c'est- 
à-dire pour lesquelles les dispositions subs- 
tantielles exigées par les lois étrangères ont 
été observées; 

Attendu qu'il suit de là que la société dont 
il s'agit, ayant été annulée en France pour 
inobservation des prescriptions de la loi fran- 
çaise, ne pourrait plus être admise comme 
telle à ester en justice en Belgique ; 

Attendu que, si le demandeur se prétend 
liquidateur de la société dissoute, et dit agir 
comme tel contre les actionnaires en retard 
de payer les fonds réclamés en vue de la 
liquidation, il ne justifie de sa qualité par 
aucun titre exécutoire en Belgique, et, dès 
lors, doit être déclaré non recevable en son 
action ; 

Attendu, en effet, qu'il appartient aux tri- 
bunaux belges d'apprécier, dans le cas de 



nullité d'une société étrangère, le mode de 
liquidation ordonné, le choix du liquidateur 
nommé, el enfin, de décider de l'opportunité 
même d'une intervention du tribunal compé- 
tent sur ces.points; qu'aucune disposition de 
la loi française du 24 juillet 1867 ne prévoit, , 
dans ce cas, l'intervention du tribunal de 
commerce, et que l'article 112, § 2, de la loi 
belge prérappelée accorde au dit tribunal, 
dans les mêmes circonstances, un pouvoir 
simplement facultatif (Guij.lery, Des sociétés 
commerciales en Belgique, t. III, n<> 1131); 

Attendu qu'il importe également de savoir 
s'il ne s'agit pas, dans l'espèce, d'une nullité 
absolue et d'ordre public, auquel cas le con- 
trat de société s'évanouirait entre les asso- 
ciés comme vis-à-vis des tiers (cass. belge, 
20 mars 1885, 12 avril et U mai 1887, 
11 mars 1880); qu'il incombait donc tout 
d'abord au demandeur de faire rendre exécu- 
toire en Belgique le jugement du tribunal de 
la Seine dont il fait état, et dont l'expédition 
n'est pas même produite aux débats; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
recevable quant à présent en son action et le 
condamne aux dépens. 

Du 13 juin 1889. — Tribunal d' Arlon. 
— PL MM. Fribourg el Ensch. 



ANVERS, 8 mars 1889. 

PBIVILÈGE GÉNÉBAL SUR LES MEUBLES. 

— Frais de justice. — Etendue. — Actif 

CONSERYé. 

Le privilège général sur les meubles, accordé par 
l'article 19, § 1«', de la loi du i^ décembre 
1851, se limite nécessairement à V actif que 
les frais de justice ont réellement conservé ou 
liquidé et ne peut être opposé qu'aux créan- 
ciers auxquels ces dépens ont profité. 

Ias autres frais iont dus par le débiteur ou par 
sa masse à titre chirographaire, si le créan- 
cier a été en droit de les faire. 

(LONDON and provincial marine INSURANCE 
COMPANY ET AUTRES, — C. LA WESTERN INSU- 
RANCE COMPANY ET INTERVENANT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les huit 
causes, inscrites au rôle général sous les 
n*»» 20134, 20259, 20288 à 20291, 20500 et 
20505, sont dirigées contre la même défen- 
deresse; que toutes présentent certaines 
questions identiques et que plusieurs se rap- 
portent au même objet; qu'elles sont donc 
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connexes et peuvent utilement être terminées 
par un seul jugement; que les avoués en de- 
mandent la jonction ; 

Attendu que, dans toutes, intervient Gé- 
rard Vande Linde, en qualité de liquidateur 
de la compap^nie défenderesse, nomifbé à ces 
fonctions par la Cour suprême de justice, di- 
vision de la chancellerie, le 6 septembre der- 
nier; que ni la qualité de rintervenant ni la 
régularité de Tintervention ne sont contes- 
tées: qu*il est, de plus, reconnu que la mise 
en liquidation d'une compagrUe anglaise à 
responsabilité limitée est légalement assimi- 
lée à la déclaration de faillite ; 

Attendu que, par une conséquence néces- 
saire, toutes les partiesdemanderessesavouent 
qu'aucune suite ne peut être donnée par elles 
aux saisies-arrêts, pratiquées k leur requête, 
sur l^s sommes pouvant revenir à la défende- 
resse; qu'il n'y a de dissentiment que sur la 
question de savoir en quelle mesure les frais 
faits pour les saisies prémentionnées tom- 
bent à charge de la partie saisie et peuvent 
être réclamés par privilège contre la masse; 

Attendu qu'à cet égard il importe de re- 
marquer que, déjà sous l'empire de l'ar- 
ticle 21 Ot du code civil, on ne pouvait pas 
comprendre parmi les créances privilégiées 
sur la généralité des meubles toutes celles 
qui résultaient de dépenses faites en justice, 
pour amener un débiteur à remplir ses enga- 
gements, mais uniquement les frais exposés 
pour la cause commune des créanciers et 
pour la conservation ou la liquidation du 
gage ; que telle était notamment la doctrine 
de Troplong(l); 

Attendu que cette interprétation a été con- 
firmée par la loi belge du 16 décembre 1851, 
dont l'article 47 ne déclare les frais de justice 
privilégiés qu'à l'égard des créanciers dans 
l'intérêt desquels ils ont été faits, et dont l'ar- 
ticle 49, § i*', limite expressément le privi- 
lège général sur les meubles aux frais judi- 
ciaires faits dans l'intérêt commun des 
créanciers; 

Attendu que le législateur s'en est, du reste, 
surabondamment expliqué en disant, dans le 
rapport au Sénat (^), qu'il entendait « s'ap- 
proprier la doctrine de Troplong, et que si les 
frais de justice n'ont procuré qu'un avantage 
spécial, le privilège est spécial comme sa 
cause »; 

Attendu que c'était, dès lors, déjà la juris- 
prudence admise; que, par suite, le privilège 
est « la récompense de l'utilité (5) », et un 
créancier ne doit reconnaître d'autres frais 
que ceux qui lui ont profité, c'est-à-dire ceux 



(1) Privilègeê et hypothèque», l. I", n«» 1â2 et 130. 

(2) Voy. Delebecqdk, n«92. 



par qui le gage est conservé et rois en état 
d'être utilisé (4) ; 

Attendu que le privilège, général en droit, 
se réduit donc en fait le plus souvent, comme 
au cas actuel, à un privilège spécial pour la 
conservation de la chose; qu'il faut, par suite, 
comme l'intervenant y conclut, vérifier à 
l'égard de chacun des demandeurs, non seu- 
lement si les frais étaient légitimes au moment 
où ils ont été exposés, mais aussi en quelle 
mesure ils ont conservé l'actif de la masse, et 
limiter le privilège au montant de l'actif dont 
la conservation en fait est due à ces frais; 

Attendu qu'à ce sujet il y a lieu de distin- 
guer; 

En ce qui concerne la London and Pro- 
vincial Marine Insurance company : 

Attendu que celle-ci a, le 27 février 1889, 
donné mainlevée de la saisie-arrêt pratiquée 
par elle le 26 juillet précédent en mains de 
Math, von Bernulh; 

Attendu que l'intervenant consent à laisser 
prélever sur les sommes que peut devoir ce 
dernier les frais de la saisie; que c'est l'ap- 
plication des principes ci-dessus déduits; 
mais que la demanderesse conteste les dépens 
de l'intervention; 

Attendu que celle-ci était nécessaire pour 
l'exécution du mandat de liquidateur; que 
l'intervenant agit donc pour compte de la 
masse, et que la demanderesse devrait sup- 
porter les dépens de la contestation qu'elle 
élève à cet égard, si celte prétention nécessi- 
tait d'autres frais que ceux de la demande 
des frais de la saisie-arrêt ; 

En ce qui concerne la Mannheimer Vers!* 
cherung Gesellschaft : 

Attendu qu'elle se déclare prête à donner 
mainlevée de la saisie-arrêt, pratiquée par 
elle le 25 juin 1888; que, par application des 
principes ci-dessus déduits, le défendeur in- 
tervenant ofi're d'assurer à la demanderesse 
privilège sur les sommes qui pourraient être 
dues par les tiers saisis ; que cette offre est 
satisfactoire; qu'elle ne doit pas être exécu- 
tée avant la mainlevée de la saisie, comme 
semble l'exiger la partie saisissante, mais 
seulement quand le liquidateur aura pu en- 
caisser les deniers conservés par la saisie ; 

En ce qui concerne le Deutscher Lloyd ; 

Attendu que sa saisie n'a été pratiquée qae 
le 15 du mois de septembre, alors que, de- 
puis le 6 du même mois, la compagnie défen- 
deresse était déclarée en liquidation ou fail- 
lite; que cette saisie n'a donc rien pu conserver, 
puisqu'au moment où elle fut interposée, les 
tiers saisis ne pouvaient plus valablement 



(3) Martod, n« 8»2. 

(4) Idem, n»:>15. 
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s*acquitter entre les mains de leur créancière; 
que, dès lors, il ne saurait être question de 
privilège ; 

Attendu que le demandeur pouvait toute- 
fois légitimement ignorer le changement de 
capacité de sa débitrice ; qu'il peut donc lé- 
gitimement aus^i réclamer contre la masse, à 
titre chirographaire, les frais de la saisie, 
mais qu'il succombe dans la prétention à pri- 
vilège pour laquelle seule il aurait eu intérêt 
à maintenir la saisie; 

En ce qui concerne Poland, King, Simpson 
et la Chinese Insurance company : 

Attendu que ces quatre demandeurs ont 
tous, le 28 juillet, demandé et obtenu de 
M. le président du tribunal de commerce 
Tautorisation de saisir-arrêier les sommes et 
valeurs revenant à la défenderesse entre les 
mains des mêmes personnes chez qui la 
Mannheimer Versicherung Gesellschaft avait 
déjà pratiqué opposition le 23 juin précédent 
et, de plus, entre les mains de Krûtwig et de 
Gribbing; 

Attendu que, sans doute^ ces demandeurs 
étaient en droit d'en agirainsi,en considérant 
que si même le^ saisies antérieures frappaient 
d'indisponibilité tout ce que les tiers saisis 
pouvaient devoir à la débitrice saisie, alors 
encore ces saisies antérieures pouvaient être 
ou nulles ou levées; que la débitrice saisie, 
ne contestant pas la qualité de créancier, doit 
donc les frais de ces saisies; mais que, contre 
la masse de cette débitrice, ces frais ne peu- 
vent être réclamés par privilège que pour au- 
tant qu'en fait ils aient assuré à cette masse 
la conservation des sommes saisies ; 

Attendu qu'il n'est pas même allégué que 
la saisie antérieurement opérée par la Mann- 
heimer Versicherung Gesellschaft ait laissé 
à d^irer sous ce rapport ; 

Attendu qu'il ne peut donc y avoir privi- 
lège que sur les sommes que pourraient de- 
voir Krûtwig et Gribbing; 

Attendu que, même sur celles-ci, le privi- 
lège doit être restreint aux frais faits, le 
28 juillet, par King, à moins qu'il ne soit 
établi que les tiers saisis doivent plus que les 
52,000 francs arrêtés entre leurs mains le 
28 juillet; que rien de semblable n'est seule- 
ment allégué; que les frais de Simpson, Po- 
land et de la Chinese insurance sont donc à 
réclamer à titre de créance simplement chiro- 
graphaire; 

En ce qui concerne la Société la Munich : 

Attendu que sa saisie-arrêt, pratiquée le 
6 août, se trouve dans le même cas que les 
saisies opérées par les créanciers dont il 
vient d'être question, sauf quant aux sommes 
dues par elle-même et par la Société la Ba- 
doise; 

Attendu que, pour les raisons qui viennent 

PASIC, ib90. — 3* PARTIE. 



d'être déduites, c'est sur ces dernières 
sommes seules, et pour les frais que leur 
conservation a nécessités, que le privilège 
peut être accordé; 

Par ces motifs, joignant les huit causes 
inscrites sous les n"* 20154, 20259, 20288 à 
20291, 20500 et 20505 et les décidant par 
un seul jugement en premier ressort, reçoit 
Gérard Vande Linde intervenant dans les 
dites causes ; déclare satisfactoire l'offre par 
lui faite de reconnaître privilège : 

i"" A la London and Provincial Marine iur 
surance company, pour les frais de la smïe 
pratiquée, et aujourd'hui levée par elle, sur 
les sommes qui pourraient être dues à la 
Western insurance company par Math, von 
Bernuth; 

2<* A la Mannheimer Versicherung Ge- 
sellschaft, pour les frais de saisie exposés 
par elle sur les sommes qui pourraient être 
dues à la Western insurance company par 
MM. H. Willeras,Ch. Macbucher,Th.-L.Soe- 
tens, Mund et Fester et Arthur Bray ; 

5"^ A Al. King, pour les frais qu'il a faits 
afin de saisir les sommes dues par MM. Krût- 
wigetGribbing,etseulement sur ces sommes; 

4^ A la Société Munich, à concurrence des 
frais qu'elle a faits pour saisir les sommes 
qui pourraient être dues par elle-même ou 
par la Badoise, entre les mains de MM. Van 
Geetruyen et Graen, et seulement à concur- 
rence des sommes dues par ces messieurs ou 
par ces deux sociétés; condamne la Western 
insurance company, en liquidation, à tous 
les autres frais de saisie, récupérables 
comme créances simplement chirographaires; 
ordonne à toutes les demanderesses, fauf la 
London and Provincial Marine insurance 
company, de donner à leurs frais, endéans 
les vingt-quatre heures, mainlevée pure et 
simple des oppositions pratiquées, sous peine 
de tous dommages-intérêts; ordonne que les 
dépens de la défenderesse et de l'intervenant 
seront supportés par la masse en liquidation, 
et déclare, sauf pour les dépens, le jugement 
exécutoire par provision nonobstant appel et 
sans caution. 

Du 8 mars 1889. — Tribunal d'Anvers.— 
Prés. M.Smekens, président.— P/. MM. Roost 
et Bauss. 



BKUXELLËS, 26 juin 1889. 

ARCHITECTE. — Honoraires. — Usagb. 
— Règles d'évaluation. 

Varrété du conseil des bâtiments civils du 
12 pluviôse an viii n'a pas force obligatoire; 
il n'en est pas moins vrai qu'il constitue une 
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règle à laquelle les tribunaux peuvent se ré- 
férer dans rappréciatiott qu'ils ont à faire 
des honoraires promérités par un architecte, 
lorsque aucun contrat spécial n'a réglé le taux 
de sa rémunération. A ce point de vue, Vat- 
tribution de\ Mi p. c, pour confection des 
plans et devis, celle dei M^p. c, pour sur- 
veillance des travaux et celle deip.c. pour 
vérification des mémoires est conforme à la 
règle généralement suivie (1). 

(KUHNBN, — C. LERICHB ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Tassigna- 
tion tend au payement d'une somme de : 
i^ 4,180 francs pour solde d'honoraires pro- 
mérilés en qualité d'architecte pour les tra- 
vaux de transformation de l'Alhambra; 

2» 960 francs pour frais et honoraires 
d*un état des lieux du même théâtre ; 

3<* 400 francs pour frais et déboursés de 
deux voyages à Paris; 

Attendu que les défendeurs offrent au de- 
mandeur, pour solde de tout compte, la 
somme de 1,700 francs; 

En ce qui concerne le poste réclamé pour 
solde d'honoraires : 

Attendu que parties sont d'accord sur la 
quantité des travaux effectués et sur la somme 
totale de 155,000 francs à laquelle ils se sont 
élevés ; 

Attendu que si l'arrêté du conseil des bâ- 
timents civils du là pluviôse an viii n'a pas 
force obligatoire, il n'en est pas moins vrai 
qu'il constitue une règle à laquelle les tribu- 
naux peuvent se référer dans l'appréciation 
qu'ils ont à faire des honoraires promérités 
par un architecte, alors qu'aucun contrat 
spécial n'a réglé le taux de sa rémunération; 

Attendu qu'à ce point de vue l'attribution 
de 1 1/â p. c. pour confection des plans et 
devis, celle de 1 \l± p. c. pour surveillance des 
travaux et celle de 2 p. c. pour vérification 
des mémoires, est conforme à la règle géné- 
ralement suivie ; 

Attendu que les défendeurs ne contestent 
pas que le demandeur a confectionné les 
pians et surveillé les travaux ; qu'eu égard à 
cette situation, il a évidemment droit à 3 p. c. 
sur le montant des sommes formant le total 
de l'entreprise; qu'ils soutiennent seulement 
que l'un d'eux, le sieur Casmann, aurait seul, 
notamment, procédé à la vérification et au 



(4) CoDs. conf. Braielles, 7 février 1849 ; Liège, 
4 avril i868, ei irib. Liège, ââ janvier 1881 (Pasic. 
BELGE, 1860, 11, 160; 1868, 2, 410; 1889, lU, 114). 



règlement de tous les mémoires, sans au- 
cune intervention du demandeur, qui n'aurait 
donc pas droit aux % p. c. attribués à cette 
partie du travail confiée généralement à Tar- 
chitecte; 

Attendu que ce dernier soutient, au con- 
traire, qu'il a été seul architecte, et allègue 
que pour les travaux hors forfait il avait dans 
ses attributions la vérification des mémoires 
et les a vérifiés; qu'il dénie formellement que 
Casmann ait fait œuvre d'architecte dans les 
travaux confiés à sa direction, son interven- 
tion se trouvant exclusivement expliquée par 
sa seule qualité de propriétaire; 

Attendu que parties sont donc contraires, 
en fait quant à ce qui concerne la vérifica- 
tion des mémoires, et qu'il n'existe pas en la 
cause des éléments suffisants pour établir le 
bien-fondé de leurs prétentions respectives ; 
qu'il échet, par conséquent, de procéder 
quant à ce, avant faire droit, aux devoirs de 
preuve qui seront ci-après ordonnés; 

Quant à la somme réclamée pour l'état des 
lieux : 

Attendu, quant à la somme de 960 francs 
réclamée pour l'état des lieux du théâtre de 
l'Alhambra, que les défendeurs se bornent à 
critiquer l'élévation de ce chiffre, mais sans 
formuler de reproches précis à rencontre des 
prétentions du demandeur; 

Attendu qu'il y a lieu de remarquer que 
cet état des lieux a été dressé contradlctoire- 
menten un moment où, d'après les éléments 
de la cause, les parties se trouvaient en pré- 
sence du procès; que l'on comprend, dès 
lors, qu'il ait été dressé avec un soin et une 
minutie particuliers; 

Attendu qu'il en résulte que le chiffre pos- 
tulé n'est pas exagéré; 

Quant à la somme réclamée pour voyages 
à Paris : 

Attendu que parties sont d'accord quant 
au poste de 400 francs pour voyages à Paris; 

Par ces motifs, sous rejet de toutes fins ou 
conclusions non conformes au présent juge- 
ment, dit l'offre des défendeurs non satisfac- 
toire; les condamne dès à présent au paye- 
ment : 

1» De 428 francs, solde restant dû sur les 
3 p. c. attribués à l'architecte comme hono- 
raires relatifs aux travaux de transformation 
de l'Alhambra; surseoit à statuer en ce qui 
concerne les 2 p. c. sur les mêmes travaux 
relatifs à la vérification des mémoires ; 

2° De 960 francs, pour frais et honoraires 
de l'état des lieux; 

Z^ De 400 francs, pour frais et débours de 
deux voyages à Paris ; 

Ordonne au demandeur d'établir par toutes 
voies de droit, témoins compris, qu'il a bien 
procédé à la vérification des mémoires des 
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entrepreneurs divers et non constitutifs d'un 
forfait; 

Admet le défendeur à établir par les mêmes 
voies que ce n*est pas Je demandeur, mais 
bien le sieur Casmann qui a procédé aux dites 
vériflcations ; 

Commet, à l'effet de recevoir les enquêtes, 
M. le juge Hippert; 

Réserve un quart des dépens; 

Condamne les défendeurs aux trois quarts 
restants. 

Du 26 juin 1889.— Tribunal de Bruxelles. 
— Prés. M. Jamar, président.— Pi. MM. Du- 
chaine et Sam Wiener. 



LODVAIN. 19 jnUlet 1889. 

COMPÉTENCE. —Action en responsabilité. 

— JoGEKENT.— Surprise. —Pièce fausse. 

— Tribunal compétent. — Recevabi- 
lité. — Chose jugée au civil. — Pièce 
FAUSSE. -Requête aviLE.— Délai expiré. 

Vadion en responsabilUé du chef de production 
en justice d^une pièce reconnue fausse par la 
suite, ne doit pas nécessairement être portée 
devant le tribunal qui a basé son jugement 
sur la dite pièce (4). 

Le jugement rendu sur le vu d^une pièce fausse, 
conserve Vautorilé de la chose jugée, si la 
partie lésée a laissé écouler les délais pour la 
requête civile. 

En conséquence, xst Udte au point de vue juri- 
dique et ne donne lieu à aucune responsabi- 
lité, le fait de poursuivre V exécution de ce 
jugement, 

(L. CLAES, — C. CH. COLLON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Parties entendues en 
leurs conclusions et moyens; 

Vu les pièces et les rétroactes de la cause; 

Attendu que, par jugement du tribunal de 
commerce de Louvain, en date du 50 avril 
i884, produit en expédition enregistrée, le 
demandeur a été condamné h payer au défen- 
deur la somme de 2,002 francs, montant 
d'une traite acceptée par lui, pour les frais 
de protêt, les intérêts judiciaires et les dé- 
pens; 



(i) Le jugement iei rapporté ne dit point si le dé- 
fendeur Collon était commerçant. Dans l'affirmative, 
il y aurait eu lieu d'examiner la question de savoir 
si le fait de poursuivre le payement d*une créance 
commerciale et de faire déclarer en faillite le débi- 
teur eondamné peut être considéré comme étranger 
an commerce do créancier, et si Tobligation de ré- 



Qu*àlada^te du 26 juin i884, le deman- 
deur, ne disposant pas des ressources néces- 
saires pour satisfaire son créancier Collon, 
fut, à la requête de celui-ci, déclaré en état, 
de faillite par le tribunal de commerce de 
Louvain ; 

Qu*à la suite d'une transaction avenue 
entre parties et grâce à Tintervention d'un 
tiers, le défendeur actuel toucha une somme 
de 4,200 francs et que, le 5 août 4884, la 
faillite fut rapportée ; 

Que, par jugement correctionnel de Lou- 
vain, du 34 janvier 4888, confirmé par arrêt 
de la Cour d*appel de Bruxelles du 7 juin 
suivant, le sieur^Collon fut condamné, du 
chef d'usage de faux, à un emprisonnement 
d'un an, à une amende de 4,000 francs et 
aux peines ac4;essoires, et notamment pour 
avoir, devant le tribunal de commerce de 
Bruxelles, produit frauduleusement la traite 
ci-dessus mentionnée, en abusant d'un blanc- 
seing lui remis par Claes pour le garantir 
d'une dette de 450 francs, et rempli par Col- 
lon jusqu'à concurrence de 2,002 francs, 
montant de la dette d'un certain Uannesse ; 

Qu'un pourvoi en cassation formé contre 
cet arrêt fut rejeté le 46 juillet 4888 ; 

Attendu que, par exploit de l'huissier 
Philippet, du 5 juin 4889, enregistré, le de- 
mandeur a fait assigner le défendeur devant 
le tribunal de ce siège aux fins de s'entendre 
condamner à lui payer : 4° la somme de 
4,200 francs, à titre de restitution avec les 
intérêts à 5 p. c. depuis le t^"' août 4884; 
2° celle de 800 francs, indemnité des frais 
occasionnés par les poursuites dont il a été 
l'objet; S"" celle de 10,000 francs, pour le 
préjudice tant matériel que moral qui lui a 
été occasionné par sa mise en faillite ; 

Qu'il importe de remarquer que les causes 
de préjudice et les indemnités réclamées se 
trouvent ainsi strictement définies et délimi- 
tées par l'exploit introductif d'instance; 

Attendu que le défendeur, pour rester en 
possession du bien acquis par son délit et 
pour échapper à l'obligation de réparer le 
dommage qui peut en être ré&ulté, soulève 
contre l'action une double exception tirée : 
a. de l'incompétence du tribunal; b, de la 
chose jugée; 

A. Quant à l'incompétence : 

Attendu que s'il est vrai que la requête 



parer le dommage résultant de ce fait illicitement 
commis ne doit pas, aux termes de Tariicle S, para- 
graphe dernier, de la loi du iS décembre 187S, être 
réputée aae de commerce dans son chef, ce qui eftt 
entraîné, aui termes de Tarticle 19 de la loi du 
35 mars 4876, la compétence du tribunal de com- 
merce. 
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civile est le seul mode de recours contre un 
jugement coulé en force de chose Jugée mais 
rendu sur pièces fausses, il n*ea résulte nul- 
lement que le tribunal de qui émane ie juge- 
ment incriminé, et qui seul est compétent 
pour connaître de la requête civile, ait com- 
pétence exclusive pour statuer sur le dom- 
mage éventuel à résulter de la sentence ; 

Qu'en effet, il ressort tant des termes que 
de Tesprit des dispositions légales relatives à 
la matière, que Tadmission de la. requête 
civile a pour seul résultat de faire rétracter 
Je jugement et de remettre les parties au 
même état où elles étaient avant le jugement 
(art. 480 et 501 du code de proc. civ.); que 
la compétence du tribunal ne peut donc être 
contestée; 

B, Quant à la chose jugée: 

Attendu qu'il est avéré que le jugement du 
tribunal de commerce de Bruxelles ci-dessus 
mentionné, n'est plus susceptible d'aucun 
recours de droit, et que, faute par le deman- 
deur d'avoir usé, dans le délai utile, de la 
voie de la requête civile, ce jugement sub- 
siste avec la force invincible de la chose 
irrémédiablement jugée; 

Que, partant, et tout au moins au point de 
vue juridique, le défendeur, en exécutant 
pareil jugement, a agi en vertu d'un titre 
régulier et ne tombe point sous l'application 
de l'article 1582 du code civil; 

Attendu que si la morale et l'honnêteté 
réprouvent également pareil système de dé- 
fense, sa sanction ne peut atteindre que la 
considération de celui qui l'emploie et qu'il 
n'appartient pas au juge, sous quelque pré- 
texte que ce soit, de se refuser à l'application 
d'une exception basée sur des motifs d'ordre 
public et invoqués par les parties; 

Par ces motifs, écartant toutes autres con- 
clusions comme contraires aux éléments de 
la cause et entendu M. De Rode, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, 
rejette Texception d*incompétence ; déclare 
le demandeur non recevable en son action; 
le condamne aux dépens. 

Du 19 juillet 1889. — Tribunal de Lou- 
vain. — Prés. M. Hénot, président. — PL 
MM. Smolders fils et Decoster. 



ANVERS, S février 1889. 

PREUVE TESTlMOiNlALE. — Commence- 
ment DE PREUVE PAR ÉCRFT. — ACTE NUL. 

MINEUR. — Payement reçu. — Validité. 

Un acte nul peut servir- de commencement de 
preuve par écrit : notamment, un acte nota- 
rié de mairtlevée d'hypothèque souscrii par un 



mineur quelques semaines avanl d^alteindre 
sa majorité, peut servir de commencement de 
preuve par écrit pour établir le ^myement du 
capital que l'hypothèque garantissait. 
Mais rancien débiteur doit établir que ce capital 
a été conservé par le mineur jusqaà sa 
majorité. 

(van alsenoy, épouse bbrkven, — 

C. P.-J. PAUWELS.) 
JIGEMBNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est 
reconnu et, du reste, constant au procès que, 
par suite de la licitation des immeubles dé- 
pendant de la succcession paternelle, Cor- 
neille Pauwels, alors mineur, est devenu 
créancier privilégié de son frère Pierre-Jean 
Pauwels, à concurrence d'une somme de 
6,111 fr. 11 c. ; que Corneille Pauwels est 
décédé le 8 mai 1886; qu'il était marié sous 
le régime de la communauté légale avec la 
demanderesse et a délaissé un enfant posthume 
qui décéda le 5 juillet de la même année; 

Attendu que la demanderesse, déclarant 
réserver ses droits comme héritière de cet 
enfant, réclame, à titre de ci-devant commune 
en biens, la moitié de la créance privilégiée 
mentionnée ci-dessus; que le défendeur pré- 
tend s'en être acquitté, et, ne pouvant pro- 
duire d'acte de quittance régulier, offre de 
compléter par témoins le commencement de 
preuve de libération qu'il se dit en droit de 
déduire d'un actede mainlevée d'hypothèque, 
passé devant M'^L. Lauwers, notaire à Anvers, 
le 16 octobre 1882, enregistré; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que, ce 
jour-là, les trois enfants, encore mineurs 
lors de la licitation du 21 avril 1876, aux- 
quels Pierre-Jean Pauwels avait dû laisser 
inscription sur le bien par lui acquis, ont 
donné mainlevée de cette inscription; que 
deux d'entre eux étaient alors majeurs; mais 
que Corneille, le troisième, ne le devint que 
le 21 novembre suivant; 

Attendu que, le 6 octobre, il n'avait donc 
capacité ni pour donner mainlevée de l'ins- 
cription prise en sa laveur, ni pour recevoir 
le capital qu'elle servait à garantir; que 
l'acte signé par Corneille Pauwels est, par 
suite, nul, comme le soutient la demande- 
resse, mais qu'un acte nul peut servir de 
commencement de preuve par écrit; 

Attendu, en effet, que si le § 2 de l'arti- 
cle 1347 parle d'un ocle par écrit, il est cer- 
tain et reconnu de tous que le code n*a, à cet 
égard, rien voulu changer au droit antérieur; 
qu'il suffit donc d'un écrit qui peut même 
n'être pas signé, pourvu qu'il rende vraisem- 
blable le fait allégué; 

Attendu qu'il faut, dès lors, en chaque cas, 
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consulter les circonstances et voir si elles 
sont telles que la seule existence de l'écrit, 
émané d'une partie, rend vraisemblable la 
convention qne cette partie conteste; 

Attendu que ces conditions se rencontrent 
an procès, puisqu'il n'est pas d'usage de 
donner mainlevée d*une inscription sans 
recevoir le capital qu'elle garantit; que le 
créancier était, il est vrai, encore mineur, 
mais à la veille d'atteindre sa majorité; qu'il 
agissait de plus en société d'un frère et d'une 
sœur majeurs ayant le même intérêt que lui; 

Attendu que, par suite, le débiteur est 
recevable à compléter la preuve; mais qu'à 
cette fin, il ne lui sufiSt pas d'établir qu'il a 
effectivement acquitté la somme avant l'acte 
de mainlevée; qu'il doit prouver en même 
temps qne cette somme, remise à un mineur, 
a été conservée par celui-ci Jusqu'à sa majo- 
rité (art. 1312 du code civil); 

Attendu que telle est la portée de la 
preuve offerte par le défendeur; que la preuve 
contraire est de droit ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et écartant toutes autres conclusions, avant 
de faire droit au fond, admet le défendeur à 
prouver par toutes voies de droit, témoins 
compris : 

1"* Que, le 6 octobre 1882, en l'étude du 
notaire Lauwers, à Anvers, M. le notaire Félix 
Kenis,d'Esschen,a remboursé à feu Corneille 
Pauwels,des deniers du défendeur, la somme 
de6,iH fr. 11 c; 

2« Que Corneille Pauwels, par l'intermé- 
diaire de ses deux sœurs Marie et Catherine, 
béguines à Anvers, fit acheter de cet argent, 
par le courtier Edouard Caytan, diverses 
valeurs et notamment 500 livres de la répu- 
blique d'Uruguay et iiO livres de Portugais, 
dont il resta propriétaire jusqu'après sa 
minorité ; 

S"" Que le dit courtier vendit de ces va- 
leurs, pour le compte de Corneille Pauwels, 
iO livres Portugais, le 1*"' septembre 188i; 
100 livres Uruguay, le 16 septembre suivant; 
120 livres Portugais et 100 livres Uruguay, le 
6 octobre suivant; 

4<^ Que la dernière obligation Uruguay 
ainsi achetée par M. Caytan et portant le 
n" 45449, fut vendue par la demanderesse 
elle-même, après la mort de son mari, le 
25 Juillet 1886, chez l'agent en fonds publics 
Tielemans-Coen, rueCarnot, à Anvers; 

Réserve à la demanderesse la preuve con- 
traire par les mêmes moyens et l'admet à 
établir aussi : 1^ que peu de temps avant la 
mort de Corneille Pauwels, son frère Pierre- 
Jean lui a encore payé les intérêts du capital 
d'environ 6,000 francs; 

2® Que la seule obligation Uruguay que 
Corneille Pauwels possédait, et qui a été ven- 



due peu après sa mort, provenait d'une libé- 
ralité lui faite par son frère décédé le 25 Jan- 
vier 1879, que Corneille avait entouré de 
soins durant sa maladie; 

Ordonne que tant l'enquête que la contre- 
enquête se fera devant M. le juge Joly ; 

Réserve les dépens et déclare le jugement 
exécutoire. 

Du 2 février 1889. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président.— PL 
MM. Yrancken et Caslelein. 



UASSELT, 18 Juillet 1880. 
PRESSE. — Réponse contraire a l'ordre 

PUBUG ou A LA MORALE. — REFUS D'iNSER- 
TION. 

Le journaliste n*est pas obligé d'insérer une 
réponse qui offense la loi, l'ordre public ou 
la morale. 

On blesse l'ordre public et la morale en niant 
V existence de Dieu, qui en est la base fonda- 
mentale. 

(BROUHON ET LE MINISTÈRE PUBLIC, — 
C. CEYSENS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que, le 26 jan- 
vier dernier, le prévenu a publié dans 
la Vedette du rivage, Journal dont il est l'édi- 
teur, un article intitulé : « Le citoyen Brou- 
bon à Rotbeux », relatif à un discours pro- 
noncé, par la partie civile, sur la tombe d'un 
sieur Dubois; que, le 30 du même mois, la 
partie civile a envoyé au prévenu, en réponse 
à cet article, le discours dont il s'agit; 

Attendu que, pour justifier son refus d'in- 
sérer la réponse, le prévenu soutient que 
celle-ci est contraire à Tordre public et à la 
morale, contient des attaques contre nos ins- 
titutions nationales et des excitations à la 
guerre civile; 

Attendu que, quelque étendu que soit le 
droit de réponse pour la personne attaquée 
dans un Journal, le Journaliste n'est cepen- 
dant pas tenu d'insérer une réponse qui 
offense la loi, l'ordre public ou la morale; 

Attendu que l'ordre moral et l'ordre social 
ne sont pas définis par la loi ; qu'ils reposent 
sur des principes généralement reconnus, sur 
des idées universellement admises, parmi 
lesquelles, l'une des principales, est la 
croyance à lexistence d'un Etre suprême; 

Que c'est ainsi que Laurent, dans son 
Traité de droit international, t. II, p. 577, 
après avoir fait ressortir que la morale est 
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indépendante du dogme et des principes po- 
sitifs des diverses Eglises, enseigne qae la 
morale dépend des croyances fondamentales 
qai se trouvent dans toutes les religions : 
Dieu, Tâme et le lien indissoluble qui existe 
entre Dieu et ses créatures ; 

Que c'est ainsi encore que, dans les con- 
clusions sur lesquelles furent rendus les arrêts 
de la Cour de cassation, en date du 28 mai 
et du 25 juin 1867, relatifs au serment, le 
procureur général Leclercq constate, en en- 
trant dans de longs développements, que 
l'idée de Texistence de Dieu est une idée 
commune à tous les hommes en général, 
quelque culte qu'ils professent, à ceux qui 
n'en professent aucun comme à ceux qui en 
professent un ; que cette croyance universelle 
en Dieu, en une cause première, source de 
tonte ctiose, se rencontre dans tous les 
temps, dans tous les lieux, ctiez tous les 
peuples à quelque degré de civilisation qu'ils 
soient parvenus ; que sur elle reposent les 
lois de tous les peuples, qu'elle est ie fonde- 
ment de l'ordre moral en ce monde et pour 
les individus et pour les sociétés humaines; 

Que celte vérité n que la croyance en Dieu 
est la base de l'ordre public ou social », est 
consacrée par les deux arrêts mentionnés 
ci-dessus, rendus au sujet du serment; qu'en 
effet, par ces arrêts, la Cour de cassation a 
proclamé, ainsi que l'avaient fait les cours de 
Liège et de Bruxelles, que l'invocation, soit 
explicite, soit implicite de la Divinité est de 
l'essence du serment et forme le gage de la 
confiance que celui qui ie prête doit inspirer; 
or, le serment qui, d'une part, forme un élé- 
ment constitutif de la preuve pour les ma- 
tières criminelles et pour un grand nombre 
de matières civiles, qui, d'autre part, est 
imposé, comme une garantie de fidélité à 
leurs devoirs, à tous ceux qui dans la société 
sont revêtus d'un mandat public, est intime- 
ment lié à l'ordre public, dans l'intérêt du- 
quel celte mesure est ordonnée; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'on 
blesse l'ordre public et la morale en niant 
l'existence de Dieu, qui en est la base fonda- 
mentale; 

Attendu que semblable négation est con- 
tenue dans le discours, dont la partie civile 
réclame l'insertion dans la Vedette du rivage, 
puisque Dieu y est traité de fiction créée par 
les religions pour capter l'homme dans un 
but commercial ; 

Qu'à la vérité, l'auteur de ce discours 
ajoute : « Le vrai Dieu est dans la vie, non 
dans la mort. C'est celui de la justice, de la 
bonté, de la sociabilité. Dieu, c'est la répar- 
tition des biens de la terre, c'est la mise en 
accusation de l'oisiveté par le travail, c'est la 
descente des grands et l'élévation des petits, 



c'est la plainte des chaumières contre le trône 
et l'autel » ; mais que ce passage, envisagé 
dans son ensemble et mis en rapport avec 
ceux qui le précèdent, loin de renfermer 
l'aflBrmation d'un Dieu quelconque, en cons- 
titue la négation manifeste, puisque, sons 
cette forme oratoire : a Le vrai Dieu est... », 
l'auteur met à la place de la Divinité les 
diverses choses disparates qu'il énumère; 

Attendu que si, usant de la liberté lui ga- 
rantie par la Constitution, la partie civile 
peut manifester les opinions religieuses et 
philosophiques qui lui conviennent, elle ne 
peut cependant, sous prétexte d'exercer son 
droit de réponse, obliger le prévenu à publier 
et à propager, au moyen de son Journal, des 
doctrines subversives de la société; 

Attendu que, dès lors, et sans qu'il soit 
nécessaire de rechercher la véritable portée 
de certains passages qui paraissent consti- 
tuer des attaques contre nos institutions 
nationales et des excitations à la guerre civile, 
le prévenu était fondé à refuser l'insertion 
de la réponse lui adressée par la partie 
civile; 

Par ces motifs, renvoie le prévenu des 
poursuites; condamne la partie civile aux 
frais. 

Du 15 juillet 1889. — Tribunal correc- 
tionnel de Hasselt.* — Prés, M. Willems, 
président. — PL MM. Heuse et Collinet 
(tous les deux du barreau de Liège). 



WàREMME, 11 octobre 1889. 

GLANAGE. — Terres emblavées de grains. 
— Pommes de terre abandonnées sur cn 
champ après la récolte. ~ infraction. 

Les dispositions légales relatives au glanage ne 
s'appliquent pas uniquement aux terrains 
emblavés de grains; elles s'appliquent à toutes 
les productions du sol, et notamment aux 
pommes de terre abandonnées sur les champs 
par le propriétaire après la récolte. 

Ainsi, se rend coupable de rin fraction prévue 
par Varticle 88, n° i, du code rural du 
7 octobre 1886, celui qui ramasse des 
pommes de teire sur un champ non entière- 
ment dépouillé de sa récolte (i). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. F. THOMAS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Flore 
Thomas est prévenue d'avoir ramassé des 

(4) Voy. Dalloz, Répertoire, v* Contravention, 
n«H9â,203etâli. 
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pommes de terre dans nn champ non entiè- 
rement dépouillé de sa récolte, appartenant 
au sieur François Lefèvre; 

Attendu que le ministère public réclame 
contre la prévenue Tapplication de Tarticle 88, 
n^ 4, du code rural du 7 octobre 1886, qui 
punit ceux qui ont glané dans les champs non 
entièrement dépouillés et vidés de leurs 
récoltes; 

Attendu qn*il est établi que le propriétaire 
François Lefèvre avait abandonné sur la par- 
tie de son champ dépouillée de sa récolte les 
pommes de terre dont s*est emparée la 
prévenue; 

Qu*il échet seulement, pour appliquer sai- 
nement la loi et vériûer si le tribunal de 
police est bien compétemment saisi, de re- 
chercher si les dispositions légales relatives 
au glanage concernent les champs plantés de 
pommes de terre, ou s'appliquent unique- 
ment aux terrains emblavés de grains, glaner 
étant, suivant la définition propre de ce mot, 
« Taction de ramasser les épis oubliés par les 
moissonneurs » (voy. Littré, Dictionnaire de 
la langue française et le Dictionnaire de V Aca- 
démie); 

Attendu que le glanage est considéré comme 
le patrimoine des pauvres, ainsi que cela ré- 
sulte des termes formels de Tinslruction de 
r Assemblée constituante des 12-20 août 1790, 
sur les fonctions des assemblées administra- 
tives, qui, sans faire de distinction entre les 
différents produits du sol, dispose : « Les 
assemblées administratives porteront un re- 
gard attentif sur la police des campagnes, 
sur le glanage, patrimoine du pauvre » ; que 
ce soin, recommandé par TAssemblée cons- 
tituante, s*est réalisé dans la loi du 6 octobre 
1791, qui, dans son article 21, relatif au gla- 
nage, parle, sans distinguer la nature des 
fruits, « des champs, prés et vignes récoltés 
et ouverts après Tenlèvement entier des 
fruits »; 

Attendu que les termes des articles 471 , 
n"» 10, du code pénal de 1810, et 553, n« 2, 
du code pénal de 1867 ne comportaient éga- 
lement aucune restriction : « champs non en- 
core entièrement dépouillés et vidés de leurs 
récoltes n ; 

Que, quant au code rural du 7 octobre 
1886, il ne limite pas le glanage au seul et 
unique droit de ne pouvoir ramasser que des 
épis de blé dans les champs après la 
moisson; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que les dispositions légales relatives au 
glanage doivent être interprétées comme 
s'appliquant à toutes les productions du sol, 
et notamment aux pommes de terre aban- 
données sur les champs par le propriétaire 
après la moisson ; 



Attendu que la prévention à charge de 
Flore Thomas est établie; qu'il résulte de ce 
qui précède qu'il y a lieu de lui faire applica- 
tion de l'article 88, n*' 4, du code rural; 

Par ces motifs, vu l'article 88, n<» 4, tlu 
code rural, condamne la prévenue à une 
amende de 5 francs et aux frais. 

Du 11 octobre 1889. —Tribunal de simple 
police du canton de Waremme. — Siégeant 
M. Germeau, juge de paix suppléant. 



BRUXELLES, es 



1889. 



SOCIÉTÉ. — SocnêTÉ étrangère. — Suc- 
cursale EN Belciûue. — Publications. — 
Sanction de l'admission. 

Lorsqu'une société étrangère fonde une succur- 
sale en Belgique, elle doit se conformer aux 
dispositions de la loi belge quant aux dispo- 
sitions qui relent la publicité, et Vinfradion 
à ces dispositions a, pour les sociétés étran- 
gères, les mêmes conséquences qu*elle aurait 
pour une société belge (1). 

(BÉRO et consorts, — G. WALCKIERS.) 
JUGEBIENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'extrait 
de l'acte constitutif de la société Charrier et 
C^, publié au Moniteur belge (annexe), le 
20 décembre 1888, ne contient pas toutes les 
indications prescrites par l'article 7 de la loi 
du 18 mai 1873; 

Attendu que les commanditaires qui doi- 
vent fournir les valeurs avec l'indication des 
obligations de chacun d'eux ne sont pas 
indiqués dans l'extrait; 

Attendu qu'il ne porte pas que la com- 
mandite a été versée lors de la constitution 
de la société, mention qui dispenserait la 
société d'indiquer les noms des comman- 
ditaires ; 

Attendu que l'extrait délivré par le gref- 
fier du tribunal de commerce de la Seine, le 
dit extrait visé pour valoir timbre et enre- 
gistré à Bruxelles, porte que la société a été 
formée entre Charrier et un commanditaire, 
tandis que la publication faite dans les 
Afiches parisiennes, porte que Charrier a 
formé, avec deux commanditaires, une société 
en commandite simple, dont il est le gérant; 

Attendu que lorsqu'une société étrangère 



(1) Consul, les autorités citées dans le jugement. 
Voy. aussi Guillert,Dm SocUtétcommêrciaU»,^ III, 
n«Ml286etsuiv., p. 446. 
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fonde une succursale en Belgique, un siège 
d^opérations permanentes, elle doit se con- 
former à ia loi belge quant aux dispositions 
qui règlent la publicité ; 

Attendu que les règles tracées par la loi 
belge sont, dans Fespèce, applicables dans 
toute leur rigueur; que iMnfraction à la loi 
belge a les mêmes conséquences que s'il 
s^agissait d*une société belge; 

Attendu que Tarticle 130 de la loi du 
18 mai 1873 n'oblige pas les sociétés consti- 
tuées à rétranger à se constituer et à s'orga- 
niser d'après la loi belge, mais il exige 
qu'elles se soumettent au régime de publicité 
du pays dans lequel elles viehnent établir un 
siège d'opérations (rapport de M. Pirmez; 
Waelbroeck, Des Sociétés, p. 501); 

Attendu que c'est à Bruxelles que la 
société Charrier a eu, en réalité, son princi- 
pal établissement; elle est donc régie par la 
loi belge; 

Attendu que c'est à bon droit que le défen- 
deur invoque la fin de non-rec«voir résultant 
de Tarticle 11, alinéa final, de la dite loi; 

Attendu que les demandeui^s n'ont pas 
plus de droit que Charrier et C®, et qu'ils sont 
passibles de toutes les exceptions que les 
tiers peuvent opposer à ceux-ci; 

Attendu que l'action n'est ni téméraire ni 
vexatoire; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs non 
recevables dans leur action, les en déboute, 
les condamne aux dépens; déboute le défen- 
deur de sa conclusion reconventionnelle. 

Du 25 mars 1889.— Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — P/*é». M. Van Goelhem, juge. 
— PL MM. Sam Wiener et Houtekiet. 



ANVERS, 80 JnUlet 1880. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Cession de bau, 
d'immeuble. — Exécution. — Contesta- 
tions ENTRE commerçants. 

Même entre commerçants, les contestations rela- 
tives à reœécutUm d'une cession de bail d'im- 
meuble sont de la compétence des tribunaux 
civUs, 

(COÛUILLON, — C. C** BODEGA, ET CELLE-CI, 
— C. ROOTHOOFS.) 

JUGEMENT. 

LE TBIBUiNAL ; — Sur l'exception d'in- 
compétence, soulevée par la compagnie dé- 
fenderesse : 

Attendu que, sans doute, les deux parties 
principales sont commerçantes; que, sans 



doute, encore, dans les considérations de la 
requête introductive, la demanderesse se pré- 
vaut des entraves et du préjudice que porte 
à son commerce l'inexécution de la conven- 
tion qu'elle soutient avoir conclue avec la 
défenderesse; mais que ces entraves et ce 
préjudice ne sont invoqués que |>our justifier 
l'urgence et réserver tous droits à des dom- 
mages-intérêts; que l'action n'en tend pas 
moins, au principal, et même jusqu'ici uni- 
quement, à la jouissance d'un immeuble; 

Attendu que cette jouissance n'est récla- 
mée que comme exécution d'une cession de 
bail, d'un contrat par conséquent civil, dans 
lequel la défenderesse doit avoir assumé les 
obligations tout à fait civiles d'un bailleur 
d'immeuble; que, dès lors, le contrat, bien 
que pouvant profiter au commerce du deman- 
deur, n'en conserve pas moins, comme toute 
convention concernant la propriété ou la 
joi>issance d'un immeuble, un caractère en- 
tièrement civil ; 

Par ces motifs, et de l'avis conforme de 
M. De Munter, substitut du procureur du roi, 
se déclare compétent ; ordonne à la défende- 
resse de plaider à toutes fins séance tenante; 
la condamne aux dépens de l'incident; dé- 
clare le jugement exécutoire sauf pour ce qui 
concerne les dépens. 

Du 20 juillet 1889. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. Jaminé et Vrancken. 



ANVERS. 8 mal 1889. 
ASSIGNATION. ~ Quaufïcation inexacte 

DU DivPËNDBUR. — VALIDITÉ. — COMPé- 

pétencb civile. — domhagb causé par 
l'industrie. — Fait de commerce. 

Une inexactitude dans la qualification du dé- 
fendeur, ne vicie pas l'assignation, lorsque te 
défendeur réel comparait et se défend (i). 

N^esl pas commerciale V action intentée par un 
propriétaire à son voisin à raison du dom- 
mage causé par Vindustrie que celui-ci exerce 
sur son immeuble (2). 

(mryers et consorts, — c. société anonyme 
des mines et usines de cuivre ub vigs- 

NABS.) 

ordonnance. 

Attendu que ia défenderesse, domiciliée à 
Paris, tout en faisant remarquer que ia cita- 

(1) Voy. Cbauve&u sur Carré, quest. :t06 et S85. 
(â) A rapprocher du jugement précédent. 
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tion est nulle pour avoir été donnée à la 
Compagnie minière belge Vigsnaes, domiciliée 
à AnverSy ne conclut pas à Tannulation de 
la procédure, mais seulement à une déclara- 
tion d'incompétence; 

Attendu qu'en admettant qu'une simple 
inexactitude de qualification dans un exploit, 
remis d'ailleurs au siè$^e de l'exploitation, 
puisse donner lieu à nullité, la nullité serait 
couverte par la comparution et la défense au 
fond ; que la compétence est déterminée, du 
reste, au cas actuel, non par le domicile de la 
défenderesse, étrangère au pays, mais par la 
situation des immeubles au sujet desquels 
surgit la contestation (art. 4G de la loi du 
25 mars 1876); 

Attendu que, sans doute, la défenderesse 
est commerçante; mais que si le dommage 
dont se plaignent les demandeurs résulte de 
l'exercice de son industrie, c'est à raison 
de l'usage fait d'un immeuble contigu à celui 
des demandeurs ; qu'il s'agit donc en réalité 
d'une contestation entre deux propriétaires 
voisins ; que les questions de voisinage et de 
droits immobiliers ne peuvent êire appréciées 
que par le juge civil ; 

Attendu que vainement la défenderesse 
conteste l'urgence de la cause ; que les procès 
qui se sont déjà produits à raison de faits 
semblables à ceux qui sont allégués aujour- 
d'hui, ont montré que c'est surtout lors du 
bourgeonnement des arbres et du premier dé- 
^ veloppement des plantes qu'on peut consta- 
ter et l'étendue et la cause des dommages; 
que ce n'est qu'alors aussi qu'on peut encore 
songer à le réparer ; 

Attendu que,sanscontradiction, lesdeman- 
deurs ont insisté pour que l'ordonnance à 
rendre soit exécutoire sans prestation de 
serment préalable à l'expertise ; 

Par ces motifs, tontes fins contraires écar- 
tées, nous, président du tribunal de pre- 
mière instance d'Anvers, siégeant en référé 
et en premier ressort, ordonnons que trois 
experts à convenir entre parties endéans les 
vingt-quatre heures, sinon MM. Herman 
Druyts, chimiste, Jacques Hendrickx, arbo- 
riculteur; D. Crispo, rue des Moulins, 25; 
directeur du laboratoire agricole de l'Etat, 
auront à visiter la propriété des demandeurs 
à Hemixem, et à donner, dans un rapport 
qu'ils aflSrmeront au moment du dépôt, leur 
avis motivé sur les causes, la nature et l'im- 
portance des dégâts occasionnés depuis la 
fin de 1880 aux arbres de haute futaie, 
arbustes plantations de basse futaie, arbres 
fruitiers, haies et plantes quelconques des 
demandeurs; déclarons notre ordonnance 
exécutoire. 

Du 8 mai 1889. — Ordonnance de référé 



du président du tribunal d'Anvers. — Sié- 
geanl M. Smekens, président. — P/.MM.Bau- 
sart et Jamiué. 



WâRRMME, 11 ootobre 1880. 

CONTRAVENTION. — Rébellion. — Refus 
d'assistance d'un témoin. — Article 556, 

N* 5, DO CODE PÉNAL. — AGE AVANCÉ. — 

Refus légitime. 

Celui qui, témoin d*un acte de rébellion envers 
un fonctionnaire agissant dans Vexerdce de 
ses fonctions, ne prèle pas à celui-ci le secours 
qu'il réclame, alors qu'aucune force majeure 
ne V empêchait de prêter cette, aide, se rend 
coupable de la contravention prévue par l^ar- 
ticle 556, n° ^,du code pénal. 

Vàge avancé du témoin ou l'étal débile de sa 
santé sont toutefois de nature à légitimer son 
refus de prêter l'assistance qui lui était ré- 
clamée (1). 

(le ministère public,— c. goffin et autres.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est éta- 
bli par l'instruction, que le f 5 septembre 
1889, M. le commissaire de police Javaux, 
agissant dans l'exercice de ses fonctions, a été 
l'objet de violences graves de la part d'un 
sieur Tavemier, au moment où il voulait 
s'emparer de la personne de celui-ci ; 

Qu'attaqué et blessé par cet individu, M. le 
commissaire Javaux a appelé à son aide les 
prévenus Guillaume Gofiin, Théophile Dejar- 
din et Joseph Pirson, qui le voyaient aux 
prises avec le sieur Tavernier ; 

Attendu que ces prévenus, manquant à tous 
les devoirs d'humanité et de fraternité, ont re- 
fusé de prêter à M. Javaux le secours qu'il 
requérait; 

Attendu qu'il y avait flagrant délit de ré- 
bellion, et qu'il est avoué par les prévenus 
qu'aucune force majeure ne les empêchait 
d'obtempérer à la réquisition qui leur était 
faite; 

Attendu que le flagrant délit est inscrit au 
nombre des cas spécifiés à l'article 556, n° 5, 
du code pénal ; 

Attendu qu'il y a toutefois lieu de faire ap- 
plication au sieur Guillaume GoflBn des cir- 
constances atténuantes résultant de ce fait. 



(t) Voy. eonf. jug. Bruxelles, 11 juin 4874 (Cloes 
et Bon JEAN, t. XXIV, p. i86}: Nypbls, U Code pénal 
belge interprété, iub art. 5S6, 5«, t. 111, n« i. p. 707. 
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que quelques instanls avant la réquisition 
dont il s'agit au procès, il a aidé M. le com- 
missaire de police Javaux à désarmer le 
sieur Tavernier, qui s*était emparé de la ca- 
rabine du garde champêtre Massau ; 

Attendu que le prévenu Joseph Goffin re- 
connaît slvoir entendu M. le commissaire ré- 
clamer son assistance, mais que le refus de 
ce prévenu de prêter le secours lui demandé 
est légitimé par son âge déjà avancé et plus 
encore par Téiat débile de sa santé ; 

Par ces motifs, vu les articles 556, n9 5, 
et 566 du code pénal, condamne les prévenus 
Théophile Dejardin, Joseph Pirson et Guil- 
laume Goffin, les deux premiers chacun à une 
amende de 15 francs, et le troisième à une 
amende de 5 francs; renvoie Joseph Goffin 
des fins de la prévention. 

Du il octobre 1889.— Tribunal desimpie 
police du canton de Waremme. — - Siégeant 
M. Germeau, juge de paix suppléant. 



LIÈGE, 6 Jnin 1889. 

BREVET D'INVENTION. — Société kon 
PUBLIÉE. — Nullité. — Ordre pubuc. — 
Code de conmercb de 1807. 

Les brevets conférés à une sodélé formée sous 
Vewpire du code de commerce de 1807, et 
qui n'a pas été rendue publique, conformément 
à Varticle 42 du dit code, sont radicalement 
nuls faute d'un sujet de droit, titulaire des 
brevets, capable de les exploiter (1). 

La nullité édictée par le prédit article 42 est 
d*ordre public et encourue par cela seul que 
la publication n*a pas été faite dans le délai 
légal; la loi du 18 mai 1873 ne renferme 
aucune disposition rétroactive en cette ma- 
tière, 

L*article 2 de la loi du 22 novembre 1886 n*est 
pas applicable à une société dissoute anté- 
rieurement à la promulgation de cette loi et 
remplacée par une société nouvelle (2). 

(CLÉIIEKT, FAGNUS ET CONSORTS, — G. 
MARIETTE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les con- 
sorts Fagnus et Clément, agissant en leur nom 
personnel et comme propriétaires indivis d*un 
brevet d'invention du 31 décembre 1873, et 



(i) Voy NOCGDIER, rraWd« 6r«?e<«, p. 26, n« 52; 
ETIENNE Blanc, l'Inventeur breveté, p. 491 ; Traité de 
la contrefaçon, p. 500; Traité des breveté, par HENRI 
ALLARD, 1. 11, p. 11 et IS ; Dalloz, v« Brevet, n» IS^i. 



d*un brevet de perfectionnement du 30 sep- 
tembre 1873, ont fait assigner Mariette par 
ajournement du 5 novembre 1887, pour faire 
déclarer que c'est sans titre ni droit que le 
défendeur a appliqué à des revolvers qu'il 
fabrique le système de sûreté faisant Fobjet 
des brevets susmentionnés; 

Attendu que le défendeur, tout en soute- 
nant qu*il n*a pas contrefait les dits brevets, 
demande que ces brevets soient déclarés nais 
comme octroyés à une société nulle; 

Attendu que les deux brevets prétendue- 
ment contrefaits ont été postulés et obtenus 
par la société en nom collectif A. Fagnus et 
C^, dont faisaient partie le demandeur, 
Gh. Clément, et A. Fagnus, auteur des con- 
sorts Fagnus, autres demandeurs ; 

Attendu qu'il est constant que cette société, 
formée le 13 août 1869, n'a pas été rendue 
publique dans la quinzaine de sa constitution, 
comme le prescrivait Tarlide 42 du code de 
commerce de 1807, ni même postérieure- 
ment; que c'est d'après la législation en vi- 
gueur à l'époque où un contrat a été passé 
que doivent se résoudre toutes les questions 
relatives à la validité de ce contrat, à moins 
qu*une loi postérieure n'ait effacé, par une 
disposition expressément rétroactive, les nul- 
lités antérieurement encourues; 

Attendu qu'il est de jurisprudence cons- 
tante en Belgique que les formalités de pu- 
blication prescrites par l'article 42 du code 
de commerce, étant établies dans l'intérêt des 
tiers, sont d'ordre public; que la nullité ré- 
sultant de leur inobservation est encourue 
par cela seul que la publication n'a pas été 
faite dans le délai de quinzaine, et que cette 
nullité est irréparable et définitive ; 

Attendu que la loi du 18 mai 1873 ne ren- 
ferme aucune disposition rétroactive sur les 
nullités; que, par ses articles 4, 9 et 11, elle 
ne modifie les conséquences du défaut des 
publications prescrites par le code de 1 807, 
que par rapport aux associés les uns vis-à-vis 
des autres, et qu'elle laisse aux tiers, comme 
ils l'avaient auparavant, l'option « de consi- 
dérer le contrat aussi valable que s'il était 
public, ou de le regarder comme aussi nui 
que s'il n'avait pas été fait » (rapp. de M. Pir- 
mez, séance du 9 février 1863); 

Attendu que la loi du 22 mai 1886 statue, 
il est vrai, en son article 2, que les sociétés 
qui, après la promulgation de la dite loi, au- 
ront régulièrement fonctionné pendant un an 
sans que la validité en ait été attaquée, ne 



(Sj Voy. cass. beige, 20 mars 1875 (Pasic belge, 
1875, 1, 175) ; jug. Louvain, 1!2 mars 1887 {ibid , 1887, 
III, £69j. 
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peuvent pins être déclarées nulles du chef 
des articles 42 à 45 du code de commerce ; 
mais que celte disposition transitoire con- 
cerne seulement les sociétés qui, frappées de 
nullité par le code de commerce, à défaut de 
la publication de l'acte constitutif, avaient 
cependant été maintenues par les intéressés 
et fonctionnaient encore lors de la promulga- 
tion de la loi nouvelle ; 

Qu'il est évident qu'elle ne peut s*appUquer 
à la société A. Fagnus et C*, formée en 
1869, puisqu'il est constant qu'elle a été dis- 
soute le V février 1879 et remplacée par 
une société nouvelle; 

Qu'il suit de ces considérations que les 
brevets des 31 décembre 1875 et 50 septem- 
bre 1875 ont été conférés à un être juridique 
inexistant, et que, par une conséquence ulté- 
rieure, ces brevets sont eux-mêmes radicale- 
ment nuls ; 

Qu'en effet, l'existence d'un brevet ne 
peut se concevoir sans un inventeur à qui le 
droit privatif d'exploiter l'invention est ac- 
cordé; que si la loi du 15 mars 1854 ne s'ex- 
plique pas sur la capacité ou plutôt sur 
Texistence des demandeurs en concession de 
brevets, les articles 5 et 19 de l'arrêté royal 
du 15 mai 1854, pris en exécution de l'ar- 
ticle 17 de la dite loi, montrent quelle im- 
portance le législateur attache à ce que la 
personne de l'inventeur soit toujours connue 
des tiers; 

Attendu que, dans l'espèce, la société 
A. Fagnus et O^ n'ayant jamais existé, le 
brevet qui lui a été octroyé pour un système 
de sûreté applicable aux revolvers est tombé 
nécessairement dans le domaine public, faute 
d'un sujet du droit, titulaire du brevet, ca- 
pable de Texplditer; 

Qu'on objecterait vainement avec Fillière, 
que si un brevet a été pris au nom d'une so- 
ciété déclarée nulle postérieurement, les dif- 
férents membres de cette société sont dans la 
position de plusieurs inventeurs qui ont pris 
collectivement un brevet; 

Qu^en effet, le brevet n'a pas été octroyé à 
la personne physique des associés considérés 
collectivement, mais à une société commer- 
ciale, c'est-à-dire à une personne civile, à 
une individualité juridique distincte de cha- 
cun des membres qui composent la société; 

Par ces motifs, ou! M. Lemaire, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
déclare nuls les brevets litigieux des 51 dé- 
cembre 1873 et 30 septembre 1875; déboute 



(1) Voj. LaUBBNT, t. XVII. p. Si6 i SSO; DBMO- 
LOMBE, édit. belge, L XI, p. 34S, n«3i5; âubry et 
RaU, édit. i8S», t. VI, p. 96); MàRCadé, t. IV, 
art. 1063i Troplong, Donation; t. II, ii« S350; 



les demandeurs de leur action et les con- 
damne à tous les dépens. 

Du 5 juin 1889. — Tribunal de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Delcharabre, juge. — PL 
MM. Dupont, de Ponthière et A. Fraipont. 



ANVERS, 80 Jnin 1880. 

INSTITUTION CONTRACTUELLE. — Dona- 
tion ENTRE ÉPOUX. — BlENS PRÉSENTS ET 
FOTURS. — InaLIÉNABILITÉ. — DOTATION 
DES ENFANTS COMMUNS. 

Vépoux qui a fait au ffrofU de son corgoint, 
par institution amtractuelte, donation de tous 
ses biens présents et futurs, ne peut plus en 
disposer à titre gratuit, même pour doter 
renfant commun (±), sauf pour olfjets de mi- 
nime valeur, 

(veuve van MEENEN, — C. ÉPOUX DE BRAV.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les dé- 
fendeurs ne contestent pas la nécessité de 
procéder au partage tant de la communauté 
universelle, établie entre la demanderesse et 
son défunt mari, que de la succession de ce 
dernier; que le procès ne présente à juger 
que les questions suivantes : 

\ « Les défendeurs sont-ils en droit de pré- 
lever sur la communauté une somme de 
50,000 francs? 

^^ Y a-t-il lieu d*ordonner la llcitation 
immédiate des immeubles qui en dépendent? 

3"* Faut-il fixer à 3,000 francs par an Tin- 
demnité due par la demanderesse à raison de 
Toccupation d'un de ces immeubles? 

Sur la première question : 

Attendu que, par contrat de mariage passé, 
le 7 ]uin i865, devant M*" A. Gheysens, no- 
taire à Anvers, et produit en expédiiion en- 
registrée, il a été stipulé entre les époux 
J.-B. Yan Meenen, père et mère de la défen- 
deresse, une communauté universelle de 
biens meubles et immeubles, présents et fu- 
turs; que, la future étant veuve, il fallut, 
pour éviter de la part de ses enfants du pre- 
mier lit toute réclamation à raison du para- 
graphe final de Tarticle 1527 du code civil, 
constater qu*elle n*apportait pas à cette com- 
munauté un actif supérieur à celui de son 



DalLOZ, ▼• Dispoiitioru erUrê'Vifs, n* 2088; appel 
Lyon, 38 Janvier 485S (D. P., i856, S, 46, etc.). A rap- 
procher de l'arrêt de la Cour de Bruxelles dn 10 juil- 
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futar mari; que les professions indiquées 
par les deux parties n*annoncent du reste 
aucune fortune de part ni d'autre, et quil n'a 
Jusqu'ici rien été allégué qui contredise cette 
supposition; 

Attendu que, par suite, on ne met pas eu 
doute la parfaite validité de Tinstitution con- 
tractuelle par laquelle, à Farticle 2 du con- 
trat de mariage prémentionné, les époux Van 
Meenen ont fait mutuellement, an survivant 
d'entre eux, donation de tous les biens meu- 
bles et immeubles à délaisser parle prémou- 
rant; 

Attendu que Tarticle f 095 du code civil, 
soumettant pareille donation à toutes les 
règles établies par les articles 1081 et sui- 
vants, et notamment par Tarticle 1083 de ce 
code, pour les libéralités faites par des tiers, 
aucun des deux époux n'a plus pu disposer à 
titre gratuit de la moitié de la communauté 
qui constituait tout son avoir, si ce n'est pour 
sommes modiques à titre de récompense ou 
autrement; 

Attendu que la doctrine et h jurispru- 
dence s'accordent à reconnaître que, par ces 
derniers mots, il faut entendre tout objet de 
valeur modique donné pour une cause quel- 
conque; mais que, sauf cette exception ainsi 
limitée, l'institution est irrévocable, et toute 
libéralité est interdite quelles qu'en soient 
d'ailleurs la nature, la cause, la forme et 
l'étendue ; 

Attendu qu'en admettant que l'obligation 
contractée par feu Van Meenen envers les 
défendeurs, suivant acte enregistré, passé de- 
vant M'' Joseph Colle, résidant à Mettet, le 
12 septembre 1888, ne soit que la réalisation 
d'une promesse faite lors de leur mariage, le 
i" février précédent; en admettant encore 
que l'actif net de la communauté dépasse, 
même notablement, Festimaiion de 100,000 
francs faite en plaidoirie par la demande- 
resse, encore il faut reconnaître que cette 
obligation est une libéralité, et que, loin 
d'être modique, elle absorbe la plus grande 
partie de l'avoir du défunt, si elle ne le dé- 
passe ; 

Attendu que cette disposition est donc 
nulle, indépendamment de toutes les circons- 
tances de fait qui ont été alléguées et con- 
testées de part et d'autre, et dont il n'y a par 
suite point lieu de s'occuper ; 

Attendu que, pour échapper à cette con- 
séquence, les défendeurs invoquent en vain 
les articles 1422 et 1435 du code civil et la 
liberté que, d'après eux, ces articles ac- 
cordent au mari pour acquitter en valeurs de 
la communauté, une prétendue obligation na- 
turelle de pourvoir à l'établissement des en- 
fants communs; 

Attendu, à ce sujet, que l'article 204 du 



code civil, refuse à l'enfant toute action pour 
un établissement par mariage ou autrement; 
que, s'il y a pour les parents un devoir moral 
de veiller au bonheur de leurs enfants, toute 
obligation contractée par eux à cette fin con- 
serve donc le caractère de libéralité et est 
qualifiée, du reste, comme telle dans de nom- 
breux textes de loi; que l'article 1422 lui- 
même, invoqué par les défendeurs, en parle 
comme d'une disposition à titre gratuit; qu'à 
ce point de vue, la défense édictée par l'ar- 
ticle 4083 reste donc pleinement applicable; 

Attendu que par là même qu'elle e^t édic- 
tée par la loi, elle ne saurait avoir rien de 
contraire à l'ordre public, ni aux bonnes 
mœurs; qu'elle est confirmée par la liberté 
que l'article 1387 du code civil accorde aux 
parties de régler, comme elles l'entendent, 
quant aux biens, l'association conjugale; 

Attendu que le code a soin de le répéter; 
qu'aux termes de l'article 1343, notamment, 
les règles de la communauté légale n'obligent 
les époux qu'en tant qu'ils n'y ont pas dérogé 
par des stipulations spéciales; que les ar- 
ticles 1422 et 1439 forment partie des règles 
de la communauté légale, et que les époux 
J.-B. Van Meenen y ont dérogé, d'abord, en 
préférant la communauté universelle, prévue 
par l'article 1526, et ensuite en disposant de 
cette communauté comme le permet Tar- 
ticle1093; 

Attendu que, d'après les conventions des 
parties, le sort de cette communauté dépend 
de la chance de survie; que l'époux qui pré- 
décède s'est interdit le droit d'en disposer à 
titre gratuit; que cette stipulation n'est pas 
plus extraordinaire que celle qu'autorise en 
termes exprès l'article 1525 du code civil; 
qu'elle restreint légitlmemenl le droit de dis- 
position ouvert par l'article 1422 à ceux qui 
n'ont point fait de contrat à ce sujet ; 

Sur la deuxième question : 

Attendu qu'il n'appert d*aucune raison de 
procéder immédiatement à la licitation des 
immeubles dépendant de la communauté; 
qu'en effet, lors même que le partage en na- 
ture serait ultérieurement reconnu impos- 
sible, les parties ont encore intérêt à savoir 
à concurrence de quelle somme elles peuvent 
se porter acquéreurs sans avoir de droit de 
mutation à acquitter; 

Sur la troisième question : 

Attendu que la demanderesse n'a pas cri- 
tiqué la réclamation de 5,000 francs à titre 
de loyer de la maison qu'elle occupe; que ce 
loyer, toutefois, ne peut commencer à courir 
que trois mois et quarante jours après le 
décès du mari ; 

Par ces motifs, ordonne aux parties de 
procéder devant MM**Fiocxîo et Gheysens, no- 
taires de résidence à Anvers, aux opérations 



TRIBUNAUX. 



33 



de compte, liquidation de partage de la suc- 
cession de J.-B. Van Meenen et de la commu- 
nauté qui a existé entre lui et la demande- 
resse, sans tenir compte de la prétendue 
donation constatée par acte du notaire Colle, 
résidant à Mettet, en date du 12 septembre 
dernier; déclare cette donation nulle; dit 
pour droit que, sur le vu de Texpédition du 
présent Jugement, le conservateur des hypo- 
thèques à Anvers aura à rayer ^in^cription 
prise en exécution de Tacte prémeniionné le 
i^ octobre 1888; dit n'y avoir lieu d'ordon- 
ner dès aujourd'hui la licitaiion des immeu- 
bles; fixe à 3,000 francs le loyer dû à raison 
de celui qu'occupe la demanderesse, ce loyer 
ne devant commencer à courir que trois m'ois 
et quarante jours après le décès de J -B. Van 
Meenen; nomme M. le notaire Â. Ceulemans 
pour représenter aux opérations la partie ab- 
sente ou défaillante, agir et donner décharge 
en bOn nom; commet M. lejugeJoly pour 
entendre les parties en cas de contestation, 
les concilier si faire se peut, sinon faire rap- 
port au tribunal ; ordonne que, vu la qualité 
des parties, les frais seront prélevés sur la 
masse ; déclare, conformément à la demande 
des deux parties, le jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel et sans caution. 

Du !2QJuin 1889.— Tribunal d'Anvers.— 
Prés. M. Smekens, président.— P/. MM.Gas- 
telcin et Vaes. 



LOUVAIN. 18 Juillet 1880. 

TESTAMENT. — Legs universel. — Inten- 
tion DO TESTATEUR. — LfgS AUX PAUVRES. 

— RÉDUCTION. — Caractère. — Legs a 

TITRE universel. — FRUITS. — DEMANDE 
EN DÉLIVRANCE TARDIVE. — DÉCHÉANCE DU 
DROIT AUX FRUITS 4 PARTIR DU DÉCÈS. 

Une dispontion testamentaire peut constituer 
un legs universel bien que le teUateur ne l'ait 
pas dit in terminis, s*U ressort de l'ensemble 
du testament que telle a été rintentwn du 
testateur. 

Un Lgs universel, fait aux pauvres d'une corn- 
mune, dont l'acceptation n'est autorisée que 
pour une quotité, acquiert les effets et le carac- 
tère d'un legs à titre universel, notamment 



(I) Voj. Laurent, Prindpu, t. XI, q« *299, et 
décLsioos Citée:! dans la itoie; Lkntz, Donation» et 
Ug% aux établiiiement» de bienfaiiance, t. l'r, qo luo, 
p. 104. Contra : Demoloube, édit. belge, t. IX, 
n« 60i, p. iiïS; c:t8s. franc., 4 décembie \HV6 et 8 mai 
4tf78 (0. P., 1807, 1, 107, et 1879. 1, «1;î appel 



en ce qui concerne le droit de ^institué à la 
jouissance des fruits (1). 
Le légataire à titre universel perd le droit à la 
jouissance des fruits de son legs à partir du 
décès, si la demande en délivrance n*a pas 
été faite dans l'année, alors même que le 
retard mis à la demande en déliirance est la 
conséquence nécessaire de Vautorisation tar- 
dive indispensable pour pouvoir accepter le 
legs (2). 

(le bureau de bienfaisance de LOUVAIN, — 

C. p. HEYNE ET CH. NEYSSENS, Sf-QUESTRE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taciion 
tend à taire ordonner le partage de la succes- 
sion de P.-N. Heyne, avec attribution au 
demandeur des fruits de Thérédité, à partir 
du décès du testateur; 

Attendu que, par testament olographe du 
6 septembre 1880, produit en expédition en- 
registrée, le de cujus a légué ses biens aux 
pauvres de Louvain ; 

Que, s*il ne les a pas institués in terminis 
ses légataires universels, il est néanmoins 
constant que ce legs épuisait la totalité de son 
avoir; qu'il n'a, postérieurement à ce testa- 
ment, fait aucune acquisition nouvelle; que 
les héritiers de sang ne sont pas mentionnés 
dans le testament, et qu'il ressort de l'en- 
semble des dispositions que l'intention du 
testateur était de léguer aux pauvres de Lou- 
vain l'universalité de ses biens; 

Attendu que le de cujus n'a pas laissé d'hé- 
ritiers réservataires, et que, par suite des 
réclamations formulées par le défendeur, hé- 
ritier de sang, le bureau de bienfaisance, par 
arrêté royal du 5 mars 4889, n'a été autorisé 
à accepter le legs que jusqu'à concurrence 
des deux tiers; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 910 du 
code civil, les dispositions testamentaires au 
profit des pauvres d'une commune n'auront 
leur effet qu'autant qu'elles seront autorisées 
par un arrêté royal ; que, partant, ces dispo- 
sitions ne peuvent être exécutées, et ne sont 
réputées exister, que dans les limites du con- 
cours des volontés du testateur et du roi; 

Attendu que, logiquement, le caractère 
d'une disposition dépend de l'exécution qui 
doit lui être donnée; qu'on ne s'explique pas 
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comment une disposition, à titre universel à 
son origine, n^ayant, par suite de la réduction 
opérée par Tautorité supérieure, d'autres 
effets que ceux d'un legs à titre universel, 
pourrait néanmoins conserver le caractère 
d'un legs universel, et procurer au légataire 
la jouissance des fruits, à partir du décès, 
par application de Tarticle 1005 du code 
civil; qu'il faudrait, si l'on admettait ce sys- 
tème, décider également que ce légataire, 
malgré la réduction de son legs, restera 
chargé du payement de toutes les dettes de la 
succession et de l'acquittement des legs; 
qu'en outre, le successeur universel ab intestat 
sera tenu de lui demander la délivrance, ce 
qui serait contraire à tous les principes ; 

Attendu qu'en admettant que le légataire à 
titre universel puisse avoir droit à la jouis- 
sance des fruits depuis le jour du décès, pour 
le cas où la demande en délivrance a été faite 
dans l'année, encore est-il qu'il perd ce droit 
si la demande en délivrance a été faite tardi- 
vement, même s'il s'est trouvé dans l'impos- 
sibilité d'agir plus tôt, par suite du retard 
qu'a subi l'autorisation d'accepter le legs 
sans laquelle il n'avait point qualité; 

Qu'en effet, il s'agit, non d'une prescrip- 
tion qui serait suspendue par l'impossibilité 
d'agir dans laquelle se serait trouvée la léga- 
taire, mais d'une déchéance que le gouverne- 
ment, ayant pouvoir de refuser toute autori- 
sation, a fait librement subir au bureau de 
bienfaisance ; 

Par ces motifs, rejetant toutes autres con- 
clusions comme non fondées, ouï M. De Rode, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, condamne le défendeur Prosper 
Heyne à procéder, avec l'administration de- 
manderesse, au partage de la succession de 
P.-M. Heyne, sur le pied de l'arrêté royal du 
5 mars 4889 ; dit n'y avoir lieu d'attribuer au 
demandeur les fruits de l'hérédité à partir du 
décès du testateur, mais seulement de la 
quotité à lui dévolue, et ce à partir de l'in- 
tentement de l'action; dit que le défendeur 
Neyssens, séquestre judiciaire, nommé par 
ordonnance du président de ce siège, en date 
du 44 février 1888, enregistré, versera entre 
les mains des parties les valeurs dont il est 
nanti et le reliquat de son compte, conformé- 
ment au prescrit du présent jugement; nomme 
pour procède^ aux opérations du partage, 
M^ llollanders, notaire, à Louvain, et, pour 
représenter éventuellement les absents à leurs 
frais, M« Putzeys; condamne le demandeur à 
1/5 des frais de l'instance; met le surplus, 
ainsi que tous les frais de dépôt du testament, 
d'inventaire, de scellés, de référé et de sé- 
questre à charge de la masse ; dit que le pré- 
sent jugement sera exécutoire nonobstant 
appel et sans caution. 



Du 48 juillet 1889.— Tribunal de Louvain. 
— Prés. M. Hénot, président. — PL MM. De- 

coster et Vanderseypen. 



BRUXELLES, 18 août 1889. 

VENTE. ~ Cheval. — Maladie contagieuse. 
— Nullité. — Action. — Délal — Vice 
rédhibitoire. 

La vente ou la mise en vente d*un chepol atteint 
ou suspect de maladie contagieuse est pro- 
hibée par la loi. Cette prohilntion met rani- 
mai hors du commerce; par suite, la vente est 
nulle, 

Auatn délai spécial ne doit être observé pour 
l'exercice de Vaction en nullilé. Il importe peu 
que la maladie contagieuse soit considérée 
comme vice rédhibiloire par l'arrêté royal du 
5 septembre 4885. 

(van BELLE, — C. DEVLEMINCK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les arti- 
cles 519 et 524 du code pénal, la loi du 
30 décembre 4882 et l'arrêté royal du 20 sep- 
tembre 4885, pris en exécution de cette loi, 
prohibent la vente ou la mise en vente des 
chevaux et bestiaux atteints ou suspects de 
maladies contagieuses; que la prohibition 
absolue de les vendre place ces animaux hors 
du commerce ; que, par suite, leur vente est 
nulle; qu'il n'y a pas lieu de distinguer si la 
maladie dont ils sont atteints constitue un 
vice rédhibiloire; qu'il suffit qu'elle soit con- 
tagieuse; que ce n'est pas à raison d'un vice 
que la vente est nulle, c'est parce que la 
chose est hors du commerce (voy. Laurent, 
Principes de droit civil, t. XXIV, n* 94) ; 

Attendu que le demandeur prétend, avec 
offre de preuve, qu'au moment de la vente 
par le défendeur du cheval litigieux, celui-ci 
était atteint de la morve ; que cette maladie 
est contagieuse; que, partant, si le soutène- 
ment du défendeur est vrai, le cheval était, 
au moment de la vente, hors du commerce et 
que sa vente est nulle (code civ., art. 4598); 
que la loi du 25 août 4885 et l'arrêté royal du 
5 septembre de la même année, qui établis- 
sent le délai endéans lequel l'action du chef 
de vices rédhibitoires doit être intentée, sont 
étrangers à l'action en nullilé de la vente de 
choses hors du commerce; qu'aucun délai 
spécial n'est fixé pour l'intentement de cette 
dernière action; 

Attendu que les faits cotés par le deman- 
deur sont pertinents et relevants et qu'il 
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échet d'en admetlre la preuve par tous moyens 
légaux, témoins compris; 

Par ces motifs, admet le demandeur à 
prouver par tous moyens légaux, témoins 
compris, etc. 

Du 13 août 1889. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2« ch. — Prés, 
M. Michaux, Juge. — PL MM. Yander Âa et 
Duval. 



BRUGES, 28 mal 1880. 

DONATION. —Frais de nourriture et d'en- 
tretien. — Débours. — Parents. 

Les parents qui fournissent à leur fUs, pendant 
un certain laps de temps, le logement chez 
eus, ainsi que la nourriture, l'entretien de 
son ménage, de ses domestiques et de ses che- 
vaux, sont censés, à moins de preuve con- 
traire, avoir voulu faire une libéralité, 

(ÉPOUX DE B..., — G. DE B...) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs ont assigné le défendeur Fernand 
De B..., leur fils, en payement de : i^ la 
somme de 20,06 i francs, du chef de frais de 
logement, nourriture et entretien, en leur 
château, du ménage du défendeur composé 
de M. et M'"^^ De B..., ainsi que du personnel 
comprenant une fille de service et un cocher, 
outre deux chevaux et deux chiens de chasse, 
ce pendant 22 mois, depuis le 8 avril 1884 
jusqu'au 26 janvier 1886; 

â"" La somme de 1,756 fr. 94 c. du chef de 
payements faits à divers fournisseurs et à cer- 
tains créanciers du défendeur; 

Quant à la somme de 20,064 francs : 

Attendu que le fait des parents de fournir 
à leur fils, pendant un certain laps de temps, 
dans leur château, le logement, la nourriture 
et l'entretien de son ménage, de ses domes- 
tiques et de ses chevaux, doit être envisagé, 
à moins de preuve contraire, comme une vé- 
ritable libéralité; 

Attendu que les demandeurs ne produisent 
aucune pièce d'où il résulterait qu'ils ont en- 
tendu répéter les sommes par eux déboursées 
et que le défendeur aurait effectivement con- 
tracté une dette envers eux; 

Attendu, d'ailleurs, que les frais faits ne 
sont pas en disproportion avec la fortune et 
la position des demandeurs;» 

Et attendu, quant aux frais d'entretien qui 
sont personnels au défendeur et à son épouse, 
qu'il y a même lieu d'admettre, eu égard à 



rétat d'insolvabilité où se trouvait déjà à cette 
époque le défendeur, que les parents n*ont 
fait que s'acquitter envers leur fils et leur 
belle-fille de leur obligation de fournir des 
aliments; 

Quant à la somme de 1 J56 fr. 94 c. : (sans 
intérêt); 

Par ces motifs, condamne le défendeur à 
payer aux demandeurs la somme de 1,583 fr. 
94 c. déboursée à sa décharge, avec les inté- 
rêts judiciaires ; le condamne, en outre, aux 
dépens ; déclare les demandeurs non fondés 
en leur action pour le surplus. 

Du 28 mai 1889. — Tribunal civil de 
Bruges. — Prés. M. De Necker, président. 



ANVERS, e mal 1880. 

DONATION. — Clause d'inaliénabiuté. — 
Validité. •— Failute du donataire. 

La clause dlnaliénabilité du capital donné est 
valable quand elle n'est stipulée que pour un 
temps et dans Vintérét du donateur ou d'un 
tiers. 

Cette clause doit être respectée même par le 
curateur à la faillite du donataire. 

Durant r administration de la faillite, les reve- 
nus du capital ne peuvent être perçus que par 
le curateur. 

Il en est ainsi quand même le capital consiste en 
une inscription sur le grand-livre de la dette 
publique en France, 

(du moulin, — c. CURATEUR A SA FAILLITE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qae les parties 
reconnaissent, et qu'il résulte, au surplus, 
des pièces de leurs dossiers, qu'aux termes 
du contrat de roariagp, passé à Paris le 
18 juin 1861. le demandeur reçut en dot 
d'une tante 75 obligations austrovénitiennes, 
sous la condition que ces valeurs, ainsi que 
celles qui, après célébration du mariage, 
pourraient être acquises en remplacement, 
seraient insaisissables et frappées d'inces- 
sibilité pendant la vie du donataire et de son 
épouse, appelée à en recueillir l'usufruit 
viager en cas de prédécès de son époux ; 

Attendu que les précautions prescrites par 
le contrat de mariage pour l'exécution de 
cette disposition ont été observées, et que les 
valeurs prémentionnées sont aujourd'hui 
remplacées par une inscription au grand-livre 
de la dette publique de la France, mention- 
nant les clauses d'insaisissabilité et d'inces- 
sibilité; 
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Attendu que la légalité de ces clauses n'est 
pas mise en doute; qu'elle parait, du reste, 
justifiée par une jurisprudence constante et 
une doctrine en quelque sorte unanime (1); 
qu'en Tespèce du procès, on peut encore se 
prévaloir : 1^ du droit de retour expressé- 
ment autorisé par les articles 95 1 et 953 du 
code civil que stipula à son profit la doi\atrice 
aujourd'hui décédée; â<* de la liberté que 
l'article 1387 du même code garantit aux 
conventions anténuptielles; 

Attendu qu'il n'y a donc qu'à examiner si, 
comme le prétend le défendeur, le deman- 
deur n'est pas ou n'est plus en droit d'invo- 
quer le bénéfice des stipulations de son con- 
trat de mariage; 

Attendu que le défendeur allègue, il est 
vrai, qu'à la date du 9 août 1888, c'est-à-dire 
à l'ouverture de la faillite, le failli a consenti 
à ce que le titre de rente reste entre les 
mains du curateur et que celui-ci en perçoive 
les arrérages; mais que le consentement, nié 
par du Moulin, fût-il établi dans les termes 
allégués, aurait encore peu d'Importance au 
procès, puisqu'il n'aurait porté que sur les 
arrérages à échoir au cours de la faillite ; 

Attendu que, non moins vainement, le cu- 
rateur fait remarquer que même les objets 
déclarés insaisissables par les articles 584 
et 582 du code de procédure civile sont, en 
cas de faillite, frappés du dessaisissement 
ordonné par l'article 444 du code de com- 
merce et appliqué par les articles 476, 479, 
491 et autres du même code; que, sans doute, 
ces articles font tomber dans ravoir de la 
masse et permettent de réaliser, au proût des 
créanciers, des valeurs que ceux-ci n'auraient 
pas eu le droit de frapper de saisie; mais que 
la rente litigieuse n'est pas seulement insai- 
sissable; qu'elle a été stipulée inaliénable, et 
cela dans Tintérêt, non seulement de la do- 
natrice, mais aussi de l'épouse du deman- 
deur ; que le droit éventuel d'usufruit de cette 
dernière serait annulé et supprimé si le cura- 
teur à la faillite pouvait aliéner le titre 
aflfecté à l'exercice de c^ droit; 

Attendu qu'il suit de là que le curateur, 
pas plus que le failli lui-même, ne peut pas 
librement disposer du capital de la rente liti- 
gieuse, mais qu il soutient pouvoir au moins 
f^e refuser à la restitution actuelle du titre; 
qu'il tait observer à bon droit que ce titre est 
un certificat indispensable à celui qui veut 
encaisser les arrérages (loi du ââ floréal 
an VII, art. 5) ; que la détention doit en être 
attribuée à celui à qui ceux-ci reviennent; 

Attendu que la clause d'inaliénabilité est 
exceptionnelle du droit commun, admise au 



(1) DfiUOLOUBE, t. XVIK, n«< â9i ei suiv. 



proflt non du donataire lui-même, mais de 
tiers ; que, dans l'espèce du procès, elle ne 
se légitime que par la volonté de conserver 
le capital donné à la donatrice elle-même et à 
la veuve du donataire; qu'elle ne peut point 
s'étendre au delà; que les arrérages ne doi- 
vent pas être capitalisés, mais employés par 
les bénéflciaires delà libéralité; qu'ils ne sont 
donc pas inaliénables, mais seulement insai- 



Attendu qu'ils le seraient, en l'absence de 
toute stipulation contractuelle, puisque l'ar- 
ticle 7 de la loi précitée du 22 floréal an vu 
les déclare tels; mais que c'est là une mesure 
prescrite, non dans l'intérêt du crédirentier, 
mais dans l'intérêt du trésor public; qu'on 
ne peut donc en argumenter pour restreindre 
le dessaisissement résultant de l'état de fail- 
lite; que le décider autrement serait ouvrir 
la porte à la fraude et permettre aux débi- 
teurs de soustraire à l'action légitime de leurs 
créanciers jusqu'aux capitaux avancés par 
ceux-ci à la veille de la faillite (2) ; 

Attendu qu'il ne reste donc que la stipula- 
tion d'insaisissabilité; que celle-ci, remon- 
tant à 1861, ne peut, aux termes de l'ar- 
ticle 582 du code de procédure civile, être 
opposée aux créanciers postérieurs à cette 
date; qu'il n'est pas même allégué qu'il y en 
ait d'autres ; qu'au surplus, comme il a déjà 
été observé, le dessaisissement du failli de- 
mandeur est général, et même les aliments 
doivent, aux termes de l'article 476 du code 
de commerce, s'obtenir sur la masse; 

Par ces motifs, et de l'avis généralement 
conforme de M. De Munter, substitut du pro- 
cureur du roi, sous la réserve d'inaliénabilité 
du capital, déclare le demandeur non fondé à 
réclamer la remise du titre ni du montant des 
arrérages; le condamne aux dépens. 

bu 9 mai 1889. — Tribunal d'Anvers. — 
Prés. M. Smeken.s président.— P/. MM. Wil- 
lems et Yalerius. 



HASSELT, 26 Juillet 1888. 

DIVORCE. — Lettres confidentielles. 
— Production en justice. 

Les lettres missives sont la propriété de celtU à 
qui elles ont été adressées. 

Lorsqu*elles ont un caractère confidentiel, eUes 
ne peuvent être produites en justice sans l'as- 
sentiment de l'auteur et du destinataire. » 

Cette règle n'est cependant pas absolue, et on y 
admet des exceptions, notamment en matière 
de divorce et de séparation de corps. 



(:2, Bedarride, n* 776 bi». 
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Il n*y a pas lieu d'établir une dislinction entre 
le mari et la femme relativement aux moyens 
de se ffrocurer des preuves à l'appui de la 
demande ou de la défense à Vaction. 

Le principe de l'inviolabilité du secret des let- 
tres confidentielles doit recevoir son entière 
application, lorsqu'il s*agit d'une correspon- 
dance entre des personnes étrangères au 
procès (i). 

(CORBET, — C. BUNTINX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur Fincident relatif 
à la production de certaines pièces : 

Attendu que les lettres missives sont la 
propriété de celui à qui elles ont été adres- 
sées; que, lorsqu'elles ont un caractère con- 
fidentiel, un principe de haute moralité 
s'oppose à ce que le secret en soit divulgué 
et à ce qu*elies soient produites en justice 
sans Tassentiment de l'auteur et du destina- 
taire; que cette règle'dérivant de nos mœurs 
sociales, conforme à Tbonnèteté et à la 
loyauté, n'est cependant inscrite dans aucune 
loi et n'est point absolue ; que, pour se déci- 
der soit à rappliquer avec rigueur, soit à y 
admettre des dérogations, le juge, dans le 
silence de la loi, est appelé à agir avec cir- 
conspection et k se guider d'après les prin- 
cipes de l'équité, prenant en considération 
les circonstances de la cause, pesant les 
intérêts d'ordre supérieur qui peuvent se 
trouver en présence; qu'aussi, de tout temps, 
la doctrine et la jurisprudence ont admis des 
exceptions au principe de l'inviolabilité du 
secret des lettres confidentielles, notamment 
en matière de divorce et de séparation de 
corps, où un intérêt majeur d'ordre social 
est enjeu; 

Attendu qu'en général on admet qu'un 
mari, en vertu de son droit d'autorité et 
comme gardien de l'honneur et de la dignité 
du foyer domestique, peut puiser la preuve 
des griefs qu'il croit avoir contre sa femme 
dans des lettres adressées à celie-ci ou 
écrites par elle à, des tiers, quel que soit le 
moyen par lequel il s'en est mis en posses- 
sion, pourvu que ce moyen ne soit pas délic- 
tueux, tandis que, communément, on ne recon- 
naît pas le même droit à la femme; 

Attendu cependant que la femme a aussi à 
sauvegarder l'honneur du foyer conjugal, en 
même temps que sa propre dignité; que, 
d'autre part, lorsqu'on fait les liens entre les 



(i) Voy. l'arrât iniervena. sur Tappei et rendu par 
la Cour de Liège, le 10 janfier 1888 (Pasic. belge, 
1889. II. 117, et la note). 

PASIC, 1890. — 3« PARTIE. 



époux sont brisés au point qu'une demande 
en divorce ou en séparation est intentée ou 
sur le point de l'être, on ne saurait justifier 
une dislinction entre le mari et la femme 
relativement aux moyens de se procurer des 
preuves à l'appui de la demande ou de la 
défense à l'action ; qu'il ne serait pas équi- 
table, par exemple, lorsque des époux plai- 
dent réciproquement en divorce, d'autoriser 
le mari à s'immiscer dans la correspondance 
particulière de sa femme, à intercepter et à 
soustraire ses lettres, à l'effet de s'en faire une 
arme contre elle, et de ne pas permettre à la 
femme d*user de moyens, peu délicats peut- 
être, mais non illicites, pour se procurer de 
son côté des lettres appartenant à son mari; 

Attendu, dans l'espèce, que si même il 
était établi que la demanderesse eût enlevé 
du tiroir fermé d'un lavabo se trouvant dans 
la chambre commune la lettre qu'elle pro- 
duit, adressée à son mari par une personne 
habitant Bruxelles (lettre enregistrée, etc.), 
il n'y aurait pas de motif suffisant pour rejeter 
cette pièce des débats, alors que la deman- 
''deresse avait des raisons de soupçonner 
rinfidélilé de sou mari et les relations cou- 
pables de celui-ci avec l'auteur de la lettre ; 

Attendu que la demanderesse ne produit 
point de lettres écrites par elle à son mari ; 
que la demande de rejet de semblables lettres 
est donc sans objet; que les minutes de lettres 
qu'elles prétend avoir écrites à son mari ne 
sauraient avoir aucune valeur au procès, puis- 
qu'on ne peut se créer des titres à soi-même, 
et qu'au surplus, la conformité de ces copies 
avec les lettres originales n'est nr^éiablie ni 
reconnue de part adverse; 

Attendu, en ce qui concerne la copie d'une 
lettre adressée à sa sœur par une demoiselle 
de comptoir de la demanderesse, copie pro- 
produite par le défendeur (enregistrée, etc.), 
que cette copie non signée ne présente aucun 
caractère d'authenticité; que la lettre origi- 
nale, ft)t-elle produite, ne pourrait être 
opposée à la demanderesse, alors qu*il n'est 
pas prouvé que celle-ci l'a inspirée ou 
approuvée; qu'en outre, lorsqu'il s'agit d'une 
correspondance intime et entièrement confi- 
dentielle entre des personnes complètement 
étrangères au procès, le principe de l'invio- 
labilité du secret des lettres doit recevoir sa 
pleine et entière application; que, dans l'es- 
pèce, rien ne permet de supposer, surtout en 
présence du silence gardé par le défendeur 
sur la manière dont il s'est procuré la copie 
qu'il produit, que ni l'auteur de la lettre ni 
la destinataire ait autorisé la violation du 
secret de leur correspondance; 

Par ces motifs, entendu M. le juge Nossent 
en son rapport et M. De Thibault, substitut 
du procureur du roi, en son avis, écartant 

3 
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tontes antres conclusions des parties, main- 
tient aux débats la lettre datée de Bruxelles, 
le i«' juillet 1887, visée pour timbre et enre- 
gistrée, etc. ; 

Dit qu'il ne sera pas fait usage ni des mi- 
nutes de lettres écrites par la demanderesse 
au défendeur, ni de la copie d'une lettre 
adressée par M^* D... à sa sœur; 

Compense les dépens de Tincident. 

Du S6 juillet 1888.^ Tribunal de Hasselt. 
— Prés, M. Willems, président. — PL 
MM. Nagels et Cox. 



WAREMME, 8 novembre 1889. 
CHEMIN DE FER VICINAL. — Endroit ré- 

SERVE AU SERVICE DES TRAINS. — CIRCULA- 
TION. — Contravention. 

Le piéton qui circule sur la ligne d^un chemin 
de fer vicinal, même aux endroits réservés 
au service des trains et non affectés en même 
temps au service de la voirie ordinaire, ne 
commet aucune contravention. 

U arrêté royal du 5 mai 1835 n'est pas appli- 
cable aux chemins de fer vicinaux (1). 

(le ministère public et la société sépulchrb 
et c*% — c. simonis.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le sieur 
Amand Simonis est prévenu d'avoir circulé, 
malgré défense, sur la li^ne concédée du 
chemin de fer vicinal de Waremme à Huy, 
dans un endroit réservé au service des trains 
et non affecté en même temps au service de 
la voirie ordinaire; 

Attendu que le prévenu, quoique dûment 
cité, n'a pas comparu ; 

Attendu que la société plaignante s'est 
constituée partie civile ; 

Attendu que le ministère public requiert 
contre le prévenu TappUcation des articles l"' 
et Â de l'arrêté royal du 5 mai 1855 et de la 
loi du 11 mars 1866; 

Attendu qu'il échet d'examiner si ces dis- 
positions légales sont applicables au cas qui 
nous est soumis; 

Attendu que la loi du 28 mai 1884 a eu 
pour but la constitution d'une société natio- 



(i) Voy., dans le même sens, jag. trib. de simple 
police de Jodoigae, du SI décembre 1888 (Pasic. 
BELGB,1889, 111, 93) elconirà : trib. corr.de NlTcUes, 
du 96 janfier 4889 (Glo£8 et Bonjean, i889, p. 64). 



nale pour l'établissement des chemins de fer 
vicinaux ; 

Que la loi du 24 juin 1885 ne fit que com- 
pléter la loi de 1884 en réformant certaines 
dispositions dont la pratique avait révélé les 
vices, mais laissa entiers les droits du gou- 
vernement, ainsi que cela résulte du premier 
alinéa de son article 8 ainsi conçu : a Le 
gouvernement règle la police des cliemins de 
fer vicinaux n; 

Attendu qu'en conformité de cet article, 
le gouvernementa, par arrêté royal duSOavril 
1886, édictéun règlementde police pour l'ex- 
ploitation des chemins de fer vicinaux ; 

Attendu que l'arrêté royal du 50 avril 
1886 ne punit pas le fait dû piéton qui cir- 
cule sur la ligne ; 

Attendu que c'est à tort que le ministère 
public invoque contre le prévenu le règle- 
ment du 5 mai 1835, qui punit ce fait des 
peines comminées par la loi du 6 mars 
1818; 

Que ce règlement n'est applicable qu'aux 
chemins de fer de l'Etat e( aux chemins de 
fer concédés et ne concerne pas les chemins 
de fer vicinaux ; 

Qu'en effet, suivant la définition donnée 
au Sénat, le 28 mai 1884, par M. Graux, mi- 
nistre des finances, le chemin de fer vicinal 
est un chemin de fer destiné à desservir les 
intérêts locaux; ce chemin de fer n'est autre 
chose qu'un chemin vicinal transformé ; 

Attendu que cette définition a été acceptée 
par le Sénat sans la moindre critique; 

Attendu, partant, que si le chemin de fer 
vicinal n'est qu'un chemin vicinal transformé, 
il est par le fait même distinct de tout ce qui 
est chemin de fer de grande voirie ou de 
voirie urbaine ; 

Que chacune de ces catégories est, par 
conséquent, régie par des dispositions par- 
ticulières; 

Qu'il s'ensuit donc que le règlement de 
police du 5 mai 1855, édicté pour les chemins 
de fer de l'Etat et lés chemins de fer concé- 
dés, n'est pas applicable aux chemins de fer 
vicinaux; que si, d'ailleurs, le législateur 
avait voulu que des dispositions de l'arrêté 
royal du 5 mai 1855 s'appliquent aux chemins 
de fer vicinaux, il eût certes formellement 
exprimé sa volonté sur ce point, puisqu'il 
avait antérieurement reconnu qu'un arrêté 
royal était indispensable pour rendre les 
dispositions relatives à la police des che- 
mins de fer faisant partie de la grande voirie 
applicables aux chemins de fer concédés 
(arrêté royal du 16 mai 1862); 

Attendu, au surplus, que l'arrêté du 
50 avril 1886, loin de punir le fait du piéton 
qui circule sur la ligne, autorise même d'une 
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manière implicite cette circulation puisqu'il 
soumet le piéton à robligation de s'écarter à 
i mètre 50 centimètres des rails à rappro- 
che d'un train ou d'une voiture appartenant 
au service de la voie; qu'il ne fait aucune 
distinction entre les parties de la ligne ser- 
vant en même temps la voirie vicinale et 
celles qui ne doivent servir que comme voies 
ferrées; 

Attendu, enfin, que l'arrêté royal du 
30 avril 1886 précise,dans ses articles il et 
15, d'une manière on ne peut plus complète, 
tous les faits qui constituent des contraven- 
tions dont peuvent se rendre coupables les 
voyageurs et le public ; 

Qu'il n'est pas admissible que si le légis- 
lateur eût considéré comme punissable le 
fait du piéton qui circule sur la partie du 
chemin de fer vicinal r^rvée au service de 
la voie, il ne l'eût pas mentionné dans le 
règlement du 50 avril 1886, car ce fait est de 
nature à se produire constamment; 

Attendu d'ailleurs, que l'arrêté du 50 avril 
1886 forme pour les chemins de fer vicinaux 
un règlement de police spécial et complet ; 

Attendu qu'un tel règlement se suffisant à 
lui-même abroge tacitement le règlement 
général même pour les faits que cet arrêté ne 
prévolt pas, ainsi qne l'enseigne Haus dans 
ses Principes du droit pénal belge, n« 224 
(édit.del874); ^ 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que le fait formant l'objet de la prévention 
ne tombe sous l'application d'aucune loi 
spéciale; 

Par ces motife, nous, juge de paix, jugeant 
comme juge de police el statuant par défaut, 
renvoyons le prévenu des fins de la préven- 
tion sans frais et condamnons la partie civile 
aux dépens. 

Du 8 novembre 1889. — Tribunal de sim- 
ple police de Waremme. — Siégeant 
M. Germeau, juge suppléant. 



(1) A rapprocher firaxelles, 7 septembre i849 
(Pasic. belge, i850. II, 305), et cass. belge, 9 fé- 
vrier 1880 {ilfid,, 1880. I, 74). Dans cette dernière 
espèce, les prévenus, poursaivis à raison d'usages de 
box dans le cours des trois années précédant l'or- 
donnance de renvoi, opposaient un jugement anté- 
rieur à cette ordonnance, qui les avait acquittés du 
chef d'un usage du môme faux, commis à une date 
déterminée comprise dans ces trois années. Le pour- 
voi contre l'arrêt qui avait écarté cette exception de 
choae jugée fut rejeté par le motif que « le tribunal. 



TERHONDE, 80 octobre 1880. 



CHOSE JUGÉE EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 
— Identité du FArr.— Incrimination géné- 
rale. — Acquittement. — Fait révélé 
postérieurement. 

La personne poursuivie du chef de « nombreux 
attentats à la pudeur et outrages publics aux 
mœurs » mais acquittée, ne peut invoquer le 
bénéfice de la chose jugée lors d'une deuxième 
poursuite, quoique rattenlai à la pudeur et 
roulrage public aux mœurs lui reprochés 
aient dû être commis sur ou à l'aidé de la 
même personne et dans les mêmes temps et 
lieu que ceux relevés contre elle dans la pre- 
mière poursuite, si, lors de celle-ci, ces faits 
étaient encore ignorés et ne sont venus au 
jour que depuis (1). 

(le lUNISTÈRE PUBLIC, ^ C. BRTS.) 
JUGEMENT. 

(Traduction.) 

LE TRIBUNAL ; —Sur l'exception de non- 
recevabilité de la poursuite, tirée de Tadage 
NonMsinidem{^rU 560 du code d'inst. crim.): 

Attendu que, pour pouvoir invoquer le bé- 
néfice de la chose Jugée, il faut que le fait 
objet de la deuxième poursuite soit celui-là 
même pour lequel on a déjà été Jugé; 

Attendu que tel n'est pas le cas de Fes- 
pèce; 

Attendu, en effet, qu'il résulte tant de 
Tinstmction présente que de Texamen du 
dossier de l'affaire dans laquelle Brys a été 
acquitté, par Jugement du 29 janvier 1889, 
lequel dossier est Joint à celui de la présente 
poursuite, que l'attentat à la pudeur et l'outrage 
public aux mœurs lui reprochés actuellement, 
et consistant de la part de Brys dans le fait 
d'enduire de boue les parties génitales de la 
nommée Sophie Goossens, quoique ayant dû 
être commis dans les mêmes temps et lieu et 
sur ou à l'aide de la même personne que 



uniquement saisi d'un fait d*usage posé à la date du 
7 octobre, n'avait aucune compétence pour statuer 
d'office sur d'autres faits d'usage de nature crimi- 
nelle non mentionnés dans l'ordonnance de renvoi. • 
Le cas prévu par notre jugement parait beaucoup 
plus délicat ; car la généralité des termes de la |)re- 
mière citation était telle, que si le fait faisant l'objet 
de la seconde poursuite avait été révélé par les 
témoins devant le juge saisi de la première, on eût 
pu soutenir que celui-ci pouvait et devait en con- 
naître. 
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ceux pour lesqacl» il a été antérieurement 
acquitté, étaient ignorés et sont restés igno- 
rés pendant la première poursuite, et sont 
venus seulement au jour depuis Tarrêt de la 
Cour d*appel qui y a mis fin ; 

Attendu, au surplus, que ce point n'est 
pas contesté, mais, au contraire, reconnu 
par le prévenu, puisqu'il plaide que le fait 
actuellement mis à sa charge est une inven- 
tion de la part de certaines personnes com- 
prises dans la première poursuite avec Brys, 
lesquelles, restant condamnées, jalousent son 
acquittement; 

Attendu, dès lors, que ni Tordonnance de 
la chambre du conseil, ni la citation rédigée 
ensuite de celle-ci, quoiqu'elles missent à 
charge de Brys « de nombreux attentats à la 
pudeur et de nombreux outrages publics aux 
mœurs, tous perpétrés sur ou à Taide de la 
personne de Sophie Goossens, à Hamme, dans 
la nuit du 29 au 50 juillet 1888 », n'ont pu 
cependant déférer au tribunal un fait qui, 
pour lors, était encore inconnu et qui n'est 
venu au jour qu'après que l'affaire eut été 
définitivement terminée; et, par suite, le tri- 
bunal n'a ni statué, ni pu statuer sur ce fait ; 

Par ces motifs, déclare l'action non rece- 
vable, et statuant au fond... (sans intérêt). 

Du 50 octobre 4889. — Tribunal correc- 
tionnel de Termonde. — Prés. M. De Wilte, 
vice-président. — PL M. Jean-Baptiste 
Cooreman. 



BRUXELLES, 9 noTembre 1889. 
EAUX. — Usines. — Moulins. — Riyières 

NAVIGABLES. — DeNDRE. — CONCESSIONS 
ANCIENNES. — ETENDUE DES DROITS ACQUIS. 
— PÉAGES. 

Les moulins anciens, dont Vesisience légale est 
reconnue, n'ont droit de conserver que la 
force motrice hydraulique dont ils jouissaient 
avant la publication des lois qui ont décrété 
Vinnliénabililé des cours d'eau navigables (1). 

Les riverains ne peuvent prétendre aucun droit 
aux avantages qui seraient résultés pour eux 
de travaux exécutés par l'Etat aux cours 
d*eau navigables, notamment des travaux de 
canalisation de la Dendre, achevés en 1 868. 

L'arrêté royal du 5 octobi^e 1868, relatif à la 
navigation sur la Dendre, ne lie pas lEtat 
vis-à-vis des usiniers; il n'a enleié à ceux-ci 
aucun droit acquis. 



(i) Voy. app. Bruxelles, 5 mai 1873 et 18 décembre 
1873 (Pasic. belge, 1873, II, :^07, et 1874, 11, 82) et 
lea notes. 



Les péages imposés aux bateliers, par Varrélé 
royal du i^ décembre i839, au profit des 
meuniers, ont la nature de concessions pré^ 
caires, que l'Etat a pu révoquer sans indem- 
nité par Varrélé du 5 octobre 1868. 

(VANDBRVEEKEN, — C. L^ÉTAT BEIXÎE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Va, en expéditions re- 
ntières, le jugement interlocutoire da!26 juin 
1886, les procès-verbaux d*enquéie des âO, 
VI octobre, 40 novembre 1886, et le rapport 
d^experts du 31 mai 1888; 

Attendu quUl résulte de Tenquête directe : 
i° que le moulin du demandeur possède, de- 
puis 1875, quatre paires de meules; que, 
depuis cette époque jusqu^en 1884, deux 
paires de meules étaient ordinairement mises 
en mouvement pour la mouture du grain, 
qa*une troisième marchait parfois pour la 
mouture des tourteaux, la quatrième étant 
destinée au rhabillage ; V que, depuis réta- 
blissement du barrage litigieux, en 1884, la 
force motrice hydraulique ne peut plus suffire 
qu*à faire tourner une seule paire de meules; 

Attendu que ce fait n'est pas contredit par 
Tenquête contraire et qu'il est confirmé par 
Texpertise; 

Mais attendu que le défendeur oppose à 
cette preuve la précarité des avantages que le 
demandeur a perdus et soutient n'être obligé 
de lui conserver que la force motrice dont il 
jouissait à la fin du siècle dernier, soos Fan- 
cienne législation ; 

Attendu que le demandeur répond à cette 
défense par une fin de non-recevoir tirée du 
contrat judiciaire etdelacbose jugée, en invo- 
quant le jugement interlocutoire qui a admis 
le demandeur à la preuve des faits tendant à 
établir la cause et le montant du préjudice 
dont il se plaint, et en argumentant de Tatti- 
tude du défendeur dans cette première partie 
de rinstance; 

Attendu que le jugement du 26 juin 1886 
n'a statué d'une manière définitive sur aucun 
point du lilige; que, partant, l'exception de 
chose jugée ne peut recevoir ici aucune ap- 
plication ; 

Attendu qu'il importe, en outre, de remar- 
quer que, dans cette phase de l'instance, le 
demandeur offrait de prouver qu'antérieure- 
ment à 1884, et sans restreindre dans une 
certaine limite de temps cette période anté- 
rieure, tt la force motrice était plus que suffi- 
sante pour activer les quatre paires de 
meules » de son moulin; que ce fait était 
relevant au point de vue de la défense pro- 
duite actuellement par le défendeur, et que 
s'il était prouvé, tous les autres faits pou- 
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Yaient devenir probants à leur tour ; qu*on 
ne peut donc prétendre qu'en ne contestant 
pas la relevance des faits, le défendeur aurait 
accepté le débat sur un autre terrain que 
celui sur lequel il entend le porter aujour- 
dhui; 

Attendu que les rivières navigables, aux 
termes de Farticle 538 du code civil, consti- 
tuent des dépendances du domaine public; 
qu'il en est de même de leurs dérivations ; 

Attendu que les dépendances du domaine 
public sont inaliénables; que, par consé- 
quent, les riverains ne peuvent acquérir au- 
cun droit sur les eaux d'une rivière navigable 
on sur ses dérivations ; que les concessions 
même accordées par les pouvoirs publics aux 
particuliers, sont de leur nature précaires et 
révocables; que, dès lors, les riverains ne 
peuvent prétendre aucun droit aux avantages 
qui seraient résultés pour eux de travaux 
faits par l'Etat aux dites rivières en vue du 
bien général delà navigation ; 

Attendu que la Dendre étant une rivière 
navigable, de l'application de ces principes il 
résulte que le demandeur ne peut se fonder 
sur la situation prospère faite à son moulin 
par la canalisation terminée en i868 pour 
étayer lïne demande en dommages-intérêts 
du chef du préjudice éprouvé par suite de 
rétablissement du barrage litigieux, en 1884; 
que, partant, est sans relevance au procès la 
preuve faite par lui que son moulin, depuis 
4884, aurait perdu les avantages dont il 
jouissait antérieurement depuis i875; 

Attendu que le défendeur, au contraire, 
soutient avec raison ne devoir conserver au 
moulin du demandeur que la force motrice 
hydraulique à laquelle il avait droit avant la 
publication des lois qui ont proclamé Tina- 
liénabilité des rivières navigables comme dé- 
pendances du domaine public ; 

Attendu que le défendeur reconnaît que, 
sous l'ancienne législation; le demandeur a 
pu acquérir, par prescription ou autrement, 
un droit sur les eaux de la Dendre et qu'il ne 
conteste pas la légalité de l'existence du 
moulin ; 

Attendu quec'est l'étendue de ce droit qu'il 
importe de rechercher pour savoir si le de- 
mandeur a été lésé ; 

Attendu que l'existence légale du moulin 
du demandeur implique uniquement comme 
conséquence une servitude sur la rivière 
jusqu'à concurrence des eaux nécessaires 
pour mettre le moulin en mouvement; que ce 
qu'il faut donc rechercher pour déterminer 
l'étendue de la servitude, c'est l'importance 
du moulin et de la force motrice hydraulique 
nécessaire pour la faire tourner à l'époque 
où la servitude a été acquise; 

Attendu, à cet égard, que de tous les do- 



cuments du siècle dernier invoqués par les 
parties, il n'en est que deux qui renseignent 
le moulin du demandeur, à savoir : 1** un 
décret de Joseph H, du 30 mars i785, ayant 
pour objet de prévenir la perte des eaux de 
la Dendre à Nmove ; 2<» une déclaration du 
même souverain, du 5 juillet 1792, concer- 
nant l'abaissement du radier de l'écluse du 
Beverbeek, à Ninove, précédée d'une requête 
émanant du meunier Yan Lierde, auteur du 
demandeur ; 

Attendu que, dans ces deux documents, le 
moulin est renseigné comme étant un simple 
tordoir à l'huile; que de la déposition du 
premier témoin de l'enquête directe, il ré- 
sulte qu'il est resté tordoir à l'huile jus- 
qu'en 1875, et que de la déposition du trei- 
zième témoin de l'enquête contraire, il appert 
que ce tordoir à l'huile avait, en 1852, trois 
paires de meules, dont une seule marchait à 
l'aide de la force hydraulique, une seconde 
étant mue par un cheval, et la troisième de- 
meurant au repos; 

Attendu que rien ne prouve que jamais le 
moulinait eu antérieurement une plus grande 
importance; 

Attendu que l'enquête contraire a démontré 
qu'avant la canalisation de la Dendre, la force 
motrice fournie au moulin du demandeur 
était très faible, à telle enseigne que le pro- 
priétaire du dit moulin a demandé et obtenu, 
en 4852, l'autorisation d'établir une machine 
à vapeur ; 

Attendu que ces constatations sont corro- 
borées par les experts, qui disent dans leur 
rapport : « S'il éuit décidé que la situation 
actuelle doit être comparée à celle dont 
l'usine du Beverbeek . pouvait jouir avant 
4868, époque de la canalisation de la Den- 
dre, nous pensons qu'il y aurait lieu d'ad- 
mettre que ces deux situations sont à peu 
près équivalentes, et qu'en conséquence le 
défendeur n'a causé aucun préjudice au de- 
mandeur »; 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
que la force motrice dont Jouit actuellement 
le demandeur n'est pas moindre que celle à 
laquelle il peut prétendre droit en vertu de 
la servitude ; 

Attendu que, pour échapper à cette consé- 
quence, le demandeur essaye de représenter 
l'arrêté royal du 5 octobre 4868, source de 
la prospérité de son moulin, comme liant 
l'Etat vis-à-vis des usiniers, parce qu'il aurait 
enlevé à ceux-ci certaines jouissances en en 
compensant la perte par les avantages de la 
nouvelle canalisation auxquels les usiniers 
auraient ainsi acquis certains droits; 

Mais attendu que, pour que ce raisonne- 
ment fût fondé, il faudrait établir que l'arrêté 
royal du 5 octobre 4868 a enlevé aux 
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Hsiniers de la Dendre des droits acquis, ce 
qol, d^ailleors, n*aurait pu avoir lien que 
moyennant indemnité, conformément à Far- 
ticie 48 de la loi du i6 septembre 1807; 

Attendu que, dans cet ordre d*idées, le 
demandeur ne mentionne d'une manière pré- 
cise que les indemnités payées antérieure- 
ment aux usiniers par les bateliers et sup- 
primées par Tarrêté royal du 5 octobre 
1868; 

Attendu que les indemnités en question 
ont été établies en faveur des usiniers par 
Tarrèté royal du i 5 décembre 1859, et qu'an- 
térieurement à cet arrêté, les lois ne soumet- 
taient les bateliers à aucune indemnité en 
faveur des usiniers; 

Attendu que si, au xvii« et au xviu« siècle, 
il a existé des péages à charge des bateliers 
sur la Dendre, le demandeur n'établit en 
aucune manière qu'il soit aux droits du 
prince de Vaudemont ou de la comtesse de 
Marsan ou des meuniers directeurs des 
écluses, en faveur de qui ces péages ont été 
établis; 

Attendu que les indemnités réglées par 
l'arrêté royal du 45 décembre 4859, à raison 
de l'obligation imposée aux usiniers de faire 
chômer leurs usines pour permettre la re- 
monte des bateaux en dehors des jours de 
navigation, indemnités qui n'avaient plus de 
raison d'être sous le régime de 4 868, avaient, 
en tant qu'établies par l'Etat, le caractère 
de concessions essentiellement révocables, 
comme tous les droits concédés par TEtat 
sur la navigation dans les rivières navigables 
depuis 4807; que, dès iors, leur suppression 
n'a pu servir de base à une prétendue com- 
pensation donnant un caractère contractuel à 
Tarrêté royal du 5 octobre 18è8; 

Attendu que Tobligation pour les bateliers 
de payer des indemnités était inhérente au 
rét^ime de navigation réglé par l'arrêté royal 
de 1859, régime que l'Etat est demeuré maî- 
tre de modifier à son gré, avec la seule obli- 
gation de respecter les droits acquis; 

Attendu que les dispositions des arti- 
cles 121 à 127 de l'arrêté royal du 5 octobre 
1868 prouvent surabondamment que l'Etat 
n'a entendu aliéner aucune partie de son 
domaine souverain sur les eaux de la Den- 
dre; 

Attendu que de toutes les considérations 
ci-dessus déduites, il découle que le deman- 
deur ne peut puiser ni dans les droits acquis 
par lui sous l'ancien régime, ni dans l'arrêté 
royal du 5 octobre 4868, aucun droit à exi- 
ger une force motrice supérieure à celle dont 
il jouit actuellement; que, partant, son action 
manque de base; 

Par ces motifs, entendu M. Dieudonné, 
substitut du procureur du roi, en son avis. 



déclare le demandeur non fondé en son ac- 
tion, l'en déboute; le condamne aux dépens. 

Du 9 novembre 4889. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 4'«ch. — Prés. M. Stinglham- 
ber, vice-président. — PL MM. Lasalle, 
Roussel et Bilaut. 



BRUXELLES, 28 octobre 1889. 

NOM. — Raison coMMBRCULB. — Propriété. 
— Société étrangère. — Usurpation de 
nom. — goncurrencb déloyale. 

Tout commerçant au tout établissement de com- 
merce ou dHndustrie a la propriété exclusive 
de son nom ou de sa raison commerciale. 

Cette propriété constitue un droit qui, d'après 
rarticle 128 de la Constitution, doit être pro- 
tégé dans la personne d'un étranger comme 
dans celle d*un ngnicole (1). 

Tout commerçant doit s'abstenir de prendre la 

dénomination d'un autre commerçant, de façon 

à pouvoir amener une amfusion entre les 

deux étabUssements (2). (Loi du 48 mai 

. 1875, art. 28 et 428.) 

(la banque parisienne, ~ G. MOMMBK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que tout com- 
merçant OU tout établissement de commerce 
ou d'industrie a la propriété exclusive de son 
nom ou de sa raison commerciale; 

Attendu que la propriété d'un nom com- 
mercial ou d'une raison commerciale cons- ' 
tilue un droit qui, d'après l'article 128 de la 
Constitution, doit être protégé dans la per- 
sonne d'un étranger comme dans celle d'un 
regnicole (Cour de cass., 26 décembre 1876); 

Attendu que tout commerçant doit s'abste- 
nir de prendre la dénomination d'un autre 
commerçant, de façon à pouvoir, comme dans 
l'espèce, amener une confusion entre les deux 
établissements de crédit ; 

Attendu que la demanderesse ne justiGe 
pas avoir éprouvé un préjudice appréciable, 
si l'on tient compte que le défendeur s'est 
établi sous la dénomination de « Banque pa- 
risienne », le 45 septembre 4889; 

Attendu que, pour ces mêmes motifs, il 
n'échet pas d'autoriser la demanderesse à 



(4 et 2) Voy. cass. belge,26 décembre 1876(Pasic. 
BELGE, 4877, 1, 54); trib. de comm. de Bruxelles, 
24 jftDTier 4887 (Joum. des trib., 4887, col. 372); 
NâMOR, t. ll,n«547. 
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pabller le Jugement par la voie des joar- 
oaox; 

Attendu que les frais du procès n'excède* 
ront pas 300 fr., d'où la conséquence que la 
contrainte par corps ne peut être prononcée, 
aux termes de Tarticle l de la loi du 27 Juil- 
let 1871; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, con- 
danme le défendeur à supprimer de son en- 
seigna, papiers, circulaires, la dénomination 
de Banque parisienne »; dit que faute de ce 
faire dans les trois jours de la signification du 
présent jugement, le condamne, dès à présent 
et pour lors, à payer au demandeur, à titre de 
dommages-intérêts, 20 francs par jour de 
retard ; ' 

Dit n*y avoir lieu de prononcer la con- 
trainte par corps ; 

Condamne le défendeur aux dépens; 

Du 28 octobre 1889. ^ Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 1" ch. — Prés. 
M. Bollinckx, président. — PL MM. Sam 
Wiener et Lebel. 



LOUVAIN, 28 noTembre 1889. 
SUCCESSION (DROIT DE). — Mctahon en 

LIGNE DIRECTE. — DECLARATION. — ACTIP. 

— DÉDUCTION. — Dette hypothécaire non 

INSCRHE AVANT LE DÉCÈS. 

Une dette hypothécaire non inscrite avant le 
décès du de cujus ne doit pas être déduite 
de V actif de la déclaration de succmion. 

(VAN ROOSBROEBK, — C. LE MINISTRE 
DES FINANCES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend à faire déclarer qu'une dette hypothé- 
caire contractée le 25 mai, inscrite aux hypo- 
thèques le 50 mai, doit être déduite de l'actif 
de la succession de cvjus, décédé le 27 mai; 

Attendu que l'article S de la loi du 47 dé- 
cembre 1851 ne permet de déduire de la 
valeur des biens soumis à l'impôt que les 
dettes hypothécaires grevant ces biens; 



(i) Voy. BastinÉ, DroitM de iuccetiion, n« 446. 
RDT6fiKRTS',^ami0l d«t droitt d$ sueceuion^ D* 576; 
cas», belge, 3 décembre 4857, 43 avril 4867 et 42 mai 
1867 (Pasic. belge, 4857, I, 465; 4867, J, SSO; 
4887, 1, 257). 

(2) Voy., dans ce sens, ord. référé Liège, 6 février 
4888 (Pasic. belge, 4888,111, ib^jTapp. Bruxelles, 



Attendu que ces biens ne sont réellement 
grevés que par suite de la transcription de 
l'acte constituant l'hypothèque sur les regis- 
tres du conservateur; 

Attendu qu'en matière de droit de muta- 
tion en ligne directe, le législateur a prohibé 
tonte investigation du fisc dans l'avoir du de 
cujus; qu'appliquant ce principe, il n'a frappé 
que les biens dont la possession était publi- 
quement constatée ; 

Attendu que, par application du même 
principe, et sous peine de. manquer le but 
qu'il se proposait, le législateur a dû logique* 
ment soumettre au même régime les dettes 
de la succession; 

Attendu que, les discussions de la loi du 
17 décembre 1851, au Sénat, et notamment 
les déclarations de M. le ministre des finances 
aux séances des 22 et 24 novembre 1851, ne 
laissent aucun doute à ce sujet; 

Attendu qu'en admettant que l'article 11 
de la même loi soit applicable aux succes- 
sions en ligne directe, il constituerait une 
exception qui ne peut être étendue à des 
dettes qui n'ont jamais été inscrites avant 
que la dévolution s'opérât; 

Par ces motifs, oui M. Eeckman, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
rejette toutes autres conclusions comme non 
fondées; déboute la demanderesse de son 
action ; la condamne aux dépens. 

Du 25 novembre 1889. — Tribunal de 
Louvain. — Prés. M. Hénot, président. — 
PI. MM. Decoster et Maertens. 



BRUXELLES, 21 octobre 1889. 

RÉFÉRÉ. — Succession. — LÉoATAraE bni- 
VERSBL. — Scellés. — Inventaire. 

Le légataire universel en vertu d'un testament 
ai^hentique n*est pas fondé à demander la 
levée immédiate et sans inventaire des scellés 
qu'un héritier légal aurait fait apposer à la 
mortuaire du testateur, même s*il offre d*y 
laisser faire la recherche de tout autre testa- 
ment qui pourrait exister (2). 



28 avril 4887 {ibid., 4887, II, 242): cass. belge, 3 no- 
vembre 4887 (ibûf., 4888, i, 43){ ord. réf. Brazeiles, 
30 mai 4884 {Joum. det huisiiers, p. 406). Consultez 
aussi cass. belge, 24 mars 4884 {Belgjud,^ p. 545, et 
Pasic. belge, 4884, 1, 170). En sens contraire, Lau- 
rent, t XIV, n* aS; Dalloz, Répert,, t* SceUit et 
intentairt, n«* 32 et 38; app. Gand, 5 mai 4854 
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(ÉPOUX G. DEMOOR,— C. CORNELIS ET CONSORTS.) 
ORDONNANCE. 

Ouï M. le juge de paix suppléant Wauters 
en son rapport et les autres parties en cause 
en leurs dires ei explications ; 

Attendu que les demandeurs prétendent 
que les scellés doivent être immédiatement 
levés, sans inventaire, parce qu4l existe un 
testament (i) qui les institue légataires uni- 
versels, et parce qu'ils offrent au défendeur 
de faire faire la recherche de tout autre tes- 
tament qui pourrait exister ; 

Attendu que cette offre n*est pas satisfac- 
toire; qu'en effet, un autre testament révo- 
quaot ou modifiant le titre des demandeurs 
pourrait exister dans les mains d'un tiers; 
que le défendeur, héritier légal, a donc inté- 
rêt à constater par un inventaire l'importance 
delà succession avant qu'elle soit remise aux 
demandeurs; qu'au surplus, l'inventaire n'est 
qu'une mesure conservatoire qui ne peut por- 
ter aucun préjudice illicite aux demandeurs 
et qui peut sauvegarder les droits éventuels 
du défendeur ; 

Farces motifs, nous, Gustave Van Moorsel, 
président du tribunal de première instance, 
séant à Bruxelles, déboutons les demandeurs 
avec dépens. 

Du SI octobre 4889. ~ Ordonnance de 
référé du président du tribunal de Bruxelles. 
— Prés. M. G. Van Moorsel, président. — 
PL MM. Oscar Haye (du barreau d'Anvers) 
et Paul Jansoh. 



WAREMME, 85 ootobre 1889. 

VENTE. — Désaccord sur le prix. — 
Absence de contrat. — Livraison de la 
CHOSE. — Réception. — Quasi-contrat. 

— Réception de l'indu. — Restitution. 

— Détenteur de bonne foi. — Jouissance. 

— Indemnité. — Preuve testimoniale. 

Lorsque U vendeur et Vacheteur ont cru être 
d* accord sur le pria, tandis que l'un exigeait 
une certaine somme et Vautre n'offrait qu'une 
somme inférieure, il n'y a pas de vente, le 



(Belg, jud., 4854, p. 828; PastC. BELGE, 1855, IF, 
241, et.U noie); «pp. Liège, 24 mai 4882 Pasic. 
belge, 4882, 11, 227j; jug Termonde, 31 janvier 
4884 (Belgjud., p. 493; Cloes et Bonjean, p. 390); 
ord. référé Termonde, 31 mars 1884 (Pasic. belge, 
4884, m, 221, et la note); ord. référé Namur, 
44 février 4885 (Journal det officûn minUtérieU, 
p 80). 



contrat ne s' étant pas formé (1). (Code civ., 
art. il08.) 

Dans ce cas, la livraison par le vendeur de la 
chose qu'il croyait vendre et la réception par 
l'acheteur de cette même chose qu'il croyait 
acheter, constituent le quasi-contrat résultant 
de l'acceptation de l'indu, qui oblige l'ache- 
teur à restituer la chose qu'il a ainsi reçue 
sans titre ni droit. 

Si l'acheteur ^ est un détenteur de bonne foi, il 
fait sienne la jouissance de la chose luijivrée, 
et ne doit aucune indemnité au vendeur pour 
privation par lui de cette jouissance. 

Le juge, pour se prononcer en faveur de V ad- 
mission ou du rejet de la preuve testimoniale, 
doit prendre en considération, non l'intérêt 
qui divise les plaideurs, mais uniquement Vob- 
jet du contrat (2). 

(SIROUX, — C. yANDERHEm;) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le deman- 
deur souiient avoir vendu au défendeur, au 
mois de janvier 1888, pour le prix de 275 fr., 
une moissonneuse dont la livraison a été 
faite au mois de juillet suivant, tandis que le 
défendeur affirme ne Tavoir achetée que pour 
la somme de 175 francs; 

Attendu que les parties allèguent en termes 
de plaidoiries que la vente a eu lieu en pré- 
sence de témoins, mais que nous ne pouvons, 
bien que le désaccord existant entre les plai- 
deurs relativement à Timportance du contrat 
soit inférieur à 450 francs, ordonner la preuve 
testimoniale; 

Que c'est, en effet, Fobjet du contrat qn'lt 
faut uniquement considérer pour se pronon- 
cer en faveur de Tadmission ou du rejet de 
cette preuve, et que,. dans le cas qui nous est 
soumis, Tobjet de la convention, qu*il soit de 
i 75 francs ou de 275 francs, dépasse la limite 
pécuniaire au delà de laquelle la preuve par 
témoins n*est plus recevable; 

Attendu qu'en Tabsence complète de tout 
document de nature à établir les conditions 
du contrat qui peut avoir été conclu, nous 
devons forcément, pour décider le litige qui 
nous est soumis, accepter comme vraies les 
allégations respectives du demandeur et do 



(4) U s'agissait d'an testament authentique daté 
du 44 juin 4888. 

(2) Consultez jug. Nivelles, 3 mai 4877 (Cloes et 
Bonjean. t. XXVl, p. 905) sur inexistence du con- 
trat de vente. 

Quant à la non-admission de la preuve testimo- 
niale, voy. Troplong, n« 4341, p. 16; DaIloz, 
Bépert., v© Obligation, n» 4^7. 
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défendeur, pour, en les rapprochant, statuer 
ce que de droit; 

Attendu que, suivant les soutènements com- 
binés des plaideurs, ni Toffre du demandeur 
qui voulait vendre sa moissonneuse pour 
275 francs, ni celle de Tacheteur qui voulait 
payer 175 francs pour cet instrument agri- 
cole, n*a été acceptée, et qu^ainsi il n'y a pas 
eu de consentement sur le prix de vente; 

Attendu que le prix est un des éléments 
constitutifs de la vente sans lequel ce contrat 
ne pourrait exister; que, dans Pespèce, les 
parties n'étant pas d'accord sur le prix, il n'y 
a réellement pas de prix stipulé; 

Qu'ainsi, dans le cas litigieux, il y a un dé- 
faut complet de consentement sur l'une des 
conditions nécessaires à toute vente; d'où il 
sait que le contrat de vente invoqué par le 
défendeur est inexistant; 

Attendu que la livraison par le demandeur 
de la moissonneuse qu'il croyait vendre et la 
réception par le défendeur de celte même 
moissonneuse qu'il croyait acheter consti- 
tuent le quasi-contrat résultant de la récep^ 
tîon de rindû qui oblige le défendeur à res- 
tituer l'instrument agricole qu'il a reçu sans 
titre ni droit; 

Attendu que le demandeur réclame, outre 
la restitution de la moissonneuse, une somme 
de 200 francs à titre de dommages-intérêts, 
pour privation de la jouissance de cette mois- 
sonneuse pendant deux ans; mais que cette 
somme ne lui est pas due ; 

Que rien ne démontre, en effet, que le dé- 
fendeur soit un détenteur de mauvaise foi ; 

Qu'il y a tout lieu, au contraire, de croire 
qu'il a possédé de bonne foi la moissonneuse 
dont il s'agit; 

Que, partant, il a fait sienne la jouissance 
de cet instrument agricole (art. 549 du code 
civil); 

Attendu que les parties en cause succom- 
bant dans leurs prétentions respectives, il 
convient de faire supporter par chacune 
d'elles la moitié des dépens; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, statuant 
contradictoirement et rejetant toutes conclu- 
sions plus amples ou contraires, disons que 
le demandeur est resté propriétaire de la 
moissonneuse dont il s'agit au procès, et que 
c'est sans titre ni droit que le défendeur la 
détient; ordonnons, en conséquence, au 
défendeur de la réintégrer dans les trois 
jours de la signification du présent jugement 



fi) Voy., sur la question, app. Paris, 7 juin 4809 
{Joum. dupai., à sa date) ; app. Bourges, 43 juillet 
4830 (DaLLOZ, Ripert.^yo Exploit, n» 685); Dalloz, 
Réperi^ ▼• Référé, n» 44 ; ord. réf. Bruxelles, 47 dé- 
cembre 4863 {Belg. jud„ iim, p. 318), et 2 juillet 



dans la ferme et au domicile du demandeur; 
et faute par lui de ce faire dans le dit délai, 
le condamnons dès aujourd'hui pour alors à 
payer au demandeur la somme de 5 francs 
par jour de retard ; disons que tes dépens du 
présent litige, y compris la levée et la signifi- 
cation du jugement, seront supportés par moi- 
tié par chacune des deux parties; condamnons 
le demandeur et le défendeur au payement 
des dépens ainsi fixés. 

Du 25 octobre 1889. — Justice de paix du 
canton de Waremme. — Siégeant M. F. 
Germeau, juge de paix suppléant. — PL 
MM. Paul Jacques et Omer Maisin (ce der- 
nier du barreau de Bruxelles). 



TERMONDE, 30 octobre 1889. 

RÉFÉRÉ. — Délai de gomparcition, — 
Assignation. 

En matière de référé on doit, dans VaBsigna- 
lion, observer le délai ordinaire de huitaine 
stipulé par rarticle 72 du code de procédure 
civile pour la comparution, à moins qu*il n*y 
ait une ordonnance du président permettant 
d* assigner à bref délai (1). 

(hOSTRIE, — C. DECONINCK.) 
ORDONNANCE. 

Attendu que le défendeur, assigné par ex- 
ploit en date du 28 octobre 4889, ne com- 
paraît pas; 

Attendu que, dans les matières où la loi n\\ 
pas fixé de délai particulier pour la comparu- 
tion de la partie assignée, on doit observer 
le délai ordinaire de huiUîne stipulé par Tar- 
ticle 11 du code de procédure civile; 

Attendu que, dans le cas où il y a lieu à 
référé, Tarticle 807 du même code ne fixe 
pas un délai particulier; que, par conséquent, 
la règle établie dans l'article 72 doit seule 
être suivie ; 

Attendu que, dans les cas qui requièrent 
célérité, le président peut, par ordonnance 
rendue sur requête, permettre d'assigner à 
bref délai ; 

Attendu que le demandeur n'a pas obtenu 
pareille permission; 



4H73 (Pasic. belge, 4873, III, 256). Voy. aussi 
Demi AU, p. 488 ; Boitard, sur Tarticle 808 du code 
de procédure civile; Bilhard, Traité d$» référé*, 
p. 257; Carré, quest. 2767: Thomine, t 11, p. 293; 
DE BEt.LEY)IE, t. H, p. 30. 
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Attendu qoe le juge doit d*office examiner 
la régularité de la citation; 

Par ces moti&, nous, président, statuant 
par déraut, annulons Tassignation; condam- 
nons le demandeur aux dépens. 

Du 30 octobre 1889. — Ordonnance de 
référé du président du tribunal de Ter- 
monde. — Prés, M. Blomme, président. — 
PL M. Wenseleers. 



WAREMME, 5 noTembre 1889. 

CODE RURAL. — Contravention. — Che- 
min PARTICULIRR. — PaSSAGE. — DÉFENSE 
DU PROPRIÉTAIRE. — LOCATAIRE. 

La contravention prévue par Varticle 87, n^ S, 
du code rural du 7 octobre i 886 exige pour 
son existence que la défense émane du pro- 
priétaire et non du locataire. 

Lorsque le prévenu prétend avoir le droit de 
passer sur un chemin appartenant à un par- 
ticulier, il y a un trouble de droit dont le 
propriétaire du chemin peut seul se plaindre; 
le locataire est sans qualité pour dénoncer 
au ministère public le fait du passage et pro^ 
voguer ainsi des poursuites judiciaires (i). 

(le ministère PUBLIC, — C. RENARD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que, le l^^août 
1889, le sieur Henri Leclercq, fermier, à 
Pousset, s'est plaint à M. le procureur du 
roi que Dieudonné Renard avait, la veille, 
sans nécessité, et malgré sa défense, passé 
par un chemin appartenant autrefois à la 
commune de Pousset, maisvendu parcelle-ci, 
en 1854, à la famille Doreye, dont il détient 
les biens en location, alléguant qu'il ne pou- 
vait laisser rétablir la servitude sans manquer 
k ses devoirs de fermier ; 

Attendu qu'ensuite de cette plainte, Renard 
a été renvoyé devant le tribunal de police, et 
que le ministère public réclame contre lui 
Tapplication des peines édictées par Tarti- 
cle 87, n« 8, du code rural ; 

Attendu que la contravention prévue par 
Tarticle 87,n^ 8, du code rural exigecomme 
condition que le passage ait lieu malgré la 
défense du propriétaire; 



(i) Sur le trouble de droit, Toy. Laurent, t. XXV, 
nM67. 

Quant à la déaonciatioD ou plainte, voy. Faustin 
HfiLIB, n« S33S ; DalLOZ, Répert., t» Instruction cri- 
minelle, n« 461y. 



Qu'il a été reconnu dans les discussions au 
Sénat que la volonté du propriétaire d'inter- 
dire le passage doit être clairement manifes- 
tée (voy. Orban, Commentaire de la loi du 
7 octobre 1886, n» 244); 

Attendu que l'instruction n*a nullement 
établi que la famille Doreye, propriétaire 
du chemin, en ait interdit le passage an 
public; 

Qu'il appert, au contraire, des déclarations 
formelles faites par les témoins Marzée et 
Jouxie, que le public passe sur le chemin 
litigieux pour se rendre aux champs; 

Que, quant à la défense verbale qui aurait 
été faite par le plaignant au prévenu de pas- 
ser sur le chemin dont il s'agit, elle est ino- 
pérante, le sieur Leclercq n'étant que le 
locataire des propriétés de la famille Doreye, 
et la loi exigeant formellement comme con- 
dition de la contravention prévue par l'arti- 
cle 87, n« 8, que la défense émane du pro- 
priétaire; 

Attendu, au surplus, que le trouble dont 
se plaint le sieur Leclercq est, suivant sa 
plainte à M. le procureur du roi, un trouble 
de droit; 

Attendu que le propriétaire est seul en 
droit d'agir contre l'auteur d'un pareil 
trouble; 

Qu'il s'ensuit que le sieur Leclercq n'avait 
aucune qualité pour dénoncer le fait litigieux 
à M. le procureur du roi ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède, que l'action du ministère public contre 
Renard', prévenu de s'être rendu coupable 
de la contravention prévue par l'article 87, 
n<> 8, du code rural, n'est pas recevable; 
qu'elle est en tous cas mal fondée ; 

Par ces motife, renvoie le prévenu sans 
frais des fins de la prévention. 

Du 5 novembre i889. — Tribunal de sim- 
ple police de Waremme.— Siégeant M. Ger- 
meau, Juge suppléant. — PL M. Lahaye. 



WAREMME, 6 décambre 1889. 
COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Dettes 

MOBILIÈRES DE LA FEMME ANTÉRIEIRES AU 

MARIAGE. — Mari. — Reconnaissance de 
l'antériorité. — Renonciation. — Paye- 
ment. — Tiers. 

L'article iiiO du code civil est édicté en faveur 
du mari; celui-ci peut renoncer au bénéfice 
de cette disposition, et il y renonce implici- 
tement lorsqu'il reconnaît que rengagement 
contracté par sa femme est antérieur au 
mariage. 
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Cet aveu du mari met la dette de la femme 
antérieure au mariage à la charge de la com- 
munauté, bien qu'elle n*aU pas acquis date 
c€rlaine par Vun des moyens indiqués dans 
VaHicleUiO. 

Le mari qui invoque en sa faveur le bénéfice 
de Vartide 1410, reconnaît que la dette liti- 
gieuse est personnelle à sa femme, et il ne 
peut alléguer, pour se soustraire à son paye- 
ment,que sa femme n aurait contracté Vobli" 
gation litigieuse que sur Vordre et pour le 
compte d'un tiers qui sérail ainsi le débiteur. 

(OORQUIN, — C. SOKAY-GOFFART.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le de- 
mandeur réclame au défendeur la somme de 
108 fr. 65 c. pour prix d*une cuisinière avec 
bac à charbon et pincettes ; 

Attendu que le défendeur ne dénie pas 
Inexistence de cette fourniture qui aurait été 
faite au mois de février 1888, mais soutient 
que les marchandises litigieuses ayant été 
commandées et achetées par Louise Goflfart, 
actuellement son épouse, antérieurement à 
leur mariage, il n'est pas tenu à en solder le 
prix, la communauté n'étant, aux termes de 
Tartide 1410 du code civil, tenue des dettes 
mobilières contractées avant le mariage par 
la femme qu'autant qu'elles résultent d'un 
acte authentique antérieur au mariage ou 
ayant reçu avant la même époque une date 
certaine, soit par l'enregistrement, soit par le 
décès d'un ou de plusieurs signataires du dit 
acte, et que la dette contractée par Louise 
Goflfart, aujourd'hui épouse du défendeur, ne 
réunit aucune de ces conditions; 

Attendu que ce système de défense ne peut 
être accueilli ; 

Que le législateur n'a pas voulu, en effet, 
en édictant l'article 1410 du code civil, pro- 
téger la mauvaise foi du mari, mais unique- 
ment empêcher la fraude de la femme, qui, 
par des antidates, aurait pu pendant son 
mariage souscrire des obligations qui, non 
contrôlées par son époux, viendraient re- 
tomber sur lui et peut-être ruiner la com- 
munauté; 

Attendu que l'article 1410 du code civil 
étant édicté uniquement en faveur du mari, 
il n'est nullement interdit à celui-ci de re- 
noncer à son bénéfice, et que, certes, il y 
renonce implicitement lorsqu'il avoue, comme 



(1} Voy. cass. franc., 9 décembre 4856 (Sir., 1857, 
1,353); app. Paris, 10 juillet i8ti6(t6iVf.,1867,2,ltS); 
app. Bruxelles, \*' STril 1876 (Pasic. belge, 1877, 
II, 2»). 



le fait le défendeur, que l'engagement con- 
tracté par sa femme est antérieur an mariage 
(voy. notamment Pandecles belges, s^ Commu- 
nauté légale, n^ 358; Cass. Fr., 9 décembre 
1856,SiREY, 1857,1,353); 

Attendu qye le défendeur, pour échapper 
au payement de l'obligation contractée par 
son épouse (obligation dont cependant il 
profite, puisque les marchandises dont le 
prix est réclamé font partie du mobilier 
commun), allègue encore que Louise Goffart, 
son épouse, n'a commandé ces marchandises 
que sur l'ordre et pour le compte personnel 
de ses parents, qui voulaient, comme ils 
l'avaient fait à l'égard de leurs enfants ma- 
riés précédemment, lui procurer le mobilier 
nécessaire à l'occasion de son mariage; 
qu'il s'agit, partant, ainsi, selon lui, d'une 
dette contractée par ses beaux parents per- 
sonnellement et dont eux seuls doivent le 
payement; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
l'examen de pareils soutènements, dont 
l'inexactitude est confessée par le défen- 
deur lui-même ; 

Qu'en effet, le défendeur reconnaît si 
bien que le demandeur n'a pas pour débi- 
teurs les époux Goffart, qu'il invoque prin- 
cipalement en sa faveur, pour se soustraire, 
comme chef de la communauté, au payement 
de la cuisinière achetée par Louise Goffart, 
le bénéfice de l'article 1410 du code civil, et 
avoue, partant, ainsi d'une manière bien 
formelle que la dette est personnelle à son 
épouse; 

Attendu qu'à notre audience du 2â no- 
vembre dernier, le défendeur a conclu ver- 
balement à ce que nous ordonnions la mise 
en cause de son beau-père Goffart aux fins 
de le garantir des condamnations qui pour- 
raient être prononcées contre lui; 

Attendu que cette demande étant tardive^ 
ment formée, nous ne pouvons y faire droit ; 

Qu'en effet, le législateur, en vue d'empê- 
cher que le jugement de l'action principale 
ne soit retardé, a prescrit au défendeur, de 
demander la mise en cause à la première 
comparution; or, les plaideurs ont comparu 
le 25 août 1889 devant le juge à qui ils ont 
exposé leur différend, et ce n'est que le 
ââ novembre suivant, lors de leur seconde 
comparution contradictoire, que le défendeur 
a demandé à pouvoir appeler en garantie son 
beau-père ; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, statuant 
centradictoirement et en premier ressort, 
rejetant toutes conclusions plus amples ou 
contraires, disons que la dette ci-dessus dé- 
crite, contractée par Louise Goffart antérieu- 
rement à son mariage avec le défendeur, oblige 
la communauté Sokay-Goffart; condamnons, 
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en conséquence, le défendeur, eo sa qualité 
de chef de cette communauté, au payement de 
la somme de i08 fr. 65 c. due au demandeur 
pour les motifs ci-dessus indiqués, avec les 
intérêts judiciaires et les dépens. 

Du 6 décembre 1889. — Ju.<tice de paix 
du canton de Waremme. — Siégeant M. F. 
Germeau, juge suppléant. — PL M. Genicot. 



BRUXELLES, 28 novembre 1889. 
•TESTAMENT. — Action en nullité. — 

CaPTATION et SUGGRSTION. — PERTINENCE 

DES FArrs. — Testament authentique. — 
Dictée. -— Mention. — Inscription de 

FAUX. 

La suggestion et la captaiion enlrainetU la nul^ 
lilé du lestameni, lorsqu'elles sont entachées 
de dol: dans ce cas, en effet, le testament 
n'est plus Vexpression de la volonté véritable 
du testateur, mais l'expression d'une volonté 
différente de celle qu'il aurait eue s'il avait 
été laissé à sa détermination propre (1). 

Dans une demande d'annuhtion de testament, 
basée sur la suggestion et la captation, il 
faut rechercher si la volonté du disposant a 
pu librement agir et si elle a réellement 
dicté la disposition testamentaire, ou bien si 
celle-ci est le fruit de Variifice d'un tiers. 

Pour que les faits cotés à l'appui de pareille 
action soient pertinents, il faut que, leur 
réalité et leur exactitude étant établies, il en 
résulte nécessairement que le testament atta- 
qué est l'œuvre, non de la volonté libre du 
testateur, mais de cette volonté surprise et 
trompée. 

Le testament, par acte public, fait foi jusqu'à 
inscription de faux de renonciation portant 
qu'il a été dicté; par suite, celui qui attaque 
le testament pour cause de suggestion et de 
captation ne peut être admis à prouver que 
le testament a été remis au notaire par le 
de cujus, alors que celui-ci était déjà dans un 



(4) Doctrine et jurisprudence constante. Voyez 
DemolOMBE, Court dé codé dvil, édit. belge, t. IX, 
n«> 384 à :i8H, p. 134 et suiv. 

(!2j Le principe de l'article i319 du code civil ne 
s'applique qu'aux fiiits qui s'accomplissent sous les 
yeux du notaire instrumentant et qu'il atteste et 
constate par suite de ses Tonctions; le notaire n'im- 
prime donc l'authenticité qu'aux énonciations qui 
sont relatives à la substance môme de l'acte et à l'ac- 
complissement des formalités requises. (Voy. les déci- 
sions rapportées au Répertoire en meUiire d'enregie- 
trement, de M. DE Brandncr, v» Acte nolarii, I, 



état tel qu'U ne savait pas ce qu'il faisait, et 
que, de plus, le testateur ne connaissait pas 
la langue dans laquelle le testament a été 
rédigé (2). 

(wylakts, — c. yander heyden.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que Faction 
tend : i"* à faire déclarer bon et valable le 
testament authentique reçu, le 8 décembre 
4888, parle notaire Lagasse, de résidence à 
Bruxelles, et par lequel Charles-Napoléon 
Vander Heyden a légué à la demanderesse : 
a, la pleine propriété des meubles meu- 
blants, argent comptant et valeurs quelcon- 
ques, appartenant au testateur au jour de 
son décès, à charge de payer les frais de 
funérailles et les dettes pouvant exister 
au jour précité; b. Tusufruit, exempt de 
caution, de ses biens immeubles ; 2° à faire 
ordonner la délivrance de ces legs avec con- 
damnation des défendeurs aux dépens, y 
compris les frais de Tinventaire dressé le 
11 janvier 1889; 

Vu le jugement de défaut-jonction de ce 
tribunal, en date du 6 avril 1889; 

Attendu que les parties de M*' Lavergne et 
de M* Van Everbroek déclarent s*en référer 
à justice ; 

Attendu que Victor Vander Heyden et les 
époux Decraene- Vander Heyden s'opposent à 
la demande en délivrance, en se basant sur 
ce que le testament est le résultat de la sug- 
gestion et de la captation ; 

Attendu que la suggestion et la captation 
entraînent la nullité du testament lorsqu'elles 
sont entachées de dol; qu'en effet, en ce cas, 
le testament n'est plus l'expreKsion de la vo- 
lonté véritable du testateur, mais l'expression 
d'une volonté différente de celle qu'il aurait 
eue s'il avait été laissé à ses déterminations 
propres; qu'ainsi, tout ce qu'il faut recher- 
cher, c'esidesavoir si la volonté du disposant 
a pu librement agir, et si elle a réellement 



n«* 113 et suiY; II, n«' 77 et suiv. ; app. Liège,lâ août 
1868, 16 juin 1880 et 14 janvier 1886 (Pasic. BELGb, 
1869, II. 60i 1881, II, 396; 1886, 11, 7i2; jug. Ver- 
viers, 15 décembre 1880 [ibid., 1880, 111, 95); cass. 
franc., 12 janfier 1887 [Joum. de VEnreg., n» 15755, 
année 1887, p. 334) et lei notes qui accompagnent 
toutes ces décisions. 

Les faits qu'il entre dans la mission du notaire de 
constater, et dont il atteste la réalité dans l'acte qa*il 
dresse, doivent être tenus pour avérés et ne peuvent 
être contestés que par la voie de l'inscription de 
faux. 
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dicté la disposition testamenlaiie, ou bien si 
celle-ci esl le frnit de Tariifice d'un tiers; 

Attendu que les défendeurs, partie M** Van 
Hoorde, invoquent à Tappui de leur soutè- 
nement différents faits dont ils demandent à 
pouvoir subroinistrer la preuve ; 

Attendu qu'il faut donc examiner si, la 
réalité et Texactilude de ces faits étant dé- 
montrée, il résulterait que le testament du 
8décembrel888est rœuvre,nonde la volonté 
libre de Charles-Napoléon Vander Heyden, 
mais de cette volonté surprise et trompée; en 
ce qui concerne les deux premiers faits : 

Attendu qu'ils ne constituent en aucune 
façon la captation, mais seulement des ma- 
nœuvres préparatoires, puisque les défen- 
deurs, partie M« Van Hoorde, prétendent 
que la demanderesse a cherché à écarter les 
membres de la famille de la personne du 
testateur; 

Attendu que le fait relatif aux soi-disant 
calomnies débitées par la demanderesse n'est 
ni pertinent ni relevant; qu*en effet, il n'est 
pas articulé que ces calomnies ont modifié les 
Intentions du testateur et ont amené la subs- 
titution à une volonté libre d'une volonté 
viciée par le dol et la fraude d'autrui ; qu'au 
surplus, l'allégation est vague et indétermi- 
née, et que le fait tel qu*il est articulé est in- 
saisissable au point qu'il ne pourrait faire 
l'objet d'une preuve contraire; 

Attendu que le quatrième fait fût-il prouvé, 
il n'en résulterait pas que ce fait a pu inspi- 
rer au testateur une résolution qu'il n'aurait 
pas prise lui-même et Ta effectivement amené 
à accorder à la demanderesse les avantages 
qu'elle a obtenus par le testament ; 

Attendu que dans l'acte public du 8 dé- 
cembre i888, il est constaté que le testament 
a été ainsi dkté par le testateur ; que, dès lors, 
on ne peut admettre les défendeurs, partie 
M« Van Hoorde, à prouver que le testament 
rédigé par un homme de loi à la demande de 
la demoiselle Wylants, a été remis au notaire 
par le de cujus, alors que celui-ci était déjà 
dans un état tel qu'il ne savait pas ce qu'il 
faisait, et que, de plus, le testateur ne con- 
naiiisait absolument pas la langue française; 

Qu'en effet, les mots ainsi dicté signifient 
que le testateur a prononcé plus ou moins 
lentement et à haute voix ce qu'il faisait 
écrire au fur et à mesure par le notaire; que, 
dans l'espèce, ils n'auraient pas de sens s'ils 
n'impliquaient pas que le testateur s'est ex- 
primé en français; que, sans doute, le tes- 
tament par acte public ne fait pas foi jusqu'à 
inscription de faux de toutesses énonciaiions, 
mais qu'il fait foi jusqu'à inscription de faux 
de renonciation portant qu*il a été dicté, 
puisque il y a là la constatation d'un fait par 
l'oflBcier ministériel; que demander à prou- 



ver que le testament n'a pas été dicté dans 
la langue dans laquelle il est rédigé, c'est 
accuser le nouire d'avoir commis un faux; 

Attendu que le dernier fait, postérieur au 
décès, n'aurait pu exercer aucune influence 
sur la volonté du testateur et est sans perti- 
nence; 

Attendu que l'inventaire de la succession 
mobilière du decvjus a été dressé à la requête 
des défendeurs ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Servais, substitut du procureur du roi, 
statuant entre toutes les parties |)ar un juge- 
ment non susceptible d'opposition, déclare 
bon et valable le testament du 8 décembre 
1888, par lequel Charles-Napoléon Vander 
Heyden a institué la demanderesse légataire 
de tous ses meubles et de l'usufruit de tous 
ses immeubles; ordonne la délivrance de ces 
legs; condamne les défendeurs aux dépens, y 
compris les frais de l'inventaire dressé, le 
il janvier i889, par les notaires Vermeulen 
et Taymans, de résidence à Bruxelles. 

Du 25 novembre i889. — Tribunal de 
Bruxelles. — 5« ch. — Prés, M. Lucien Ja- 
mar. — PL MM. Ch. Janssen et Van Goids- 
noven. 



LiÊGË, 81 octobre 1889. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Opposition. 
— Incompétence. — Frais contumaciaux. 

Lorsque, sur Vopposition à un jugement par 
défaut, le tribunal se déclare incompétent 
pour connaître du litige, les frais auxquels a 
donné lieu la non-comparution du défendeur 
sur Vassignalion restent toujours à la charge 
du demandeur originaire si l'incompétence 
est d'ordre public ; si Vincompélence est d'or- 
dre privé seulement, ces frais doivent être 
mainienus à charge de la partie défaillante, 
lorsque, par sa faute, elle y a donné lieu (1). 

(DALLEMàGNR, — G. SOCIÉTÉ DES MINER A 
PÉTROLE DE ROUMANIE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — ftevu le jugement du 
8 août 1889, rendu par défaut contre la dé- 
fenderesse ; 

Attendu que celle-ci y a fait opposition ; 
que cette opposition est régulière en la 



(I) A rapprocher Bruxelles, 19 jaillet 1865 (Pastc. 
BELGE, 1866, II, 139) et la noie soas cet arrêt i Bon- 
temps, sous l'article !21, n» 5. 
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forme, et que sa recevabilité n*est pas con- 
testée ; 

Attenda que le demandeur originaire 
reconnaît aujourd'hui que le tribunal est 
incompétent pour connaître de inaction, et 
adhère, sur ce point, aux conclusions de 
ropposante ; qu'il n*existe plus de contesta- 
tion qu'en ce qui concerne les frais auxquels 
adonné lieu la non-comparution de la défen- 
deresse, ensuite de l'assignation du 24 juil- 
let 1889; 

Attendu que le demandeur soutient que 
ces frais doivent être mis à la charge de la 
défenderesse ; que, de son côté, la défende- 
resse soutient que le tribunal étant incompé- 
tent pour cx)nnaitre du litige, ne peut pro- 
noncer en ce litige aucune condamnation, et 
que, par suite, tous les frais, même les frais 
contumaciaux, doivent rester à la charge du 
demandeur originaire ; que telle est la seule 
question à décider au procès; 

Attendu que cette question doit être réso- 
lue par une distinction entre Tincompétence 
d'ordre public et Tincompétence d'ordre 
privé; qu'en effet, dans les questions de 
compétence tenant à l'ordre public, le tribu- 
nal a le devoir, avant de statuer au fond, 
même par défaut, de vérifier sa compétence; 
qu'en ce cas, le défendeur a le droit de comp- 
ter sur la vigilance du pouvoir judiciaire et 
peut, avec raison, se dispenser de compa- 
raître ; 

Mais qu'il en est tout autrement, quand il 
s'agit d'une incompétence d'ordre privé, que 
le défendeur peut invoquer s'il le juge à 
propos, comme il peut aussi y renoncer; 

Que l'incompétence ne doit être pronon- 
cée, en ce cas, que si elle est invoquée par le 
défendeur; 

Que, dès lors, celui-ci doit tout d'abord 
comparaître pour opposer ce moyen d'in- 
compétence, préalablement à toute défense 
au fond ; 

Attendu que c'est dans ces questions d'in- 
compétence d'ordre privé seulement que 
peut exister, pour le pouvoir judiciaire, le 
droit de maintenir les frais contumaciaux à 
charge de la partie défaillante; 

Que la règle sur ce point doit être de main- 
tenir ces frais contumaciaux à charge du dé- 
fendeur originaire, lorsque, par sa faute, il y 
a donné lieu ; 

Attendu que tel est précisément le cas dans 
l'espèce ; 

Que la société défenderesse n'allègue, 
pour expliquer sa non-com parution sur l'as- 
signation, ni cas fortuit, ni cas de force ma- 
jeure, ni même un motif quelconque ; 

Que la bonne foi de Dallemagne est certai- 
nement incontestable, puisqu'il a immédiate- 
ment et sans débat reconnu le bien-fondé de 



l'exception d'incompétence, dès qu'elle lui a 
été signalée; 

Qu'on doit, dès lors, présumer facilement 
qu'il se serait désisté de la procédure, si 
l'incompétence lui avait été opposée tn limine 
litis; 

Par ces motifs, reçoit la Société des mines 
de pétrole de Roumanie opposante en la forme 
au jugement par défaut rendu contre elle au 
profit du demandeur, le 8 août 4889, enre- 
gistré et signifié; déclare cette opposition 
fondée; décharge la dite société des|con- 
damnations prononcées contre elle par le dit 
jugement et se déclare incompétent pour con- 
naître de l'action; condamne le demandeur 
aux dépens, sauf que les frais contumaciaux 
resteront à ia charge de la compagnie défen- 
deresse. 

Du 31 octobre 1889. — Tribunal de com- 
merce de Liège. — Prés. H. Adam, juge.— 
PL MM. Boseret et Ansiaux. 



BRUGES, 18 noTembre 1889. 

VENTE DE BIENS DE MINEURS. — Immeu- 
bles SIS EN Bbixîiqde. — Vente opérée en 
Hollande. — Nullité. — Loi du 12 juin 
1846. — Statut réel. 

La loi du i^juin i8i6 est à la fois de statut 
réel et de statut personnel; en conséquence, 
est nulle la vente opérée en Hollande de biens 
immeubles situés en Belgique et appartenant 
à des mineurs, sans que les formalités pres- 
crites par la loi du 12 juin 1816 aient été 
observées (1). 

H importe peu que les formalités exigées par la 
loi néerlandaise sur la vente des biens appar- 
tenant à des mineurs aient été observées, et 
que les mineurs aient également la qualUé de 
^Néerlandais. 

(DEMON, — G. GEERSENS ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que, le 15 mars 
188i, à la requête du sieur J. Deschepper, 
agissant comme tuteur légal de ses enfants 
mineurs. M* Coninck-Westenberg, notaire aa 
Sas-de-Gand, vendit au sieur Geersens une 



(i) Voy. Laurent. Droit civil international, t. VIII, 
n« 83; app. Gand, S6 mars 4847 (Pasic. BELGE, 
1848, 11, 34) { app. Bruxelles, S9 juillet 1865 {ifnd., 
4866,11,57); app. Liège, 82 Dovembre 4864 (ibid., 
4865, II, 68). 
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parcelle de terre sitaée à Clemskerke, appar- 
tenant aux dits mineurs, en observant les 
formalités prescrites par la loi hollandaise 
pour la vente des biens appartenant à des 
mineurs; 

Attendu que cet acte fut enregistré en Hol- 
lande et en Belgique, et transcrit au bureau 
des hypothèques, à Bruges, le 25 mai 1881 ; 

Attendu que, par actes passés devant 
H^ Jacqué, notaire à Bruges, les 25 novem- 
bre et 9 décembre 1881, le sieur Geersens 
vendit une partie de Timmeuble dont il s^agit 
à feu M. H. Dhondt, représenté aujourd'hui 
par ses héritiers, et Tautre partie aux défen- 
deurs Cattoor ; 

Attendu que, par exploits des 25 et 26 sep- 
teoibre 1888, le demandeur Démon, agissant 
en sa qualité de tuteur datif des mineurs 
Deschepper, a fait assigner le sieur Geer- 
sens, les héritiers Dhondt et les défendeurs 
Caltoor, en annulation de la vente faite, le 
15 mars 1881, par le notaire Coninck-Wes- 
tenberg; 

Attendu que cette demande se fonde sur 
ce que, lors de la vente dont il s*agit, les for- 
malités prescrites par la loi du 21 juin 1816 
n*ont pas été observées; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
que la susdite loi n'était pas applicable dans 
Tespèce; 

Attendu qu'ils prétendent que J. Deschep- 
per, s'étant établi en pays étranger sans 
esprit de retour, avait perdu sa qualité de 
Belge; que cela résulte des circonstances sui- 
vantes : qu'en décembre 1872, le sieur Des- 
chepper est allé demeurer en Hollande pour 
y exploiter une ferme; qu'il y a fait partie 
de la schutterij (garde civique); qu'il n'a quitté 
la Hollande qu'en 1883, alors qu'il avait été 
obligé d'abandonner sa ferme; 

Attendu qu'il ne résulte nullement de ces 
laits que J. Deschepper ait quitté la Belgique 
sans esprit de retour; 

Attendu, en effet, que Deschepper n'avait 
loué la ferme dont il s'agit que pour un 
terme de neuf ans; que cette ferme est située 
près de la frontière belge; que même quel- 
ques terres dépendantes de la dite ferme sont 
situées en Belgique; que si Deschepper a fait 
partie de la schutterij, c'est contraint et 
forcé, puisqu'en Hollande le service de la 
schutterij est obligatoire non seulement pour 
les Hollandais, mais même pour les étrangers 
qui y sont établis; qu'après avoir été expulsé 
de la ferme qu'il occupait, Deschepper n'était 
nullement obligé de retourner en Belgique; 
que sa rentrée dans son pays natal a été en- 
tièrement volontaire ; 

Attendu que les défendeurs invoquent l'ar- 
ticle 5 du code civil hollandais, aux termes 
duquel « sont Néerlandais tous ceux qui 



sont nés en Hollande ou dans les colonies de 
parents y établis » ; qu'ils prétendent que les 
enfants Deschepper sont nés en Hollande, 
alors que leurs parents y étaient établis ; que, 
par cx)nséquent, ces enfants seraient Hollan- 
dais alors même que leur père aurait con- 
servé sa qualité' de Belge; 

Attendu qu'il est vrai que les enfans Des- 
chepper étaient Hollandais de par la loi hol- 
landaise, mais il est incontestable, en tout 
cas, qu'ils étaient Belges d'après la loi belge 
comme nés d'un père belge ; qu'il est évident 
que lorsqu'il s'agit de vendre des immeubles 
situés en Belgique et appartenant à des mi- 
neurs belges, les prescriptions de la loi du 
12 juin 1816 doivent être observées sous 
peine de nullité de la vente; qu'en effet, cette 
loi, ayant été faite en faveur des mineurs, 
peut incontestablement être invoquée en Bel- 
gique par tous les mineurs ayant la qualité de 
Belge, alors même qu'ils posséderaient un 
statut personnel étranger; 

Attendu, au surplus, que si même le père 
Deschepper avait perdu la qualité de Belge, 
et si, par suite, les mineurs avaient été exclu- 
sivement Hollandais, il est certain que tout 
au moins certaines formalités exigées par la 
loi du 12 juin 1816, qui se rapportent spé- 
cialement aux immeubles, auraient dû être 
observées; 

Attendu, en effet, que dans la loi du 
12 juin 1816 il y a lieu de distinguer deux 
espèces de formalités nettement caractérisées : 
d'une part, l'autorisation à demander au con- 
seil de famille et l'homologation de sa déli- 
bération par le tribunal, mesures qui re- 
lèvent du statut personnel, et, d'autre part, 
la nomination du notaire par le tribunal, la 
vente publique par le ministère du notaire 
désigné par-devant le juge de paix compé- 
tent et en présence des tuteurs ou subrogés 
tuteurs, formalités qui constituent un en- 
semble de règles de procédure se rattachant 
exclusivement au statut réel, et qui doivent 
être observées dans toutes les ventes de biens 
appartenant à des mineurs, sans qu'il y ait 
lieu de distinguer s'ils sont Belges ou étran- 
gers; 

Attendu que les défendeurs objectent vai- 
nement que, dans le cas actuel, il y avait im- 
possibilité d'observer les prescriptions de la 
loi précitée ; 

Attendu que ce reproche, s'il était fondé, 
s'appliquerait à la loi elle-même, et aurait 
pour conséquence de rendre la vente impos- 
sible; mais qu'on ne peut induire de cette 
impossibilité que la vente pouvait avoir lieu 
valablement sans que la loi du 12 juin 1816 
fût observée ; qu'il est, du reste, à remarquer, 
comme le prétendent les défendeurs, que le 
l^islateur, loin de vouloir, comme le pré- 
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tendent les défendeurs, que les biens des 
mineurs rentrent dans le commerce, a voulu, 
au contraire, qu'ils restent dans le patrimoine 
des mineurs jusqu'à leur majorité; que c'est 
dans ce but qu'il n'en autorise la vente qu'en 
cas de nécessité absolue ou d'avantage évi- 
dent et en entourant cette vente de nom- 
breuses formalités établies dans l'intérêt des 
mineurs; 

Attendu, du reste, qu'en fait cette incapa- 
cité n'existe pas, puisqu'il est de jurispru- 
dence constante que le Belge qui établit sa 
résidence à l'étranger, conserve son dernier 
domicile en Belgique ; 

Attendu qu'on objecte encore qu'il résulte 
des termes mêmes de la loi précitée que la 
vente dont il s'agit devait avoir lieu en Hol- 
lande, lieu de l'ouverture de la succession, 
puisque l'article 2, § 4, de la dite loi, porte 
que la vente publique se fera par-devant le 
juge de paix du canton où la succession s'est 
ouverte ; 

Attendu qu'on peut répondre à cette ob- 
jection que les termes dont se prévalent les 
défendeurs, n*ont pas la portée absolue qu'on 
leur attribue, puisqu'ils ne peuvent trouver, 
leur application lorsque les immeubles qu'il 
s'agit de vendre sont avenus aux mineurs 
d'une autre manière que par succession, par 
exemple par donation entre-vifs; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que la vente faite en Hollande par le 
ministère du notaire Goninck-Westenberg est 
nulle, et que, par conséquent, les ventes pos- 
térieures faites par le notaire Jacqué sont 
également nulles; 

Quant à la demande en restitution des 
fruits perçus par les défendeurs pendant leur 
jouissance: 

Attendu que les défendeurs ont évidem- 
ment perçu ces fruits de bonne foi, qu'il n'y 
a donc pas lien d'en ordonner la restitution; 

Sur la demande récursoire contre Geer- 
sens : 

Attendu que, comme garant, Geersens, 
vendeur, doit évidemment restituer le prix 
aux acquéreurs ainsi que les frais du con- 
trat; 

Mais attendu qu'il ne saurait être tenu des 
intérêts sur les dits prix, puisque les défen- 
deurs ne sont pas obligés de restituer les 
fruits perçus par eux (art. 1650 du code 
civil) ; 

Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu que les défendeurs ne prouvent 
point et n'offrent même pas de prouver que 
ce qui a été payé a tourné au profit des mi- 
neurs; que, dès lors, leurs conclusions sont 
non fondées; 

Par ces motifs, ouï M. Herman, procureur 
du roi, en son avis conforme, déclare nulle 



la vente faite au défendeur Geersens par le 
sieur J. Deschepper, au nom de ses enfants 
mineurs, d'une partie de terre et pâture sise 
à Glemskerke, d'une contenance, etc., vente 
faite par acte du notaire Goninck-Westen- 
berg, à la date du 15 mars 1881, et, par 
conséquent, les ventes faites par le susdit 
Geersens aux défendeurs, par actes du no- 
taire Jacqué, en date des 25 septembre et 
9 décembre 1882; dit pour droit que la sus- 
dite partie de terre n'a jamais cessé d'être la 
propriété des mineurs Descbepper; dit que 
les défendeurs sont tenus de délaisser et 
d'abandonner au demandeur en la qualité 
qu'il agit la dite partie de terre et pâture; 
dit qu'il n'y a pas lieu d'ordonner la restitu- 
tion des fruits; condamne le défendeur 
Geersens à restituer aux héritiers Dhondt et 
aux défendeurs Gattoor les sommes que ces 
derniers lui ont payées pour prix des im- 
meubles dont il s'agit, ainsi que les frais de 
contrat ; statuant sur la demande reconven- 
tionnelle, dit que les défendeurs Dhondt ne 
sont pas recevables; condamne les défen- 
deurs aux dépens. 

Du 18 novembre 1889. — Tribunal civil 
de Bruges. — Prés. M. De Necker, prési- 
dent. — PL MM. Goethals, Soenens, Thé- 
velin et Halleux. 



WAREMME, 26 octobre 1889. 
TRIBUNAUX CORREGTIONNELS. — Tri- 

BUNAUX DE SIMP1.B POUCE. — ACTION PU- 
BLIQUE. — Action civile accessoire. — 
Jugement unique. — Incoupétence. 

Les tribunaux correctionnels et les tribunaux 
de simple police ne peuvent connaître d'une 
action civile qu'accessoirement à l'action pu- 
blique, et ils doivent statuer sur les deux 
actions par un seul et mènie jugement. 

Il résulte de ces règles que si ces tribunaux 
sont incompétents pour apprécier l'action pu- 
blique. Us sont également incompétents pour 
statuer sur raction civile (1). 

(l.E MINISTÈRE PUBLIC ET LAMBRECHTS, — 
G. ROBERT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Lambert 
Robert est prévenu d'avoir, dans le courant 



(t) Voy. FaustIN HéLIF, Instruclion cnmineUe, 
n» 817 et 818, t. l«r, p. 31â; d»> 3383 et sai?., 1. 11, 
p. 678. 
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du mois de septembre 4889, causé des 
lésions graves à un chien appartenant au 
sieur Jérôme Lambrechts, qui en a porté 
plainte et 8*est constitué partie civile à notre 
audience du 48 octobre 4889, réclamant la 
somme de 400 francs pour réparation du 
dommage qu'il prétend avoir éprouvé ; 

Attendu qu'il est établi par les propres 
aveux du plaignant, corroborés par les dé- 
clarations du prévenu, que l'infraction repro- 
chée au sieur Lambert Robert a été commise 
dans un lieu dont le plaignant est locataire; 

Attendu que celui qui a, sans nécessité, 
blessé gravement un animal domestique dans 
un lieu dont celui à qui l'animal appartient 
est locataire, se rend coupable du délit prévu 
par Tarticle 544 du code pénal; 

Attendu que la connaissance des délits 
appartient aux tribunaux correctionnels ; 

Que, partant, en Tabsence d'une ordon- 
nance de la chambre du conseil du tribunal 
civil de Liège, renvoyant, par application 
des circonstances atténuantes, la cause 
devant notre juridiction, nous sommes in- 
compétent pour statuer sur l'infraction 
reprochée au prévenu ; 

Attendu qu'il est de principe que les tri- 
bunaux de police et les tribunaux correc- 
tionnels ne peuvent connaître d'une action 
civile qu'accessoirement à l'action publique 
et qu'ils doivent statuer sur les deux actions 
par un seul et même Jugement; que de 
ces règles résulte comme conséquence que 
lorsque ces tribunaux se déclarent incom- 
pétents pour apprécier l'action publique, ils 
se trouvent entièrement dessaisis et ne peu- 
vent plus statuer sur les intérêts civils ; 

Par ces motifis, nous, juge de paix sié- 
geant comme juge de police, vu les arti- 
cles 544 du code pénal et 460 du code 
dlnstrnction criminelle, renvoyons le prévenu 
devant le procureur du roi; déclarons notre 
incompétence pour statuer sur les intérêts 
civils et condamnons la partie civile à tous 
les dépens. 

Du 25 octobre 4889. — Tribunal de 
simple police de Waremme. — Siégeant 
M. Germeau, juge de paix suppléant — PL 
M. Schyrgens« 



BRUGES, 87 jaln 1884. 

FAILLITE. — Passif. — Admission. — 
Créance privilégiée. — Maître de pen- 
sioes. — Fourniture de subsistances. 

Le maUre de pennon doit être admis au passif 
d'une faiUlte comme créancier privilégié, 

PASic, 1890. — 3* partie. 



pour la somme représenUiiU la valeur des 
subsistances fournies proprement dites (4). 

(le curateur a la faillite veuve van 

ROLLEGflBM, — C. COBNE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu la production de 
créance faite par ie sieur Amand Coene, ten- 
dant à être admis au passif de la faillite de la' 
veuve Van RoUeghem, à titre privilégié, pour 
la somme de 4i9 fr. 20 c, du chef de la 
pension du fils de la faillie pour le trimestre 
échu le 25 mai dernier; 

Ouï M. le curateur en ses conclusions; 

Vu l'article 49, § S, de la loi hypothé- 
caire; 

Entendu M. le juge-commissaire en son 
rapport à l'audience de ce jour; 

Attendu que la contestation porte sur le 
droit de privilège réclamé par le produisant; 

Attendu que l'article 49, § 5, de la loi 
hypothécaire accorde privilège pour les four- 
nitures de subsistances faites au débiteur et 
à sa famille pendant les six derniers mois ; 

Attendu que, contrairement au code civil, 
le législateur belge donne privilège à la qua- 
lité de la créance, sans distinction de per- 
sonnes, d'où il résulte clairement que le 
privilège peut être demandé par tous ceux 
qui fournissent les subsistances; 

Attendu que le maître de pension fournit 
des subsistances aux enfants dont les parents 
lui ont confié l'éducation ; que, conséquem- 
ment, si ceux-ci tombent en faillite, il peut 
demander son admission au passif de la fail- 
lite,commecréancierprivilégié,ponrla somme 
représentant la valeur des subsistances four- 
nies ; qu'il en découle encore que le privilège 
ne saurait être accordé pour les sommes dues 
pour l'instruction et l'éducation proprement 
dites; 

Attendu que le curateur soutient vainement 
que le privilège du maître de pension a été 
aboli par la loidu 46 décembre 4 85 4, puisque 
rarlicle 49 de la dite loi ne reproduit plus la 
disposition de l'article 2104, n^ 5, du code 
civil; qu'en effet, tel n'est pas le sens de la 
disposition nouvelle; que le législateur belge 
a donné seulement le privilège à la créance, 
sans faire une distinction entre les catégories 



(4) Voy. jug. Anvers, 25 février 4867 [Juri»p, du 
port iTÀnvêri, 1867, 1, 57), et 30 novembre 1885 
'Pasic. BELGE, 1886, 111, !281, et la note . Voy. auMi 
les décisions rapportées au Répertoire de Jamar, 
v« Privilège, n'« l!28 et liS; RenoOARD, Traité det 
fttilliUt, édit. Beving, n» 631, p. 365-. Martoo, Pri-^ 
viliges et hypothéquée, l. Il, n« 383, p. 81. 

4 
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de fournisseurs et sans distinction entre la 
durée du privilège; que si l*argument invo- 
qué par le curateur était vrai, il en résulte- 
rait que les maFchands en gros et en détail 
n'auraient pas davantage privilège, puisque 
la disposition de Tarticle SiOl, n*" 5, relative 
à ces derniers, n'est pas reproduite non plus 
dans Tarticle 19, § 5, de la loi du 16 dé- 
cembre 1851, et qu'ainsi on arriverait néces- 
sairement à la suppression totale du dit pri- 
vilège {Port d'Anvers, 1867, I, p. 58, et 
HuHBLEt, TraUé des faiUUes, p. 442) ; 

Attendu que, cela étant admis, il échet pour 
le tribunal d'établir une ventilation et de 
fixer le montant du chiffre dû pour fourni- 
tures de subsistances proprement dites ; 

Attendu, à cet égard, qu'il y a lieu de 
remarquer d'abord que, dans le chiffre de 
129 fr. 20 csont comprises diverses sommes 
s'élevant à 16 fr. 78 c. qui n'ont pas rapport 
à la pension, lesquelles ne sauraient, dès 
lors, être admises comme privilégiées; 
ensuite, que les subsistances n'ont été four- 
nlefi que du 25 février au 18 avril 1889, soit 
pendant 52 Jours; qu'en présence de la 
somme minime due pour un trimestre entier 
de la pension en général, il advient juste de 
fixer la somme due pour fournitures de sub- 
sistances proprement dites à 1 franc par jour; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires, ordonne au curateur de la faillite 
d'admettre le produisant Coene au passif de 
la faillite à titre privilégié pour 52 francs, et 
à titre chirographaire pour celle de 72 fr. 
20 c. ; compense les dépens. 

Du 27 juin 1884.— Tribunal de commerce 
de Bruges. — Prés, M. Honoré Laviolelle, 
président. — PL M. Schepens. 



ANVERS, 12 Juillet 1889. 

CAUTION JUDICATUM SOLVI, — Saisie- 
AKRÊT. —Tiers. — Poursuite en nullité. 
— Demandeur. 

Le tiers qui poursuit la nullité d*une satsie- 
arrêt en se prétendant propriétaire des valeurs 
arrêtées est demandeur au point de vue de 
rarticle 16 du code civil (1). 

(NEUFLIZE et c**, — c. TUTEIN.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que si Neuflize 
et G^^ ne s'éuient portés demandeurs qu'afin 

(1) Â rapprocher da jogement da mfime tribunal 
da 9 mars 1889, rapporté dans la Pâsic. belge, 
4889, 111, !iSO. 



de poursuivre la mainlevée d'une saisie-arrêt 
interposée à leur charge, ils ne feraient, en 
réalité, que se défendre sur une action intentée 
par le saisissant et pourraient se prétendre 
dispensés de fournir la caution que l'articlel6 
du code civil permet d'exiger de l'étranger 
demandeur; 

Attendu que telle n'est pas la position: 
que Neuflize et 0^, demandeurs en la forme, 
le sont aussi en réalité, puisqu'ils intervien- 
nent pour réclamer comme leur propriété les 
marchandises ou valeurs saisies comme 
appartenant à Ceballos et G<«, de New-York; 

Attendu qu'ils sont donc réellement de- 
mandeurs, non seulement à l'égard de Tutein. 
mais même à l'égard des débiteurs de ce 
dernier; 

Attendu que le défendeur ne conteste pas 
la solvabilité, du reste bien connue, de la 
caution offerte ; 

Par ces ifaotifs, déboutant les demandeurs 
de leurs conclusions principales, les con- 
damne à fournir une caution judicatum soivi 
de 500 francs, et accueillant leurs conclu- 
sions subsidiaires, déclare satisfactoire la 
caution offerte de la Banque d'Anvers; ren- 
voie la cause à... pour être plaidée au fond 
et réserve les dépens. 

Du 12 juillet 1889. — Tribunal d'Anvers. 
-— Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. Van Zuylen etPinnoy. 



BRUXELLES, 10 jaUlet 1889. 

CHEMIN. — Chemin de desserte. — Co- 
propriété. — Droit de passage. 

Quand un terrain^ exposé en vente publique, 
est divisé en lots, et que le t*endeur a, au 
milieu de son terrain, établi un chemin de 
desserte, en stipulant au cahier des charges 
(( que les acquéreurs des différents lots sub- 
divisés pourront en tout temps prendre leur 
décharge par le chemin de desserte, lequel est 
établi, etc. », ce chemin devient la copropriété 
indivise de tous les acquéreurs des lots, et 
aucun d'eux n'en peut modifier la destina- 
tion sans le concours de tous les autres. 

(dewindt, — c. gros.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
des demandeurs tend : 

1<» A faire reconnaître à leur profit, pour 
le service d'une pièce de terre située à 
Elterbeek, n*" 51U du cadastre, le droit à la 
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jouissance et à la copropriété d*un chemin 
de décharge qui traverse certains terrains du 
défendeur pour aboutir à la rue Gérard, et 
31? à faire condamner le défendeur à enlever 
les clôtures placées sur ce chemin et à leur 
payer 1,000 francs ^ titre de dommages- 
Intérêts; 

Attendu qu*il est établi en fait aux débats : 
a. que le défendeur a successivement acquis 
de divers propriétaires, depuis 1872 jusqu'en 
1888, cinq terrains situés contre la propriété 
des demandeurs et la rue Gérard ; b. que tous 
ces terrains sont longés par le chemin d'ex- 
ploitation litigieux; c. que, depuis 1882 
environ, le défendeur a mis, dans de certaines 
limites, obstacle à la circulation dans ce 
chemin en y plaçant des clôtures et en y dé- 
versant des immondices; d. enfin, que les 
demandeurs, malgré ces entraves, s'en sont 
encore servi à différentes reprises depuis 
cette époque; 

Attendu que le défendeur ne prouve en au- 
cune façon avoir jamais acquis la propriété 
exclusive du sol sur lequel est établi le che- 
min dont il s'agit; qu'il ne peut donc être 
question d'une servitude de passage qui 
s'exercerait par son fonds; 

Attendu qu'il est établi au procès qu'anté- 
rieurement à 1785, les terrains appartenant 
aux deux parties, ainsi que le chemin en 
question, formaient un seul tout, propriété 
d'un même propriétaire qui les exposa en 
vente, le 27 juillet 1785, par le ministère du 
notaire de Basserode : « Ges terrains », est-il 
dit au cahier des charges, « sont pris dans 
une plus grande parcelle de trois bonniers, 
laquelle a été acquise en un lot... ; les acqué- 
reurs des différents lots subdirisés pourront 
en tout temps prendre leur décharge par le 
chemin de desserte, lequel est établi contre 
le 4« lot n ; 

Qn*il résulte de cette stipulation que le 
chemin était établi et créé au profil des acqué- 
reurs, non pas sur le lot de l'un ou de l'autre 
d'entre eux, mais bien sur une parcelle à 
part détachée de l'ensemble des terrains 
avant sa subdivision en lots; que, dans ces 
conditions, il devenait une propriété com- 
mune à tous ceux qui, par la suite, devien- 
draient propriétaires des lots pour la dé- 
charge desquels il avait été fait ; 

Attendu que vainement le défendeur 
allègue que partie de ce chemin aurait été 
pris snr un autre fond appartenant, en 1785, 
à un sieur Vandenbergen ; que cette allégation, 
dénuée de toute preuve, est absolument dé- 
mentie par l'acte du notaire de Basserode 
qui a été ci-dessus rappelé ; 

Attendu que, sans plus de fondement, le 
défendeur allègue encore avoir acquis par 
prescription, soit la liberté du sol sur lequel 



a été établi le chemin, soit la propriété 
exclusive du chemin lui-même; en effet, c'est 
depuis 1882 seulement qu'il affirme en avoir 
interdit le passage, et de plus, les termes dans 
lesquels sont conçus ses actes d'acquisition 
n'ont pu lui donner à penserqu'il avait acquis 
la propriété de ce chemin ; 

Que c'est donc sans titre ni droit qu'il y a 
placé des portes ou d'autres obstacles de na- 
ture à empêcher ses voisins d*en jouir comme 
! ils en ont le droit; 

Qu'il y a donc lieu de le condamner à les 
faire disparaître; 

Attendu que le préjudice occasionné aux 
demandeurs par les actes arbitraires du dé- 
fendeur sera suffisamment réparé par l'allo- 
cation de la somme ci-après; 

Attendu que la conclusion subsidiaire du 
défendeur tendant à faire modifier à son pro- 
fit la façon dont les demandeurs pourront 
dans l'avenir jouir du chemin commun ne 
repose sur rien; 

Par ces motifs, repoussant toutes conclu- 
sions autres ou contraires au présent juge- 
ment, condamne le défendeur : \^ à enlever 
dans les trois jours de la signification du pré- 
sent jugement les portes ou tout autre objet 
qu'il a placés sur le chemin dont il s'agit, à 
peine de 50 francs par jour de relard; 
2^' autorise les demandeurs à faire enlever les 
dits obstacles, dans le cas où le défendeur 
n'aurait pas exécuté le présent jugement dans 
le prédit délai, et ce aux frais du défendeur, 
les dits frais récupérables sur la simple pro- 
duction des quittances ; 

Gondamne le défendeur à payer aux de- 
mandeur la somme de 400 francs, à litre de 
dommages-intérêts; 

Le condamne, en outre, aux intérêts judi- 
ciaires et aux dépens; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel et sans cau- 
tion; 

Donne acte aux demandeurs de ce qu'ils 
déclarent faire toutes réserves : 

l"" An sujet de la construction que le dé- 
fendeur a élevée au-dessus du chemin dont 
il n'est que propriétaire indivis; 2° au sujet 
de la largeur du dit chemin de décharge dont 
une partie se trouverait envahie par le dé- 
fendeur. 

Du 10 juillet 1889. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 2« ch. — Prés, M. Lucien Jamar, 
vice-président. — P/, MM. Alb. De Smeth et 
De Meuse. 
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LIÈGE, £6 JuUlet 1889 

COMPÉTENCE. — Mines. — Exploitation. 
— Commerçant. — Tribunal de com- 
merce. — Incompétence. 

PRESCRIPTION. — Action civile. —Pres- 
cription CRIMIN'ELLE. — CONDITIONS. 

VENTE. — Concession minière. — Inter- 
prétation. — Tiers. 

^exploitation (Tune mine, même par un com- 
merçant, est un acte civil, et toute action 
intentée à raison de cette exploitation échappe 
à la compétence des tribunaux de com- 
merce (\). 

La prescription criminelle ne peut être opposée 
à une action civile que si le caractère déliC' 
tueux du fait générateur de l*action n*esl pas 
contesté ou s*U ressort de la demande ou tout 
au moins des faits articulés dans les conclu- 
sions {iU 

Lorsque le concessionnaire d'une mine, en 
même temps propriétaire de la surface, vend 
la concession, il faut considérer la vente 
comme portant sur tout ce qui a fait Votjet 
de Varrété royal octroyant cette concession, 
même si cet arrêté comprend illégalement des 
droits qui ne pouvaient être enlevés au pro- 
priétaire (3>. 

(l. kinet, — c. LES sociétés d^ougrée 

ET JOHN COCKERU.L.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, dès 
avant I8â8, Antoine Laloux, propriéuire du 
château de Champion, faisant ce que ses an- 
cêtres avaient fait, exploitait du minerai de 
fer dans les dépendances de ce château : 

Attendu que, par arrêté royal du 30 dé- 
cembre iSiS, il obtint une concession de 
mines de fer situées sur les communes de 
Champion et de Vedrin, et ce sous une éten- 
due de 254 bonniers 50 perches carrées ; 

Attendu qu*il est allégué sans contradic- 
tion qu'après comme avant cette concession, 



(1) Le jugement dit que cette actioo est toujours 
justiciable du tribunal eifil. Le plus souvent, oui, 
comme dans notre espèce, mais non toujours : car il 
pourra arriver que celle action sera de la compéienoe 
du juge de paix. 

(2j En ce sens, Louyain, 5 mars 1886 (Pastc. 
BELGE, 1888, 111, 175) et la note. 

(3) A rapprocber, en ce qui concerne les droits du 
propriétaire de la surface : cass. belge, 48 juin 4868 
(Pasic. bblgb. 4868, 1. 374); Liège, 46 mai 4883 
(j&ii.. 188H, 11,310). 



Antoine Laloux n'a fait que continuer Tex- 
ploitation des minerais de fer à ciel ouvert, 
telle que Tavait pratiquée sa famille; 

Attendu qu'ensuite de son décès arrivé en 
1856, ses héritiers ont, le 20 Juillet 1856, 
vendu à J.-B.-V. Kinet, chanoine de la ca- 
thédrale de Namur, frère et auteur du de- 
mandeur actuel, le château de Champion et 
ses dépendances, quiétaient compris, à con- 
currence de 8 1/2 hectares environ, dans le 
périmètre de la concession prérappelée, et 
aux sociétés défenderesses, a la concession 
de minerais de fer... telle qu'elle a été ac- 
cordée à feu Antoine Laloux par i*arrèlé 
royal de I8i8 »; 

Attendu qu'à dater de cette époque (juillet 
1856), l'exploitation a été poursuivie par les 
soins et pour le compte des sociétés défen- 
deresses exclusivement, et que c'est ce fait 
qui a donné lieu au présent litige; 

Attendu que c'est sous la date du 51 mars 
1859 et par exploit de l'huissier Delize, de 
Seraing, enregistré, que feu J.-B.-V. Kinet, 
préqualifié, a assigné les sociétés défende- 
resses en payement de 60,000 francs repré- 
sentant : a. la valeur du minerai extrait; b. le 
dommage causé à la surface par suite de celte 
extraction ; 

Attendu qu'il fondait sa demande sur oe 
qu'il était propriétaire des dits château et 
dépendances d'une contenance totale de 
8 m hectares, pour les avoir acquis en 
1856 des héritiers d'Antoine Laloux, suivant 
acte avenu devant M*" Cislain, notaire, à Na- 
mur, le 20 juillet ; sur ce que le minerai 
extrait n'étant pas concessible d'après la loi 
du 21 avril 1810, les dites sociétés l'avaient 
exploité sans titre ni droit, et ne pouvaient 
se prévaloir de la concession accordée à An- 
toine Laloux, en 1829, et aliénée au profit 
des défenderesses, en même temps que le 
château au profit de Kinet par le même acte 
du 20 juillet 1856 et sous les mêmes charges, 
clauses et conditions; 

Attendu que J.-B.-V. Kinet étant décédé 
peu de mois après Tintentement de l'action, 
son frère et légataire universel Léandre 
Kinet, par acte du palais du 22 juin 1860, a 
déclaré reprendre Tinstance et reproduit, 
dans ses conclusions d'audience, la même 
demande sans modification, en spécifiant 
toutefois que la somme réclamée de 60,000 
francs se décompose en 55,000 francs pour 
la valeur du minerai extrait, déduction faite 
des frais d'exploitation, et en 5,000 francs, 
montant du dommage causé à la surface ; 

Attendu qu'en vue d'échapper à la récla- 
mation dirigée contre elles, les défenderesses: 
l^* Soulèvent un déclinatoire de compétence 
fondé sur ce qu'elles sont commerçantes ; 
2<', 5<' (sans intérêt); 
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4» Soulèvent en6n ane exception de 
prescription basée sur ce que l'action pro- 
cède d*un délit et sur ce qu'il s*est écoulé 
un laps de temps plus que suffisant pour 
opérer la prescription entre le délit et l'ex- 
ploit introductif d'instance, tout au moins 
entre les actes de la procédure; 

Attendu qu'il échet, avant tout, de ren- 
contrer ces exceptions et fins de non-recevoir 
et d'en apprécier le mérite ; 

\^ Sur le déclinatoire de la compétence : 

Attendu que l'exploitation des mines cons- 
titue un acte essentiellement civil, d'où la 
conséquence que celui qui s'y livre et est 
actionné en Justice, à raison même de cette 
exploitation, fût-il commerçant comme dans 
l'espèce, est justiciable du tribunal civil; 

2», 3* (sans intérêt); 

4<* Quant à la prescription : 

Attendu que, s'il est vrai que l'action civile 
née d'un délit se prescrit par le même laps 
de temps que l'action pénale, il est également 
certain que pour pouvoir opposer la pres- 
cription criminelle à une action civile, il faut 
que le caractère délictueux du fait incriminé 
générateur de l'action soit ou non contesté ou 
ressorte de la demande originaire ou tout 
au moins des faits articulés dans les conclu- 
sions; 

Attendu, dans l'espèce, qu'il n'a jamais été 
soutenu que les sociétés défenderesses au- 
raient exploité frauduleusement, avec mau- 
vaise foi ; que l'on s'est toujours borné à pré- 
tendre qu'elles avaient exploité sans titre ni 
droit, ce qui n'implique pas nécessairement 
la mauvaise foi, élément essentiel de tout 
délit; 

Attendu, dès lors, que la prescription de 
courte durée relative aux délits ne trouve 
pas d'application au cas actuel; que, d'autre 
part, la prescription trentenaire de droit 
commun n'est pas encourue ; 

Attendu, en conséquence de cequi précède, 
que le tribunal est valablement saisi d'une 
action recevable non éteinte par prescrip- 
tion ; qu'il reste à examiner si elle est fondée : 

Attendu qu'il convient d'observer tout 
d'abord qu'étant donné que la propriété du 
sol emporte la propriété du dessus et du 
dessous (art. 55i du code civil), et n'est pas 
contestée dans le chef du demandeur lors de 
rintrodnclion de l'instance, c'est aux sociétés 
défenderesses à établir qu'elles n'ont fait 
qu'user de leur droit en reprenant et en con- 
tinuant, suivant le même mode que Laloux, 
l'exploitation de celui-ci dans lesdépendances 
du château de Champion ; 

Attendu que le seul titre qu'elles puissent 
invoquer est un procès-verbal dressé, en juil- 
let 1836, par M*' Jeaumart, notaire, à Namur, 
à la requête des héiitiers de Antoine Laloux, 



et portant adjudication : 1^ du château, terres 
etenclosformantlessix premiers lots à J.-B.-V. 
Kinet, pour le prix de 5^2,000 francs; ^ aux 
sociétés défenderesses, pour le prix de 30,000 
francs, d'un septième et dernier lot désigné 
comme suit : « Le septième lot se compose de 
la concession de minerais de fer, située sous 
les communes de Champion etdeVedrin,sur 
une étendue de 234 bonniers 50 perches car- 
rées, telle qu'elle a été accordée au dit feu 
Antoine Laloux, par l'arrêté royal du 30 dé- 
cembre 18i8 )); 

Attendu qu'il importe avant tout de recher- 
cher, ce que, d'après l'intention des parties, 
comportait la concession vendue, en sorte 
que si la portée assignée par les parties était 
démontrée différer de celle que légalement 
cette concession pouvait et devait avoir, ce 
serait à celle-là qu'il faudrait s'arrêter pour 
en faire dépendre la solution du litige dont le 
tribunal est saisi; 

Attendu qu'à l'encontre de ceci vainement 
l'on ferait valoir l'objection qui consiste à 
dire : c'est la concession telle qu'elle résulte 
de l'arrêté royal de 1828 que les sociétés 
défenderesses ont obtenue; or, légalement, 
cette concession ne pouvait concerner que 
les minerais dont l'extraction exigeait des 
travaux d'art, elle laissait et devait laisser 
intact le droit du propriétaire d'exploiter à 
ciel ouvert ; 

Que cette objection serait sérieuse et uti- 
lement faite dans un procès qui s'agiterait 
entre un concessionnaire et un tiers proprié- 
taire et où il s'agirait de déterminer les droits 
respectifs de chacun; 

Que tel n'est pas précisément le cas de 
l'espèce ; 

Qu'il s'agit, en effet, d'un conflit entre 
deux ayants cause d'Antoine Laloux, lequel 
réunissait en sa personne la qualité de pro- 
priétaire et de concessionnaire, et dont les 
héritiers, par un seul et même acte, ont aliéné 
au profit de deux personnes différentes les 
droits procédant de cette double qualité; 
que la conséquence est que le tribunal doit 
tout d'abord, à la lumière des faits et cir- 
constances de la cause, rechercher et déter- 
miner l'étendue que la commune intention 
des parties à l'acte de 1836 a assignée à la 
concession vendue; en d'autres termes, c'est 
la portée d un contrat portant sur une con- 
cession qu'il s'agit de déterminer et non pas 
la portée légale d'une concession arbitraire; 

Attendu que, pour savoir ce que les par- 
ties intervenant à l'acte de 1836 ont voulu, il 
échet d'examiner l'arrêté royal du 30 décem- 
bre 1828, et le cahier des charges, clauses et 
conditions y annexé, l'instruction adminis- 
trative qui a précédé l'octroi de la conces- 
sion, les circonstance» dans lesquelles cette 
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concession a été accordée, enfin rattitade 
prise par le demandeur originaire ; 

En ce qui concerne l!acte de concession : 

Attendu qu'il est à remarquer qu'il ne se 
borne pas à imposer et à r^ler, en faveur 
des propriétaires de la surface, l'indemnité 
ordinaire, visée par les articles 6 et 42 de la 
loi du 21 avril 1810, et qui est due à raison 
de l'exploitation par galeries souterraines de 
mines proprement dites, mais qu'il accorde, 
en outre, l'indemnité spéciale de l'article 70 
de la même loi ; 

Qu'en effet, l'article 3 s'exprime comme 
suit :« L'indemnité due aux propriétaires de 
la surface est réglée, conformément aux arti- 
cles 6 et 42 de la loi du 25 avril 1810, à la 
somme annuelle de 500 francs par bonnler, 

(( Les concessionnaires sont, en outre, 
tenus de payer l'indemnité mentionnée dans 
l'article 70 et qui sera réglée à l'amiable ou 
par experts »; 

Attendu que si l'on considère que cette 
dernière indemnité n'est due que quand le 
propriétaire jusque-là exploitant lui-même 
est tenu d'abandoimer son exploitation à ciel 
ouvert (art. 69 de la loi de 1810), l'on est 
amené à conclure que, dans la pensée du 
concédant, les propriétaires devaient, en 
vertu et à compter de l'arrêté royal de 1828, 
renoncer à exploiter et qu'au concessionnaire 
seul désormais appartiendrait le droit d'ex- 
traire tous minerais quelconques, de surface 
ou de profondeur, compris dans le périmètre 
de la concession ; 

Attendu que cette pensée ressort encore 
du cahier des charges relatif à la concession 
litigieuse ; 

Qu'il enjoint, en effet, par l'article 1®', au 
concessionnaire de faire des recherches à 
l'effet de reconnaître tous les gîtes des mine- 
rais de fer qui peuvent se rencontrer dans 
l'étendue de la concession ; plus loin , on 
lit : « Le concessionnaire devra, toutes les 
fois qu'il abandonnera un puits ou tout autre 
travail superficiel, le combler et y faire faire 
les plantations et semis qui seront jugés né- 
cessaires »; enfin, une clause finale impose 
l'obligation d'exploiter de manière à ne point 
compromettre « les besoins des consomma- 
teurs », injonction que la loi ne dicte au con- 
cessionnaire que quand il succède à un pro- 
priétaire exploitant (art. 70, loi de 1810); 

Attendu qu'à la vérité, les règles que trace 
le dit cahierdes charges concernant le mode 
à suivre par le concessionnaire ne peuvent 
généralement s'appliquer qu'à une exploita- 
tion par galeries souterraines; mais qu'il 
serait illogique d'inférer de cette seule cir- 
constance que l'on entendait n'autoriser que 
ce genre d'exploitation et interdire au con- 
cessionnaire l'exploitation à ciel ouvert, qui 



elle, en effet, ne doit pas être réglementée; 

Attendu qu'il appert de rinstructioa préli- 
minaire que c'est bien dans ce sens et ave<: 
cette portée que Laloux et les maîtres des 
forges opposants interprétaient à l'avance la 
concession que Laloux sollicitait dès 1826 ; 

Qu'il est manifeste que ce propriétaire 
exploitant, dominé par la crainte de voir lui 
échapper, au profit d'un tiers, l'exploitation 
à ciel ouvert pratiquée par lui et sa famille 
depuis un temps immémorial, crainte du 
reste justifiée par la jurisprudence inaugurée 
par le gouvernement hollandais, ne visait, en 
définitive, qu'à s'assurer le monopole de t'ex- 
ploitaton sans travaux d'art réguliers à la- 
quelle il s'était livré jusque-là; 

Que c'est ainsi qu'aux maîtres de forges 
qui avaient fait opposition à sa demande par 
pétition du 19 mai 1826, lesquels faisaient 
remarquer qu'aucune concession de mines de 
fer ne pouvait être légalement accordée dans 
la province de Namur, où il n'existait aucune 
mine de fer en couches ou en filons et où, 
par contre, on rencontrait en abondance le 
minerai d'alluvion, et ajoutaient que a la plu- 
part des demandeurs en concession n*agis- 
saient que par mesure de précaution et pour 
ne pas être supplantés par d'autres dans le 
cas où le gouvernement accorderait des con- 
cessions de minerais jugés et déclarés par 
eux inconcessibles », Laloux, le 28 septem- 
bre 1826, répondait que lui aussi pensait 
que l'on ne pouvait concéder l'exploitation du 
minerai gisant dans sa propriété; « aussi », 
concluait-il, « me serais-je abstenu de deman- 
der une concession si je n'avais craint que 
des étrangers vinssent m'enlever, par une 
concession qui leur avait été accordée, une 
portion précieuse de la valeur de ma pro- 
priété... » — (( Vous vous opposez », conti- 
nuait-il , (( à la demande que moi, proprié- 
taire, je fais de continuer, s'il y a lieu à conces- 
sion, l'exploitation de ce minerai. Soyez donc 
conséquents : ne demandez pas la continua- 
tion de ce qui a existé jusqu'à présent, en de- 
mandant tout 'à la fois, par l'opposition que 
vous faites à ma demande, que cette conti- 
nuation cesse d'exister »; 

Attendu qu'étant donnée, d'une part, cette 
opinion commune générale — erronée sans 
doute — d'après laquelle la concession con- 
fère le droit « exclusif » d'extraire tous mi- 
nerais quelconques, étant donné, d'autre 
part, qu'au moment de la vente de 1856, il 
existait dans le domaine de Champion une 
exploitation bien apparente, ancienne et 
à ciel ouvert, il n'est pas raisonnable de 
prétendre que ce n'est pas cette exploitation 
même qui a été vendue sous le nom de<( con- 
cession » aux sociétés défenderesses pour le 
prix relativement important de 30,000 francs; 
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que pour cela il fant supposer, contrairement 
à tonte vraisemblance, d'abord qne les so- 
ciétés défenderesses, qui poursuivaient un 
but de lucre, auraient renoncé à celte source 
principale, si pas unique, de bénéfices, ensuite 
que le chanoine Kinet aurait entendu se ré- 
server cette exploitation, lui qui ne visait 
évidemment qu*à acquérir une propriété 
d'agrément et nullement à se faire exploitant 
de minerais; 

Attendu... (sans intérêt); 

Par ces motifs, oui M. Remy, substitut du 
procureur du roi, en ses conclusions en par- 
tie conformes, donne aux défenderesses Tacte 
par elles postulé ; ce fait, sans avoir égard 
aux conclusions des parties autres et plus 
amples et les rejetant, repousse le déclina- 
toire proposé; déclare Faction recevable, dit 
qu'elle n*est pas prescrite; déclare la demande 
non fondée en tant qu'elle a pour objet le 
payement de la valeur des minerais ex- 
traits... 

Du S5 juillet 1889. — Tribunal civil de 
Liège. — Prés. M. Philippari, juge. — PL 
MM. ColJinet, Emile Dupont et Gapiuine. 



TONGRES, se février 1889. 

FAILLITE. — Demande d'admission au pas- 
sif. — Acte sous seing privé. — Date 
CERTAINE. — Curateur. — Tiers. 

Le curateur agissant au nom dé la masse créan- 
cière n'est pas Vayant cause du failli, mais 
un tiers qui peut opposer le défaut de date 
certaine des actes sous seing privé émanés 
du faiUi (1). 

V article 1528 du code civil s'oppose à ce que 
Von prouve par témoins contre les tiers la 
sincérité de la date d^un acte sous seing 
privé. 

Mais la ccnvention elle même et sa date peuvent 
être prouvées pa^ toutes voies légales; et 
Vacte dépourvu de date certaine constitue un 
commencement de preuve par écrit de cette 
convention qui autorise la preuve par témoins 
et par présomption. 

(kEMPENERS, — C. LE CURATEUR A LA FAILLITE 
L. KEMPENERS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï M. le juge Yer- 
kissen en son rapport; 
Oui les conclusions des parties; 

(i) Voy., en ce sens, Gand, 9 mars 4889 (Pasic. 
BELGS,1889, IJ, 378; ei les autorités citées eo note. 



Vu les pièces du procès; 

Attendu que, par Jugement du 3 janvier 
dernier, Léopold Kempeners-Ulrix, négo- 
ciant en cette ville, a été déclaré en état de 
faillite, et que son père, Jean Kempeners, fa- 
bricant de meubles, a demandé son admis- 
sion au passif de la faillite pour le montant 
des créances suivantes : 

1^ La somme de 700 francs, du chef d'ar- 
gent prêté au failli, le 30 décembre 1884 ; 
^^^ la somme de 500 francs, lui prêtée le 
5 avril 1886; S*" la somme de 500 francs, lui 
prêtée le SI août 4888 ; i"» celle de 500 francs, 
du chef de loyers dus par le failli, pour Tan- 
née 1888, de deux places dans la maison 
occupée par le produisant, Tadmission de 
cette dernière créance étant requise par pri- 
vilège sur les meubles inventoriés dans les 
dites places; 

Attendu que le créancier produisant re- 
nonce à ses prétentions reprises sous les n^" 1 , 
â, 5, et qu'à Tappni de sa prétention sous le 
n^" 4, il invoque un acte de bail sous seing 
privé, daté de Tongres, le 20 février 1888, 
enregistré aujourd'hui à Tongres, vol. 54, 
fol. 4 recto, c* 4, par le receveur Scheurette; 

Attendu que le curateur en conteste la sin- 
cérité et invoque Tarticle 4328 du code civil, 
pour soutenir que le titre invoqué et produit 
n'a pas date certaine et ne peut lui être 
opposé; 

Attendu qu'il est constant à la cause que 
le titre produit à l'appui de la demande 
d'admission n'avait pas de date certaine au 
moment de la déclaration de faillite; 

Attendu que le curateur, agissant au nom 
de la masse créancière, n'est pas l'ayant cause 
du failli, mais un tiers, comme le seraient 
les créanciers qu'il représente, et que l'ar- 
ticle 1328 permet aux tiers d'opposer le dé- 
faut de daté certaine des actes qu'on produit 
contre eux; 

Attendu que la preuve subsidiairement 
offerte, en tant qu'elle tend à prouver par 
témoins contre le curateur la sincérité de la 
date du bail, ne peut pas être admise, 
puisqu'aux termes de l'article 4328, cette 
preuve ne peut résulter que de Tune des trois 
circonstances qu'il énumère, à savoir : l'en- 
registrement du titre, la mort de celui qui l'a 
souscrit, la reproduction de la substance de 
l'acte dans un acte dressé par un officier 
public; 

Mais attendu que l'article 4328 n*est relatif 
qu'à Vinstrumentum et non à la convention, et 
que celle-ci peut être prouvée par les voies 
légales ; 

Attendu que le titre produit à l'appui de 
l'admission par privilège de la somme de 
500 francs du chef de loyers échus, forme un 
commencement de preuve par écrit; que, dès 
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lors, le bail peut être prouvé par témoins et, 
par conséquent, par des présomptions graves, 
précises et concordantes ; 

Attendu qu'il est reconnu que la partie de 
la maison, place d'Armes, qui forme Tobjet 
du bail, portait pour enseigne : Kempeners- 
Ulrix, fabricantde meubles(l) ; que le curateur 
a fait inventorier, sans opposition de la part 
de Jean Kempeners, détenteur de la maison, 
les meubles du failli se trouvant dans cette 
maison: que Taffiche qui annonce que le 
curateur procédera à la vente des meubles 
du failli, détaille les meubles se trouvant 
dans la maison louée; que ces faits sont suf- 
fisamment concluants pour établir la conven- 
tion de bail invoquée par le créancier pro- 
duisant ; 

Attendu que le prix du bail n'est pas 
sérieusement contesté; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires comme non fondées, admet Kem- 
peners au passif de la faillite, par privilège, 
sur le prix des meubles qui se trouvent in- 
ventoriés dans les bâtiments loués par le 
failli dans la maison du produisant, jusqu'à 
concurrence de 500 francs; dit que les frais 
du présent jugement seront considérés 
comme frais de la faillite. 

Du 20 février 1889.— Tribunal de Tongres 
siégeant consulairement. — Prés. M. Bar- 
thels, président. — PL MM. Beckers et 
Nassen. 



(1) Lie failli Léopold Kempeners-Ulrix avait sa 
ddmeure et son principal magasin à Tongres, 
ruê de Maeitricht. — Une partie de ses meubles 
fabriqués se irouyaienl, lors de la faillite, dans 
la maison occupée par son père Jean Kempeners, 
place d'Armée, à Tongres, 

(â) Voy. Gbabay, Cdntravfntione de police, 2« édi- 
tion, sous rariicle 661, 7», n<'«6i4 et 636. 

(3) En ce sens, Bruxelles, 31 mai 1834 (Pasic. 
BELGE, 4834, p. 125); Veryiers, 24 mai 1876 [ibid., 
4877,111,332). 

(4) L*articl6 3 de la loi du 28 mars 1876 donne 
compétence au juge de paix, k quelque valeur que la 
demande puisse s*éle\er, non pour toute action en 
dommages-intérêts pour coniravention, mais seule- 
ment pour les actions en dommages-intérêts à raisoii 
des contraventions spécialement prévues par cet 
article, notamment aux $$ 6 et 8. L'action civile pour 
la réparation du dommage causé par d'autres contra- 
ventions reste donc, lorsqu'elle est poursuivie sépa- 
rément, soumise aux règles de la compétence ordi- 
naire et n'est justiciable ' du juge de paix que 
•i la valeur de la demande n'excède pas trois cents 
francs. 

D'autre part, le juge de paix peut parfois être com- 



NIVELLES, 10 JuUlet 1889. 

Calomnie. — diffamation. — fait roh 

PRÉCIS. 

CHOSE JUGÉE EN MATIÈRE RÉPRES- 
SIVE. — Action civile. — Qualification. 
— Influence. 

COMPÉTENCE. — Contravention. — Ac- 
tion CIVILE. — Juge de paix. 

Ne œnstUuent ni calomnie ni diffamation, faute 
de précision suffisante des faits imputés^ les 
propos méchants représentant me femme 
comme se faisant avorter (i). 

Un jugement rendu par un tribunal répressif et 
passé en force de chose jugée fixe irrévoca- 
blement, au point de vue de l'action dvUe, 
ta qualification du fait (5). 

Uaction civile en réparation du dommage 
causé par une contravention est de ta com- 
pétence du juge de paix (4). 

(van PÉE, — C. PlGEOl^T.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Atlenda qae la pré- 
sente action en4 dommages-intérêts se base 
sur les deux faits suivants : 

i*^ La défenderesse a, dans le courant de 
1887, à diverses reprises, tenu sur le compte 
de la demanderesse, des propos méchants, 



pèlent pour connaître, à quelque faleur que la de- 
mande s'éièfe, de l'action civile intentée séparément 
en réparation du dommage causé par un délit .- en 
effet, les dommages momentanément faits aux champs, 
prévus par le S 8 de l'article 3 précité, sont souvent le 
résultat de délits correctionnels. (Bobmans, sous 
l'art. 3, S 8, n« -1920 

La proposition énoncée au jugement est donc trop 
générale et doit s'entendre pro eubjecta maUria, 
pour le cas où, comme dans l'espèce, il s'agit de la 
réparation du dommage résultant d'atteintes à l'hon- 
neur des personnes. 

Encore faut-il remarquer que si le tribunal de 
police avait été saisi, par une ordonnance de la 
chambre du conseil admettant des circonstances ailé- 
nuautes, d'un fait de calomnie ou de diffamation, et 
afait prononcé une condamnation à raison de ce fait, 
l'action civile intentée ensuite ne serait cependant de 
la compétence du ju^e de paix que si la valeur de la 
demande ne dépassait pas trois cents francs; car ce 
fait, bien qu'assimilé à une contravention et rentrant 
dans la compétence du tribunal de simple police par 
l'effet de l'ordonnance, reste néanmoins une calomnie 
ou une diffamation, et ne constitue pas l'injure dont 
parle le $ 6 de l'article 3 du !25 mars 4876. 
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représentanl celle-ci comme se faisant avorter; 

t" Notamment, le 5 septembre 1887, elle 
a dit à la demanderesse, sur la voie publique, 
en présence de plusieurs personnes : « Vous 
vous faites avorter ; vous prenez des médica- 
ments pour cela ; mol, je ne lue pas ce que 
j'ai dans le ventre; » 

Quant au premier fait : 

Attendu que, tel qu'il est libellé, il ne 
constitue ni calomnie ni diffamation ; qu'en 
effet, d'une part, on ne dit pas si les propos 
incriminés ont été tenus publiquement; et 
que, d*autre part, ces propos ne renferment 
pas Tariiculation d'un fait précis d'avorté- 
ment, déterminé dans son individualité, dont 
la vérité ou la fausseté puisse être l'objet 
d'une preuve directe ou contraire ; 

Quant au second fait : 

Attendu qu'il résulte des pièces produites 
que, de ce chef, la défenderesse a été citée, 
par citation directe du ministère public, 
devant le tribunal de police de Nivelles, pour 
contravention à l'article 561 du code pénal 
et condamnée à une amende de 3 francs, par 
jogement en date du 50 novembre 1887; 

Attendu donc qu'il est souverainement 
jugé que le fait constitue, non un délit, mais 
une simple contravention; 

Attendu qu'un jugement rendu par un tri- 
bunal répressif a l'autorité de la force jugée, 
même au point de vue de l'action civile, de 
sorte qu'on ne peut donner aux faits, devant 
le juge civil, une autre qualification que celle 
qui leur est acquise en vertu du jugement de 
police; 

Attendu, donc, que les faits qui servent de 
base à l'action ne consiituent^que des con- 
traventions, et que, dès lors, c'est au juge 
de paix à en connaître; 

Par ces motifs, ouï M. Dens, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, se 
déclare incompé^nt; condamne la demande- 
resse aux dépens de l'instance. 

Du 10 juillet 1889. — Tribunal civil de 
Nivelles. — 1" ch. — Prés, M. Broquet, pré- 
sident.—?/. MM. F. Mathieu et P. De Burlet. 



LIÈGE, 29 inlllet 1889. 

RESPONSABILITÉ. — Chemin de fer. — 
Passage a niveau. — Accident. — Négli- 
gence DE LA Gi^RDB-BARRlÈRE. — RÈGLE- 
MENT DE SERVICE. 

Pour éviler les accidents résultant de l'exploU 
talion des chemins de fer, VEtat est tenu de 



prendre les mesures que conseille une pru» 
dence ordinaire (1). 

Il est responsable des suites dommageables des 
négligences de ses préposés. 

Si les tribunaux n'ont pas le droit de lui pres- 
crire des règles à suivre, ils ont le droit 
d'apprécier ses actes ou ses omissions ainsi 
que ceux de ses employés, et de déclarer que 
les uns ou les autres ont causé le dommage 
dont se plaint un particulier et sont contraires 
aux lois de la prudence, 

La responsabilité de l'Etat sera engagée si la 
garde-barrière préposée à la surveillance 
d'un passage à niveau, néglige de remplir sa 
mission; si, par exemple, alors que les bar- 
rières sont toujours fermées, elle n'en donne 
l'ouverture qtt'à certaines catégories de pas- 
sants et tolère que d'autres passent en dessous 
sans autorisation; si encore elle ne se trouve 
pas auprès des barrières lors du passage des 
trains pour avertir le public que la voie n'est 
pas libre (^), 

Il peut y avoir faute par omission alors même 
qu'aucune loi ou aucun règlement ne preS" 
criveni spécialement les mesures de précaution 
dont l absence a causé le dommage (3). 

(ladmirant, — c. l'état belge.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur réclame du défendeur la réparation du 
dommage qu'il prétend lui avoir été causé 
par la préposée de passage à niveau n^ 102, 
de la voie ferrée de Liège à Bruxelles, la 
femme Sidonie Depas, garde-barrière au ser- 
vice de l'Etat; 

Attendu qu'il est constant, en fait, que le 
13 juin 1888, vers deux heures et demie de 
relevée, un troupeau de porcs appartenant 
au demandeur, revenant des champs et re- 
gagnant Voroux-Goreux, sous la conduite du 
porcher de Ladmirant, le jeune Nicolas Bovy, 
s'est engagé sur le chemin de fer au passage 
à niveau susdit, au moment où passait Tex- 
press n<» 90, de Liège à Bruxelles, et que 
deux porcs et cinq truies pleines ont été tués 
par le train; 

Attendu que le demandeur impute cette 
perte à la garde-barrière prédésignée, qui 
aurait négligé de prendre les précautions que 
la prudence la plus élémentaire exigeait; qu'il 



(1) Voy. jug. Gand, 2â novembre i876 (PASic. 
BELGE, 1877, 11, ;i55). 

(2) Voy. a pp. Gand, 29 mars 1877 (Pasic. belge, 
4877, II, 35«). 

(3) Voy. jug. Bruxelles, 26 octobre 187S (Gloes et 
Bon JEAN. t. XXII, p, TA, el Bilg. jud„ 1872, p. 1501). 
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allègue, en effet, qu'au moment de Taccident, 
son porcber arrivait au chemin de fer par un 
chemin creux d^autant plus encaissé que les 
deux côtés en étaient couverts de céréales 
déjà hautes à cette époque de Tannée; que 
Bovy ne pouvait voir de là arriver le train, si 
ce n*est en débouchant sur la voie; qu'il 
avait été d*autant plus surpris par le passage 
du train que la garde-barrière avait omis de 
donner le coup de corne qu'elle fait entendre 
d'ordinaire quand un train est en vue; 
qu'elle n'éiait pas à son iK>ste réglementaire 
au momejit de l'arrivée de l'express, c'est-à- 
dire à la droile du train, à i mètre 50 centi- 
mètres de la voie occupée, tout contre la 
barrière qui ferme le passage à niveau du 
côté par où Bovy et son troupeau arrivaient; 
que si elle avait observé l'article 9 du règle- 
ment de l'Etat sur le service de la voie ferrée, 
elle eût été là et eût pu avertir Bovy et empê- 
cher son troupeau d'envahir le chemin de fer 
(art. 25 du règlement) ; qu'il affirme, en outre, 
que Sidonie Depas laissait les barrières cons- 
tamment fermées et ne les ouvrait jamais 
pour le passage de porcs et de petits bes- 
tiaux; que même Bovy était précédé d'en- 
viron cent mètres dans le chemin creux en 
ligne droite par un sieur Varlet et son 
cheval; que Sidonie Depas' a ouvert les bar- 
rières à Varlet et a dû apercevoir Bovy ; mais 
qu'an lieu de rester à son poste, comme 
c'était son devoir, elle est rentrée dans sa 
maison pour s'y livrer à des occupations 
personnelles ; 

Attendu que l'Etat, sans contester le fait 
même de l'accident, ni la description des 
lieux faite par le demandeur, ni le nombre 
des animaux tués, impute leur perte à Tim- 
prudence de Nicolas Bovy et dénie les cir- 
constances qui tendent à rejeter la faute sur 
sa préposée; qu'il prétend qu'au passage à 
niveau n^ 102, les barrières doivent être 
constamment fermées en vertu de l'article 5t) 
du règlement précité, qui excepte seulement 
les traverses très importantes, et que Bovy 
aurait dû demander l'ouverture pour son 
troupeau ; qu'il conteste que la garde-barrière 
ouvre seulement pour les voitures, les che- 
vaux et les vaches; qu'il dénie encore les 
manquements au service commis par la femme 
Depas selon le, demandeur, et dit qu'ils con- 
cernent, au surplus, l'administration seule- 
ment et non les particuliers; qu'enûn, il ob- 
jecte que Bovy aurait dû entendre le bruit 
du train, ce qui est une allégation purement 
hypothétique sans portée aux débats ; 

Attendu qu'il est de doctrine et de jurispru- 
dence que l'Etat, pour éviter les accidents qui 
résultent parfois de son exploitation des che- 
mins de fer, est tenu de prescrire les mesures 
que conseille une prudence ordinaire, et qu'il 



est responsable des suites dommageables des 
négligences de ses préposés à cet égard ; que 
si les tribunaux n'ont irais à lui prescrire les 
précautions à édicter, ils ont le droit d'ap- 
précier ses actes ou omissions et ceux de ses 
employés, de déclarer que les uns ou les 
autres ont causé le dommage dont se plaint 
un particulier et sont contraires aux lois de 
la prudence ; que, notamment, la responsa- 
bilité de l'Etat sera évidemment engagée si 
la garde-barrière préposée à la surveillance 
d'un passage à niveau néglige de remplir sa 
mission et que sa faute amène un accident; 
si, par exemple, alors que les barrières sont 
toujours fermées, elle n'en donne l'ouverture 
qu'à certaines catégories de passants, tolère 
que les autres passent sans autorisation et ne 
se trouve pas auprès des barrières lors du 
passage des trains, pour avertir ces derniers 
que le passage n'est pas libre; qu'enfin, il 
peut y avoir faute par omission quand aucune 
loi ni règlement ne prescrit spécialement les 
mesures de prudence dont l'absence a causé 
le dommage; que le règlement d'avril 1882, 
édicté pour le service de la voie ferrée, con- 
cerne les rapports de l'Etat avec ses enn 
ployés, mais que les particuliers ont le droit 
de s'en armer, pour établir que l'inaccom- 
plissement par un des préposés des précau- 
tions ordonnées par le règlement est une 
imprudence coupable engageant la responsa- 
bilité de l'Etat en cas de dommage; 

Attendu, dans l'espèce, que s'il était 
prouvé hic et nunc que la garde-barrière 
Sidonie Depas a contrevenu, lors de Tacci- 
dent du 15 juin 1888, aux dispositions des 
articles 5, §§ 7 et 8; 9, §§ 1*' et 2 ; 26, § !•'; 
50, § 1«; 51, § 4 du règlement précité sur 
le service de la voie ferrée, l'Etat serait 
assurément responsable en vertu de Tanicle 
1584 du code civil de' l'omission de sa pré- 
posée des mesures consignées aux disposi- 
tions visées ci-dessus, parce que ce sont des 
précautions que commande la prudence la 
plus élémentaire pour assurer l'inocuité 
du passage des trains aux traverses à 
niveau; 

Attendu que le demandeur offre la preuve 
testimoniale des faits constitutifs, selon lui, de 
la faute de Sidonie Depas; que cette preuve 
peut être faite par témoins en vertu de l'ar- 
ticle 1548 du code civil et qu'il y a lieu d'y 
admettre le demandeur ; 

Par ces motifs, ouï M. Lemalre, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions en 
grande partie conformes, rejetant toutes con- 
clusions contraires, adm*et le demandeur à 
prouver, par toutes voies de droit, témoins 
compris, les faits articulés par lui. 

Du 29 juillet 1889. — Tribunal civil de 
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Liège. — 2« ch. — Prés. M. Charles Com- 
haire, vice-l[)pésidenl. — PL MM. Georges 
MotUrd et Van Marcke. 



COURTRAI, 16 mars 1889. 

CHEMINS VICINAUX. — Atlas. — Plan. — 
Légende. — • Grattages. — Prescription 
ACQUisiTivB. — Largeur. — Usage du 
PUBLIC. — Détérioration. — Renvoi a 
FINS civiles. 

La largeur attribuée aux chemins vicinaux est 
celle qui se trouve inscrite au plan approuvé 
par la députation permanente, et non pas celle 
qu*iHdtqut la légende ou la matrice (I). 

Bien que le plan porte des grattages, il n'est 
pas irrégulier, si ces grattages sont contem- 
porains de la confection du plan, et si le plan 
portant ces grattages est conforme au double 
déposé au gouvernement provincial. 

Le chemin vicinal inscrit à Vatlas, qui a servi 
au ptdftic durant plus de âO ans, est devenu 
imprescriptible pour toute la largeur portée 
à Catlas, bien que te public ne s'en soit servi 
que $ur une largeur moindre (2). 

// n'y a donc pas lieu de renvoyer à fins civiles 
le prévenu qui prétend qu'en dégradant une 
partie du chemin vicinal comprise dans la 
largeur du plan, mais non comprise dans 
la largeur de Vusance du public, il n'a dé- 
gradé que sa propriété non grevée de la ser- 
vitude de vicinalité. 

(le ministère public, — C. VINCKIER.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Allenda que Tappel 
da ministère publie est régulier en la forme ; 

Attendu que les prévenus reconnaissent 
qu'ils ont supprimé les piquets placés et les 
rigoles creusées par le sous-ingénieur Van- 
tomme, afin de restituer au chemin vicinal 
n** 28, de la commune de Lendelede, la lar- 
geur de 6 à 8 mètres qu'il doit avoir dans la 
partie qui traverse leur propriété, d'après les 
plans arrêtés par la députation permanente, 
le il février 1848; mais qu'ils soutiennent 
que le titre de la commune est irrégulier 
et dénué de toute force probante ; qu'en tout 



(i) Voy. caM. belge, 9 juin 4887 (Pasic belge, 
1887, 1, S99): jag. Brages, 47 janvier 4876 (t'Md., 
4876, III, 235). 

(3) Voj. caas. belge, 40 décembre 4885 (Pasic. 
belge, 4886, 1, 9); 9 jain 4887 (cité) et les réqaisi- 
loiresde M. Hesdacb de ter Kiele ainsi que les notes. 



cas, la commune n'a jamais possédé le chemin 
sur une largeur excédant 4 mètres, et que 
tout ce qui excède cette largeur est leur 
propriété; 

En ce qui concerne la prétendue irrégula- 
rité du titre de la commune : 

Attendu qu'il importe peu que le prolon- 
gement du chemin dont il s'agit soit indiqué 
sur une autre feuille de l'atlas, avec une lar- 
geur de 2 1/2 mètres, largeur que la légende 
attribue à tout le chemin; 

Attendu, en effet, que c'est le plan dûment 
approuvé par la députation permanente qui 
constitue le titre de la commune aux termes 
des articles 10 et 4 2 de la loi du 10 avril 1841 , 
d*où il faut conclure que la légende indique 
la largeur minima; 

Attendu que vainement les prévenus pré- 
tendent que le plan est irrégulier, parce qu'en 
mettant entre l'œil et la lumière la feuille qui 
contient l'indication d'une partie du chemin 
dont il s'agit avec la largeur de 6 à 8 mètres, 
on constate que le papier a été gratté; 

Qu'en effet, ce grattage peut avoir été con- 
temporain de la confection du plan, qui, 
étant une œuvre longue et compliquée, peut 
avoir nécessité une rectification avant l'ap- 
probation de la députation permanente; 

Attendu qull doit en être ainsi, puisque 
l'exemplaire qui est produit devant le tribu- 
nal, et qui appartient à la commune, est con- 
forme au. double déposé au gouvernement 
provincial* et même au projet conservé dans 
les bureaux de l'administration, et que, dès 
le mois de janvier 1851, M. Vandermaelen a 
publié, à Bruxelles, une carte qui renseigne 
le chemin en question avec une largeur qui 
n'est pas constante, puisqu'une partie du 
chemin est indiquée par un simple trait et 
une autre partie par un double trait: 

En ce qui concerne la demande subsidiaire 
de renvoi à fins civiles : 

Attendu qu'il est constant que depuis l'or- 
donnance de la députation permanente qui a 
approuvé les plans des chemins vicinaux de 
la commune de Lendelede, le chemin n^* 28 
a toujours servi au public ; d'où suit qu'en 
vertu des articles 10 et 12 de la loi du^ 
10 avril 1841, la prescription de 10 ou 20 ans" 
s'est opérée en faveur de la commune, et que 
le dit chemin est devenu imprescriptible 
aussi longtemps que l'usage du public existe; 

Attendu qu'il importe peu que le public 
ne se soit servi du chemin que sur une lar- 
geur moindre que celle indiquée au plan, 
puisque la possession d'une servitude de 
passage est caractérisée par son titre, comme 
le reconnaissent le droit romain et l'ancienne 
jurisprudence : « Quum apparet tltulus ab 
eo possessionis legem accipiunt. Latitudo 
actus itinerisqne ea est quae demonstrata 
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est » (Dlg., Hv. VUi, lit. 5, p. 18); « le 
propriétaire de rtiéritage dominant est censé 
en avoir usé, quoiqu*ii n*ait fait qu^une par- 
tie de ce que son droit de servitude lui don- 
nait le droit de faire dans l'hériiage servant, 
et il n'en conserve pas moins son droit de 
servitude dans toute son intégrité » (Pothier, 
Introd. coul. d'Orléans, lit. XIIl, nM8); 

Attendu que ces principes ont été consa- 
crés par la Cour de cassation de Belgique, 
dans ses arrêts des 10 décembre 1^85 et 
9 juin 1887, rendus sur les conclusions con- 
formes de M. le procureur général Mesdacti 
de ter Kiele (Pasic. belge, 1886, 1,9 et 1887, 
1,290); 

Attendu qull résulte de tout ce qui pré- 
cède que les prévenus ne sont plus recevables 
à prétendre que leur propriété n*est pas gre- 
vée au pro6t du public d'une servitude de 
passage sur une largeur excédant 4 mètres, et 
qu'en posant les faits qu'ils avouent, ils ont, 
à Lendelede, en septembre 1888, dégradé et 
détérioré le chemin Yicinal n"* iS et diminué 
la liberté de passage ; 

Par ces motife, reçoit rappel;et y faisant 
droit, condamne, etc^ 

Du 15 mars 1889. — Tribunal correction- 
nel de Courtrai siégeant en matière d'appel 
de police. — \^ ch. — Prés, M. Molitor, 
président. — PL M. Jules Coucke. 



BRUXELLES, 28 JnUlet 1889. 

VENTE PUBLIQUE DE MARCHANDISES 
NEUVES. — DÉFAUT d'autorisation. — 
Responsabilité. — Directeur de ijk vente. 
— Propriétaire des marchandises. — 
Coopération. — Complicité. — Officier 

PUBLIC instrumentant. 

U article 9 de la loi du 20 mai 1846 sur la 
vente publique des marchandises neuves 
entend par vendeur le directeur ou agent 
matériel de la vente. 

En cas de vente sans autorisation légale, le 
propriétaire des marchandises vendues iCest 
pas punissable, bien que la vente se fasse à 
sa requête et pour son compte, et qu'il ait été 
présent à C opération ; il ne peut être considéré 
comme coauteur ou complice, les articles 66 
et 61 du code pénal n'étant pas applicables 
à la matière. 

Dans ce cas, Varticle 9 précité ne punit avec le 
le vendeur qu'un seul auxiliaire de la vente, 
Vofficier public instrumentant ^ qu*U ait ou 
non connu le défaut d'autorisation (1). 

(1) Voy. cass. belge, â4 juin 4872 cPasic. belge. 



(le ministère public, — J.., c..., dirkcteur 
de ventes, et p..., huissier.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu quMI est établi 
que le..., à..., le second prévenu a, sans 
autorisation légale, vendu à cri public, aux 
enchères, des pièces d^étoffe mesurant moins 
de 50 mètres Tune; 

Attendu qu*il est indifférent que ces étoffes 
fussent plus ou moins défraîchies, cette cir- 
constance n'enlevant point aux pièces ex- 
traites du magasin du négociant le caractère 
de marchandise neuve, dans le cas de la loi 
du 20 mai 1816; 

Attendu que le premier prévenu a, comme 
oiBcier ministériel, assisté dans la dite vente 
le second prévenu; qu'il doit donc parta- 
ger la peine applicable au fait de celui-ci, 
quïl ait connu ou non Tabsence d'autori- 
sation; 

Attendu que c'est le directeur ou agent 
matériel de la vente que Tartitle 9 de la loi 
de 1846 appelle « le vendeur »; que cet 
article ne punit avec lui qu'un seul auxiliaire 
de la vente, l'officier public instrumentant; 
d'où il suit qu'en vertu du principe de la 
stricte interprétation de toute disposition 
pénale, le premier prévenu, bien que la vente 
se soit faite à sa requête et pour son compte, 
et qu'il ait été présent à l'opération, n'a per- 
sonnellement pas commis l'infraction ; 

Attendu que les faits relevés contre ce pré- 
venu pourraient être des actes de coopéra- 
tion ou de complicité, mats non punissables 
dans l'espèce, puisque les dispositions des 
articles 66 et 67 du code pénal ne sont point 
applicables à la matière que traite la loi spé- 
ciale du âO mai 1846 ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 23 juillet 1889. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — 6« ch. — Prés. 
M. De Cosler, juge. — PL MM. Protin et 
Georges Leclercq. 



BRUXELLES, 22 féTrler 1889. 

RÈGLEMENTS COMMUNAUX. — Publica- 
tion. — Campagnes. 

LOIS. — Promulgation. — Authenticité. 
— Pouvoir des tribunaux. 

Le mot campagnes de C article 102 de la toi 
communale ne s'applique pas aux communes 
qui, comme celle de Saint-Gilles lez-Bruxelles, 
constituent une agglomération impartante 
dont les exigences et les besoins, au point de 
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we de Vadministratian, ne diffèrent en rien 
de ceux des communes urbaines. 
Les Iribuîiaux sont tenus d'appliquer les lois 
dans toute leur teneur, telles qu'elles sont 
attestées par le roi, sans pouvoir examiner si 
la loi promulguée et publiée a été régulière- 
ment votée et samlionnée (1). 

(fourrier, — C. M. p...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï en son rapport...; 

Altenda que le prévenu soutient en ses 
conclusions que Saint-Gilles» est ane com- 
mune rurale, et qu*en conséquence, aux 
termes de Tarticle 102 de la loi communale, 
la proclamation du règlement du 20 février 
1869 aurait dû se faire le dimanche, à Tis- 
sue du service divin ; 

Altenda qa*en admettant même que Tarti- 
ole 21, alinéa 5, de la loi du 30 décembre 
1887, ne dispose pas au sujet de la légalité 
de tous les règlements antérieurs à cette loi, 
la proclamation à Tissue du service divin 
ne peut s*appliquer aux règlements de la 
commune de Saint-Gilles, celle-ci consti- 
tuant une agglomération d*habitants impor- 
tante, dont les exigences et les besoins, au 
point de vue de Tadministration, ne diffèrent 
en rien de ceux des communes urbaines (Cour 
d*appel de Bruxelles, arrêt du 24 décembre 
1887, Pasic, 1888, II, 394); qu'il n'y a pas 
lieu, dès lors, de s'arrêter à Tobjection pré- 
sentée ; 

Attendu que le prévenu soutient également 
que Tanicle 21 de la loi du 30 décembre 
1887 n*a pas le caractère de loi, le texte 
voté par le Sénat et sanctionné par le roi 
n*ayant étéui proposé au vote de la Chambre 
des représentants, ni volé par celle-ci; 

Attendu que, par la promulgation, le roi, 
agissant en qualité de chef du pouvoir exé- 
cutif, imprime à la loi un caractère d'authen- 
ticité, la rend certaine et indiscutable, en 
atteste Fexistence au corps social et en or- 
donne Fexécution : 



(4) CùtUrà, Giron, Drùit public, n» 477, p. 481. 

i3) Cela nepeat faire de doate lorsque le ministère 
public lui- même, comme c'est généralement le cas, 
ne peut choisir entre les deux lapgues. Mais quid 
lorsqu'à raison de circonstances exceptionnelles, le 
ministère public est, en vertu de rarilcle 40, % d, 
autorité par la Cour k se servir de la langue fran- 
çaise, ce qui implique qu'il reste libre de faire usage 
de la langue flamande? Quid encore dans le cas où 
l'inculpé, comprenant les deux languea, fait présenter 
sa défèose en français, si l'on admet, par argument 



Attendu qu'il ne saurait, dès lors, appar- 
tenir aux tribunaux d'examiner si la loi pro- 
mulguée et publiée a été régulièrement votée 
et sanctionnée; qu'ils sont, au contraire, te- 
nus de l'appliquer dans toute sa teneur, telle 
qu'elle est attestée parle roi; que décider 
autrement serait provoquer un empiétement 
du pouvoir judiciaire sur les attributions du 
pouvoir exécutif et du pouvoir législatif; 

Au fond : 

Attendu que les faits qui ont motiv^ le 
jugement à qno sont restés établis, et que la 
peine prononcée par le premier juge est lé- 
gale et proportionnée à la gravité de l'infrac- 
tion, condamne, etc.. 

Du 22 février 1889. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. —Pr^to. M. rSerste- 
vens, vice-président. 



ANVERS, 7 octobre 1889. 

EMPLOI DES LANGUES. — Matière ré- 
PRBssivE. — Provinces flamandes. ~ 
Partie civile. 

Devant les juridictions auxquelles s'appliquent 
les articles 2 et suivants de la loi du 3 mat 
1889, la partie civile ne peut, même du con- 
sentement du prévenu, se servir d'une autre 
langue que la partie pubUque (2). 

(obels et le ministère public, — 

c. DELAHATE.) 
JUGEMENT. 

(Traduction.) 

LE TBIBUNAL; — Vu les conclusions 
écrites prises par la partie civile à l'effet 
d'obtenir l'autorisation de se servir de la 
langue française; 

Ouï le prévenu qui a déclaré y consentir et 
le ministère public qui a exprimé l'avis que, 
aux termes de la loi du 5 mai 1889, la partie 



à contrario de Tarticie 10, S 9, que, dans eette hypo- 
thèse, le ministère public peut, à son choix, requérir 
en français ou en flamand ? Faut-il décider que, dans 
ces cas, le choix du ministère public lie la partie 
civile, ou interpréter le § !•' de rarticiell en ce sens 
que les règles relatives k l'emploi de la langue sont 
les mômes pour elle que pour la partie publique, et 
qu'elle a, lorsque la loi accorde le choix k la partie 
publique, le droit de choisir au même titre que 
celle-ci et sans être liée par le choix du ministère 
public ? 
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civile doit dans la présente cause se servir 
de la langue flamande ; 

AUendu que Tarticle S de la loi prescrit 
d'une manière générale que dans les pro- 
vinces de la Flandre occidentale, de la Flan- 
dre orientale, d'Anvers et de Limbourg, ainsi 
que dans Tarrondissement de Louvain, la pro- 
cédure en matière répressive, y compris le 
réquisitoire et la défense, sera faite en fla- 
mand, sauf les restrictions qui suivent; 

Attendu que le prévenu Delahaye, aussi 
bien que son conseil W Roost, comprend 
la langue flamande ; que le ministère public 
a déclaré qu'il fera usage de cette langue et 
qu'il ne se présente pas de circonstances 
exceptionnelles de nature à faire décider, 
conformément à l'article iO de la prédite 
loi, que le ministère public se servira du 
français ; 

Attendu que l'article 11 de la loi ordonne 
que la partie civile emploie la même langue 
que le ministère public; 

Par ces motifs, rejette les conclusions de 
la partie civile et ordonne que celle-ci fasse 
usage de la langue flamande. 

Du 7 octobre 1889. — Tribunal correc- 
tionnel d'Anvers. — Prés, M. Moureau, 
juge. — PI. MM. Maeterlinck et Roost. 



CHÂRLEROl, 29 Janvier 1889. 

PREUVE LITTÉRALE. —Copies d'acte. - 
Foi en justice. — Conditions requises. 

La copie d'un acte doit être considérée comme 
ayant une valeur légale, conformément à Var-^ 
ticle 1555 du code civil, lorsque le titre ori- 
ginal n*existe plus et que la copie représentée 
réunit toutes les conditions qui étaient re- 
quises, à l'époque de sa confection, pour lui 
donner la valeur d'une grosse (1). 

[l suflU, pour rendre Varticle 1555 du code 
dvil applicable, quHl soit constaté que les 
originaux n'existent plus dans les lieux rà 
Us devraient légalement se trouver (â). 

(LBJEUNE, — C. GOUTHIÈRE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement de 
ce siège, en date du 14 mars 1887, et le 



(i et 2) En ce sens, Mabcadé, t. V, p. 77, sous 
l'article 1335; Laurent, t. XIX, n** 371 et suiv. 
Dans l'espèce, comme il s*agit d'ane copie ancienne, 
il n'était point nécessaire que cette copie fût une 
grosse (art. 13SS, ^o^ du code ciy.). 



procès-verbal d'expertise, le tout dûment 
enregistré; 

Attendu que la seule contestation existant 
actuellement entre parties porte sur le droit 
de passage réclamé par rappelant ; 

Qu'à ce point de vue, Fintimé prétend : 

l"" Que la copie d'acte du 25 janvier 1694 
ne peut faire foi en justice; 

â*" Que rappelant, au surplus, ne prouve 
pas, par des titres originaux, qu'il est Tayant 
cause de Pierre et de Marguerite Hubert; 

5^ Qu'en tout cas, il n'est pas suffisamment 
justifié que l'acte invoqué se rapporte à la 
servitude litigieuse ; 

En ce qui concerne la force probante de 
l'écrit du 25 jAivier 1694, qui est une copie 
d'un acte par lequel le magistrat (lieutenant 
mayeur et les écbevins) de la commune de 
Thuillies réalise deux contrats avenus devant 
le notaire apostolique Gossuart: 

Attendu que cet écrit doit avoir une valeur 
légale conformément à l'article 1555 du code 
civil, le titre original n'existant plus, et la 
copie représentée réunissant toutes les con- 
ditions qui étaient requises, à l'époque de sa 
confection, pour lui donner la valeur d'une 
grosse; 

Que le titre original, en effet, ne pouvait 
se trouver que dans les minutes du notaire 
Gossuart ou les registres de la commune de 
Thuillies, qui a réalisé les dits actes; que les 
experts constatent que tous leurs efforts pour 
retrouver le protocole du dit nouire ont été 
inutiles à Mons, à Liège, et même aux archi- 
ves générales du royaume, à Bruxelles, ainsi 
que dans les listes publiées des anciens no- 
taires du pays, et que les registres de la com- 
mune de Thuillies, non seulement ne se trou- 
vent pas à Mons, au dépôt des archives de 
l'Etat, où ils devraient être déposés en vertu 
de la loi du 5 brumaire an v (26 octobre 1 796), 
mais qu'ils n'ont même pu les retrouver, 
ayant cherché vainement partout où ils au- 
raient dû ou pu les rencontrer; 

Attendu qu'il suffit, pour que l'article 1555 
du code civil soit applicable, qu'il soit cons- 
taté que les originaux n'existent plus dans 
les lieux où ils devraient légalement se trou- 
ver; qu'il en résulte qu'en l'espèce, ces ori- 
ginaux n'existent plus légalement; 

Attendu, en ce qui concerne l'existence des 
conditions requises pour la validité de la 
copie représentée, qu'il est constant que cette 
pièce est régulière en la forme; que son au- 
thenticité matérielle ne peut être contestée, 
et qu'elle est réellement une copie de l'acte 
primitif, ayant la valeur d'une grosse; 

Que son authenticité matérielle résulte de la 
matière sur laquelle elle est transcrite, de son 
état de conservation, du caractère de l'écri- 
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ture, de la disposition générale, des termes 
des diverses énonciaiions qui sont bien ceux 
employés à la fin du xvii<> siècle, et de l'ab- 
sence de tout indice de falsification; 

Que sa valeur intrinsèque réside dans le 
fait d'avoir été faite par le sieur Dencker, qui 
était greffier de la commune de Thuillies en 
4694, et qui a constaté Texlrait conforme à 
l'acte réalisé en ajoutant, après sa signature, 
perregistnm; 

Attendu que l'absence du timbre et du 
sceau ne peut ^tre invoquée contre la va- 
leur de cette copie, le timbre n'étant pas 
en usage, à cette époque, dans le pays de 
Liège, et la coutume de sceller les copies 
des actes de l'échevinage par le cachet de la 
commune ou de ses membres étant tombée 
en désuétude; 

Attendu, en tout cas, que, dans le doute, 
il y aurait lieu d'appliquer, en l'espèce, la 
maxime In antiquis amnia prœsumutUur «o- 
lemniter acta ; 

En ce qui concerne les prétentions de 
l'intimé, reprises sous les n^ 2 et 5 : 

Par ces motifs, statuant en degré d'appel, 
met à néant le jugement de M. le juge de 
paix de Thuin, du 3 avril 4886, quant à la 
servitude de passage; dit que l'appelant a 
droit à la dite servitude sur le fonds de l'in- 
timé ; déclare, quant à ce, l'intimé mal fondé 
en son action, l'en déboute, et le condamne 
aux dépens de l'instance faits postérieure- 
ment aa jugement du 44 mars 4887, qui a 
statué définitivement contre l'appelant sur les 
contestations relatives à la haie déclarée mi- 
toyenne; dit que les frais antérieurs au dit 
jugement seront supportés par l'appelant. 

Du 29 janvier 4889. — Tribunal de Cbar- 
leroi. — 2« ch. — Prés. M. Croquet, vice- 
président. — PL MM. Pety de Thozée et 
Watelet. 



(i) Le tribunal dit qo* < aox termes de l'article 10 
de la loi du 5 mai i8S9, cette faculté semble dtre attri- 
buée au prévenu et qu'aucune disposition légale n'y 
parait contraire. » L'article iO ne semble pas attri- 
buer, il attribue au prérenu cette faculté dans les 
termes les pins formels. Le $ i^i* dit, en effet, d'une 
façon absolae et générale c sauf ce qui est dit à l'ar- 
tideS • (prohibition k l'accusé, après -son interroga- 
toire par le préaident des assises, de reyenir sur la 
désignation de la langue choisie par lui pour sa 
défense), « l'inculpé reste toujours libre de faire pré- 
senter sa défense soit en français, soit en flamand >. 
Le S i suppose même, ce qui ne s'est jamais vu et ne 
se vem probablement jamais en pratique, un inculpé 



FURNi£S, S4 septembre 1889. 

EMPLOI DES LANGUES. - Matièke ré- 
pressive. — Provinces flamandes. — 
Dépense. — Usage du français. — Pré- 
venu ignorant le français. 

Devant les juridictions auxquelles s*appliquent 
les articles 2 et suivants de la loi du 5 mai 
i 889, le prévenu a le droit de faire présenter 
sa défense en langue française, même s'U 
ignore cette langue (1). 

(le ministère public, — c. germonpré.) 

JUGEMENT. 

(Tradudim.) 

LE TRIBUNAL ; — Ouï M.Verdeyen, pro- 
cureur du roi, lequel a conclu comme suit : 

(( Attendu que le prévenu Germonpré, sur 
interpellation de M. le président, a déclaré 
ne pas comprendre la langue française, mais 
consentir à ce que son défenseur fasse usae;e 
de la langue française; 

(( Attendu que, dans ces circonstances, les 
dispositions de la loi du 3 mai 1889, arti- 
cle 5, concernant Tusage de la langue fla- 
mande en matière répressive, requièrent que 
la procédure n*ait lieu en français que pour 
autant que le défenseur déclare n*étre pas en 
état de comprendre la procédure en flamand ; 

tt Attendu que M^ De Haene, défenseur du 
prévenu Germonpré, déclare comprendre la 
procédure en flamand, mais soutient avoir le 
droit de présenter la défense en français, et 
veut faire usage de ce droit ; 

« Le procureur du roi soussigné requiert 
le tribunal d'ordonner que la procédure aura 
lien en flamand »; 

Ouï M* Jos. De Haene qui a conclu comme 
suit : 

tt Attendu qu'il résulte de l'article 10 de 
la loi du 3 mai 1889 que l'inculpé reste tou- 



ne comprenant que la langue flamande et se faisant 
défendre devant un tribunal flamand par un avocat 
ne comprenant pas cette langue. En outre, les dis- 
cussions à la Gbambre ont surtout porté sur le point 
de savoir s*il serait permis, dans les provinces fla- 
mandes, de présenter en français la défense d*nn 
inculpé ne comprenant que le flamand, et le S i** de 
l'article 10 a précisément pour but de trancher cette 
question dans le sensaflSrmatif (PASlN.,i889,p. i76, 
4r« colonne). 

La solution adoptée par le tribunal de Fumes est 
donc, malgré les termes hésitants dans lesquels elle 
est formulée, absolument certaine. 
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jours libre de faire présenter sa défense soii 
en français, soii en flamand, moyennant une 
déclaration faite à Taudience et consignée au 
plumitif; que cet article contient ainsi une 
dérogation à la généralité de Tarticle S et 
suivants de la loi; que cette portée de Tar- 
ticle 10 de la loi résulte, non seulement de 
son texte clair et formel, mais encore des 
travaux préparatoires de la loi ; en effet, 
Tarticle iO ne figurait pas dans le projet 
de loi présenté par MM. Goremans et con- 
sorts, et fut introduit sur la proposition de 
M. le ministre de la justice, ce dans le but 
formellement avoué de sauvegarder la liberté 
de la défense et la liberté du choix des défen- 
seurs; 

<( Attendu, en fait, que le prévenu a dé- 
claré formellement vouloir que son défenseur 
présentât sa défense en langue française ; 

« Plaise au tribunal dire pour droit que la 
défense du prévenu pourra être présentée en 
langue française »; 

Ouï M' De Haene qui a ensuite encore 
conclu comme suit : 

« Attendu, au surplus, que Tarticle 5 ne 
vise que la procédure et qu*il y a lieu de 
constater, en fait, que la procédure a été ré- 
gulièrement faite en flamand ; 

(( Qu'en effet, il ne s*agit plus ici des 
actes de la procédure, mais seulement de la 
plaidoirie, laquelle est régie par les termes 
généraux de Tarticle iO; 

(( Plaise au tribunal allouer au prévenu le 
bénéfice de ses premières conclusions »; 

Considérant qu*aux termes de Tarticle 10 
de la loi du 5 mai 1889, le prévenu peut faire 
présenter sa défense dans la langue de son 
choix; 

Considérant que le prévenu Germonpré 
demande formellement que sa défense soit 
présentée en langue française, quoiqu'il ne 
connaisse pas cette langue ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 10 
de la loi du 5 mai 1889, cette faculté semble 
être attribuée au prévenu et qu'aucune dis- 
position légale n'y parait contraire; 



(1) En ce sens, arrêts Bruxelles, 24 juioi 828, eicass. 
Bruxelles, 11 juillet 18!29 (Pasic.belgeJ828,p. S68; 
4829, p. 932), interrenus dans deux espèces où les 
héritiers réserrauires de Tépoux prédécédé, considé- 
riDt Tattrlbulion au surriTant de tout le mobilier 
commun k charge de payer les dettes, non comme une 
conyention de mariage et entre associés autorisée pflr 
Tarticle iS'iS, mais comme un avantage sujet aux 
règles relatives aux donations, en demandaient la 
réduction. Junge Bruxelles, 9 juillet 1860 iPasic. 
BRLGE, 1861, 11, 293). Compar. Laurent, t. XXIII. 
n* 2i85, oti il critique les deux premiers arrêts, non 
k raison de l'obligation imposée au survivant de 



Par ces motifs, dit pour droit que M' De 
Haene pourra faire usage de la langue fran- 
çaise pour la défense. 

Du 2i septembre 1889. — Tribunal cor- 
rectionnel de Furnes.— Pr^. M.Claes, juge. 
— PL M. De Haene. 



TOURNAI, sa Janvier 1889. 
CONTRAT DE MARIAGE — Attmbotios 

DE TOUT I.B MOBILIER COMMUN. — PAYEMENT 
DE TOUTES LES DETTES. — VALIDITÉ. 

USUFRUIT. — Renonciation. — Formes. — 
Acceptation du nu propriétaire. 

Est valable la disposition (Tun contrat de ma- 
liage qui attribue au survivant des futurs 
époux la propriété de tout le mobilier de la 
communauté, à charge de payer toutes les 
dettes de cette dernière (1). 

// en est surtout ainsi lorsqu'il n'existe pas 
d'immeubles communs et qu'en fait la cam- 
munaulé tout entière, tant active que pas- 
sive, se trouve attribuée au survivant, 

Im renonciation à un usufruit n'est pas une 
donation, n'est pas soumise aux conditions 
de forme prescrites par Varticle 932 du code 
civil, et n'exige pas Inacceptation du nu pro- 
priétaire pour être parfaite et irrévocable (2). 

(veuve MASURE-DELRUE, — C. masure, i. MA- 
SURE ET VEUVE MASURE-DUBUS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIRUNAL; — Vu le jugement de ce 
tribunal, du 22 décembre 1886, enregistré^ 
lequel ordonne le renvoi des parties devant 
MM"* Lecroart, notaire, à Tournai, et [Des- 
wattines, notaire, à Jollain, pour être pro- 
cédé aux comptes, liquidations et partages 
de la succession de Polycarpe Masure, de la 
communauté qui a existé entre lui et Catbe- 



payer toutes les dettes, mais parce que Tattributioii 
do mobilier comprenait, comme aussi daos l'espèce 
du troisième arrêt, les apports du prémoorant et 
excluait la reprise de ces apports par les héritiers du 
prémourant. 

(2; Voy., en ce sens, Laurent, t. VU, n» Y2 et suif., 
oh il fait cependant remarquer (n« 78) qu*ii faut dis- 
tinguer la renonciation unilatérale de la renonciation 
au profit d'un tiers ou du nu propriétaire, qui cons- 
titue une cession exigeant le concours de deux volon- 
tés, et si elle a lieu A titre gratuit, une donation sou- 
mise aux formalités de l*aiticle9i{â. 
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rine Deirae, son épouse, de la snccession 
d'Oscar Masure, fils des précédents, et enfin 
de la communauté qui a existé entre le dit 
Oscar Masure et son épouse, Marie-Appo- 
Une Dubus ; 

Vu les procès-verbaux, enregistrés, dres- 
sés par les notaires commis, les â6 mars et 
6 avril 1887; 

Attendu que de ces procès-verbaux il ré- 
sulte que diverses contestations ont été sou- 
levées, sur lesquelles il y a Heu de statuer : 

A. Attenduquelecontratdemarlage enregis- 
tré des époux Masure-Deirue, reçu par M« Ma- 
cau, notaire, à JoUain, le 18 avril 18i4, con- 
tient, à Tarticle 5, la disposition suivante : u Le 
survivant des futurs époux sera et demeurera 
propriétaire de tout le mobilier et objets tels 
réputés de la communauté, à charge de payer 
toutes les dettes de la dite communauté, et 
de faire dire et célébrer les service et funé- 
railles du premier mourant, suivant son 
ét^t et condition»; 

Attendu que la défenderesse, veuve Ma- 
sure-Dubus, prétend que cette clause est 
nulle, parce qu*elle n'attribue à Tun des 
époux qu'Aine partie de la communauté, alors 
qu'elle met à sa charge toutes les dettes ; 

Attendu que les parties, en disposant 
comme elles font fait, ont usé de la faculté 
leur laissée par l'article 1525 du code civil; 
qu'en fait, il n'existait pas d'immeubles com- 
muns, et qu il s'ensuit que la communauté 
tout entière a été, tant activement que pas- 
sivement, attribuée au survivant; 

Attendu, au surplus, que l'article 1521, 
sur lequel se fonde la partie de M^Soil, vise 
et déclare nulle la convention par laquelle on 
attribuerait à l'un des époux une part seule- 
ment de la communauté, comme le 1/5 ou 
le 1/4, l'obligeant à payer les dettes dans 
une proportion qui ne correspondrait pas à 
la quotité recueillie dans l'actif commun; 

Attendu qu'on ne se trouve pas ici dans 
rhypothôse prévue par cet article ; 

Attendu que la veuve survivante, deman- 
deresse au procès, prenant toute la commu- 
nauté, il est Inutile d'en faire dresser un 
inventaire; 

B. (Sans intérêt); 

C. Attendu que le contrat de mariage des 
époux Masure-Deirne attribue au survivant 
rusufruit de tous les immeubles délaissés 
par répoux prédécédé; 

Attendu que, par acte avenu devant 
M« Brébart, de Tainiegnies, enregistré, le 
a août 1880, la demanderesse a déclaré 
renoncer purement et simplement à l'usufruit 
dont il s'agit; 

Attendu qu'elle soutient que cette renon- 
ciation, ayant le caractère d'une donation, 
est nulle à défaut d'acceptation par ceux qui 

PASIC, 1800. — 3» PABTIE. 



étaient appelés à en profiter; qu'elle a, d'ail- 
leurs, élé formellement révoquée par acte de 
l'huissier Jean, de Tournai, du 9 juillet 1886, 
enregistré; 

Attendu que la renonciation à un usufruit 
n'est pas une donation, et n'est point soumise 
aux conditions de forme prescrites par l'ar- 
ticle 952 du code civil; 

Attendu qu'elle constitue, au contraire, 
un acte unilatéral, dont les effets et consé- 
quences découlent de la loi directement, 
sans qu'il faille aucun concours de volontés 
entre Tusufruiiier renonçant et les nus pro- 
priétaires; 

Attendu que la propriété s'étant consoli- 
dée dans le chef de ces derniers par suite de 
l'acte du 22 août 1880, la révocation faite 
ultérieurement par la dame Masure-Deirue 
ne peut produire aucun effetT; 

Par ces motifs, dit pour droit que la dis- 
position de l'article 3 du contrat de mariage 
des époux Masure-Deirue est valable, et 
qu'elle sortira ses pleins et entiers effets ; 

Que la renonciation faite par la veuve 
Masure-Deirue à l'usufruit des biens de son 
mari est définitive, et que la révocation de 
cette renonciation, notifiée par exploit de 
l'huissier Jean, du 9 juillet i886, est inopé- 
rante et sans effet. 

Du 25 janvier 1889.-^Tribunal de Tournai. 
— 1" ch. — Prés. M. Bareel, juge. — P/. 
MM. Broquet et Soil. 



BRUXELLES, 8 Juillet 1889. 

CONCILIATION. — Ordonnance du prési- 
dent. — Abréviation des délais. — Voies 
DE recours. 

OBLIGATION. — Terme incertain. —Inter- 
prétation. — Délai. — Pouvoir du juge. 

L'ordonnance du ffrésident qui permet d'assi- 
gner à bref délai dispense du préliminaire 
de conciliation. Celte ordonnance n*est sus^ 
ceptible d'aucune voie de recours (1). 

La stipulation par laquelle une personne s'en- 
gage à payer une certaine somme dans un 
certain délai, après la constitution d*une 
société à créer par elle, peut, suivant les dr- 



(i) En ce sens, Bruxelles, S5 jaofier 4^43 et 
44 jaillet 18S5 (Pasic. belge, 4843, II, 67; 4856, II, 
437} , Charleroi, 20 mars 4872 {ibid., 4S7â, 111, t201) ; 
Gand, 3S juillet 4883 {ibid,, 4883, II, 449); trib. 
Liège, 40 af ril 4886 [ibid., 4887, Ili, 48). 

5 
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constances de la cause, être interprétée comme 
constituant, non une (^ligation condition- 
nelle, mais une obligation à terme (i). 
Si la société n*est pas constituée à Vépoque 
prévue par les parties, V obligation se trouve 
désormais^ sans terme, et il y a lieu pour le 
juge d*appliquer par analogie les articles 1900 
et 1901 du code civil et de fixer un terme de 
payement suivant les circonstances (2). 

(marquis MAFFEI, — G. F. MORETCS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur poursuit rexécntioD de certaine 
convention verbale, aux termes de laquelle le 
défendeur s*est engagé à lui payer une somme 
de 150,000 francs, 90 jours après qu'il aura 
constitué une société à créer sous le nom de 
Société anonyme des Tramways de Toulon, 
avec cette stipulation que pour le cas où 
cette société ne serait pas encore constituée, 
le 30 septembre 1888, un intérêt de 5 p. c. 
l'an serait dû sur cette créance à partir du 
1*^ octobre suivant jusqu'au jour du rem- 
boursement ; 

Attendu que le demandeur demande au 
principal le payement immédiat de ces 
150,000 francs et conclut en ordre subsi- 
diaire à ce qu'un terme de payement soit fixé 
par le tribunal; 
Sur les fins de non-recevoir : 
L Attendu que le défendeur soutient que 
la demande est non recevable, parce qu'elle 
n'a pas été préalablement soumise au préli- 
minaire de conciliation, ainsi que l'exige 
l'article 48 du code de procédure civile; 

Attendu que l'ajournement a été donné en- 
suite d'une ordonnance rendue par le prési- 
dent de ce siège, abrégeant le délai légal, 
parce que la cause requiert célérité, et ce en 
vertu du droit que confère à ce magistrat 
l'article 7â du code de procédure civile ; 

Attendu, comme conséquence de ce prin- 
cipe, que la loi, en donnant au magistrat ce 
pouvoir, lui a attribué implicitement celui 
de reconnaître à la cause le caractère d'ur- 
gence exigé par l'article 49 du code de pro- 
cédure civile pour être dispensé du préli- 
minaire de conciliation; que la portée de 



(1) Le jugement semble avoir bien apprécié les 
faits de la cause en considérant, dans l'espèce, la mo- 
dalité oppo&ée à l'engagement du débiteur comme 
constituant, non une condition, mais un terme. Mais 
l'un des motifs de sa décision parait erroné : la con- 
dition « si je parviens à constituer une société » ne 
serait pas, comme le dit le jugement, une condition 
poteaiaiiYe,mais une condition mixte, comme léserait 



l'article 72 est même plus étendue, puisque 
toute partie demanderesse est tenue d'assi- 
gner h huit jours francs, si l'abréviation da 
délai n'a été ni accordée, ni sollicitée, alors 
même que la cause est dispensée par sa 
nature du préliminaire de conciliation ; 

Attendu qu'en faisant application de cet 
article, le président exerce un acte de sa 
juridiction gracieuse, laquelle n'est suscep- 
tible d'aucune voie de recours; qu'au reste, 
cette décision, n'ayant pour effet que de res- 
treindre les formalités de la procédure, sans 
préjuger en rien le fond du débat, ne peut 
porter préjudice aux intérêts de la partie dé- 
fenderesse ; qu'il en est ainsi, dans l'espèce, 
puisque l'exploit introductif d'instance est 
du 18 mars dernier; que, dès lors, la partie 
assignée a été à même de préparer ses 
moyens de défense et de formuler toutes pro- 
positions conciliatrices de nature à mettre 
transactionnellement fin au différend; 

Attendu, au surplus, que, dans l'espèce, 
la cause requiert réellement célérité et est 
comme telle dispensée du préliminaire de 
conciliation, aux termes de l'article 49 du 
code de procédure civile; en effet, étant 
données et l'importance et la nature de la 
créance, il y a réellement urgence pour le 
demandeur à faire fixer l'époque où il pourra 
compter sur le payement de cette créance 
due par un débiteur engagé dans des affaires 
nombreuses et importantes; 

II. Attendu que le défendeur soutient en- 
core que l'action est non recevable, parce 
que l'obligation dont l'exécution est deman- 
dée n'est pas exigible; 

Attendu que cette exception tend seule- 
ment à retarder l'examen de la prétention de 
la partie adverse, à en critiquer la forme, 
sans en discuter le fond ; 

Attendu que, dans l'espèce, le demandeur 
conclut, en droit subsidiaire, à la fixation par 
le tribunal d'un terme à partir duquel le 
payement de sa créance pourra être réclamé; 
que, dans ces conditions, le moyen soulevé 
par la partie défenderesse ne constitue pas 
une fin de non-recevoir, mais bien une dé- 
fense au fond, ce qui met à néant la préten- 
tion contenue dans ses conclusions 'addition- 
nelles tenant à mettre obstacle à ce qu'il soit 
statué au fond ; 



la condition v si je me marie » ; car, dans les deux 
cas, la réalisation de la condition dépend, non de la 
volonté du débiteur seul, mais encore de celle de 
tiers. 

(2) A rapprocher Laurent, l. XVII, n« 176 et 476; 
Dalloz, Répert., ▼• Obligation», n»« iS6â et 1791 ; 
v° Préi, n« 191; ÂUBRY et Rau, S 319, texte ei 
notes 10 à 13. 
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An fond : 

Attenda qu*on doit, dans les conventions, 
rechercher la commune intention des parties 
contractantes, plutôt que de s'arrêter au sens 
littéral des termes (art. Ii56 du code civ.); 

Attendu, dans l'espèce, que la commune 
intention des parties n'était pas de faire dé- 
pendre Texistence même de l'obligation d'une 
condition qui pouvait ne pas se réaliser, 
mais bien de subordonner l'exécution de 
celte obligation à l'arrivée d'un terme, incer- 
tainjqQant à sa date, mais certain quant à sa 
réalité dans un avenir prochain ; 

Attenda que l'avènement du terme dont il 
s'agit, à savoir la mise en société anonyme 
des tramways de Toulon, ne peut avoir été 
laissé au gré absolu de la partie qui s'obli- 
geait, en sorte que celle-ci serait en droit de 
le retarder indéfiniment; d'une part, en effet, 
les documents produits démentent que telle 
aurait été l'intention des parties, et, d'autre 
part, l'obligation n'a pas été et n'a pu être 
contractée sous une condition potestative, 
mais bien à terme ; 

Attendu que l'intérêt à 5 p. c, stipulé à 
partir du mois d'octobre i 888, est un intérêt 
de retard qui fait présumer que les parties 
comptaient bien voir la société constituée à 
cette époque; qu'une convention verbale an- 
térieure à celle dont il s'agit, aujourd'hui, et 
qui fut remplacée par cette dernière, fixait le 
terme du remboursement au i®' août 1889, 
sous déduction de 10,000 francs qui devaient 
être payés immédiatement; que si le deman- 
deur a renoncé volontairement à ce dernier 
avantage, il a évidemment cru recevoir le 
montant intégral du remboursement vers le 
l*' août ou le 1'' octobre au plus lard; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que les parties prévoyaient la constitution de 
la société pour le 30 septembre 1888 ; que ce 
délai étant expiré, l'obligation se trouve sans 
terme et que, par suite, le demandeur est 
fondé à solliciter la fixation d'un nouveau 
terme, l'exploit introductif d'instance ayant 
la valeur d'une mise en demeure vis-à-vis du 
défendeur ; 

Attendu que, pour répondre à l'intention 
qui a guidé les parties lorsqu'elles oni con- 
tracté et interpréter raisonnablement la sti- 
pulation, le tribunal a le droit, par analogie 



(i) Doetriae et jarispradence constantes. Voyez 
CaAHAT, De9 Coniravmtions de police, â« édition, 
D« 149 e, p. 158. Mais cet aateur fait remarquer, avec 
nisoD, que Tordonnance de renvoi n'imprime à l'in- 
fractioD le caractère de contravention qu'au point de 
vue de la juridiction et de la peine à appliquer. 
L'admission des circonstances atténua mes et l'abais- 
sement de la pénalité au taux des peines de simple 



avec les dispositions contenues dans les arti* 
des 1900 et 1901 du code civil, d'accorder 
un délai moralement nécessaire au défendeur 
pour arriver à la constitution de la société 
susdite ; 

Par ces motifs, rejetant toutes autres con- 
clusions non admises. 

Déclare le demandeur recevable, mais non 
fondé en en sa demande principale de paye- 
ment immédiat; 

Et statuant sur la conclusion subsidiaire, 
fixe comme terme extrême du payement de 
la somme de 130,000 francs, reconnue due 
par le défendeur, la date du i'' janvier 1890; 

Condamne celui-ci aux dépens de l'ins- 
tance; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 5 juillet 1889.— Tribunal de Bruxelles. 
— Prés. M. L. Jamar, vice-président. — PL 
MM. Sam Wiener et Bonnevie. 



BKUX£LLËS, 1» février 1889. 

PRESCRIPTION. — Délit. — Action civile. 
— Renvoi devant le tribunal de police. 

Uaction àvile, comme V action publique, se pres- 
crit par six mois, si le prévenu a, par appli- 
cation de*rarlicle i de la loi du A octobre 
1867 sur les circonstances atténuantes, été 
renvoyé devant le tribunal de police (1). 

(le ministère poblic et les époux pënninckx, 
— c. bonnevie.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Fordon- 
donnance de la chambre du conseil, en ren- 
voyant le prévenu devant le tribunal de simple 
police, a imprimé à Tinfraction mise à sa 
charge le caractère d*une simple contraven- 
tion ; 

Attendu, en effet, que les infractions se 
qualifient d'après les peines qui les frap- 
pent et qu'aux termes de Tarticle 5 de la 
loi du A octobre 1867, en cas de renvoi 



police ne modifient pas la nature intrinsèque, les 
éléments constitutifs de l'infraclion, de sorte que 
la tentative et la complicité restent punissables. 
(Grahay, loc. cit., u« 78, p. 98; cass. belge, 18 Juillet 
4881, Pasic. belgp, 1881, 1, 'STA, et lu note, oii se 
trouve reproduite Topinion contraire de Timher- 
liANS, CommentcUre de ia loi du 4 octobre i8tn, 
n« lOiJ.; 
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devant le tribunal de police, ce sont les 
peines de simple police qai seront pronon- 
cées; 

Attendu, d'autre part, que Faction publique 
et Taction civile, en matière de contraven- 
tions, se prescrivent par six mois ; 

Attendu que les faits de la prévention re- 
montent à l'année 1887, et que le premier 
acte dlnstruction ou de poursuite a été le 
procès-verbal du commissaire de police de 
Molenbeek-Saint-Jean, en date du 7 juillet 
1888; 

Par ces motifs, M. MLchielsens, substitut 
du procureur du roi, entendu en ses réquisi- 
tions, déclare faction publique et Faction 
civile éteintes; et vu Tarticle 368 du code 
d'instruction criminelle, condamne la partie 
civile aux dépens. 

Du !«• février 1889. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. • - Prés. M. T'Serste- 
vens, vice-président. 



ANVERS, 16 mal 1889. 

RESPONSABILITÉ. — Propriétaire. — 
Construction. — Voisin lésé. — Archi- 
tecte. — Entrepreneur. 

Lorsqu'un propriétaire, sans réclamer le con- 
cours d'un architecte, fait rebâtir sa maison, 
il devient à l'égard de ses voisihs contigus le 
commettant du maçon ou entrepreneur. 

Des empiétements sur les droits du voisin, 
voulus et commandés par le propriétaire, 
engagent du reste la responsabilité directe de 
celui'd. 

(ÉPOUX MOUREAU, — C. DIERCKX.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu'ajourné, 
le 7 mars 1887, en réparation de dégâts et en 
redressement d'empiétements commis sur la 
propriété des demandeurs, en procédant à la 
reconstruction partielle de sa maison con- 
tigué, le défendeur commença par dénier les 
dégâts... (sans intérêt); 

Attendu qu'alors,par ajournementdu ât jan- 
vier 1889, le défendeur Dierckx appela à la 
cause son entrepreneur Fierens, aux fins de 
faire cesser les poursuites intentées par les 
époux Moureau, sinon à acquitter, garantir 
et indemniser le demandeur en intervention 
detouteslescondamnations qui pourraient être 
prononcées contre lui ; que cette conclusion 
est, notamment, motivée par la considération 
que tt si des dégâts ont été causés à l'immeu- 
ble de la demanderesse, ou si des empiète- 
ininis ont été faits sur ses droits, ce que le 



requérant dénie, Fierens doit garantie de ce 
chef»; 

Attendu que toute la procédure antérieure 
et rappel en garantie même supposent que 
le défendeur principal se reconnaît directe- 
ment responsable envers les demandeurs; 
que ceux-ci peuvent donc, à bon droit, soutenir 
que la fin de non-recevoir absolue que Dierckx 
soulève par son écrit, enregistré et signifié 
le 51 mars, n'est elle-même plus recevable; 

Attendu qu*au reste rien ne la justifie; que, 
sans doute, Tarchitecte ou l'entrepreneur 
n'est pas en tout et toujours, dans le sens de 
l'article 1384 du code civil, le préposé de 
celui qui l'emploie; qu'il serait, en effet, con- 
traire à toute équité de rendre le proprié- 
taire responsable du dommage causé par la 
chute d'une pierre, la rupture d'un câble, le 
bris d'un échafaudage ou tout autre accident 
qu'il n'a pas pu prévoir et qui provient exclu- 
sivement de l'imprudence ou de l'inexpérience 
du constructeur ou des ouvriers à son service; 
mais que l'équité ne serait pas moins mani- 
festement violée si, en se retranchant derrière 
un architecte ou un entrepreneur peut-être 
insolvable, le propriétaire pouvait impuné- 
ment violer et les règlements de police et les 
droits de ses voisins; qu'il importe peu de 
discuter si l'architecte ou l'entrepreneur est 
mandataire ou locataire d'ouvrage; qu'il peut 
se trouver engagé, suivant la nature du tra- 
vail qu'il exécute, tantôt par les règles du 
mandat et tantôt par celles du louage, mais 
qu'il peut également, dans les liens de l'un 
comme de l'autre contrat, être le préposé du 
propriétaire qui l'emploie; 

Attendu que le code, en effet, n*a pas 
défini le préposé ; que la responsabilité qu'il 
édicté à l'article 1584, sans décharger l'auteur 
direct du dommage, est fondée, d'un côté, 
sur l'obligation du commettant de ne pas 
accorder sa confiance à des hommes qui ne 
la méritent pas, et, d'un autre côté, sur l'uii- 
lité que retire ce commettant du fait qui pro- 
duit le dommage (1); 

Attendu que le défendeur a, d'une part, 
manqué de prudence, en s'adressant pour la 
reconstruction de sa maison, non pas à on 
architecte sauvegardant les droits du proprié- 
taire, mais simplement à un entrepreneur; 
qu'il était, par suite, tenu de surveiller lui- 
même ce dernier, à moins de supposer qu'il 
s'en est rapporté absolument à l'entrepre- 
neur, ce qui impliquerait énergiquement l'as- 
similation du propriétaire et du construc- 
teur; 

Attendu, d'autre part, que la reconstruction 



(1) Voy. Ix)CrA, t. VI; Rapport de Bertrand de 
Greuille, q« 14; Demolombc, t. XXXI, d« I5i2 a Sf4. 
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86 faisait dans l*intérêt direct du défendear 
qui en recueille le profit; 

Attendu que, de plus, il ne s'agit pas de la 
réparation d'un dommage né d'accidents sur- 
venus au cours des travaux, mais du redres- 
sement de travaux voulus et commandés par 
le défendeur lui-même; que ce n*est donc, en 
réalité, pas la responsabilité d*un quasi-délit 
qu*il échet d'apprécier, mais la violation des 
droits de la propriété etdu voisinage; qu'à ce 
deniier point de vue, la qualité de préposé 
dans le chef de Fierens est indifférente au 
procès,eli'action en garantie contre c«t entre- 
preneur ne se justifie que parce qu'il ne 
dénie pas avoir assuré à Dierckx que celui-ci 
pouvait faire la construction qu'il a réalisée; 

Au fond : (sans intérêt). 

Du 16 mai 1889. — Tribunal d'Anvers. — 
Prés. M. Smekens, président. — ?/. MM.Ch. 
Wauters et Van Zuylen. 



HASSELT, 9 juin 1889. 

OUTRAGE.— Lettre.— Remise a l'offensé 
EN l'absence de l'offensant. — Injdrb. 

Uinjure adressée par lettre à un fonctionnaire 
à roccasion de Vexeràce de ses fonctions ne 
tombe pas sous Vapplicalion des articles 275 
et 276 du code pénal, si la remise de l'écrit 
injurieux au fonctionnaire n'a point lieu au 
moment où l*offensant et l'offensé se trouvent 
en présence Tua de Vautre {{). 

(le ministère public, - c. X...) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est établi 
et, au surplus, reconnu par le prévenu que 
celui-ci a, le 25 avril dernier, écrit et en- 



(1) Compar. Ntpels, Code pénal belge interprété, 
L l*', sous l'article 375, n« iS, p. 728 et saiv. ; Légis- 
latUm criminelle de la Belgique, 1. 11, p. 8!3!7 et 542. 

U est à remarquer que Nypels, Code pénal belge 
interprété, toc. cit., u* 16, p. 7S6, et l'Exposé des 
motifs, lûc. ct'L, semblent exclure, d'une façon abso- 
lue, l'application des articles 376 et 277 aux outrages 
adressés par écrit. A rapprocher les décisions citées 
par Xamar, Répertoire général, t* Outragée, n<» 4 et 9. 

Si Ton admet néanmoins, avec notre jugement et 
afec l'arrêt de la Cour de Liège du 30 juillet 4881 
iPASic. BELGE, 1881,11, 351), que la remise d'un 
écrit injurieux constitue un outrage par faits, il y 
aura outrage, non seulement lorsque, comme le sup« 
pose le tribunal de Hasselt, l'écrit aura été remis au 



voyé à M. ie baron L. de Pitteurs d*Ordange 
la lettre qui fait Tobjet de la prévention; 

Attendu que cette lettre contient les injures 
les plus graves et les plus grossières, adres- 
sées au dit baron de Pitteurs à l'occasion 
d'actes posés par lui en sa qualité de bourg- 
mestre et de membre du bureau de bienfai- 
sance de la commune d'Ordange; 

Mais attendu qu*il résulte des travaux pré- 
paratoires du code pénal de 1867, et notam- 
ment du rapport de la commission chargée 
d'élaborer le projet, rapport qui a servi d'ex- 
posé des motifs, que les outrages par écrit ne 
tombent pas sous l'application des articlesâ75 
et 276, et restent soumis aux règles de droit 
commun ; 

Qu'en tenant compte du sens général attri- 
bué par le lé^slateur au mot faits, substitué 
aux mots voies de fait du projet primitif, on 
devrait considérer la remise d'un écrit inju- 
rieux à un fonctionnaire comme on outrage 
par fail; mais que celui-ci ne serait toutefois 
punissable comme tel que si la remise avait 
eu lieu pendant que l'offensant et l'offensé se 
trouvaient en présence, condition indispen- 
sable pour l'existence du délit prévu par l'ar- 
ticle 275; 

Attendu qu'il suit de là que le fait cons- 
taté à charge du prévenu ne constitue pas un 
outrage dans l'acception légale de ce mot, 
mais une injure tombant sous l'application 
de l'article 561, n*" 7, du code pénal; 

Attendu que le renvoi devant le tribunal 
de police n'a pas été demandé; 

Attendu... (sans intérêt); 

Par ces motifs, modifiant la qualification 
du fait, objet de la prévention, déclare le 
prévenu coupable d'avoir, le 25 avril dernier, 
à Ordango, injurié par écrit, etc. 

Du 9 juin 1889. ~ Tribunal correctionnel 
de Hasselt. — Prés. M. Willems, président. 
— PL MM. Bamps et Croonenberghs. 



fonctionnaire offensé lui-même, mais aussi lorsque 
en sa présence, l'écrit injurieux aura été remis à dss 
tiers, par exemple, si en présence d'un magistrat ou 
d'un fonctionnaire on distribue dea écrits ou impri- 
més qui l'outragent à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions. S'il est, en effet, requis, pour l'application 
des articles 375 et 376, que l'outrage ait lieu en pré" 
eence de la personne offensée, il n'est point néces- 
saire qu'il ait été fait à cette personne elle-môme, 
qu'il lui ait été adressé- en face. C'est pour écarter 
cette dernière interprétation que, sur la proposition 
de la commission du Sénat, les mots adreeeé un 
outrage du projet furent, datas l'article 375, rem- 
placés par le mot outragé, {Légielation criminelle de 
la Belgique, t. H, p. 7U7 ot 716.) 
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TONGRES, 26 octobre 1889. 

EMPLOI DES LANGUES. - Matière ré- 
pressive. — Provinces flamandes. — 
Acte d'appel. — Nullité. 

L'acte d'appel fait partie de la procédure. 
Devant les juridictions auxquelles s^appliquent 
les articles ^ et suivants de la loi du ^ mai 
1889, cet acte doit, à peine de nullité, être 
rédigé en flamand, sauf les cas oii, par excep- 
tion, la procédure a lieu en français (1). 

(le ministère public, — G. X...) 

jugement. 

'{Traduction.) 

LE TRIBUNAL; — Attenda qu'il conste 
des pièces du dossier que l'acte d'appel reçu 
le 8 août 1889 par le greffier du canton de 
Looz est rédigé en français, et qu'une expé- 
dition conforme en a également été délivrée 
en langue française; 

Attendu que l'acte d'appel fait partie de la 
procédure; 

attendu que la loi relative à l'emploi de la 
langueflamande en matière répressive statue, 
en son article â, que, « dans les provinces 
de la Flandre occidentale, de la Flandre 
orientale, d*Anvers et de Limbourg, ainsi que 
dans l'arrondissement de Louvain, la procé- 
dure en matière répressive, y compris le 



(i) L'article i*' de U loi du 17 août 1873 n'ordon- 
nait l'emploi de la langue flamande dans la procé- 
dure en matière répressive qu'à partir de la première 
comparution de l'inculpé devant le juge, et l'article 3 
n'attachait à rinobservation des dispositions des 
articles 1" et 2 la peine de la nullité que pour la 
procédure à l'audience et le jugement. 

Au contraire, l'articie 2 de la loi du 3 mai 4889 
prescrit remploi de la langue flamande pour toute la 
procédure, tant avant qu'après la comparution de 
l'inculpé devant le juge, et l'article 5, $ 2. statue que 
les règles énoncées aux articles 2 et 3 sont prescrites 
à peine de nullité, sans distinguer entre la procédure 
à l'audience et celle qui se fait en dehors de l'au- 
dience. Sous le régime de la nouvelle loi, la citation 
et l'acte d'appel doivent donc, sauf les cas exception- 
nels où la procédure se fait en français, être, sous 
peine de nullité, rédigés en flamand. 

Cette solution ne présente point de diflSculté ni 
pour la citation, ni pour l'appel interjeté (lar le mi- 
nistère public, qui a le devoir et le pouvoir de veiller 
à ce que la loi soil observée. 

Mais si c'est le prévenu qui interjette appel (et la 
condamnation aux dépens tend à faire croire que 



réquisitoire et la défense, sera faite en fla- 
mand et le jugement rendu dans cette langue, 
sauf les restrictions qui suivent » ; 

Attendu qu'aucune de ces restrictions ne 
trouve d'application dans la présente procé- 
dure; 

Attendu que l'article 5 de la dite loi at- 
tache à l'inobservation des règles prescrites 
à l'article 2 la peine de la nullité de la procé- 
dure; 

Par ces motifs, déclare nul et non avenu 
Tacte d'appel; condamne le prévenu aux 
dépens. 

Du 26 octobre 1889. — Tribunal correc- 
tionnel de Tongres. — Prés. M. Coart, Juge 
d'instruction. 



GOURTRAI, 87 aTril 1889. 

COMPÉTENCE. — Receveur communal. — 
Payements sur mandats irréguijers. — 
Subrogation. — Negotwrvm gestio, — 

ACTION^EN restitution. 

L'autorité judiciaire est radicalement incompé- 
tente pour connaiire de la gestion des deniers 
publics. 

Le receveur communal n'a aucun recours judi- 
ciaire contre la commune du chef du paie- 
ment de mandats qui ont été r^dés de son 
compte (2). 



c'est le cas dans notre espèce), il itemble dar de 
retourner contre lui une disposition introduite en sa 
faveur, et de le rendre victime d'une violation de ta 
loi commise, peut-être à son insu, par le greffier. 

il est à remarquer que, dans la séance de la 
Chambre des représentants du 2i décembre 4888, 
M. Woeste avait proposé d'ajouter k l'article 5 ces 
mots • la nullité M peut êtrtoppoiée qwpar Fincttlpé, 
M. le ministre de la justice s'opposa à cet amende- 
ment par le motif que, d'après lui, la nullité établie 
par l'article 5 ne pourrait, en vertu des articles 408 
et suivants du code d'instruction criminelle, ëtr« 
invoquée contre le prévenu, et l'amendement fat 
rejeté. (Pasin., 1«89, p. 170-175.) 

Comparez, toutefois, en ce qui concerne la dé- 
chéance du droit d'appel en matière correctionnelle 
et de police, pour inobservation des formalités pres- 
crites à peine de nullité, cass. belge,* SSjaillet iSSO 
(Pasic. BELGE, 1850,1,400); Liège, 16 mars 1876 
(•6W., 1877, 11,249). 

(2) Voj. conf. Gand, 17 novembre 1888 (Pasic 
BELGE, 1889, II, 106j et la note d'autorités. Âdde 
Bruxelles, 13 mars 1824 et 18 février 1837; Wtvb. 
KENS, Loi communale, art. 77, 9^, n> 2; GlHON, 
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Les bfmrgmeslres et échevins qui avaient signé 
ces mandais, et qui oni remboursé au receveur 
ks sommes payées par ce comptable, n'ayant 
rien payé à décharge de la commune, ne 
peuvent invoquer la negotioram geslio, et 
n'ont, comme étant subrogés aux droits du 
receveur, pas plus de droits que ce der- 
nier (i), 

(DBLORGB et consorts, — C. LA COMMUNE 
D*ÀVELGHEM.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que raction des 
demandeurs tend à faire condamner la com- 
mune d^Avelghem à leur payer solidairement 
la somme de 7,579 francs qu'après somma- 
tion de rtiuissier Deveugbele, de Courtrai, 
en date du 20 janvier 1887, ils ont payée soli- 
dairement au sieur Van Tiegbem, receveur à 
Avelgtiem, cette somme étant le montant de 
certains mandats émis au nom de la commune 
par Delorge et consorts, en leur qualité res- 
pective de bourgmestre et d*échevins d*Avel- 
ghem, mandats payés par le receveur, mais 
rejetés de son compte par Tadministration 
communale actuelle, et qu'ils soutiennent 
que la commune doit les tenir indemnes dé 
ce payement qui a tourné à son profit; 

Attendu que la commune défenderesse fait 
observer, avec raison, que les demandeurs 
ne prouvent nullement le payement sur lequel 
ils basent leur action, de sorte que celle-ci 
est non recevabie, en supposant que l'exploit 
introdnctif d'instance satisfasse aux prescrip- 
tions de l'article 61 du code de procédure 
civile, et que le tribunal soit compétent pour 
connaître de cette action en tant qu'elle a 
pour objet le remboursement de ce qui a été 
payé au receveur du chef de certains man- 
dats dont l'import n'atteint pas la somme de 
300 francs; 

Etsai sur le droit communal, p. 276. Une circalaire 
da ministre de Tintérieur, du H décembre 1888, 
porta : « Le règlement des comptes des receveurs des 
deniers commanaox et la fixation de leurs débets 
appartiennent à l'autorité administrative, de manière 
que les tribunaux sont incompétents pour connaître 
des contestations entre les communes et leurs rece- 
vean. > Adde Liège, 9 juillet 1889 (Belg jud,, 1888, 
p. 151). 

(1) Le jugement constate que les demandeurs 
n*avaient point payé les fournisseurs de la com- 
mune, mais avaient remboursé au receveur les paye- 
ments faits par celui-ci de mandats irréguliers. Ils 
agissaient donc contre la commune en vertu de Tar- 
ticle 1236 du code civil, non pas comme subrogés 
au droits du créancier, mais comme rugoiiorum 
getioreM. Mais, la dette n'étant point reconnue par la 



Attendu que, du reste, l'action des deman- 
deurs soulève une question de principe que 
vainement ils veulent éviter, en soutenant 
qu'en faisant le prétendu payement, ils ont 
géré utilement les affaires de la commune 
d'Avelghem; 

Qu'en effet, aux termes des articles 159 et 
141 de la loi communale, les comptes du 
receveur communal doivent être approuvés 
par le conseil communal et par la députation 
permanente, et que l'autorité judiciaire est 
radicalement incompétente pour connaître de 
la gestion dès deniers publics (Gand, 17 no- 
vembre 1888, Pasic. belge, 1889, II, 106 et 
les autorités citées en note); 

Attendu qu'il en résulte que le receveur 
communal d'Avelgbem n'a aucun recours ju- 
diciaire contre la commune du chef du paye- 
ment des mandats qui ont été rejetés de son 
compte, et que les demandeurs, en les suppo- 
sant subrogés à ses droits, ne peuvent avoir 
plus de droit que lui; 

Attendu qu'en admettant, comme le pré- 
tendent les demandeurs, qu'ils n'invoquent 
pas la subrogation, mais la gestion d'affaires, 
leur action n'en est pas moins non recevabie, 
puisqu'ils prétendent avoir payé, non pas les 
fournisseurs de ia commune, mais le rece- 
veur communal qui les a payés lui-même 
en vertu de mandats irréguliers, de sorte 
qu'ils n'ont rien payé à décharge de la 
commune, celle-ci ne pouvant être tenue à 
aucune obligation envers le receveur com- 
munal du chef du payement des mandats dont 
il s'agit; 

Par ces motifs, ouï l'avis «onforme de 
M. Veys, substitut du procureur du roi, dé- 
clare l'action des demandeurs non recevabie 
et les condamne aux dépens. 

Du 27 avril 1889. — Tribunal de Cour- 
trai. -- i^ ch. — Prés. M. Molitor, prési- 
dent. — PL MM. Felboen el Mullie. 



commune, le tribunal était incompétent pour con- 
naître dé cette action, puisqu'il devrait, en défini- 
tive, statuer sur la gestion des finances communales 
pour décider si la dette existait réellement. Or, il 
n'appartient pas au pouvoir judiciaire de corriger les 
décisions rendues souverainement par les autorités 
administratives. Le tribunal ne pouvait pas accueillir 
la demande sans se mettre en contradiction avec les 
décisions qui ont rejeté les mandats. Aux autorités 
administratives seules il appartient de décider, à 
l'égard du receveur, si, et dans quelle mesure, la 
commune peut avoir profité des dépenses irrégulière- 
ment faites. (Concl. de M. le chevalier Hynderick, 
premier avocat général, Belg. jud,^ 1889, p. 122). 
Or, lea demandeurs se trouvaient au lieu et place du 
receveur. L 
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TËRMONDE, 18 JnUlot 1889. 



EMPLOI DES LANGUES USITÉES EN BEL- 
GIQUE. — Matière répressive. — Pro- 
vinces FLAMANDES. — MINISTÈRE POBLIC. 

— Emploi de la langue française. — 
Circonstances exceptionnelles. 

Lorsque, devant un des tribunaux désignés par 
rarlicle ^ de la loi du 5 mat 1889, des 
inculpés comprenant tous le flamand, et dont 
quelques-uns ne comprennent pas le français, 



(1 et 2) La Cour d'cusiiet et la Cour d'appel peuTent, 
lorsqu'un seul inculpé est en cause et quoiqu'il 
ne comprenne que la langue flamande, auioruir 
(art. 10, S 3); les court et tribu9auw peuvent, dans le 
cas préTU au S 6 de l'arlicle 10, ordonner oart.lO,$ 7), 
par dérogation à la règle, l'emploi de la langue fran- 
çaise pour l'officier du ministère public; dans les 
deux cas, les circonstances 0dw«/iftonfi«Ue« qui justi- 
tifient la dérogation doivent ôta-e indiquées. C'est donc 
par une double erreur de rédaction que le tribunal 
déclne permeUre au ministère public de^e servir de 
la langue française et base cette décision sur les cir- 
constances epéciaUe de la cause. 

Au fond, le tribunal résout affirmativement deux 
questions qui nous paraissent toutes deux devoir 
être résolces négativement. 

I. Lorsque, comme dans l'espèce, plusieurs incul- 
pés, impliqués dans la même affaire, comprennent 
tous la même langue, le $ 7 de l'article 10 est-il appli- 
cable? 

Ce paragraphe, comme le paragraphe précédent, se 
relie intimement au S 5 du môme article, auquel il 
se réfère d'ailleurs expressément, et auquel il apporte, 
comme au $ 6, une exception. Or, ce S K traite de la 
langue dont se servira l'officier du ministère public 
« dans le cas prévu par Tariiele 9 ». Ce cas est celui 
ob, « dans la même affaire, sont impliqués des 
inculpés ne comprenant pas la même langue a. C'est 
pour ce cas, et pour ce cas seulement, que l'article 9 
détermine celle des deux langues usitées en Belgique 
dont il sera fait usage à raudierice,et que les SS 5 et 6 
de l'article 10 déterminent la langue dont se servira 
l'officier du ministère public; c'est donc aussi ce cas, 
et ce cas seulement, qu'a en vue le S 7 de ce même 
article 10, qui confère aux cours et tribunaux le pou- 
voir d'ordonner une dérogation aux règles posées par 
les £9 5 et 6. 

Le cas de notre espèce, ob des inculpés, impliqués 
dans la même affaire, comprennent tous la même 
langue, ne tombe donc pas sous rapiilication de l'ar- 
ticle iO, 8 7; il n'est, d'ailleurs, expressément prévu 
par aucune autre disposition de la loi ; il est seulement 
compris dans la disposition générale de l'art. 10,S ier, 
en vertu de laquelle l'inculpé reste toujours libre de 
faire préxenter sa défense soit en français, soit en 
flamand. En ce qui concerne la langue à employer par 
le ministère public, il reste sous l'empire de la règle 



sont impliqués dans la même affaire, le 
tribunal puise dans l'article iOdela même 
loi le droit d'autoriser, à raison de drcons- 
tances exceptionnelles, l'offiâer du minislère 
public à se servir de la langue française pour 
ses réquisitions (1). 
// existe des circonstances exceptionnelles justi- 
fiant une dérogation à la règle générale, 
lorsque la cause soulève des questions de droit 
et nécessite la citation d'ouvrages de droit, 
de jugements et d'arrêts rédigés en fran- 
çais (ï). 



générale de l'article 2, en vertu de laquelle la procé- 
dure, j compris le réquisitoire, est faite en flamand; 
on ne peut y étendre les dispositions exceptionnelles 
des articles 9, % 2, et 10, $$ 3 et 7. 

U en résulte, il est vrai, celle anomalie qu'en ce 
qui concerne la langue à employer par le ministère 
public, une dérogation aux règle» générales (leui èire 
autorisée ou ordonnée, lorsqu'un seul inculpé est en 
cause, ou que les inculpés ne comprennent pas U 
même langue, tandis qu'aucune dérogation n'e»i 
admise loisque les inculpés comprennent tous la 
même langue. Toutefois, une anomalie tout aussi 
singulière résultedela comparaison des arUcles9,Sâ. 
ei iO, g 7, ou la dérogation ])eut être ordonnée par 
les cours et tribunaux, avec l'article 10, g 3, qui con- 
fère aux cours seules le droit de l'autoriser. Ajoutons 
qu'à plusieurs reprises, M. le minisire de la justiœ, 
en justiliant la dérogation qu'il proposait aux règles 
de la loi eu ce qui concerne le réquisitoire, a vive- 
ment insisté sur la différence qu'il fallait faire à cet 
égard entre les débais solennels devant la Cour d'as- 
sises et la Cour d'appel, et les affaiies traitées devant 
les tribunaux correctionnels et de police, oti, disait-il, 
aucun intérêt social ne s'attache au degré d'éloquence 
auquel le ministère public peut atteindre. (Pasin., 
p. 176, col. S; 177, col. 1, et (78.) Voy. aussi les 
paroles prononcées par M. le ministre au Sénat, le 
S9 décembre 1888 {ibid., p. 19!2, col. â>, ob il déve- 
loppe la même idée à l'appui du g 7 de Tarticle 10, 
bien que cet article reconnaisse aux tribunaux, comme 
aux cours, le droit d'ordonner l'emploi par le minis- 
tère public d'une langue autre que celle prescrite par 
les Si 5 et 6. 

Si l'on pouvait, contrairement aux principes, éten- 
dre à un cas non prévu les dispositions tout excep- 
tionnelles des gl 3 et 7 de l'article 10, c'est incontes- 
tablement le cas du g 3, ob l'inculpé unique ne 
comprend que le flamand, qui offre le plus d'analogie 
avec notre espèce, ob tous les inculpés comprenant 
le flamand, quelques-uns ne comprennent pas le 
français; c'est donc le % 3, et non le g 7, qui devrait 
être appliqué. Or, ce g 3, nous venons de le voir, ne 
confère aucun pouvoir aux tribunaux, maia seule- 
ment aux cours. 

11. La circonstance que la cause soulève dea ques- 
tions de droit traitées dans des ouvrages français et 
appliquées par des jugements et des arrêts rédigés en 
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^LE HOCISTÈRE PUBUC, — G. TAN HAUWERMEIRB 
ET CONSORTS.) 

Les inculp.és, administrateurs et receveur 
du bureau de bienfaisance de Smetiede, 
avaient été renvoyés devant le tribunal cor- 
rectionnel de Termonde, par ordonnance de 
la chambre du conseil, du chef de faux et 
d'usage de faux (le jugement rendu sur le 
fond par le tribunal de Termonde a paru 
dans ce volume, page 544). Tous compre- 
naient le flamand ; plusieurs ne comprenaient 
pas le français. Tous avaient fait présenter 
leur défense en flamand. Toutefois, M<> Bege- 
rem, Tun des défenseurs, après avoir plaidé 
en flamand la question de fait, avait, du con- 
sentement de son client, développé en fran- 
çais les questions de droit. C'est alors que le 
tribunal rendit, d'office, le jugement suivant. 

JUGEMENT. 

{Traduction.) 

LE TRIBUNAL; - Vu l'article 10, no- 
tamment les §§ 6 et 7 de la loi sur l'emploi 
de la langue flamande devant les tribunaux 
répressifs ; 

Attendu que les débats de la cause, soule- 
vant des questions de droit pour la solution 
desquelles il doit être donné lecture des prin- 
cipes énoncés dans divers ouvrages de juris- 
prudence et appliqués par des jugements et 
des arrêts rédigés en français, le développe- 
ment s'en fera aussi mieux en français; 

Attendu qu'il existe donc des circonstances 
spéciales pour permettre au ministère public 
de s'exprimer en langue française; 



français, peot-eUe être considérée comme exception- 
nelle et jubtifiant nne dérogation aux règles sur rem- 
ploi de la langue flamande par le ministère public? 

c S*il existe dans une cause des cimonstancet 
ixeeptiùnnelUi », dit la Flandre judiciaire (1889, 
p. 616;, « par cela seul que des principes de droit 
■ doivent être puisés dans des auteurs ei des arrêts, 
« la loi du 3 mai i889 peut être considérée comme 
« non avenue. » 

Sans aller aussi loin, on peut dire qu*il n'est guère 
de cause criminelle ou correctionnelle dans laquelle 
on ne puisse invoquer des principes de droit et citer 
des ouvrages et des décisions judiciaires rédigés en. 
français; cela se voit tons lesjours et ne forme aucun 
obstacle à ce que le réquisitoire ae fasse en flamand, 
pas plus que les citations, jadis si fréquentes, d'au- 
teurs et de textes latins n'empêchaient les plaidoiries 
de se faire en français. Élever des citations françaises 
à là banteur de circonstances exceptionnelles justi- 
fiant une dérogation à nne règle d'ordre public, c'est 



Par ces motifs, permet au ministère pu- 
blic de faire usage de la langue française. 

Du 12 juillet 1889. — Tribunal correc- 
tionnel de Termonde. — Prés, M. De Wilte, 
vice-président. — PL MM. Begerem et 
0'. Buysse (du barreau de Gand; et Od. Pe- 
rler. 



BRUXELLES. 6 novembre 1889. 

BAIL. — Bail verbal. — Maison. — Usages 
DE Bruxelles. — Délai db renonciation. 

— Nur.LlTÉ DE CONGÉ. — InOPÉRANCE DU 
TERME D*ÉCHÉANCE DU LOYER. — DOMMAGES- 
INTÉRÉTS. 

La durée du bail verbal est réglée par Vusage 
des lieux (1). (Code civ., art. 1756.) 

Un corps de logis avec étage, situé au fond 
d'une cour commune, entièrement séparé des 
locaux occupés par le propriétaire et n* ayant 
avec ceux-ci aucune communicntion, doit être 
rangé dans la catégorie des maisons. 

Suivant la coutume de Bruxelles, la durée du 
bail d'une maison est fixée à un an et se con- 
tinue, à iejpiration de ce terme, de trois en 
trois mois; pour y mettre fin, le locataire 
doit donner congé au moins trois mois avant 
V expiration de ce terme (â). 

Le terme d'échéance du loyer n*infiue pas sur 
la durée du bail; on ne peut assimiler le bail 
d'une maison à celui d'un appartement meublé 
auquel seul se rapporte le texte de l*art, 1757 
du code civil. 

Le congé d'un mois est nul et ne peut mettre fin 
au bail. Le locataire qui a été l'objet d'une 
procédure en expulsion, basée uniquement 



éfidemment forcer le sens des mots et méconnaître 
ouvertement l'intention du législateur. Comparez 
Pasin. (1889, p. 178 in fine et 179;, les paroles par 
lesquelles M. le ministre de la justice oppose les cir- 
constances qui peuvent justifier une dérogation à la 
règle en ce qui concerne l'instruction préparatoire et 
l'instruction faite à l'audience (Part. 9, S 2, prévoit 
une dérogation pour l'instruciion faite à l'audience, 
mais aucune dérogation n'est prévue pour Tinstruc- 
tion préparatoire), aux circonstances qui peuvent jus- 
tifier une dérogation en ce qui concerne le réquisi- 
toire et qui se résument dans • la nécessité de 
maintenir l'égalité dans la lutte oratoire » devant 
les cours. 

(1) Voy. app. Liège, 8 juin 1878 iPasic. belgb, 
1S78. Il, 244) et la note. 

(2) Voy. jusi. de paix, Bruxelles, 4 mars 1858 
{Belg. jud., 1«58, p. 731); jug. Bruxelles, 8 février 
1888 (Pasic belge, 18 8, 111, 96) et la note; J au ar, 
Répert., v« Bail, pauim., n»« 48 ', 490, 498 et S02). 
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sur un congé inopérant et qui a été condamné 
aux dépens de cette procédure a droit, à tUre 
de dommages-intérêts, à une somme équiva- 
lente aux dits dépens, 

(A. BBCQUART, — G. MILLS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ex- 
ploit de Thuissier Vanderheyden, en date du 
11 mai 1888, enregistré, le défendeur donna 
congé au demandeur, pour le 15 juin sui- 
vant, d'une maison avec atelier occupés par 
ce dernier moyennant un loyer mensuel de 
140 francs; 

Attendu que, malgré une ordonnance de 
déguerpissement obtenue par le défendeur le 
16 juin 1888, signifiée avec commandement 
le 21 du même mois, le demandeur se main- 
tint en possession des lieux loués jusqu'au 
âO août 1888, date à laquelle il quitta volon- 
tairement Fimmeuble dont il s'agit, bien que, 
par exploit du 10 juillet précédent, enregis- 
tré, il eût assigné le si0ur Mills en nullité du 
congé rappelé ci-dessus ; 

Attendu qu'il se borne aujourd'hui à récla- 
mer réparation du préjudice que lui auraient 
fait éprouver les procédés arbitraires et 
vexatoires du défendeur, lequel était tenu de 
le laisser jouir librement et paisiblement des 
lieux loués, le bail n'ayant pu prendre fin le 
15 juin 1888, faute de congé donné en temps 
mile; 

Attendu qu'en réponse à cette action, le 
défendeur prétend à tort que la validité du 
congé litigieux ne peut plus être mise en 
question, parce que l'ordonnance de référé 
du 16 juin 1888 et l'arrêt de la Cour d'appel 
du 10 juillet suivant auraient statué à cet 
égard et auraient acquis l'autorité de la chose 
jugée; 

Attendu que l'ordonnance précitée, tout en 
ordonnant l'expulsion du demandeur, n'a sta- 
tué qu'au provisoire, conformément à l'ar- 
ticle 11 de la loi du 25 mars 1876; que l'ar- 
rêt de la Cour d'appel s'est borné à déclarer 
la compétence du juge des référés, a n'a pu 
se prononcer davantage sur la validité du 
congé, la solution de ce point étant réservée 
au juge du principal; 

Attendu que le défendeur soutient en se- 
cond lieu que le demandeur a acquiescé au 
congé en s'engageant, le 25 mai, à quitter 
les lieux et en les quittant volontairement le 
20 août; 

Attendu que si le demandeur a manifesté, 
le 25 mai, son intention de quitter l'immeu- 
ble avec célérité, il n'a cependant pas dé- 
claré qu*il acceptait la date fixée par le dé- 
fendeur à son départ; qu'au contraire, le 



21 juin 1888, il protesuit formellement 
contre le congé qui lui avait été notifié, 
comme étant en opposition avec l'usage des 
lieux; 

Attendu qu'il s'agit donc d'apprécier si te 
congé du 11 mai 1888 a mis fin au bail à U 
date du 15 juin suivant, et, dans l'affirmative, 
de rechercher si le demandeur a éprouvé un 
préjudice à raison des agissements de son 
propriétaire; 

Sur le premier moyen : 

Attendu qu'il résulte de l'article 1757 du 
code civil, qu'en l'absence de toute conven- 
tion sur la durée des baux des maisons, 
corps de logis, boutiques ou autres apparte- 
ments, il faut s'en rapporter à Tusage des 
lieux pour fixer cette durée ; 

Attendu, d'autre part, que, suivant l'article 
1736 du même code, les baux ne prennent 
pas fin par l'expiration du terme d'usage, 
mais par un congé donné en observant les 
délais fixés par l'usage des lieux; 

Attendu qu'il résulte des explications con- 
cordantes des parties que le demandeur 
occupait, au fond d'une cour commune, un 
corps de logis avec étage, entièrement séparé 
des locaux occupés par le sieur Mills, et 
nayanl avec ceux-ci aucune communication ; 

Attendu qu'on ne peut assimiler un im- 
meuble de cette nature à un appartement; 
qu'il doit être rangé dans la catégorie des 
maisons; 

Attendu que, suivant la coutume de Bru- 
xelles, la durée du bail d'une maison est fixée 
à un an et se continue» à l'expiration de ce 
terme, de trois mois en trois mois ; que, pour 
y mettre fin, le locataire doit donner congé 
au moins trois mois avant l'expiration de ce 
terme; 

Attendu que le défendeur objecte que, dans 
l'espèce, la durée du bail n'était qu'un mois, 
parce que le loyer était payable par mois; 

Attendu que le terme d'échéance du loyer 
n'influe pas sur la durée du bail; qu'on ne 
peut assimiler le bail d'une maison à celui 
d'un appartement meublé auquel seul a rap- 
port le texte de l'article 1757 du code civil; 
que rien ne démontre que l'usage de Bru- 
xelles applique un principe analogue aux 
baux des maisons garnies ou non garnies; 

Attendu qu'il résulte des considérations ci- 
dessus, qu'en donnant congé le 11 mai 1888 
pour le 15 juin suivant, le défendeur n'a pas 
suivi l'usage des lieux et n'a pu mettre fin au 
bail; 

Sur le second point : 

Attendu que le demandeur a été l'objet 
d'une procédure en expulsion, basée unique- 
ment sur le congé inopérant dont il s'agit; 
qu'il a été condamné aux dépens de cette pro- 
cédure; qu'il y a lien de lui allouer, à titre 
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de dommagos-lntérôts, une somme équiva- 
lente aux dits dépens; 

Attendu que le défendeur doit également 
supporter les frais de consignation du loyer 
échu le 15 mai 1888 et le coût du procès- 
verbal d'offres réelles du montant du loyer 
échu le 15 juin suivant (art. i260 du code 
civil); 

Attendu que les autres causes de dom- 
mages invoquées parledemandeurnesontpas 
justiBées ; que, notamment, il n*est pas dé- 
montré que te' défendeur aurait entravé le 
commerce du demandeur par des menaces et 
des procédés vexatoires; qu*au contraire, il 
n*a pas exécuté Tordonnance obtenue par lui 
et a laissé continuer Toccupation au deman- 
deur jusqu*à Texpiration du délai que lui ac- 
cordait l'usage des lieux; qu*en outre, il est 
acquis au procès qu'au moment du congé, le 
demandeur avait déjà loué et payé un nou- 
veau local ; 

Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu que la consignation du mois de 
loyer échu le 15 mai 1888 a été faite dans 
les conditions et dans les formes exigées par 
la loi; qu'en conséquence, il y a lien d'ac- 
cueillir l'exception libératoire opposée par le 
demandeur à la partie de la conclusion re- 
conventionnelle relative à cette échéance 
(art. 1257 du code civil); 

Attendu que le demandeur reconnaît devoir 
280 francs pour les mois de loyer échus les 
i5jnin et 15 juillet 1888; 

Attendu qu'il y a lieu de compenser jus- 
qu'à due concurrence de leur quotité liquide 
les créances respectives des parties, recon- 
nues par le présent jugement ; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes conclusions contraires ou plus amples, 
condamne le défendeur à payer au deman- 
deur, à titre de dommages-intérêts, la 
somme de : 

\^ 49 fr. 15 c. pour frais de justice occa- 
sionnés au demandeur par l'instance en ré- 
féré intentée contre lui ; 

V Celle de 75 fr. 17 c. pour frais d'offres 
réelles et de consignation, sauf revision après 
taxe ; et statuant sur la demande reconven- 
lionnelle, dit que le demandeur s'est verbale- 
ment libéré du loyer échu le 15 mai 1888 
par les offres réelles suivies de consignation 
en date du 27 Juin 1888, et que, consé- 
quemment, 11 n'y a pas lieu de prononcer une 
condamnation de ce chef; condamne le de- 
mandeur à payer au défendeur la somme de 
280 francs pour le loyer des 15 Juin et 
15 juillet 1888; dit que cette somme se com- 
pensera Jusqu'à concurrence de 49 fr. 15 c. 
avec celle allouée ci-dessus au demandeur à 
titre de dommages-intérêts; dit qu'il sera 
fait une masse des dépens de la présente 



Instance, que ohacune des parties en sup- 
portera la moitié. 

Du 6 novembre 1889. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 4« ch. ■— Prés. M. De Hulst. — 
PL MM. Emile Stocquart et Houtekiet. 



GOURTRAI, S8 mars 1889. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Dépréciation. — Servi- 
tude DE VOISINAGE. — RÉSULTAT DIRECT ET 
ACTUEL DE L'EXPROPRIATION. — CbENIN DB 
FER. 

Il n'est pas dû cPmdemnité de dépréciation pour 
les dommages éventuels qui ne sont pas le 
résultat direct et actuel de Vespropriation, 
mais des obligations ou des charges imposées 
à tout riverain ou voisin d'une voie ferrée (1). 

(l'état BELGE, — C. DENY8.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, etc...; 

Attendu que les experts considèrent égale- 
ment comme des éléments de dépréciation : 
1° la reconstruction en dur du magasin et de 
l'écanguerie actuellement en chaume; 2<^ les 
entraves de passage par les tourniquets situés 
de pan et d'autre du chemin de fer sur le 
sentier; 3<^ la majoration éventuelle des 
primes d'assurance; 

Attendu que ces éléments ne constituent 
pas un résultat direct et actuel de l'expro- 
priation, mais bien des obligations ou des 
charges imposées à tout riverain ou voisin 
d'une voie ferrée; qu'il s'agit là de dom- 
mages éventuels dont la réparation ne pour- 
rait être poursuivie que d'après les règles et 
la procédure du droit commun, et dans le 
cas seulement où ils viendraient réellement 
à se produire (app. Gand, 7 mai 1880,Pasic. 
BELGE, 1880, II, 595; Del Harmol, DeVexpro- 
priation, t. II, n^ 460); 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent qu'il y a lieu de réduire dans 
une proportion notable;ie chiffre de 1,200 fr. 
alloué par les experts; etc... (sans intérêt); 

Par ces motifs, etc.. 

Du 25 mars 1889.— Tribunal de Courtrai. 
— l'* ch. — Prés, M. Molitor, président. — 
PL MM. Van Ackere et Gillon. 

(1) Voy. conf., outre les autorités citées dans le 
jugement, Picard, Traité ds l'indemnité, 1. 1^, p. 344; 
Jamar, Rép. génénl, n« 4t)9, 449, 4U, 418, 463, 
464, 466, 476 à 478 et 489. Âdde app. Bruxelles, 
2 mai 1888 (Pasic. BELGE, 1888, lI,S99j ; jug. Bruges, 
S8 décembre 1887 (<bûi.,1888, 111, 87}. 



80 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



BRUXELLES, 20 janvier iseo. 

PRESSE. — Annonces.— Distinction entre 
LA rédaction et l'exploitation. — Indé- 
pendance DE la critique. 

La page d*un journal destinée à recevoir les 
annonces de toute nature que les intéressés 
font insérer est, suivant l*usage, l'objet d'une 
exploitation commerciale, distincte et indé- 
pendante du journal lui-même. 

Une agence de publicité qui accepte de publier 
à forfait une annonce, ne peut pas être rendue 
responsable des critiques formulées par la 
rédaction dans le corps du journal, 

(l'agence ha vas, — G. IJi BANQUE GÉNÉRALE 
BELGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la page 
d'an journal destinée à recevoir les annon- 
ces de toute nature que les intéressés font 
insérer est, suivant Fusage, Tobjet d'une 
exploitation commerciale, distincte et indé- 
pendante du journal lui-même; 

Attendu que les éditeurs de presque tous 
les journaux concèdent à des agences de 
publicité le droit d'exploiter leur dernière 
page, soit à forfait pour un nombre déter- 
miné d'années, soit à tant la ligne, Tinsertion 
ou l'annonce ; 

Attendu qu'aucune agence de publicité qui, 
comme la demanderesse Fa fait, accepte de 
publier à forfait une annonce dans cent 
soixante-trois journaux, ne peut certes pas 
être rendue responsable de piano de critiques 
formulées par la rédaction de ces gazettes, 
dans le corps du journal; 

Attendu que le fait qui est reproché par la 
défenderesse à la demanderesse, se présente 
chaque jour, parce qu'il existe une ligne de 
démarcation entre les attributions et les 
droits dont jouit la rédaction de tout journal, 
sa liberté d'action, et son opinion, surtout 
en matière financière, et la publicité qu'il 
fait à prix d'argent concernant une émission ; 

Attendu que les éditeurs et les exploitants 
des journaux se bornent à insérer les annon- 
ces que les agences de publicité et les parti- 
culiers leur remettent, sans s'inquiéter de 
leur sincérité et des dangers qu'elles pré- 
sentent pour le public, dès qu'elles ne sont 
pas de nature à leur procurer des désagré- 
ments avec les tiers; 

Attendu que la critique portant sur les 
avantages ou les désavantages que présen- 
tent des opérations financières ou commer- 
ciales faites par une société, lorsqu'elle se 



renferme dans de justes limites, est l'exercice 
d'un droit; 

Par ces motifs, débouunt la défenderesse 
de ses fins et moyens, la condamne à payer à 
la demanderesse la somme de 5,000 francs, 
à valoir sur le prix des insertions faites et 
convenues à turfait; la condamne, en outre, 
aux intérêts judiciaires et aux dépens; 
ordonne l'exécution provisoire du jugement 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 20 janvier 1890. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — i" ch. — Prés, 
M. Bollinclix, président. — PL MM. Sam 
Wiener et Edmond Picard. 



BRUXELLES, 24 décembre 1889. 

NOTAIRE. — Faute. — Responsabilité. — 
Mandat a exécuter a l'étranger. — Ac- 
tion EN DÉUVRANCE DE UGS. 

Le notaire chargé par des clients du mandat 
salarié de recouvrer un legs leur échu et dé- 
pendant d'une succession ouverte à fétran- 
ger, n'est pas responsable de ce fait qu'une 
demande en délivrance n'ayant pas été 
formulée, les intérêts n'ont pas couru au 
profit de leur legs, si \'* les correspondants 
auxquels il s'est adressé à l'endroit où la 
succession était ouverte, présentaient toutes 
garanties de moralité tt (inintelligence; 
2® s'il a fait connaître ces correspondants 
à ses clients qui, non seulement leur ont 
signé une procuration générale, mais encore 
se sont mis en rapport direct avec eux; 
3" si l'attention de ces correspondants a 
été spécialement attirée sur Vutilité d^une 
demande en délivrance pour faire courir les 
intérêts, et i° enfin, si, sans observation 
aucune, les clients ont signé une décharge 
pure et simple au profit des correspondants 
qui renseignaient le capital du legs sans bo- 
nifier aucun intérêl. 

(ILIAS, — C. PIERRET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que la pré- 
sente action en dommages-intérêts est basée 
sur une prétendue faute commise par le 
défendeur, qui, ayant reçu de la demande- 
resse le mandat de faire rentrer un capital de 
â5,7U fr. 29 c. dépendant d'une succession 
ouverte à Arpajon (France), aurait omis de 
se conformer au prescrit de l'article 1014 du 
code civil, c'est-à-dire de demander la déli- 
vrance, aussitôt la succession ou^'erte : dona- 
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mages-intérèts consistant dans les intérêts da 
capital à recevoir, depuis le moment où la 
succession s'est trouvée ouverte jusqu'aux 
premiers jours de janvier 1888, époque de 
«on encaissement; 

Attendu que la question de savoir si le dé- 
fendeur a, dans Fespôce, commis une Taute 
engageant sa responsabilité, est une question 
de fait pour l'examen de laquelle il importe 
de relever : 

1" Que, par acte du ââ novembre 1885, la 
demanderesse avait acheté pour 10,000 fr., 
à son père, la nue propriété d'une créance 
au capital de 25,7ti fr. 19 c, formant 
l'objet d'un legs particalier fait à cdui-ci 
par un sieur Cousin, et exigible sans inté- 
rêts au décès de la veuve de ce dernier; 

2"* Que cette succession s'était ouverte à 
Arpajon (France), où mourut, en mars 1887, 
rusufruitiëre de ce legs; 

5* Que la demanderesse, pas plus que son 
père, n'était au courant d'une façon certaine 
de l'importance des droits qu'ils avaient 
dans cette succession, lesquels, en définitive, 
se sont trouvés être plus considérables qu'ils 
ne le croyaient au début ; 

A^ Que l'acte de cession du âî novembre 
4885 mentionné ci-dessus avait été passé en 
Belgique en Tétude du défendeur mais 
n'avait pas été enregistré en France, de telle 
façon que la demanderesse n'avait pas qua- 
lité pour y agir en nom contre la succession 
ou contre l'exécuteur testamentaire qui avait 
à délivrer le capital à recouvrer; 

Attendu que, dans ces circonstances, les 
demandeurs savaient que le défendeur au- 
quel ils s'adressaient devait nécessairement 
recourir à des hommes de loi résidant à 
Arpajon, lieu de l'ouverture de la succes- 
sion ; qu'à cet effet, ils ont, dès le 51 mars 

1886, passé en son étude une procuration 
authentique destinée à celui qui allait les 
représenter en France; 

Attendu que le défendeur s'est successive- 
ment adressé à deux notaires d' Arpajon, 
M«* Argenvillers et Lévêque, pour les char- 
ger de faire valoir les droits de ses clients ; 
qu'il a correspondu avec eux et les a fait 
connaître aux demandeurs, qui, en octobre 

1887, sont en personne allés leur rendre 
visite pour s'informer de la situation de 
Taffaire; 

Attendu qu'il n*est pas allégué que le 
défendeur aurait commis une faute dans le 
choix de ses correspondants, qui paraissaient 
présenter toute espèce de garantie; 

Qu'il n'avait pas à leur donner d'instruc- 
tions spéciales au sujet de la signification 
d'une demande en délivrance, alors que, dès 
le ai mars 1887, il savait que l'attention du 
notaire Argenvillers était particulièrement 



attirée sur ce point, comme celui-ci le lui 
avait écrit ; 

Attendu que, dans ces conditions, le défen- 
deur ne peut avoir personnellement à répon- 
dre des négligences qui pourraient être rele- 
vées à charge de ceux auxquels, sur ses 
conseils, procuration avait été donnée par 
les demandeurs; 

Attendu, au surplus, qu'il n*est pas établi 
d'une façon certaine que le fait de n'avoir 
pas signifié une demande en délivrance peut, 
dans l'espèce, être imputé à faute au notaire 
Argenvillers lui-même, lequel, ainsi qu'il a 
été dit plus haut, n'avait pu être complète- 
ment renseigné au sujet des droits du père 
de la demanderesse, au nom duquel seul il 
aurait pu agir, l'acte de cession de celle-ci 
n'ayant pas été enregistré en France; 

Attendu qu'il résulte des aveux des deman- 
deurs qu'eu octobre 1887, lors de leur visite 
aux notaires Argenvillers et Lévêque, ils 
avaient été renseignés sur la situation de 
l'affaire et avaient été informés qu'ils ne 
recevraient pas d'intérêts sur le capital à 
toucher; que leur attention ayant été spé- 
cialement attirée sur ce point, ils n'ont pas 
cependant hésité à donner quittance et dé- 
charge pure et bimple à leur mandataire de 
France le jour où le capital dont ils poursui- 
vaient le recouvrement a été mis, sans inté- 
rêts, à leur disposition; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que le 
défendeur leur a transmis les fonds aussitôt 
après encaissement et leur a réclamé l'hono- 
raire très modéré de 50 francs pour son 
intervention dans l'affaire ; 

Que, dans ces conditions, leur réclamation 
formulée pour la première fois plus d'un an 
après règlement de leurs comptes avec le dé- 
fendeur, apparaît comme non fondée et ne 
peut être accueillie; 

Quant à la demande reconventionnelle : 

Attendu qu'il n'apparaît pas que les de- 
mandeurs auraient agi témérairement ou 
dans un but vexatoire en intentant la pré- 
sente action ; 

Par ces motifs, ouï M. Servais, procureur 
du roi, en son avis, repoussant toutes con- 
clusions autres ou contraires, déclare les 
demandeurs mal fondés en leur action, les en 
déboute; déclare le défendeur mal fondé en 
son action reconventionnelle et l'en déboute; 
condamne les demandeurs aux dépens. 

Du 24 décembre 1889. — Tribunal de 
Bruxelles. — 5« ch. — Prés, M. Lucien 
Jamar. — P/.MM.D'Archambeau et Angenot. 
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BRUXELLES, 20 Janvier 1890. 



VENTE. — Briquettes de charbon. — 
Livraisons partielles. — Accident sur- 
venu DANS l'usine du FABRICANT. — GrÈVE. 

— Force majeure. — Exécution possible 
du marché. — Résiliation partielle. — 
Dommages-intérêts. 

Dans un marché ayant pour objet la livraison 
de hriquettes de charbon, conclu entre négo- 
âants, sans indication de leur provenance, 
le vendeur ne peut pas faire état, pour justi- 
fier le refus de livrer, qu*un accident est sur- 
venu à la chaudière de Vusine qui doit les lui 
fournir. 

La grève, alors qu'elle est umquemenl relative 
à Vextraction de la houille, ne peut pas être 
invoquée comme consliluarU un cas de force 
majeure entre acheteur et vendeur d'agglo- 
mérés de charbon, vendus et achetés sans 
indication de leur provenance. 

Les marchés sur décembre 1889 ont pu être 
exécutés nonobstant la grève. 

Lorsque le marché comprend des livraisons à 
répartir successivement sur plusieurs mois, 
elles sont indépendantes les unes des autres, 
et robligation du vendeur est ditnsible (i). 

(de page, — C. VEtVR RIGAUX.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aprèb avoir 
conclu le marché litigieux, la défenderesse a 
cherché à s'en dégager; le demandeur l'ayant 
rappelée au respect dû aux conventions 
librement conclues, elle a contracté verbale- 
ment l'obligation de lui livrer 20 wagons de 
briquettes à 15 francs par quantités men- 
suelles, de décembre 1889 à On février 1890, 
et à la demande de la défenderesse, le deman- 
deur a promis d'envoyer avec chacune de ses 
commandes le montant par un accréditif sur 
l'agence de la Banque Nationale de Mons; 

Attendu que le demandeur a pleinement 
satisfait à cette obligation, puisque, lors des 
deux premières commandes, il a suivi le mode 
de payement exigé par la défenderesse; 

Attendu que, lors de la troisième com- 
mande, le 15 décembre, ayant pour objet les 
5 wagons formant la livraison à faire en dé- 

0) Ce jugement a été inexactement interprété par 
piusiears journaux politiques et financiers. 

Le procès, pendant entre deux négociants en chai^ 
bons, avait pour objet la livraison de briquettes ven- 
due$ sani indication de provenance et livrables du 
i«r au 81 décembre 1889. 

Le tribunal décide, dans l'espèce, non pas que la 
grive n'eel pae un cae de force nu^eure, mais qu'en 
décembre, elle n'a été relative qu'à l'extraction de la 



cembre, le demandeur n'avait pas reçu les 
â wagons qu*il avait payés en donnant Tordre 
de les expédier, et il annonçait le payement 
de ces 5 wagons aussitôt l'expédition du 
premier, non encore livré; 

Attendu que, le 15 décembre, la défende- 
resse, sans faire mention du mode de règle- 
ment du prix des 5 wagons, s*est bornée à 
signaler au demandeur que Tusine qui devait 
fabriquer les briquettes devait chômer pen- 
dant une huitaine de jours pour réparation 
à sa chaudière, ajoutant qu'elle le serait en 
temps et lieu pour ne subir que le moins de 
retard possible; 

Attendu que ce motif, dont la défenderesse 
fait état dans le procès, manque de fonde- 
ment, elle Ta reconnu en l'énonçant le 15 dé- 
cembre : le demandeur devait recevoir des 
briquettes industrielles sans désignation de 
leur provenance, et la défenderesse pouvait 
et devait s'en procurer ailleurs; 

Attendu que la grève qui vient de se pro- 
duire n'a été relative qu'à l'extraction de la 
houille, et non pas k la fabrication ou è 
la production industrielle des agglomérés 
d'icelle; 

Attendu que les marchés sur décembre 
ont pu être exécutés nonobstant la grève; 

Attendu que les deux faits invoqués par la 
défenderesse, pour justifier la non-livraison 
des wagons à répartir sur décembre, ne cons- 
tituent pas des cas de force majeure; 

Attendu que la convention verbale com- 
prend autant de marchés distincts et indé- 
pendants les uns des autres qu'il y a de 
livraisons à faire mensuellement, et l'obliga- 
tion de la défenderesse est divisible; 

Attendu que l'inexécution des livraisons de 
décembre n'est pas de nature à devoir en- 
traîner la résiliation de toutes celles qui 
restent à effectuer; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, sans 
s'arrêter à la preuve offerte par la défende- 
resse, les faits cotés étant irrelevants, dit 
pour droit que la défenderesse est tenue 
d'exécuter le marché pour les wagons à livrer 
en janvier et février; déclare le marché 
résilié au profit du demandeur, en ce qui 
concerne les livraisons qui devaient être 
faites en décembre; avant faire droit sur le 

bouille et non pas à la fabrication ou à la production 
industrielle des agglomérés de cbarbon. 

En outre, le tribunal constate que les marchés sur 
décembre ont pu être exécutés, nonobstant la grève. 
La défenderesse reconnaissait que la grève ne la dis- 
pensait pas de devoir livrer, puisqu'elle offrait d'exé- 
cuter le marché, ne que le tribunal a adœi3 pour 
toutes les livraisons de janvier et de février. 
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chiffre des dommages -intérêts, désigne 
M. Léon De Potter, négociant en charbons, 
146/ chaussée de Haecht, en qualité d'ex- 
pert, à l'effet de, après serment prêté entre 
les mains de M. le président de ce siège, 
concilier les parties, si faire se peut, sinon 
indiquer la somme réellement due au deman- 
deur par la défenderesse; dit que la somme 
de 126 fr. 56 c, payée par le demandeur à 
valoir sur les livraisons de décembre, sera 
portée à son crédit; pour, le rapport de Tex- 
pert produit en due forme et la cause 
ramenée, être statué comme de droit; con- 
damne la défenderesse aux dépens ; onionne 
Texécution provisoire du jugement, nonobs- 
tant appel, sans caution. 

Dn 20 janvier 4890. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 1" ch. — Prés. 
M. Bollinckx, président. — PL MM. Syster- 
mans et Yan Meenen. 



LIÈGE, 87 novembre 1889. 

RESPONSABILITÉ. — Médecin. — Opéra- 
tion CHIRURGICALE. — INSUCCÈS. — PeRTE 

d'un membre. — Défaut d'autorisation. 
— Article i38â du code civil. 

Pour pratiquer lé^imement une opération chi- 
rurgicale^ le médecin doit y être autorisé, soit 



(1) La question de savoir si ceux qui pratiquent 
l'art de guérir sont responsables des fautes, de la 
néK^isence, de l'impériiie ou des erreurs qu'ils 
peuvent commettre dans rexercioe de leur profession, 
est controversée. On peut consulter sur ce point : 
Demolombb, édii. belge, t. XV, n«' 839 et suiv., 
p. 173 ; Laurent, Principes de droit àvil, L XX, 
n« 516; Dalloz, Répert., v* Reepontabilité, n»* iiS 
d sulT. î SOURDAT, t. !«', u»» 6T7 et suit. 

L'irresponsabilité absolue des hommes de l'srt 
parait généralement inadmissible, mais leur respon- 
sabilité ne doit être prononcée que dans les limites 
des articles 138S et 4383 du code civil, c'est-à-dire, 
quand il y a de leur part faute, négligence ou impru- 
dence, lorsqu'ils sont coupables d'un fait ou d une 
omission illicite portant préjudice à autrui. 

Le jugement que nous rapportons semble imputer 
deui fautes à l'homme de l'art incriminé : d'abord, 
l'absence de consentement du père de l'enfant dont le 
chirurgien aurait dû se munir avant de faire l'opéra- 
tion de l'ostéotomie, et ensuite le jugement impute 
à faute à Topératenr la gangrène, suite directe et 
immédiate, dit-il, de l'opération. 

On peut se demander, quant k cette dernière aflSr- 
mation, si le juge n'a pas tranché d*une façon bien 
absolue une question de pure science 1 En ce qui con- 
cerne l'absence de consentement du père, si le chi- 
rurgien n'a pas le droit de tenter toutes les opéra- 



par le malade, soit par la personne sous 
Vautoriié de laquelle le malade se trouve. 

Cest au médecin à prouver Vexistence de cette 
autorisation. 

De ce que le père d'un malade a conduit celui-ci 
à Vhôpital pour le faire soigner, on ne peut en 
conclure quHl a ipso facto donné mandat au 
médecin de pratiquer toutes les opérations 
jugées par lui nécessaires pour arriver à la 
guérison. 

Le malade doU être renseigné au préalable sur 
la nature de ropération, les suites qu'elle 
peut entraîner, les dangers et les avantages 
qui en résulteront, afin de pouvoir se pro- 
noncer en connaissance de cause sur Vopéra- 
lUm proposée (i). 

(DEMARCHE, — C. DECHAMPS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attenda que, pour pra- 
tiquer légitimement une opération cliirurgi- 
cale,l'tiomme de l*art doit y être autorisé par 
le malade ou par la personne sous Tautorité 
de laquelle le malade se trouve; 

Attendu que, dans Tespèce, le docteur De- 
champs devait, non seulement obtenir le con- 
sentement du père Démarche pour pouvoir 
pratiquer sur son ûls mineur Topération dit 
« Tostéotomie », mais qu'il devait, avant 
de provoquer le consentement de Démarche, 

tiens sur son malade, s'il ne peut se livrer à des 
expériences hasardeuses, ne doit^il pas, pour remplir 
son devoir, avoir un mandat illimité? 

La Cour de Bruxelles a décidé, à cet égard, par un 
arrêt du 2 décembre 1866 (Pasic. belge, 4866, 11, 
175), que le médecin qui agit dans les limites de son 
art, avec la conscience de son opinion et de l'efiScacité 
des remèdes qu'il prescrit, n'encourt aucune respon- 
sabilité. <Voy. la note qui accompagne cet arrêt.) Le 
tribunal de Bruxelles, par jugement du 16 avril 1884 
{Belg.jud.^ 1881, p. 636), a jugé que le médecin est 
seul juge de la manière dont il doit traiter ses clients^ 

Fût-il vrai que, dans l'espèce, le chirurgien eût été 
plus prudent en éclairant le père de l'enfant sur la 
nature de l'opération, sur ses suites, ses avantages et 
ses dangers, et en se munissant de l'autorisation 
préalable du père, encore la négligence qu'il a montrée 
en ne demandant pas ce consentement constitue-t-elle 
bien une omission illicite, cause réelle du préjudice? 
Si, malgré l'absence de ce consentement, l'opération 
avait réussi, le père n'aurait pas songé à imputer cette 
absence à faute au médecin. 

Voy. encore, sur la question, jug. Ypres, 10 mars 
et S8 jniUet 1843 {Belg. jud., 1843. p. SSâ et 1494); 
jug. Louvain, 11 mai 1877 (Gloes et Bonjean, 
t. XXVI, p.8B7); cass. franc., 18 juin 1835 (Dalloz, 
Répert., v» Reeporuotnliié, n» l!29) et le réquisitoire de 
Dupin. 
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lai expliquer les raisons particulières qui le 
déterminaient à pratiquer i^ostéotomie sur un 
enfant de trois ans, puisque, d'après la doc- 
trine professée par le docteur Dechamps lui- 
même, l'ostéotomie ne doit, en général, être 
pratiquée que sur des enfants de six ans au 
moins (voy. Fouvrage Quelques ostéotomies 
pratiquées à rkôpitaî des Anglais, relation par 
le docteur Dechamps, p. 9); 

Attendu que le père Démarche dénie for- 
mellement avoir donné son consentement à 
ropéralion pratiquée sur son ûls mineur par 
le docteur Dechamps; 

Attendu que la preuve de Texistence de ce 
consentement incombe à l'homme de Tari, 
puisque ce consentement rend légitime l'opé- 
ration qulla faite; 

Attendu que si ce consentement n'existe 
pas, ou si son existence n'est pas établie, il 
reste acquis que le docteur Dechamps, en 
opérant le mineur Démarche, a fait ce qu'il 
n'avait pas le droit de faire ; 

Attendu que le docteur Dechamps ne rap- 
porte pas la preuve qui lui incombe; qu'il 
prétend, il est vrai, que le père Démarche, 
en amenant son ûls bancal à l'hôpital des 
Anglais, a, par là même, consenti, au besoin, 
à ce qu'on pratiquât l'opération dite « l'os- 
téotomie )>; 

Attendu que le malade qui s'adresse à un 
médecin entend se renseigner tout d'abord 
sur toutes les circonstances du mal dont il 
souffre et sur tous les moyens de le guérir; 
mais que, par ce seul fait de réclamer les 
conseils et les soins du médecin, il ne peut 
être censé consentir par avance à subir toutes 
les opérations que le médecin, après examen, 
pourra juger à propos de faire et dont le 
malade n'a, à ce moment, aucune idée ; 

Attendu que c'est seulement lorsque le 
malade aura entendu le médecin quMl pourra, 
étant renseigné, se prononcer en connais- 
sance de cause sur le point de savoir s'il en- 
tend consentir à Fopération proposée, car 
alors seulement il pourra tenir compte et des 
dangers que l'opération peut faire courir et 
des avantages qu'elle peut présenter; 

Attendu que cette interprétation ration- 
nelle et équitable de la volonté des parties 
démontre que le système présenté par le doc- 
teur Dechamps n'est nullement fondé; 

Attendu que, l'opération faite, la gangrène 
s*est déclarée, que le pied est tombé ou a dû 
être amputé; 

Attendu que le tribunal se trouve ainsi en 
présence d'un fait (l'opération illicitement 
pratiquée) qui pouvait amener la gangrène et 
à la suite duquel elle s'est réellement pro- 
duite; 

Attendu que les circonstances de la cau«e 
établissent que le docteur Dechamps était 



pleinement convaincu, au moment où il a pra- 
tiqué l'ostéotomie, que le mineur Démarche 
jouissait d'une santé parfaite; qu'en effet, 
dans son ouvrage préindiqué (p. 9), il en- 
seigne que « pour pratiquer l'ostéotomie, il 
faut que le sujet soit dans des conditions 
favorables d'âge et de santé » ; que l'on peut 
légitimement supposer que le docteur De- 
champs s'est conformé aux règles dont il 
recommande lui-même l'observation, et que, 
par conséquent, s'il a pratiqué l'ostéotomie 
sur le mineur Démarche, c'est parce qu'il 
s'était assuré que la santé de cet enfant était 
dans les meilleures conditions; 

Attendu que, dans l'espèce, ce devoir s*im- 
posait à lui avec une rigueur d'autant plus 
grande qu'il pratiquait l'ostéotomie sur un 
enfant de trois ans seulement, alors qu*il en- 
seigne, ainsi qu'il est exposé plas haut, qu'en 
général, l'ostéotomie ne doit pas avoir lieu 
avant que l'enfant ait six ans; 

Attendu, au surplus, que le mineur De- 
marche est resté pendant six semaines à l'hô- 
pital des Anglais, confié aux soins du doaeur 
Dechamps; que c'est dans le cours de ces six 
semaines que l'opération avait été pratiquée; 
qu'il est ainsi établi que le docteur Dechamps 
a parfaitement connu l'état phy<%ique de l'en- 
fant, avant, pendant et après l'opération, et 
que, tout spécialement, il donnait ses soins à 
l'enfant au moment où la gangrène s'est dé- 
clarée ; 

Attendu que, dans ces conditions, si une 
cause autre que l'opération illicite avait pu 
amener la gangrène, Dechamps ne Taurait 
pas ignorée, et que, certes, il aurait demandé 
à rétablir, d'autant plus que celte preuve eût 
été facile à faire en raison du séjour prolongé 
de l'enfant dans un hôpital fréquenté par de 
nombreux médecins; 

Attendu, dès lors, qu'il ne peut être dou- 
teux que la gangrène a été la suite directe et 
immédiate de l'opération pratiquée; 

Attendu que le fait illicite du défendeur a 
causé au mineur Démarche un préjudice qui 
sera suffisamment réparé par la somme allouée 
dans le dispositif du présent jugement; 

Attendu que l'accident survenu à son fils 
mineur a mis le père Démarche dans la né- 
cessité de faire des dépenses extraordinaires 
et de donner à son ûls des soins particuliers; 
qu'il éprouve de ce chef un préjudice dont le 
défendeur lui doit réparation et dont le mon- 
tant sera ci-après déterminé; 

Par ces motifs, entendu M. le substitut 
Demarteau en ses conclusions conformes* con- 
damne le défendeur à payer au demandeur : 
1^ à titre personnel, la somme de 4,000 fr.; 
â<* en sa qualité d'administrateur légal de son 
fils mineur, la somme de 9,000 francs, laquelle 
sera transférée en une inscription au grand- 
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livre de la dette publique au nom du mineur, 
le condamne aux intérêts légaux de ces 
sommes et aux dépens. 

Du 27 novembre 1889. — Tribunal civil 
de Liège. — 2« ch. — Prés. M. Perot, vice- 
président. — PI. MM. Loslever (du barreau 
de Yerviers), L. Deliège et H. Lobest. 



ANVERS, 18 juillet 1889. 

SOCIÉTÉ ÉTRANGÈRE. — Publication. — 
Certificat délivré par l'autorité étran- 
gers. — Vaudité. 

Une pièce délivrée par une autorité étrangère 
est, jusqu'à preuve du contraire, présumée 
valable selon la législation du pays d'origine. 

(SCHEURER frères, — C. VEUVE WODTERS.) 
JUGERENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la défen- 
deresse fonde sa fin de non-recevoir sur ce 
que a la Société Scbeurer frères n'existe pas 
ou tout au moins n'a pas été valablement 
publiée n; 

Attendu que, pour établir le contraire, les 
demandeurs produisent un certificat du gref- 
fier, légalisé par le président du tribunal 
régional de Colmar, en date du !2â juin der- 
nier, enregistré à Colmar, visé pour timbre et 
enregistré à Anvers, le 13 juillet 4889, par 
le receveur Van Looveren, ce certificat cons- 
tatant que la Société en nom collectif Scbeu- 
rer frères se trouve inscrite sous le n^ 190 du 
premier volume du registre de commerce du 
prédit tribunal; que cette société a commencé 
le 18 juillet 1877; que les associés sont Au- 
guste et André Scbeurer; que chacun d'eux 
est autorisé à représenter la société et en a la 
signature ; 

Attendu qu'une attestation ainsi donnée 
avec toutes les apparences de la régularité 
doit être présumée conforme aux lois du pays 
dont les autorités l'ont signée; que, par suite, 
elle doit faire foi jusqu'à preuve du contraire; 
qu'il ne suffit donc pas d'alléguer, comme l'a 
fait la défenderesse, en termes de plaidoirie, 
que rien ne prouve que l'inscription à un re- 
gistre suffit, en Alsace-Lorraine, pour la pu- 
blication valable des actes de société, et 
qu'au surplus, une société valablement for- 
mée en i 87 7 peut bien ne plus exister au- 
jourd'hui ; 

Attendu que c'est au plaideur quiprétend que 
rautorité compétente étrangère a délivré une 
pièce sans valeur à faire la preuve de cette as- 
sertion ; qu'au reste, suivant le contexte de la 

PASIC, 1890. — 3« PABTIE. 



pièce Invoquée, la société existait encore le 
ââ juin dernier; que l'action ayant donc été 
régulièrement introduite, ce serait à la défen- 
deresse à préciser et à établir qu'au cours du 
procès rétat de choses a changé ; 

Par ces motifs, écartant la fin de non- 
recevoir, ordonne à la défenderesse de plaider 
à toutes fins et de présenter simul et semel^ 
séance tenante, tous ses moyens; la condamne 
aux dépens de l'incident. 

Du 18 juillet 1889. — Tribunal d'An- 
vers. — Prés. Smekens, président. — PL 
MM. Bauss et Pinnoy. 



BRUXELLES, 20 noveoibre 1889. 

BAIL. — Cause de résiliation. — Eau po- 
table. — Réclamation tardive. — Exper- 
tise impossible. 

Si rimpotàbilUé de Veau dans- Vimmeuble loué 
peut èlre une cause de résiliation du bail au 
profil du locataire, il faut, pour que ce der- 
nier puisse se prévaloir de celte circonstance, 
qu*avant de quitter rimmeuble, il fasse cons- 
tater contradictoirement le vice dont il veui 
argumenter. 

Si, se faisant justice à lui-même, il quUte les 
lieux loués sans avoir rien fait constater, le 
propriétaire sera en droit de faire prononcer 
la résiliation contre le locataire, qui ne pourra 
plus argumenter d'une prétendue impotabilUé 
de reau, à l'occasion de laquelle il n'avait 
jamais réclamé antérieurement (1). * 

(neybergh, — c. arlt.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu'il est établi; 
en fait : A. que le défendeur tenait en loca- 
tion une maison appartenant au demandeur 
et située rue Piers, n^ 144 ; B. que cette lo- 
cation prenait fin le l"*' décembre 1889; et, 
enfin, C. que, sans attendre cette date, le 
défendeur a,dè8 lel*^' mai dernier, abandonné 
les lieux loués sans payer les loyers échéant 
anticipativement les 1" juin et !•' septem- 
bre; 

Attendu que le demandeur réclame, dans la 
présente instance, la somme de 512 fr. 50 c, 
formant l'import de ces deux trimestres; 

Attendu que vainement le défendeur, pour 
justifier son refus de payement et son aban- 
don de la maison louée, allègue s'être verba- 



(i) Voy. jug. ADTers, S9 décembre 188S (Pasic. 
BELGE, i8H3, m, 98) et la noie. 
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lement mis d'accord avec Tépouse da deman- 
deur sur la résiliation du bail et avoir rendu 
les clefs de Fimmeuble; en effet, ces faits 
sont absolument déniés par le demandeur, et 
aucune preuve n*en est apportée ou offerte 
par le défendeur; 

Attendu que, sans plus de fondement, ce 
dernier sollicite en ordre subsidiaire la rési^ 
liation du bail, par le motif que Teau de la 
maison louée serait impropre à Talimenta- 
tion, ce qu'il demande à établir au moyen 
d'une expertise à ordonner par le tribunal ; 
en effet, ce n'est pas plus de six mois après 
qu'une maison a été abandonnée que sem- 
blable preuve peut être snbministrée, car si 
l'impotabilité actuelle de Teau venait même 
à être établie, cette constatation ne justifierait 
pas encore le départ du locataire avant le 
{" mai dernier; 

Attendu, au surplus, que le fait allégué 
paraît dès à présent controuvé, le défendeur 
ayant babité la maison louée pendant plus de 
cinq ans et demi sans avoir jamais formulé 
aucune plainte à cet égard, et l'ayant ensuite 
abandonnée sans pouvoir justifier qu'une ré- 
clamation ou une mise en demeure préalable 
quelconque aurait jamais été adressée au 
propriétaire; 

Par ces motifs, repoussant tonte conclusion 
autre ou contraire, notamment la demande 
d'expertise formulée par la partie défende- 
resse, condamne celle-ci à payer au deman- 
deur la somme de 512 fr. 50 c, avec les in- 
térêts judiciaires et les dépens. 

Du 20 novembre 4889. — Tribunal de 
Bruxelles.— S** cb. — Prés, M. Lucien Jamar. 
— PL MH. De Potter et Goenraets. 



TERHONDE, 18 Juillet 1889. 
GOMPÉTENGE GIVILE. — Mandat gratuit. 

— GOMMERÇANT. — ACTE CIVIL. — SOMMB. 

— DÉPÔT. — Banquier. — Gomptb cou- 
rant AU nom personnel du mandataire. — 
Différence d'intérêts. — Inexécution du 
MANDAT. — Dividendes. — Gapital. 

Le mandat gratuit assumé par un commerçant 
de placer à intérêt chez un banquier une 
somme d'argent au nom du fnandant est un 
acte purement civil (1). 

Ce n'est point exécuter le mandat susindiqué 
que de verser en son nom propre, en compte 
courafU,la dite somme chez le banquier, et de 



(1) A rapprocher de l'arrêt de la Goar d'appel de 
Braxelles du 28 a?ril 1860 (PasIC. belge, i861, II, 
i42) et de la note qui accompagne cette décision.^ 



profiler ainsi de la différence dHniérêU, qù 
est de 3 p, c. pour les dépôts à vue et de 
4 p. c. pour le compte courant. 
Il en résulte que le banquier chez lequel la 
somme a été versée en compte courant pro- 
cédant à une liquidation forcée de ses affaires, 
il ne saurait suffire pour le commerçant man- 
dataire d'offrir au mandant, à titre de dom- 
mages-intérêts , les dividendes déjà touchés 
dans la liquidation du banquier; il doit ra- 
tituer le capital avec intérêts. 

(malfliet, — c. desmedt.) 
jugement. 

LE TRIRUNAL; — Sur la compétence : 

Attendu que, d'après un écrit produit en 
cause, le dit écrit visé pour timbre et enre- 
gistré, le défendeur a reçu, le 27 mars 4888, 
du demandeur la somme de 4,000 francs pour 
la placer pour compte du défendeur chez 
M. Talboom-Joos, banquier à Saint-Nicolas, 
à 5 p. c. d'intérêt l'an ; 

Attendu que cet écrit ne stipule au profit 
du défendeur ni salaire ni rémunération, ce 
qui parait tout naturel, étant donnée l'insi- 
gnifiance du service rendu par le défendeur 
au demandeur; 

Attendu que le mandat gratuit assumé par 
un commerçant ne saurait évidemment cons- 
tituer, dans son chef, un acte de commerce 
ni être en rapport avec son commerce; 
qu'il suit de là que l'exception d'incompé- 
tence, opposée par le défendeur, est non 
fondée; 

Au fond : 

Attendu que, en signant l'écrit susvisé, le 
défendeur s'était engagé à placer la dite 
somme de 4,000 francs pour compte du de- 
mandeur, c'est-à-dire au nom de celui-ci 
(art. 1984 du code civ.); 

Attendu qu'il est constant au procès 
qu'aucun compte n'a été ouvert au profit du 
demandeur chez le banquier Talboom, et que 
son nom ne figure pas dans les livres de celte 
maison ; 

Que le défendeur est, du reste, en aven 
qu'il n'a pas versé la dite somme de 4,000 fr. 
au nom et au profit du demandeur; qu'il suit 
de là que le défendeur est resté en défaut 
d'exécuter le mandat qu'il avait assumé, et 
que, dès lors, il est tenu de restituer au de- 
mandeur la somme que celui-ci lui avait con- 
fiée pour en faire un emploi déterminé; 
que peu importe l'usage que ie défendeur 
a pu faire de l'argent lui remis par le deman- 
deur; qu'il n'échet pas de le rechercher, 
puisque, du moment qu'il est certain qu'il 
n'a point été affecté à la destination convenue 
entre parties, cet argent se trouve sans cause 
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entre les mains du défendeur, et celai-ci, 
partant, en doit la restitution ; 

Attendu que le défendeur allègue avoir, le 
lendemain du Jour de la remise des fonds, 
versé les 4,000 francs à son compte courant 
chez Talboom, et essaye de l'établir, en pro- 
duisant un extrait de son compte courant à 
cette maison, d'où il conste que, le 28 mars 
1888, il aélé crédité d'une sommede4,500fr., 
et, le 50 mars suivant, d'une autre somme de 
2,000 francs ; qu'il soutient que c'est au vu et 
an su du demandeur, de son assentiment et 
en exécution de la convention avenue entre 
parties, que les fonds ont été versés à son 
compte courant, à lui défendeur, pour compte 
et aux risques et périls du demandeur; 

ÂUendu qu'en admettant que dans les 
4,500 francs versés, le â8 mars 1888, par le 
défendeur, chez Talboom, étaient compris les 
4,000 francs, lui remis la veille par le deman- 
deur, le défendeur n'aurait aucunement, par 
ce versement, satisfait à l'engagement qull 
avait pris dans l'écrit susvisé ; 

Attendu,en effet, que le texte clair et précis 
de l'écrit litigieux ne laisse aucun doute sur 
sa portée, telle qu'elle a été déterminée 
plus haut, et qu'il ne saurait y avoir lieu à 
interpréter une convention dont le sens est 
certain ; 

Attendu qu'en réalité la convention allé- 
guée par le défendeur est toute différente de 
celle consignée dans l'écrit du 27 mars, et 
que l'on ne peut prouver par témoins contre 
ni outre le contenu aux actes ; 

Que, du reste, la convention, telle qu'elle 
est alléguée par le défendeur, est dénuée de 
toute vraisemblance, en même temps qu'elle 
est contraire à i*équité et au bon sens; 

Attendu, en effet, que, dans le système 
plaidé par la partie défenderesse, l'argent 
aurait été placé chez Talboom, soi-disant 
pour compte et aux risques du demandeur, 
mais, en réalité, au nom du défendeur; 

Qu'à cette singulière opération, le défen- 
deur aurait gagné 1 p. c.sur l'argent lui remis 
par le demandeur sans risques ni responsa- 
bilité aucune, le défendeur touchant 4 p. c. 
en compte courant chezTalboom et ne remet- 
tant que 5 p. c. à Malfliet; 

Que le demandeur, de son côté, touchant 
de son argent le même intérêt qu'il pouvait 
en avoir en le plaçant à la banque Talboom 
comme dépôt à vue, aurait, sans profit aucun, 
encouru des risques d'insolvabilité doubles, 
devant pâtir à la fois de l'insolvabilité d'abord 
de Desmedt, son débiteur, et aussi de celle 
de Talboom qui ne serait pas son débiteur; 

Que, d'autre part, tout en supportant les 
conséquences de l'insolvabilité deTalboom,le 
demandeur n'aurait eu contre celui-ci aucune 
espèce de droits, lesquels auraient appartenu 



au défendeur Desmedt, seul créancier de 
Talboom ; 

Qu'ainsi tous les droits et avantages seraient 
du côté du défendeur Desmedt, la perte et 
les obligations du côté du demandeur Mal- 
fliet, et que cette considération suffit à carac- 
tériser la convention alléguée par le défen- 
deur; 

Attendu que vainementle défendeur oppose 
qu'à supposer qu'il n'ait pas exécuté entière- 
ment la convention de la manière convenue, 
il serait tout au plus passible de dommages- 
intérêts, mais que, dans cette hypothèse, le 
demandeur ne justifie pas et ne saurait justi- 
fier du moindre préjudice subi par le fait du 
défendeur, celui-ci tenant à sa disposition les 
dividendes déjà répartis dans la liquidation 
Talboom sur la somme litigieuse de 4,000fr.; 

Attendu qu'il importe, en effet, de remar- 
quer que le demandeur ne réclame pas de 
dommages-intérêts, mais seulement la resti- 
tution, avec les intérêts judiciaires, du capi- 
tal de 4,000 francs dont le défendeur n'a pas 
fait l'emploi convenu et qui, partant, est resté 
indûment en sa possession ; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï le minisr 
tère public en son avis en partie conforme, se 
déclare compétent, condamne le défendeur à 
payer au demamleur la somme de 4,000 fr. 
avec les intérêts judiciaires et les dépens. 

Du 43 juillet 4889. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés, M. Blomme, président. — 
PL MM. Montigny (du barreau de Gand), 
Martens et Meert. 



GHARLEROI, 80 décembre 1889. 

FONCTION PUBLIQUE.— Institutrice com- 
munale. T- Stipulation illicite. — De- 
mande RECONVENTIONNELLE. — CONVENTION 

ILLICITE. — Irrecevabilité. 

Une institutrice communale occupe une fonction 
ayant un caractère public (1). 

Tout trafic relatif à la transmission d'une fonc- 
tion publique est cordrmre à la loi et à l'or- 
dre public. 

La stipulation d'une certaine somme pour prix 
d'une démission d'institutrice constitue un 
trafic de cette nature et n'a aucune valeur 
légale, 

La convention litigieuse ayant une cause illi- 
cite, aucune des deux parties ne peut s'en 
prévaloir pour servir de base à une action en 
justice soit principale, soit reconventionnelle, 

(1} Voy. conf. jug. Liège, 12 juillet 1871 (Gloes et 
BONJEAN. t. XX, p. 243). 
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JUGEMENT. 

Î.E TRIBUNAL; — En ce qui concerne la 
demande principale : 

Aiiendu qu'il est reconnu par les deman- 
deurs que la cause de Tobligation dont ils 
postaient Texécution a été la démission de 
leur auteur, dame De Dudzeele, institutrice 
communale à Roux; 

Attendu qu'une institutrice communale 
octH][)e une fonction ayant un caractère 
pul)L[c; 

Attendu que fout trafic relatif à la trans- 
misÂÎon d'une fonction publique est con- 
traire à la loi et à Tordre public, comme 
avant un objet dont la vénalité n'est plus 
autorisée et comme portant atteinte aux 
principes constitutionnels de la souverai- 
neté des pouvoirs; que la stipulation d'une 
certaine somme pour prix d'une démission 
d'institutrice constitue un trafic de cette 
nature,qui n'a aucune valeur légale, en vertu 
de Tarticle liSi du code civil, et ne peut 
donc être ratifiée par les parties contrac- 
tantes ; 

Kn ce qui concerne la demande reconven- 
tîonnelle: 

Attendu qu'aux termes de l'article précité, 
la convention verbale litigieuse a une cause 
iilioite ; 

Que les deux parties ayant pris une part 
égaie à cette convention, en exécution de 
laquelle une certaine somme a été payée, 
elles ne peuvent ni l'une ni l'autre s'en pré- 
valoir pour servir de base à une action en 
Justice, soit principale, soit reconvention- 
nttle; 

Par ces motifs, rejetant toutes autres con- 
clusions, déclare non recevables tant l'action 
principale que l'action reconventionnelle ; 

Condamne les demandeurs aux dépens, 
dont distraction... 

Du 50 décembre 1889. — Tribunal de 
Charieroi. — 2« ch. — Prés. M. G. Dulait, 
vice-président. — PL MM. De Fontaine et 

lio^aert. 



(1) Voy. casa, belge, 49 janvier 1882 (Pasic. 
uii:l<ïe, 1882,1,36); app. Bruxelles, 4 no?embre 1882 
{ibid.f 1883, 11, 35) et la note; jag. Anvers, 24 mars 
i8HS {ibid., 1886. lU, 36) ; jug. Courtrai, 21 juin 1879 
(i^fi.,1879, m, 341) et la note; jug. Namur, 31 mars 



JUGEMENT ÉTRANGER. — Exbquatur. — 
Absence de traité de réciprocité. — Exa- 
men DES CONDITIONS REQUISES. — COMPÉ- 
tence ratiom locl du juge étranger. — 
Jugement par défaut. — Procès-verbal 

DE CARENCE. — OPPOSITION. — RECEVa- 
BlUTÉ. 

Au sens de l'article iO de la loi du ^o mars 
1876, le juge belge saisi d'une demande 
d*exeq\iaiurj dans le cas où nul traité de 
réciprocité n'existe, doit, avant examen du 
fond, vérifier si les cinq conditions inschles 
dans cet article se rencontrent dans l'espèce 
qui lui est soumise (1). 

L'octroi de l'exequalur ne peut être accordé, 
lorsque le jugement a été rendu par un tri- 
bunal étranger qui n'a connu du litige qu'à 
raison de la naliotialilé du demandeur, ni 
lorsque le jugement n'est pas coulé en force 
de chose jugée. 

N'a point force de chose jugée, un jugement par 
défaut, suivi d'un procès-verbal de carence 
dressé dans le pays étranger et transmis, par 
l'autorité locale compétente, au ministre des 
affaires étrangères de Belgique, s'il ne résulte 
pas nécessairement de quelque acte que Cexé- 
cution a été connue du défmllant (2). 

(DUNAIME, — c. DETAILLE, DÉFENDEUR AU PRIN- 
CIPAL ET EN GARANTIE, ET RANSQUIN, DÉFEN- 
DEUR EN GARANTIE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
du demandeur principal a pour but de faire 
rendre exécutoire le jugement par défaut 
obtenu d*un tribunal français, jugeant en 
matière de commerce, qui condamne le 
défendeur Détailla à reprendre le cheval 
litigieux, à restituer le prix et à payer les 
dépens; 

Attendu qu'au sens de Farticle 10 de la loi 
du 25 mars 1876, le juge belge saisi d'une 
demande d'exequatur, dans le cas où nul 
traité de réciprocité ne lie la Belgique avec 
le pays où la décision a été rendue, doit, 
préalablement à Texamen du fond, vérifier si 
les cinq conditions inscrites en cet article se 
rencontrent dans Tespèce qui lui est sou- 

1885 (ibid., 1886, 111, 67); jug. Charieroi, l*' mal 

1886 {ibid., eod., p. 292) et la uote. 

(!i) Voy. jug. Liège, 19 janvier i88i (Pasic. belge, 
4881,111,278). 
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mise, et repousser de piano la demande, s'il 
constate l'absence de l*une ou de l'autre de 
ces conditions ; 

Attendu qu'aucune convention diploma- 
tique de ce genre n'existe entre la Belgique 
et la France ; 

Attendu que Farticle 10 précité s'oppose 
à l'octroi du njandement d'exécution, lorsque 
le jugement a été rendu par un tribunal 
étranger qui n'a connu du litige qu'à raison 
de la nationalité du demandeur; 

Attendu que le cheval dont il s'agit a été 
vendu k Quenast et livré à Soignies, et que, 
d'autre part, le défendeur principal est do- 
micilié dans la première de ces communes; 
que le juge français n'a donc puisé le prin- 
cipe de sa compétence que dans ^article ii 
du code civil, qui permet aux Français de 
traduire devant les tribunaux de France des 
étrangers pour des obligations contractées 
en pays étranger envers des nationaux, et 
qu'ainsi il n'était compétent, dans l'espèce, 
qu'à raison seulement de la nationalié du 
demandeur; 

Attendu, au surplus, que la loi du 25 mars 
1876 exige encore que le jugement dont on 
poursuit l'exécution soit passé en force de 
chose jugée dans le pays où il a été rendu ; 

Attendu que le demandeur soutient qu'il y 
y a eu exécution de la décision dont il 
s'agit, et qu'il produit, à l'effet de motiver sa 
prétention, un procès-verbal de l'huissier 
Milon, de Rocroy, ainsi conçu : 

« Attendu que.le sieur Détaille ne possède 
aucun objet mobilier à saisir en France, ni 
même d'immeubles; pourquoi j'ai dû me 
borner à constater ces faits et à dresser le 
présent procès-verbal de carence, pour em- 
pêcher la péremption du jugement en vertu 
duquel je procède »; copie de ce procès-ver- 
bal a été remis à M. le procureur de la Répu- 
blique à Rocroy, et ce magistrat certifie, à la 
date du 29 avril dernier, qu'il a transmis 
cette pièce au ministère des affaires étran- 
gères ; 

Attendu qu'aux termes des articles 645 du 
code de commerce et 458 du code de procé- 
dure civile, les jugements par défaut peuvent 
valablement être frappés d'opposition aussi 
longtemps qu'ils n'ont pas été exécutés; que 
l'article 159 de ce dernier code répute comme 
exécuté le jugement lorsqu'il résulte néces- 
sairement de quelque acte que l'exécution 
a été connue de la partie défaillante; 

Attendu que le procès-verbal invoqué a été 
signifié, comme tous les autres actes de la 
procédure, au parquet de M. le procureur.de 
la République à Rocroy ; mais qu'il n'appert 
pas, en fait, qu'il ait été nécessairement 
connu du défaillant, et que, dès lors, celui-ci 
est encore recevable à former opposition au 



jugement qui le condamne envers le deman- 
deur; 

Attendu qu'un jugement par défaut, encore 
susceptible d'opposition, ne peut être regardé 
comme coulé en force de chose jugée ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que deux des conditions essentielles exigées 
par la loi pour permettre au tribunal belge 
de revêtir du parealis une décision émanant 
d'un juge étranger, ne se rencontrent pas 
dans l'espèce; 

Sur l'appel en garantie : 

Attendu que le défendeur Détaille a, par 
exploit en date du 22 mars dernier, assigné 
en garantie le sieur Ransquin, qui lui avait 
vendu le cheval litigieux; 

Attendu qu'avec l'action principale tombe 
l'appel en garantie; 

Attendu que cet appel n'est que la consé- 
quence de la demande principale, et que^ 
pour cette raison, le demandeur originaire 
doit en supporter les frais; 

Par ces motifs, oui M. Dens, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, 
écartant toutes fins et conclusions autres ou 
contraires, déclare l'action principale non 
recevable; dit n'y avoir lieu de statuer sur 
la demande en garantie; condamne le de- 
mandeur originaire aux frais de l'instance 
envers toutes les parties. 

Du 12 juin 1889. — Tribunal civil de 
Nivelles. — 1" ch. — Prés, M. Broquet, 
président. — PI MM. Dnrieux, Dubois et 
Gh. Thiebauld. 



ANVERS, 81 mai 188d. 

DIVORCE. — Pension alimentaire. — Dé- 
BiTioN. — Ressources du ménage commun. 

En procédure de divorce, la pension alimentaire 
n'est due qu'en remplacement des ressources 
que l*épouœ qui la réclame trouvait dans le 
ménage commun, 

(épouse LENAERTS, — G. SON MARI.) 

Depuis des années, les époux Lenaerts 
vivaient séparés, se faisant mutuellement le 
reproche d'infidélité. Une succession échoit 
au mari; la femme prétend en avoir sa part, 
et, pour y arriver, intente une action en 
divorce. Dès l'abord elle réclame une pension 
alimentaire; sur cet incident le tribunal 
prononce : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il n'y a en 
ce moment à statuer que sur les mesures 
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provisoires; qu'en les prescrivant, le tribu- 
nal doit partir de ridée que chacun des deux 
époux pieut dire vrai dans les allégations 
qu'il produit à Tappui ou à rencontre de la 
demande en divorce ; que la suite du procès 
pouvant seule démontrer de quel côté sont 
les torts, il importe de restreindre au plus 
strict nécessaire et la provision pour frais de 
justice et la pension alimentaire; 

Attendu qu'en attendant la solution défini- 
tive, l'avoué de la demanderesse n'a droit de 
réclamer que d'être couvert de ses déboursés; 
qu'à cette fin, et sauf à augmenter, s'il y a 
lieu ultérieurement, une somme de 200 fr. 
parait suffisante; 

Attendu que la pension alimentaire n'est 
allouée dans les instances en divorce que 
parce que le fait même du procès rend 
nécessaire une séparation provisoire et une 
répartition, provisoire aussi, des ressources 
du ménage jusque-là commun; 

Attendu que, depuis grand nombre d'an- 
Qées, la demanderesse vit séparée et sans 
assistance de son mari; qu'il n'est ni dé- 
montré, ni allégué même, que l'intentement 
de son procès apporte un changement à sa 
position pécuniaire; que le service d'une 
pension pourrait grandement altérer et même 
dissiper le petit capital qui est la cause dé- 
terminante de la demande en divorce; 

Par ces motifs, de l'avis conforme en prin- 
cipe de M. De Munter, substitut du procu- 
reur du roi, etc. 

Du 31 mai 1889. — Tribunal d'Anvers.— 
Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. Stéphany et de Gottal. . 



BRUXELLES, 17 Jalllet 1889. 

FAUX TÉMOIGNAGE. — Éléments. — Ca- 
ractère PUNISSABLE. — Influence sur la 

PRÉVENTION. 

Pour que le faux témoignage soit punissable, il 
faut qu'il porte sur un dément essentiel de la 
prévention et ait sur celle-ci une influence 
déterminante (1). 

(a. debay et le ministère public, partie 
jointe, — g. massa.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est dès 
maintenant établi par les éléments que four- 



Ci) Voy. NyPELS, Le Codé pénal belge interprété, 
1 1•^ sub art. Un, no3 , p. 5:^6, et les notes. 



nissent l'exploit de citation et les explica- 
tions des parties à l'audience, que l'affirma- 
tion qu'aurait faite le prévenu devant la 
Cour d'appel de Bruxelles dans la cause ins- 
truite contre la partie civile, alors prévenue, 
à savoir que la lettre anonyme détaillant les 
faits n'avait pas été écrite par lui, que cette 
affirmation n'a pu avoir une influence déter- 
minante sur le sort de la prévention ; 

Attendu qu'il est nécessaire, pour qu'il y 
ait faux témoignage dans le sens de larti- 
cle 218 du code pénal, que le témoignage 
suspecté porte sur un élément essentiel de 
la prévention, de manière à pouvoir pro- 
duire une aggravation ou une atténuation de 
la situation du prévenu ; 

Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu que la présente action constitue, 
dans les circonstances où la poursuite 
s'exerce, une faute, laquelle engage la res- 
ponsabilité de la partie civile; 

Que le préjudice subi par le prévenu sera 
réparé par la somme ci-après allouée; 

Vu l'article 194 du code d'instruction cri- 
minelle; 

Par ces motifs, déclare la partie civile non 
recevable en son action, la condamne aux 
frais; 

Statuant sur la demande reconvention- 
nelle, condamne la partie civile à payer au 
prévenu, à titre de dommages-intérêts, la 
somme de 500 francs; la condamne aux frais 
de la demande reconventionnelle. 

Du 17 juillet 1889. —Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — 6'^ ch. — Près, 
M. Decosler, juge. -— PL MM. De Bnrlei, 
George Janson et Henri Simont. 



BRUXELLES, 18 décembre 1889. 

PREUVE. — Commencement de preuve par 
ÉCRIT. — Code civii,, article 1341 et 

1547. — Offre TRANSACTlO^NELLE. 

On ne peut considérer comme un commence- 
ment de preuve par écrit, rendant la preuve 
testimoniale admissible, des lettres émanées 
du défendeur et dans lesquelles, tout en affir- 
mant son droit, il fait des offres transaction' 
nelles (2). 



(S) L'article 1347 répute commeDcement de preare 
par écrit tout acte par écrit émané de celui contre 
lequel la demande est formée ou de celui qu'il repré* 
sente et qui rend vraisemblable le fdit allégué. La 
question de savoir si l'écrit qui est produit rend ou 
ne rend pas vraisemblable le f.>it allégué est une 
appréciation de Tait qui rentre dans les attributions 
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(WARTB, — C. PDL8.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le deman- 
deur poqrsuit le recouvrement d une somme 
de i,507 fr. 50 c, montant d*un compte de 
travaux qu'il allègue avoir faits pour compte 
du défendeur et sur commande de ce dernier; 

Attendu que le défendeur dénie d*une façon 
alisolue avoir jamais rien commandé au de- 
mandeur; et aflSrme s*être complètement 
nbéré, en mains de ses entrepreneurs, 
MM. Berckmans et Druart,de tous les travaux 
quMl leur avait commandés pour Térection 
de la chapelle, à laquelle auraient été pré- 
tenduement faits les travaux et fournitures 
vantés par le demandeur; 

Attendu qu'aux termes des articles 1544 
et t5i7 du code civil, aucune preuve par 
témoins n'est admissible pour choses excé- 
dant la somme ou valeur de 150 francs, à 
moins qu'il n'existe en la cause un commen- 
cement de preuve par écrit; 

Attendu qu'une pièce, pour constituer un 
commencement de preuve par écrit, doit 
rendre vraisemblable le fait allégué; qu'on 
ne peut considérer comme ayant ce caractère 
les deux lettres datées des 28 avril et i mai 
1889, adressées par l'architecte du défendeur 
au conseil du demandeur : en effet, chacune 
d'elles contient tout d'abord l'affirmation 
catégorique que rien n'a été commandé et que 
rien n'est dû; si une offre transactionnelle 
de iOO francs s'y trouve mentionnée, l'on ne 
peut y voir que l'expression du désir d'éviter 
un procès moyennant un sacrifice minime 
(lettres enregistrées à Bruxelles A R, le 5 dé- 
cembre 1889, par le receveur Robyns, la 
première, vol. 81, fol. 81 v«, case 5, et la 
seconde, vol. 81, fol. 81 v«, case 2, chacune 
aux droits de 5 fr. 40 c); 

Attendu, en conséquence, que le deman- 
deur n'établit pas par écrit le fondement de 
sa demande, que son offre de preuve testimo- 
niale n'est pas admissible en l'absence d'un 
commencement de preuve par écrit ; 

Par ces motifs, repoussant toute conclusion 
antre ou contraire, déclare le demandeur non 
rettevable et non fondé en son action; l'en 
déboule et le condamne aux dépens. 

Du 18 décembre 1889. •— Tribunal de 
Bruxelles. — 5« ch. — Pré8. M. Lucien 
Jamar. — PL MM. Du Roy de Blicquy et 
Ch. Dejongh. 

souveraines du juge du Tond. (Gass. belge, S§ avril 
I84i, 16 mars 4850 et S9 novembre 4867, Pasic. 
BELGE, 4844, 1,459; 485U, I, 4US; 1868, I, 229.) 

1^ transaction étant un contrat synallagmatique 
par lequel le consentement des parties termine. 



BRUXEULES, 4 décembre 1889. 

MILICE. — Rbmpucement hilitairb. — 
Volontaires avec prime.— Gratifications 
aux recruteurs. — intermédiaires. 

Aux termes de VarrHé royal du 1*' mars 1881, 
des gratifications dont le taux est à fixer par 
le ministre de la guerre peuvent être accor- 
dées aux personnes qui auront facUilé le 
recrutement des volontaires avec prime; un 
arrêté ministériel du 51 août 1881 a arrêté 
la liste des personnes admises comme recru- 
teurs et fixé à 200 francs le taux de la prime 
qui leur sera payée pour chaque homme dont 
l^engagement aura été facilité par eux, sans 
intermédiaire. 

Pour avoir droit à la gratification, les personne» 
admises au recrutement doivent donc prouver, 
non seulement qu'elles ont fadlité l'engage- 
ment d'un homme, mais encore qu'elles l*ont 
fait sans intermédiaire. 

(l'état belge, — c. VANDENBRANDEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attenda que le juge- 
ment du 11 août 1887 est un Jugement con- 
tradictoire et non un jugement par défaut, 
faute de conclure; que le défendeur a été 
entendu dans Tinstance, et que le vœu même 
de la loi est que, devant le juge de paix, les 
parties s'expliquent de vive voix, sans devoir 
recourir à un échange de conclusions; 

Attendu qu^aux termes de Tarrêté royal du 
l*' mars 1881, des gratîûcations dont lê taux 
sera fixé par le ministre de la guerre pourront 
être accordées aux personnes offrant les ga- 
ranties désirables, qui auront facilité le re- 
crutement de volontaires avec prime, et que 
la liste de ces personnes sera arrêtée par le 
ministre de la guerre; 

Attendu que, par arrêté ministériel du 
51 août 1881, les personnes portées au ubleau 
annexé au dit arrêté ont été admises à faci- 
liter, sans intermédiaire, le recrutement des 
volontaires avec prime, et que le taux des 
gratifications à leur allouer de ce chef a été 
fixé à 200 francs par engagement de l'espèce 
qu'elles auront facilité; 

Attendu que le sieur Edouard-Victorien 
Tahon figurait sur la liste précitée et prétend 
avoir présenté à l'engagement un volontaire 
avec prime, le sieur Denis Devos; 

moyennant quelque chose que l'on promet, qne Ton 
donne ou que Ton retient une affaire doutewe ou un 
procès incertain; l'acte qui renferme une offre tran- 
sactionnelle ne peut rendre vraisemblable le fait sur 
lequel Taction en basée. 
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Attendu qu*à la date du 23 avril 4886, par 
acte sous seing privé passé en double à Lou- 
valn, enregistré, Tahon a cédé à l'iniimé la 
créance de 200 francs prétenduement due par 
FEtat, à titre de gratiôcaiion, parce qu'il a 
facilité rengagement mentionné ci-dessus; 

Attendu qu'aux termes de Tarrêlé minis- 
tériel du 51 août, les personnes à qui des 
gratifications seront allouées doivent avoir 
facilité sans intermédiaire le recrutement des 
volontaires; que, par conséquent, pour éta- 
blir son droit, le demandeur, cessionnaire 
de Tahon, doit prouver, non seulement que 
TEUt a robligadon de payer les 200 francs, 
mais encore que l'engagement de Devos a été 
fait par Tahon sans intermédiaire ; 

Attendu que la prétendue déclaration faite 
à l'intéressé par un capiuine quartier- maître 
ne saurait constituer une preuve de l'absence 
d'intermédiaire; qu'en effet, le dit officier, 
dont elle émane, n'a pas qualité pour la faire, 
l'engagement des volontaires avec prime ren- 
trant dans les attributions des chefs de corps 
et des officiers de milice; 

Attendu que si Tahon a présenté Devos à 
l'autorité compétente, en fait il était le simple 
prête-nom d'un sieur Bourlard; que cela ré- 
sulte tant des déclarations faites par Devos 
lors d'une enquête à laquelle il a été procédé 
le 5 juin 1885 par les autorités militaires, 
que de certaine lettre enregistrée, datée du 
2 juin 1885, et émanant précisément du sieur 
Bourlard, se qualifiant agent de remplace- 
ment militaire à Bruxelles; 

Attendu que l'intimé n'a donc pas fourni la 
preuve exigée par l'article 1 315 du code civil ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Servais, substitut du procureur du roi, 
reçoit l'appel, et y faisant droit, met à néant 
le jugement à quo; émendam,dit que le sieur 
Tahon, de qui l'intimé tient ses droits, n'est 
pas dans les conditions requises pour pouvoir 
prétendre à la prime instituée par l'arrêté 
ministériel du 31 août 1881 ; en conséquence, 
déboute l'intimé de son action et le condamne 
aux dépens des deux instances. 

Du l décembre 1889. — Tribunal de 
Bruxelles. — 5« ch. — Prés. M. Lucien 
Jamar. — PL MM. Thiébault et Frick. 



ANVERS, ai mai 1889. 
SAISIE-ARRÊT. — Obligation sodscrite 

PAR UNE SOCIÉTÉ. — TiTRE. -— ASSOCIÉ. 

Une obligation souscrite par une société peut 
servir de tUre à une saisie-arrêt pratiquée à 
charge rf an des associés en nom. 



(W. D. BARNETT ET d% — C. CH. ENGBRINGH.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, pour 
contester la validité de la saisie-arrêt, le dé- 
fendeur invoque vainement l'article 122 de 
la loi du 18 mai 1875; que. sans doute, aux 
termes de cet article, le défendeur n'a pas 
pu être condamné comme associé solidaire, 
avant que la société dont il a été le comman- 
dité fût condamnée, mais que de cette doubk 
condamnation il est justifié au procès; et 
cela même par deux procédures et deux juge- 
ments successifs, quoique, dans l'Exposé des 
motifs (1), le législateur ait déclaré suffisant la 
concomitance des deux jugements; 

Attendu que celte disposition, fondée sur 
la considération que l'associé est plutôt cau- 
tion que débiteur solidaire des engagements 
de la personne morale (2), n'empêche point 
que le titre privé qui constitue ou con.sUic 
la dette de la société, débiteur principal, 
constitue aussi ou constate la dette de l'asso- 
cié, caution solidaire; que tel est bien le cas 
du procès actuel ; 

Attendu qu'en effet, le billet à ordre 
enregistré et protesté, par acte enregistré de 
l'huissier Lombaerts, d'Anvers, du 17 jan- 
vier dernier, porte la signature du défendeur, 
seul associé commandité ; que, sans constituer 
un instrument exécutoire contre la société ou 
contre ses membres, ce billet est tout au 
moins un titre privé établissant la dette de 
l'une et des autres; qu'à la différence de 
l'article 551 du code de procédure civile, qui 
défend de procéder à une saisie mobilière ou 
immobilière sans titre exécutoire, l'article 557 
du même code permet de faire opposition en 
vertu d'un titre simplement privé; 

Que cette différence se justifie par la na- 
ture conservatoire de l'opposition qui doit 
recevoir d'une intervention ultérieure du juge 
son caractère et sa force exécutoire. 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et écartant toute conclusion contraire, dé- 
clare bonne et valable la saisie-arrêt pratiquée 
à charge du défendeur en mains de la Société 
anonyme belge pour le commerce du Congo, 
suivant exploit de l'huissier V. Criquclion, 
de Bruxelles, du 21 janvier 1889, enre- 
gistré, etc.. 

* Du 31 mai 1889. —Tribunal d'Anvers.— 
Prés, M. Smekens, président.— P/. MM. Van 
Doesselaere et de Gottal. 



(4) Voy. GUILLERY, Dês sociétit commerdak», 
t. III, n» 1204, p. 348. 
(2) Voy. ibid., n" 1206, p. 3SÎ2. 
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BRUXELLES, 18 novembre 1889. 

BAIL. — Concession db la voie publique. 
— Jeux publics. — Privilège du bailleur. 

La convention aux termes de laquelle une com- 
mune concède à un particulier, moyennant 
une redevance mensuelle^ la jouissance tem- 
poraire d*une partie de la voie publique, pour 
y installer un jeu public quelconque (dans 
l'espèce une montagne russe), est en réalité 
une convention de bail (i). 

En conséquence, en cas de non-payement de la 
redevance mensuelle convenue, la commune 
a le privilège du bailleur sur les installations 
établies sur remplacement concédé; ces instal- 
lations sont considérées comme meubles gar- 
nissant les lieux loués. 

(commune de SAINT-GILLES, — C. CANADIAN 
TOBOGGANING ET TAYTON.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par or- 
donnance en date du â9 mai 1889, M. Nys, 
juge-commissaire, a colloque la commune de 
Saint-Gilles sur la somme à distribuer de 
5,555 fr. 66 c, produit de la vente judi- 
ciaire à laquelle il a été procédé à la requête 
de la commune de Saint-Gilles, à charge du 
Q Continental CanadianTobogganing, syndi- 
cale limited n ; 

Attendu que les parties de M^"* Nerinckx, 
Van Everbroeck etPieriot ont contredit sur ce 
procès-verbal; 

Vu le jugement de défaut-jonction en date 
du 29 juillet 4889; 

Attendu qu'à la date du 16 juillet 1888, il 
est intervenu entre le collège des bourg- 
mestre et échevins de Saint-Gilles et les 
sieurs Whellams et Parent, respectivement 
directeur et agent général de la société pré- 
citée, une convention verbale par laquelle le 
dit collège a concédé à ces derniers, pour un 
terme prenant cours le 46 juillet et expirant 
le 26 août de la même année, une bande de 
dix mètres de largeur sur tout le développe- 
ment du terre-plein, y compris deux mètres 
du pavage de la voirie du boulevard Jamar, 
pour y édifler, à titre provisoire, un « Cana- 
dian Tobogganing » à Tinslar des montagnes 
russes, ce à la condition, notamment, de ver- 



Ci) Voy. Troplong, Du louage, sub art. 1713, 
D«90; MaRCADÉ, tub an. 1713, t. VI, d» 11, p. 424; 
eoDclusions de H. Mesdach de ter Kiele (Pasic. 
BELGE, 188i, 1, 2a). Voy. toutefois les conclasions 
du ministère public qui oot précédé le jugement du 
tribunal de Bruxelles du 28 juin 1865 (Belg. Jud., 



ser entre les mains du receveur communal 
la somme de 5,288 francs pour droit d'occu- 
pation; qu'à la date du 28 août 1888, entre 
le même collège et le prédit Whellams, di- 
recteur du syndicat Continental Canadian, 
la convention du 16 juillet a été prorogée 
jusqu'au 30 novembre 1888, ce moyennant 
le payement mensuel d'une somme de 1 ,500 
francs, payable par quinzaine et par antici- 
pation ; 

A.tiendu que Tayton conteste que la com- 
mune de Saint-Gilles ait privilège, par appli- 
cation de l'article 20 de la loi du 16 décembre 
1851; 

En ce qui concerne le point de savoir si la 
voie publique peut faire l'objet d'un contrat 
de louage : 

Attendu que l'article 1128 du code civil, 
disposant qu'il n'y a que les choses qui sont 
dans le commerce qui puissent être l'objet de 
conventions, ne peut être entendu d'une ma- 
nière absolue; qu'en effet, des choses mises 
hors du commerce, à cause de leur destination 
d'utilité publique, sont susceptibles de faire 
l'objet de contrats, pourvu que ces contrats 
ne soient pas translatifs de propriété et que la 
destination d'utilité publique soit conservée, 
le seul but de la mise hors du commerce étant 
d'empêcher que ces choses ne deviennent 
propriété privée (Laurent, Principes, t. XVil, 
p. 109); qu'ainsi une commune peut louer 
un emplacement sur une place publique, 
qu'ainsi aussi l'Etat peut concéder à des par- 
ticuliers l'exploitation de voies ferrées; que 
la loi du 11 frimaire an vu ne faisait que 
reconnaître la légalité de la location de biens 
hors du commerce, quand, en son titre l«^ 
article I""', ^3, n° VU, elle rangeait « parmi 
les recettes communales, quant aux com- 
munes faisant partie d'un canton, le produit 
de la location des places dans les halles, les 
marchés et chantiers, sur les rivières, les 
ports et promenades publiques, lorsque les 
administrations auront reconnu que cette 
location peut avoir lieu sans gêner la voie 
publique, la navigation, la circulation et la 
liberté du commerce » ; qu'il en est de même 
de la loi communale du 30 mars 1836, qui 
soumet, en son article 77, 5°, à l'approbation 
de la députation permanente du conseil pro- 
vincial, les délibérations des conseils com- 
munaux sur les règlements ou tarifs relatifs à 
la perception du prix de location des places 



1868, p. 948); GlRON. Droit administratif, t. I*', 
n» 332, et t. 11, n«« 683 a, 786 et 787; Laorbnt, 
Principes, t. XXIX, u*» 379 à 38i; app. Bruxelles, 
tf décembre 1843 (Pasic. belge, 1844, il, 112); 
DalLOZ, Bépert,, v« Voirie par terre, n« 575. 



94 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



dans les halles, foires, marchés et abattoirs, 
et de stationnement sur la voie publiqae, etc.; 
que la loi communale a voulu confirmer une 
distinction établie déjà par l'arrêté royal du 
9 avril 1819, décidant qu'il y avait lieu de 
ne considérer certains droits et redevances, et 
notamment les redevances pour Toccupation 
dans les marchés publics, etc., que comme 
un loyer, et non comme une taxe municipale 
dont le tarif et le règlement auraient dû être 
soumis à une approbation royale préalable ; 

Quant à la nature du contrat intervenu : 

Attendu que tous les caractères du contrat 
de louage se trouvent réunis dans la conven- 
tion intervenue entre la commune et le ((Con- 
tinental Canadian Tobogganing syndicate » ; 
qu'en effet, le contrat de louage pouvant être 
défini : « un contrat par lequel Tun des deux 
contractants s'oblige de faire jouir ou user 
Tautre d'une chose pendant le temps convenu, 
et moyennant un certain prix que l'autre, de 
son côté, s'oblige de lui payer », on ne voit 
pas quel élément du contrat de louage fait 
défaut dans la convention litigieuse, et pour- 
quoi on ne pourrait la considérer comme un 
bail; 

Attendu qu'on objecterait vainement les 
termes employés par les parties, lesquels, en 
aucun cas, ne peuvent dénaturer l'essence du 
contrat; que ces termes, au surplus, n'ont 
rien d'extraordinaire et sont parfaitement 
applicables au bail ; qu'on opposerait tout aussi 
vainement la procédure suivie parlademande- 
resse devant le tribunal de commerce, pour y 
faire établir sa créance ; que le privilège est 
né en vertu du contrat de louage et ne saurait 
être perdu, parce qu'ultérieurement, à un 
moment donné, la bailleresse il'aurait plus 
eu une idée exacte du caractère juridique du 
contrat; 

Attendu que la commune de Saint-Gilles 
avait donc le droit de louer et a, effective- 
ment, loué; 

En ce qui concerne le privilège du loca- 
taire: 

Attendu que le défendeur Tayton soutient 
que la disposition de l'article 20 de la loi du 
16 décembre 1851 ne peut s'appliquer, par 
analogie, à des cas non expressément prévus 
par la loi, les privilèges étant de strict droit; 

Attendu que le code ne définit pas les im- 
meubles dont le bail engendre le droit au pri- 
vilège; que, dès lors, tout bail d'immeubles 
le fait naître ; que les mois maison louée ou 
fermée doivent s'entendre, comme le dit 
Troplong, (le tout ce qui est donn^ à loyer, 
soit pour l'habitation des hommes, soit pour 
l'habitation des animaux, soit pour la conser- 
vation des choses, comme magasins, granges, 
étables, auberges, boutiques, cours, empla- 
cements quelconques {Privilèges et hypothè- 



ques, n"* 155); que cela résulte, d'ailleurs, de 
l'origine même du privilège du locateur, qui 
est emprunté par les auteurs du code civil 
aux coutumes, lesquelles avaient imité le 
droit romain accordant au locateur hypo- 
thèque tacite sur les fruits et les meubles 
(PoTHiER, Traité du contrat de louage, n^ââT); 

Attendu, d'ailleurs, que l'argument tiré de 
ce que les privilèges sont de stricte interpré- 
tation tombe complètement, si l'on examine 
le texte même de la loi qui dit propriélaire, 
alors que les principes généraux obligent de 
dire que le terme propriétaire est, dans la loi 
du 16 décembre 1851, un terme générique, 
s'appliquant à quiconque a donné à bail, qu'il 
soit propriétaire ou non, dès qu'il a la qua- 
lité de locateur (Cloes, Commentaire de la loi 
de 1851, n« 421); 

Quant aux objets sur lesquels porte le pri- 
vilège : 

Attendu que l'article 20 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851 ne s'écarte qu'en deux points 
de l'article 21 02 du code civil, en distinguant 
entre les loyers des fermes et les loyers des 
maisons, et en établissant des limites au pri- 
vilège pour loyers échus, sans s'occuper 
de la question de savoir si le bail est authen- 
tique ou bien sous seing privé; qu'ainsi, 
l'interprète doit rechercher |a pensée des 
auteurs du code; que ceux-ci, comme il a été 
dit plus haut, ont suivi les dispositions des 
coutumes; qu'ils ont même reproduit les 
expressions de Pothier en son commentaire 
des articles 406 et 414 de la coutume d'Or- 
léans ; qu'il est à remarquer que, dans l'an- 
cien droit, l'espèce de droit-gage que les 
locateurs avaient sur les fruits et sur les meu- 
bles, était entendu dans le sens le plus large, 
les coutumes ayant apporté, selon le mot de 
Pothier, « tout le soin imaginable à procurer 
la sûreté du payement des fermes, des métai- 
ries et des loyers des maisons, dans lesquels n, 
dit Pothier, suivant en cela les théories écono- 
miques de son époque, (( consiste le principal 
revenu des citoyens et d'où dépend l'entretien 
de leurs familles » (Pothier, ouvrage cité, 
n«241); 

Attendu que le but de la loi étant d'assurer 
le payement du loyer ou du fermage, il faut 
en conclure qu'elle a en vue tous les objets 
qui ont pu être de nature à déterminer le 
locateur à contracter (Martou, Des privilèges 
et hypothèques, t. Il, p. 407); 

Attendu que ces objets varient évidemment 
d'après la profession, le métier, l'industrie 
des locataires; qu'ainsi, par exemple, dans 
un contrat de louage fait par une société 
concessionnaire de chemin de fer, du droit 
d'exploiter certaines lignes qui lui ont été 
concédées, il faut admettre que ce qui a 
déterminé la bailleresse à louer, c'est tout ce 
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qui garnit le chemin de fer, et notamment le 
matériel et les approvisionnements; que, de 
même, dans l^espèce, la commune de Saint- 
Gilles a évidemment eu en vue les installa- 
tions que le syndicat Continental Canadian 
allait édifier; que, traitant avec une société 
dont le siège était à l'étranger, elle ne pou- 
vait guère avoir en vue d'autres sûretés; 

Attendu qu'il est résulté des débats que la 
créance de la commune demanderesse ne 
s'élève qu'à la somme de 4,408 fr. 96 c, à 
laquelle, au surplus, elle réduit sa demande 
de coUocation ; 

Attendu que le sieur Tayton justifie être 
créancier du syndicat Continental Canadian 
d'une somme pour laquelle il est privilégié 
en second rang, fait qui n'est point contesté 
par les autres créanciers; 

Par ces motifs, ouï en son rapport M. le 
Juge Nys et en son avis M. Landrien, juge 
suppléant faisant fonctions de procureur du 
roi, dit que le procès-verbal de la coUocation 
réglée par l'ordonnance du juge-commissaire, 
en date du 29 mai 4889, sortira ses effets, en 
ce sens que : i^ M*' Plas restera, colloque en 
premier rang pour le montant de son état de 
frais tâxé pour la somme de 354 fr. 1 c; 
â'' que la commune de Saint-Gilles sera collo- 
quée, par privilège et en second rang, sur la 
somme à distribuer, jusqu'à concurrence de 
4,408 fr. 96 c; dit que le défendeur Tayton, 
partie Nerinckx, est coUoquée par privilège, 
en troisième rang, sur le surplus des fonds à 
distribuer pour le montant de sa créance; 
dépens à charge de la masse. 

Du \ù novembre 1889. — Tribunal de 
Bruxelles. — 5* ch. — Prés. M. Lucien 
Jamar, vice-président. — PL MM. Van Mee- 
nen, Jones père et ttis et Baeghe. 



LOUVAIN, 28 novembre 1889. 

RÉFÉRÉ. — Jdgebiknt autorisant le di- 
vorce. — Difficulté d'exécdtion. — 
Recours en cassation. — RECEVABiLiTé. 
— Caractère de la décision. — Incompé- 
tence. — Urgence. 

Le point de savoir si le désistement des parties 
de leur appel interjeté contre le jugement 
autorisant leur divorce leur interdit Je re- 
cours en cassation, n'est pas une diflîculté 
relative à Inexécution du jugement dans le 
sens de Varticle 806 du code de procédure 
civile, 

La décision ordonnant à Vofflcier de l'état civil 
de prononcer le divorce aurait un caractère 



définitif qui excède la compétence du juge de 
référé {{), 
L'action en vue de faire accomplir une formalité 
qui peut subir un délai de 38 jours n'a pas 
une urgence suffisante pour donner compé- 
tence au juge de référé (2). 

(van cutsem, — c. l'officier de l'état 
civil de louvain.) 

ordonnance. 

Attendu que l'action tend à faire ordonner 
à l'officier de l'état civil de Louvain de pro- 
noncer le divorce des époux Van Cutsem- 
Dremel, en vertu du jugement du tribunal de 
ce siège, du 6 juin 1889, enregistré, qui a 
autorisé le divorce des dits époux; et se 
fonde sur ce que, si les parties ont interjeté 
appel du dit jugement, elles s'en sont régu- 
lièrement désistées, et que la Cour d'appel de 
Bruxelles, par arrêt du 50 novembre 1889, 
enregistré, a donné acte aux parties de leur 
désistement et leur a ordonné de s'y con- 
former ; 

Attendu que le défendeur fonde son refus 
de prononcer le divorce sur l'article 265 du 
code civil, le délai de cassation n'étant pas 
expiré; 

Attendu qu'il s'agit de décider si le juge- 
ment en question peut encore être déféré 
à la Cour de cassation, ou si le désiste- 
ment des parties rend ce recours non rece- 
vable; 

Attendu que la contestation n'est pas de 
nature à recevoir une solution provisoire; 
qu'une décision intervenant, elle serait né- 
cessairement définitive entre parties par suite 
du défaut de qualité du défendeur |)Our se 
pourvoir au principal ; considération d'autant 
plus importante, que la cause intéresse l'état 
des personnes, et est de celles dont la loi 
prescrit la communication au ministère pu- 
blic; qu'elle ne constitue donc point une 
simple difficulté relative à l'exécution d'un 
jugement dans le sens de l'article 806 du 
code de procédure civile; 

Attendu que le délai de deux mois fixé 
par l'article 265 du code civil n'ayant com- 
mencé à courir que le 50 octobre 1889, 
la cause n'est pas urgente; que, partant, 
elle ne relève à aucun titre du juge des 
référés; 

Par ces motifs, nous, président, siégeant 



(1) Voy. ord. référé Louvain, 28 septembre 4883 
(Pasic. BELGE, 1883, lil, d&i) et U DOte (dans 
laquelle il Taul lire, non t« État civil, mais ^^Âcie de 
l'état civil), 

(2) Voy. De Bellethb, 1. 1", p. 375). 
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en référé, disons n*y avoir lieu à référé; con- 
damnons le demandear aux dépens. 

Du 25 novembre 1889. — Ordonnance de 
référé da président du tribunal de Louvain. 
— Siégeant M. Hénot, président. — PI. 
MM. Vanderseypen et Decoster. 



LOUVAIN, 12 décembre 1889. 

DIVORCE. — Prononciation du divorce. — 
Appel. — Désistement. — Cassation. — 
DÉLAI. — Juridiction gracieuse. 

Le délai de cassation de Cartide 265 du code 
civU est suspensif, même lorsque, après V ex- 
piration du délai d'appel, les époux dont le 
divorce a été autorisé, »e sont désistés de 
leur appel contre le jugement autorisant le 
divorce (1). 

Les décisions de la juridiction gracieuse peuvent 
être déférées à la Cour de cassation. 

(van GUTSEN-DREMEL, — G. l/OPFICIER DE 

l'état civil de louvain.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il s'agît de 
décider si le délai du pourvoi en cassation, 
établi par l'article 265 du code civil, est sus- 
pensif, lorsque, après Pexpiralion du délai 
d'appel, les époux se sont désistés de l'appel 
dirigé contre le jugement autorisant leur 
divorce ; 

Attendu que si, en matière ordinaire, le 
désistement des parties ferme la voie à tout 
moyen de recours, dans l'espèce il n'appar- 
tient pas au tribunal de préjuger l'accueil que 
la Cour suprême réserverait à un pourvoi, 
s'il était formé, soit par les parties, changeant 
pour la troisième fois d*atiitude, soit par le 
ministère public, invoquant rarticlei6 de la 
loi sur l'organisation judiciaire du 20 avril 
1810(2); 

Attendu qu'aux termes des articles 15 et 
17 de la loi organique de l'ordre judiciaire 



(i) Voy. Contra : LACHENT» Prin«>>w, 1. 111, n» 248. 
U en est autrement en muUèro ordinaire, voy. cass. 
belge, 1S mai 1S68 et 16 avril 1885 (Pasic belge, 
1869, l, SâB, et 1885, 1, 125). 

(2) Casa, beige, 5 mai 1881 (Pasic. belge, 1881, 
I, 230). 

(1) Iji Cour de cassation a décida que le juge du 
Tond anprécie souverainement le fait de falsitication 
de denrées par altération de leur nature ou de leurs 
qualités (Cass. belge, 20 février et 19 mars 1888, 
Pasic belge, 1b88, l, 105 et 119). Le jugement de 



du 4 avril 4832, non abrogés en ce qui con- 
cerne la juridiction gracieuse par la loi da 
ti5 mars 1876, rien ne s'oppose à ce que les 
décisions intervenues en matière gracieose 
soient déférées à la Cour de cassation; 

Attendu que c'est donc à bon droit que le 
défendeura refusé de prononcer le divorce du 
demandeur avant l'expiration du délai fixé 
pour le pourvoi en cassation ; 

Par ces motife, ouï M. Eeckman, sabstiuit 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
statuant sur le profit du défaut donné dans 
l'audience du 28 novembre, déboute le de- 
mandeur de son action, le condamne aux 
dépens. 

Du 12 décembre 1889. — Tribunal de 
Louvain. — 1« ch. — Prés, M. Hénot, pré- 
sident. — PL MM. Decoster et Yander- 
seypen. 



LIÈGE, 7 décembre 1889. 

FALSIFICATION DE DENRÉES ALIMEN- 
TAIRES. — Boissons. — Vins. — Plâ- 
trage. — Acide salictliqi'e. — Scjlfatb 
DE potasse. — Innocuité des substances 

ÉTRANGÈRES. — ARTICLE 561, 5", DU CODE 
PÉNAL. 

Les mots falsifiés employés dans les arti- 
cles 500 et 561, S"", du code pénal, supposent 
de la part de celui qui falsifie une idée de 
fraude, de tromperie, V adjonction d'une ma- 
tière dans un but de lucre en vue d'augmenter 
le poids ou le volume de la denrée vendue. 

Ne tombe pas sous l'application de l'art. 561 , 3®, 
du code pénal, le fait de vendre et de débiter 
du vin auquel le vendeur a, sans vouloir in- 
duire les acheteurs en erreur sur la qualité 
du vin, mêlé, en quantités inoffensives pour 
la santé, des matières étrangères destinées 
seulement à servir à la conservation da liquide 
et à empêcher sa fermentation {dans Vespèce 
du sulfate de potasse et de l'acide salicy- 
lique) (1). 



simple police de Liège avait décidé qa*il fautenieodre 
par matières falsifiées celles qui, sans être nuisibles, 
ne sont pas dans lear étal naturel et sont mélangées 
de quelques substances étrangères & leur nature. 
Voy., sur la question, Ntpels, Code pénal beige ùUer^ 
prêté, t. m, sub art. 500, n» 3 et 4; CraBay, Traité 
des contraventions de police, gub art. 861, n*^ 4^ bis, 
459 ter; CE AU VEAU et HÉLIE, Théorie du code pénal, 
n« 4217; DâLLOZ, Bépert., vo Vente de substances fal- 
sifiées, n«M, ôl et suiv., et 55; jug. Bruielies, 23 mai 
1874 (Pasic. belge, 1874, 111, ^iH^i); app. Gand. 
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(LB MINISTÈRE PUBLIC, — C. L..., H... ET 
AUTRES.) 

Le tribunal de simple police de Liège (sié- 
geant M. Hogge, juge suppléant) avait rendu, 
le 5t août 1889, le jugement suivant : 

tt Attendu que L..., H... et autres sont 
prévenus d*avoir, à Liège, depuis moins de 
six mois, sans intention frauduleuse, le pre- 
mier en qualité de gérant du commerce de 
vins établi à Liège sous la firme Syndicat 
belge-italien, et les autres comme débitants, 
vendu, débité ou exposé en vente le vin dit 
Montenero falsifié ; 

tt Attendu que, d'après le prospectus lancé 
parL..., Il résalie de l'analyse à laquelle il a 
été procédé, à la diligence du propriétaire, 
que ce vin est naturel et de bonne qualité ; 

« Attendu qu'il est constant néanmoins, et 
d'ailleurs non dénié par les prévenus, que les 
vins litigieux contenaient environ, par litre, 
une quantité de trois grammes de sulfate de 
potasse et de quatre dixièmes de centigramme 
d'acide salicylique; 

tt Attendu qu'il résulte des rapports de l'ex- 
pert de Molinari que les dits vins, fortement 
plâtrés et contenant du salicylate de soude, 
constituent un liquide qui peut provoquer 
des troubles dans Torganisme ; 

« Attendu que les prévenus soutiennent 
que l'addition de ces matières au vin qu'ils 
débitent ne sont en rien nuisibles à la santé; 
que le plâtrage n'est qu*un procédé générale- 
ment admis dans la pratique pour la cla- 
rification des vins et dont l'innocuité est 
incontestable ; que l'emploi, dans certaines 
proportions, de salicylate n'est qu'un moyen 
autorisé pour la conservation des vins et ne 
peut exercer aucune influence défavorable sur 
l'organisme; que, partant, leur adjonction 
utile et même parfois nécessaire ne constitue 
pas une falsification ; 

tt Attendu que cette théorie ne peut être 
accueillie; qu'en effet, quant à l'acide sali- 
cylique, s'il est vrai que la question de sa- 
voir si cette substance est ou non nuisible à 
la santé, est sérieusement discutée et compte 
des opinions contraires très autorisées, il 
résulte toutefois de l'avis d'une autorité con- 
sidérable, l'Académie de médecine de France, 
que des doses faibles mais journalières de cet 
acide ou de ses dérivés peuvent déterminer 
des troubles notables chez certains sujets im- 
pressionnables, et notamment chez les per- 

14 décembre 4887 (t6id., 1888, li, 43}; conclusions 
de M. rsTocat général liosch Ubid,, 1888, l, 103j. 

Le point de savoir si le plâtrage des vins ou l'ad- 
jonction d*acide salicylique est nuisible est en Tait 
coDiroTersé. 



sonnes âgées, chez celles qui n'ont plus l'in- 
Uégrité parfaite de l'appareil rénal ou des 
fonctions digestives ; que la quantité de trois 
grammes de sulfate potassique contenue dans 
ce litre de vin indique un fort plâtrage, qui, 
de l'avis du professeur Giesseret, témoin en- 
tendu dans l'instruction préparatoire, suffit 
pour rendre le vin suspect ; 

« Attendu qu'au point de vue de l'hygiène 
il importe que les denrées soient débitées à 
l'état de pureté et que l'on s'abstienne d*y 
ajouter des substances étrangères, même inof- 
fensives; qu'au surplus, il taut entendre par 
matières falsifiées celles qui, sans être nui- 
sibles, ne sont pas dans leur état naturel et 
sont mélangées de quelques substances quel* 
conques étrangères à leur nature, et qu'en 
ce qui concerne le \in en particulier, on peut 
dire qu'un vin préparé dans de bonnes con- 
ditions se conserve en bouteille sans qu'il 
soit nécessaire d'y ajouter de l'acide salicy- 
lique ; 

« Attendu qu'il résulte de ces considéra- 
tions qu'un fort plâtrage, et il faut qualifier 
telle toute addition de sulfate de potasse dé- 
passant deux grammes par litre, et l'acide 
salicylique employé dans une proportion in- 
finitésimale sont des agents falsificateurs, 
alors même que le mélange ne serait pas nui- 
sible à la santé; 

« Vu les articles 561, n» 3, 85 et 40 du 
code pénal, etc.; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare les 
préventions établies et condamne, etc.. » 

Appel fut interjeté de cette décision. Le 
tribunal correctionnel de Liège a statué 
comme suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le pré- 
venu L... a, sous la date du 30 août 1889, 
été condamné à une amende de 25 francs, du 
chef d'avoir, au cours du mois de février 
1889, vendu, débité et exposé en vente du 
vin falsifié, fait prévu par l'article 561, n^ 3, 
du code pénal ; 

Attendu qu'il a été constaté par les exper- 
tises auxquelles il a été procède que le vin 
dit de Montenero, vendu par L..., contenait 
environ, et par litre, une quantité de trois 
grammes de sulfate de potasse et quatre à six 
centigrammes d'acide salicylique; 

Attendu qu'il résulte des rapports de 
M. Jorissen que cet acide peut être sup- 
porté par l'organisme sans aucun danger à 
doses bien supérieures; 

Qu'il résulte de la déposition du profes- 
seur Gilkinet que l'on ne devrait le consi- 
dérer comme toxique que s'il était adminis- 
tré à la dose de quinze grammes; 
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Attendu, au surplus, que le fait dont L... 
a à répondre devant la justice répressive est, 
non pas d'avoir vendu ou exposé en vente des 
substances alimentaires auxquelles se trou- 
vent mélangées des matières de nature à 
donner la mort ou à altérer la santé (art. 455 
du code pénal), mais uniquement, ainsi qu'il 
résulte de l'ordonnance de la chambre du 
conseil du 1^^ juin 1389, d'avoir commis la 
contravention prévue par l'article 561, § 5, 
en vendant, dans l'intention frauduleuse exi- 
gée par l'article 500 du code pénal, du vin 
folsifié ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il 
échet uniquement d'examiner si le vin saisi 
chez l'inculpé peut être réputé falsifié ; 

Attendu que les mots falsifiés, employés 
dans les articles 500 et 561, S"*, supposent 
nécessairement de la part nie celui qui falsifie 
une idée de fraude, une tromperie, l'adjonc- 
tion d'une matière étrangère dans un but de 
lucre, en vue d'augmenter le poids ou le vo- 
lume; 

Attendu, en effet, que l'introduction dans 
un produit naturel d'une substance étrangère 
ne constitue pas toujours la falsification de ce 
produit, mais a souvent pour but d'obtenir 
un autre produit ou de servir à sa conserva- 
tion ; 

Qu'il en est notamment ainsi des produits 
que l'on n'obtient qu'à la suite de manipula- 
tions devant faire naître la fermentation ; 

Attendu que le vin n'est pas un produit 
direct de la nature et ne s'obtient qu'en- 
suite d'un travail, exigeant des manipulations 
et parfois fintroduclion dans la cuve de ma- 
tières tout à fait étrangères au raisin, notam- 
ment de plâtre en poudre que l'on introduit 
dans la cuve avant de presser le raisin, à 
l'effet de faciliter et d'activer la réaction chi- 
mique qui doit nécessairement se produire 
dans le jus du raisin pour le transformer en 
vin; 

Attendu que le transport des vins, surtout 
quand il a lieu par mer, exige que l'on 
prenne certaines précautions pour l'empêcher 
de fermenter en route, ce qui se fait par l'ad- 
dition d'alcool, lorsque le vin n'en contient 
pas lui-même une quantité suffisante pour son 
transport; 

Attendu qu'il résulte des documents versés 
au dossier que les vins du Midi contiennent 
généralement de l'acide salicylique ; 

Attendu que cet acide, sur Tinnocuîté du- 
quel les hommes de l'art ne sont pas d'ac- 
cord, a surtout la propriété d'empêcher la 
fermentation ; 

Attendu que l'on conçoit, dès lors, qu'il 
soit employé pour le transport des vins pro- 
venant de l'Italie méridionale, transport qui 
se fait par mer; 



Attendu que rien n'a démontré que la 
quantité d'acide salicylique trouvée dans le 
vin incriminé fût plus que nécessaire pour 
son transport et sa conservation, et eût été 
introduits pour induire en erreur les ache- 
teurs sur sa qualité; 

Attendu qu'en l'absence de tout règlement 
sur cette matière, l'emploi du plâtre ou de 
l'acide salicylique ne peut être incriminé que 
s*il était établi ou qu'il a rendu les produits 
dangereux, ou qu'il a fait croire à l'existence 
d'un produit de qualité autre que celui qa il 
est réellement; 

Attendu, dans l'espèce, que le vin incri- 
miné, dit Monienero, est vendu comme vin 
d'Italie; qu'il n'a pas été établi qu'il eût été 
falsifié; que la contravention prévue par 
l'article 561, 3*, n'existe pas; 

Par ces motifs, réformé le jugement dont 
appel, renvoie le prévenu des poursuites sans 
frais. 

Du 7 décembre 1889. — Tribunal correc- 
tionnel de Liège. — Prés. M. Delchambre, 
juge. — Pi. M. Paul Heuse. 



LOUVAIN, 5 déoeiBbre 1889. 

RESPONSABILITÉ. — État. — OovaiBR. 
— Absence de faute. — Défaut d^habe- 
LETÉ. — Dangers inhérents a la profes- 
sion. 

En rabsence de toute faute, le maitre n'est pas 
responsable des accidents résultant pour Fou- 
vrier de In nature de la profession et de 
son défaut d'habUelé, 

(dblbar, — c. l'état belge.) 

jugehent. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu'il résulte 
des enquêtes que le demandeur, chargé 
d'accrocher deux wagons de marchandises à 
un train manœuvrant sur la voie de Louvain- 
bassin et venant à lui poussé par la machine, 
a eu deux doigts écrasés pendant la ma- 
nœuvre de l'accrochage ; 

Que le tendeur des wagons à accrocher 
étant trop court, il a eu recours aux chaînes 
sûreté sans qu'il soit possible de déterminer 
si c'est le tendeur ou les chaînes de sûreté 
qui ont produit l'écrasement ; 

Attendu que, dans l'une ou dans l'autre 
hypothèse, c'est la façon défectueuse dont le 
défendeur tenait l'appareil d'accrochage qui 
a causé l'accident; 

Qu'en efifet, il n'est pas établi que la ma- 
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nœuvre se soil faite d*une façon irrégulière 
ni que le train manœuvrant eût une vitesse 
trop grande ei prohibée par Tarticle IX du 
règlement de service pour les manœuvres; 

Que, d^allleurs, à une vitesse quelconque, 
tout contact des wagons devait produire une 
poussée suflQsante pour que la tension su))ite 
des accrochages écrasât les doigts engagés 
dansFappareil; 

Attendu que le règlement de service ne 
défend de manœuvrer avec plus de dix 
wagons que pour les manœuvres de lance^ 
ment et non pour celles de poussée; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
Taccident doit être attribué au défaut d'habi- 
leté de la victime dans une manœuvre qui 
présente des dangers incontestables, mais 
connus des ouvriers, et desquels il n*est'pas 
.au pouvoir du défendeur de les préserver; 
que, partant, aucune faute ne peut être 
reprochée au défendeur; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Eeckman, substitut du procureur du roi, 
déboute le demandeur de son action, le con- 
damne aux dépens. 

Du 5 décembre 4889. — Tribunal de 
Louvain. — 1'® ch. — Prés, M. Henot, pré- 
sident. — PL MM. Decoster et Smits. 



BRUXELLES, 88 Juillet 1889. 

IVRESSE PUBLIQUE. — Constatation. — 
Compétence. -- Agents de police. 

Les infractions à la loi du 46 août 4887, sur 
rivresse publique, peuvent être constatées par 
tous les agents de la force pMique; malgré 
le texte de Farticle iS de la dite loi, les 
gardes champêtres, les gendarmes et les offi- 
ciers de police judiciaire ne sont donc pas 
seuls compétents à cet égard. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que si les 
gardes champêtres et les gendarmes sont 
nominativement chargés de constater, concur- 
remment avec les officiers de police judi- 
ciaire, les infractions à la loi du 46 août 1 887 
com^rnant Tivresse publique, Tarticle 48 de 
cette loi n'exprime cependant aucune limita- 
tion ni exclusion à cet égard ; 

Attendu qu*il appert des travaux du Sénat 
que le législateur n'a pas entendu déroger en 
cette matière à la règle générale de Tarti- 
cle 154 du code d'instruction criminelle; 
qu'en effet, le baron de Crombrugghe, dans 



son rapport fait au nom de la commission de 
la justice, s'exprimait comme suit : « En con- 
formité de celles-ci (les dispositions de la loi) 
totis les agents de la force publique pourront 
concourir à la répression de ce fléau véritable 
(l'ivresse) »; et il ajoutait sans soulever d'ob- 
jection à la séance du 5 août 1887 : « Il ap- 
partiendra dorénavant à tout particulier de 
dénoncer aux agents de la force publique les 
contraventions que punit la loi » {Xnn. pari., 
4886-1887, Sénat, Doc, pari, p. i7,et séance 
du 5 août 1887); 

Attendu que Tinter prêt ation contraire amè- 
nerait le plus souvent l'impunité dans le sens 
des articles 5, 6, 8, 10 et 11 de la loi, les- 
quels prévoient des faits qui, par leur nature, 
ne peuvent généralement se constater qu'à 
l'aide d'une information ; et qu'elle rendrait 
la constatation de l'ivresse impraticable dans 
les grands centres où il n'existe pas de gardes 
champêtres et où la gendarmerie et les offi- 
ciers de police ne circulent qu'exceptionnel- 
lement pour le maintien de l'ordre sur la voie 
publique; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que les faits d'ivresse à charge de X... ont 
été régulièrement constatés par les agents de 
police Dessinge et Dufief ; 

Attendu...; 

Condamne... 

Du !i3 juillet 1889. — Tribunal correction- 
nel de Bruxelles.— 7«ch.— Pr<f«. M.T'Sers- 
tens, vice-président. 



BRUXELLES, 17 Juillet 1889. 

TESTAMENT. — Interprétation. — Subs- 
titution. — Représentation. 

Il n'y a lieu à interprétation d'un testament 
que si son texte présente quelque obscurité et 
est susceptible de deux sens. 

Le juge ne peut suppléer à ta volonté du testa- 
teur, même ^Hl apparaît que celui-ci n'a pas 
prévu une éventualité qui s'est présentée. 

Il n'y a pas de reprénentation en matière de 
succession testamentaire; pour que des fils 
puissent recueillir un legs attribué à leur 
père, il faut, non seulement que le testateur 
l'ait voulu, mais encore qu'il ait exprimé sa 
volonté en termes clairs. 

(g. BODGQUÉAU, — C. BOEL.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par son 
testament olographe du 6 Juillet 1870, enre- 
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gislré à la date du 19 juillet 1880, feu 
M. Ernest Boucquéau, oncle du demandeur, 
a fait, entre autres, les dispositions sui- 
vantes : 

« J'institue pour mes légataires universels 
Marc Bertinchamp, mon agent comptable, et 
Gustave Boël, directeur de mes établissements 
à La Louvière, à charge par eux, aussitôt 
que rétat de ma succession et de mes affaires 
le permettra... a de donner à mon frère 
« Florian, et, à son défaut, à ses héritiers, 
« 200 actions non privilégiées... » Il est 
entendu qu'en dehors des legs faits ici à 
certains membres de ma famille, tous les 
autres n'auront rien à réclamer de ma suc- 
cession... El cependant, au moment de clore 
ce testament, considérant que le sujet de 
plainte que m'a donné mon frère Florian 
n'était point de son gré, « je l'institue mon 
« légataire universel ex œtjuo avec Beriin- 
« champ et Boël, réduisant à 100 actions non 
« privilégiées le legs lui fait à-dessus, lequel 
« sera attribué à mon filleul Georges, » 

Attendu que les sieurs Bertinchamp et 
Florian Boucquéau, institués ainsi légataires 
universels ex œquo avec le défendeur, mou- 
rurent en avril 1870 et en novembre 1875, 
soit longtemps avant le testateur; si bien, 
qu'au décès de ce dernier survenu le 16 Juil- 
let 1880, le dit legs universel a été considéré 
comme caduc en ce qui les concernait, et la 
totalité dé la fortune du défunt a été attribuée 
au défendeur, seul survivant des trois léga- 
taires universels conjoints (code civ., art. 1059 
et 1044); 

Attendu qu'à cette époque, le demandeur 
était encore mineur; que cette exécution 
donnée au testament par ceux qui le repré- 
sentaient alors n'a donc pu en rien modifier 
les droits quels qu'ils soient qui découlent 
pour lui du dit testament, dont il demande 
aujourd'hui une interprétation nouvelle et 
différente; 

Attendu que, d'après le demandeur, le 
testament litigieux devrait être interprété en 
ce sens, qu'il faut considérer le legs universel 
fait à son père comme « fait à son père et, à 
défaut de celui-ci, à ses héritiers », soit dans 
les mêmes conditions que le legs particulier 
de 200 actions auquel, d'après lui, la dispo- 
sition universelle a été substituée...; comme 
conséquence de cette interprétation, le pré- 
décès de son père aurait eu pour effet de 
faire passer sur sa tête les avantages faits en 
faveur de ce dernier, et il les revendique dans 
la présente instance ; 

Attendu que, d*après le demandeur, non 
seulement l'interprétation sollicitée serait 
conforme aux intentions manifestes du testa- 
teur, et en corrélation avec l'affection qu'il 
n'a cessé de témoigner aux enfants de son 



frère Florian, mais encore une interpréta- 
tion contraire aurait des conséqaences 
absurdes : un des fils de celui-ci, en effet, 
recueillant la moitié du legs de 200 actions, 
en exécution de la disposition particalîère 
écrite alors que son père était exhérédé de 
la masse successorale, se verrait aujourd'hui 
privé de toute libéralité quelconque par 
l'exécution donnée à la clause écrite par le 
testateur dans le but évident de favoriser son 
irère auquel il reconnaissait avoir eo tort 
d'en vouloir; 

Attendu qu'il n'y a lieu à interprétation 
d'un testament que lorsque, renfermant une 
obscurité, il est susceptible ■ d'avoir deox 
sens; qu'il importe donc avant tout d'ana- 
lyser avec attention la disposition dont l'in- 
terprétation est demandée, pour voir si elle 
présente quelque obscurité : après avoir 
fait à son frère un legs particulier de 
200 actions, le testateur l'institue son léga- 
taire universel ex œquo avec Bertinchamp et 
Boêl, (( réduisant à 100 actions le legs lui 
fait ci-dessus, lequel sera attribué à son 
filleul Georges », ce qui revient à dire que le 
legs particulier réduit est attribué à Georges, 
tandis qu'il est pris en faveur de Florian une 
disposition nouvelle, ex cequo avec Bertin- 
champ et Boêl ; 

Attendu qu'il paraît logique, dans ces con- 
ditions, si ces deux clauses ne paraissent 
pas absolument claires, de recourir, pour 
l'interprétation du legs particulier de 
100 actions, aux termes dans lesquels était 
fait le legs particulier de 200 titres qu'il a 
remplacé, et pour l'interprétation du legs 
universel, aux termes dans lesquels Boéi et 
Bertinchamp sont institués; 

Attendu qu'il n'est ni douteux ni contes- 
table que l'institution universelle en faveur 
de ces derniers a été faite exclusivement à 
titre personnel; qu'au surplus, en matière 
de disposition testamentaire, il n'y a jamais 
lieu à représentation, à moins de volonté 
contraire nettement exprimée par le testa- 
teur; que, dès lors, l'institution de Florian 
Boucquéau, mis sur le même pied que Ber- 
tinchamp et Boél, apparaît dans les mêmes 
conditions, c'est-à-dire faite à titre exclusi- 
vement personnel ; 

Qu'il ne se conçoit pas comment, peur 
l'interprétation de cette disposition univer- 
selle, l'on pourrait devoir recourir à une 
disposition particulière, supprimée et rem- 
placée par une autre, alors surtout que le 
testateur a eu soin de stipuler dans quelles 
conditions est faite l'institution universelle : 
ex œquo avec deux autres légataires univer- 
sels précédemment institués; 

Attendu qu'il n'appartient pas au Juge de 
rechercher les motifs pour lesquels le testa- 
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tear ii*a pas disposé qu'en cas de prédécès 
de son frère, le legs universel serait attribué 
à ses neveux ; en effet, si même il apparais- 
sait qu'il y aurait eu là de sa part une 
absence de prévoyance, le juge ne pourrait y 
suppléer, le législateur ayant édicté les règles 
à suivre quand le défunt n*a pas manifesté 
de volonté spéciale; 

Attendu, toutefois, que tel ne parait pas 
avoir été le cas de l'espèce, puisque, dans ce 
même testament, le de cujus, qui était docteur 
en droit et connaissait les conséquences de 
son silence, a eu soin, lui qui s'est tu quand 
il s'agissait de son frère, de prévoir, à plu- 
sieurs reprises et à l'occasion d'autres legs, le 
prédécès de ses légataires et de disposer 
pour cette éventualité; 

Attendn,enfin,que sans plus de fondement 
le demandeur argumente des sentiments 
d'affection et de famille du testateur pour 
prétendre qu'il n'a pas pu vouloir faire ce 
qu'il a fait; en effet, par son testament, il 
déshérite tous les membres de sa famille, y 
compris même les enfants de ses frère et sœurs 
auxquels pourtant il n'avait pas de motifis 
d'en vouloir, et se contente de faire un legs 
minime à ceux de ses neveux ou nièces dont 
il est le parrain; les enfants de son frère 
Florian étaient encore en bas-âge lors de la 
confection de son testament en 1870, et il ne 
paraît pas avoir eu pour eux une affection 
spéciale, puisqu'il ne mentionne pas même 
leur nom quand il parle des a héritiers de 
son frère » ; enfin, par le legs de 100 actions 
au profit de son filleul Georges, il traite les 
enfants de son frère comme il a traité tous 
ses autres neveux et nièces; 

Attendu que rien ne prouve donc que si 
feu Ernest Boucquéau avait prévu, en 1870, 
le prédécès de son frère, il aurait testé autre- 
ment qu'il ne l'a fait; 

Par ces motifs, déclare le demandeur mal 
fondé en son action, l'en déboute et le con- 
damne aux dépens. 

Du 17 juillet 1889. — Tribunal de Bru- 
xelles. — ^ ch. — Prés. M. Lucien Jamar, 
vice-président. —PL MM. De Becker, Paul 
Janson, Jules Bara, Ëdm. Picard et YanZele. 



BRUXELLES, 8 Janvier 1890. 

SUCCESSION VACANTE. — Bail. — Cura- 
teur. — Payement des créanciers. — Ad- 
ministration. — Code civil, articles 808 
et 814. 

La circonstance qu'une succession a été déclarée 
vacante et qu*un curateur a été nommé pour 
la liqiùder n*a pas pour effet de mettre à 

PASIC, 1890. — 3« PABIIK. 



néant les obligations prises par le défunt; 
son curateur, notamment, n*est pas en droit 
de réclamer la restitutUm pure et simple des 
garanties que le de cujus avait données, s'il 
n'exécute au préalable les obligations que ce 
dernier avait prises. 
Par application des articles S M et 808 du code 
civil, le curateur à une succession vacante est 
mis sur le même pied qu'un héritier béné- 
ficiaire; aussi longtemps qu'il a des fonds 
disponibles et qu'un créancier n'a pas fait 
opposition entre ses mains, il doit payer au 
fur et à mesure que se présentent ceux aux- 
quels il est dû quelque chose par la succession 
qu*il liquide (1). 

(veuve GOBIERT. ~ C. DE HOOR, CURATEUR 
A LA FAILLITE MORIOT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Attendu qu'il n'est 
pas contesté que la rupture du bail verbal 
conclu par la demanderesse et feu le sieur 
Moriot a été la conséqnence directe et natu- 
relle du décès de ce dernier et de l'état em- 
barassé de ses affaires; que cette rupture 
doit donc être prononcée en faveur de la de- 
manderesse, qui a droit aux dommages- 
intérêts alloués en semblable matière; 

Attendu que vainement le défendeur, en sa 
qualité de curateur à la succession vacante du 
dit Moriot, conteste la réclamation d'un tri- 
mestre d'indemnité de relocation, par le motif 
que la demanderesse anrait consenti à la 
résiliation du bail et fait apposer des afficbes; 
en effet, ces faits, en les admettant établis, 
autant qii'ils ne le sont pas, ne peuvent,dans 
les circonstances de la cause, avoir la portée, 
d'une renonciation par la demanderesse au 
droit évident de réclamer l'indemnité dont 
elle poursuit le recouvrement; 

Attendu que, deux trimestres de loyer 
sont, en outre de Tindemnilé ci-dessus visée, 
actuellement échus et non payés : 

En ce qui concerne la demande de restitu- 
tion du gage mis en mains de la demande- 
resse pour garantir l'exécution des obliga- 
tions locatives assumées par feu Moriot; 

Attendu que ni le décès de celui-ci, ni le 
fait que sa succession a été reconnue vacante 
et qu'un curateur a dû être nommé pour la 
liquidation de celle-ci, n'ont eu pour consé- 
quence de mettre à néant les obligations qu'il 
avait prises, non plus que de priver ceux 



(1) Yoy., dans ce sens, Goar de La Haye, 7 no- 
vembre 1831 Ci'ASIC. BELGE, 18^1, p. 486) { Demo- 
LOMBB, Court de code civil, édit. belge, t. VIII, 
n«4S5, p.l48, etno3D9, p. ill. 
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avec lesquels il avait traité da bénéfice des 
coavÉntions conclues ; 

Attendu, d^s lors, que la garantie par lui 
remise en mains de sa propriétaire ne peut 
CLrâ réclamée par le curateur à sa succession 
valsante, aussi longtemps que sont encore en 
soulTrance les obligations locatives dont elle 
doit garantir l'exécution ; 

Attendu, enfin, qu'il est établi que le dé- 
fendeur possède actuellement des fonds suffi- 
sants pour faire droit à la demande, et qu'il 
n'existe entre ses mains aucune opposition; 
qu4t doit donc, par application des arti- 
cles Sli et 808 du code civil, payer les 
créant^iers à mesure qu'ils se présentent et 
ne peut se contenter de leur offrir de les por- 
ter au passif de la liquidation, sauf liquida- 
tion ultérieure; 

Par ces motifs, ouï en son avis M. Lenger, 
juge xsuppléant faisant fonctions de procureur 
du roi, qui s'en est rapporté à justice, et 
repoufïsant toutes conclusions autres ou con- 
trai rt^s, déclare résiliée au profit de la de- 
manderesse la convention verbale de bail du 
1 8 ma H 887 ; condamne le défendeur gua/i/a/e 
quâ à payer à la demanderesse la somme de 
i ,900 francs pour deux trimestres de loyer 
échus les {«'juillet et V' août 1889, et celle 
de 1Î50 francs pour un trimestre à titre d'in- 
demiiilé de relocation; le condamne, en 
outre, aux intérêts judiciaires; déclare non 
fondée la demande de restitution des valeurs 
remises par feu Moriot à la demanderesse 
pour ^^arantir Texécution de ses obligations 
locatives; dit que cette restitution est due 
contre payement des condamnations ci-dessus 
proDonctîes, lequel devra se faire par privi- 
lège ^ur les fonds actuellement disponibles 
de In succession vacante D. Moriot; con- 
damne le défendeur qmlUate quâ aux dépens; 
dé4:lare le présent jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel et sans caution. 

Du 8 janvier 4890. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 5" ch. — Prés, M. Lucien Jamar. 
" Pi. MM. Wouters et De Moor. 



WiREMME, 18 décembre 1889. 

DESTRUCTION DES ANIMAUX.— Chien.— 

Lésions GRAV£s. — Caractères. — Danger 

DE liLESSURES. — DÉFENSE PERSONNELLE. 

S'il iC est pas nécessaire que les animaux mettent 
la m de Vkmme en danger y et s'il suHit 



( 1 ) Vo; . N rPELS, Code pénal irUerpréfé, $ub art. 540, 
n" S, i. 111, p. 611. 
fâ) Vof . l« même aateur, loco ciialo. n» 3, p. 613. 



qu*i1s menacent d'une manière queîcompie la 
sûreté des personnes pour qu'il soit permis de 
les tuer ou de leur causer des lésions graves, 
encore faut-il, pour que Vacte de tuer on de 
blesser un animal soU justifié, que routeur 
du fait ait pu raisonnablement croate qu'il se 
trouvait en péril d^étre blessé (i). 

Telle n'est pas la situation de celui qui, voyant 
un chien se diriger vers lui, tire un coup de 
fusil alors que l'animal était encore distant 
d'environ vingt mètres, surtout si rien ne 
démontre que ce chien fût un animal dan- 
gereux. 

Constituent les lésions graves dont parle Var- 
ticle 5il du code pénal les blessures qui 
atteignent l'animal dans ses organes princi- 
paux et le mettent momentanément hors de 
service (2). 

(le ministère public et lahbrbghts, — 

C. L. ROBERT.) 
JUGEBIENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Lam- 
bert Robert est prévenu d'avoir, en septem- 
bre dernier, à Ornai, causé des lésions graves 
à un chien appartenant à Jérôme Lambrechts 
dans un lieu dont le dit Lambrechts est 
locataire; 

Attendu que le sieur Lambrechis s'est 
constitué partie civile, réclamant la somme de 
100 francs à titre de dommages-intérêts, et 
que le ministère public requiert contre le 
prévenu Tapplication de Tarticle 541 du 
code pénal; 

Attendu que le prévenu avoue avoir blessé 
le chien du sieur Lambrechts dans un terrain 
dont le plaignant est locataire, mais allègue, 
pour échapper aux condamnations tant pé- 
nale que civile sollicitées contre lui, qae ce 
chien est un animal dangereux qui a morda 
plusieurs personnes; quesMl a blessé rani- 
mai, c'est pour se défendre, le chien se diri- 
geant vers lui pour le mordre, et qu^enOn il 
n*a pas causé au chien des lésions graves ; 

Que, partant, il n'a commis aucun délit et 
n*a encouru aucune responsabilité; 

Attendu qu'en vue d'établir les instincts 
vicieux du chien du plaignant, le prévenu a 
produit comme témoins les sieurs Sépulchre 
et Sois; 

Que le sieur Sois affirme, il est vrai, avoir 
été mordu un Jour par le chien du plaignant 
au moment où, se rendant auprès du sieur 
Lambrechts, il se trouvait dans le vestibule 



La question de savoir quand une lésion doit être 
réputée grave est abandonnée à l'appréciation des 
juges. 
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de la maison de celai-cf, et que le sieur 
Sépulchre^léclare également avoir été mordu 
dans le courant) de Tannée dernière par le 
chien dont il s*agit au procès, ajoutant, tou- 
tefois, que, depuis lors, il n*a plus été attaqué 
|)ar ce chien qu'il a rencontré maintes fois ; 

Que, d'autre part, les témoins Eugénie 
Jacquemin et Louis Saint-Georges, qui con- 
naissent l'animal pour avoir fréquenté la 
ferme du plaignant, affirment que le chien 
n*esi point méchant ; 

Que, dans ces conditions, il faut considérer 
les morsures faites aux témoins Sois et 
Sépalcbre comme des faits accidentels et 
exceptionnels que posent parfois les chiens 
les plus doux; 

Qu'il n'est donc pas établi que le chien 
blessé soit un animal dangereux ; 

Attendu que le prévenu soutient qu*il a 
causé des lésions au chien du plaignant pour 
se défendre, mais que Tinstruction n*a abso- 
lument rien produit en sa faveur sur ce 
point; 

Que s'il est bien vrai que, non seulement 
il est permis de tuer ou de causer des lésions 
graves aux animaux quand ils mettent la vie 
de l'homme en danger, mais qu'il «suffit, pour 
que ces actes soient licites, qu'ils menacent 
d'une manière quelconque la sûreté des per- 
sonnes, encore faut -il, pour que l'acte de tuer 
OD de blesser un animal soit justiflé, que son 
auteur ait pu raisonnablement croire qu'il se 
trouvait en péril d'être blessé; 
'* Que tel n'est pas le cas dans l'espèce que 
nous avons à apprécier; 

Qu'en admettant même, c^mme le soutient 
le prévenu (dont le témoipage sur ce point 
est cependant plutôt annihilé que corroboré 
par l'instruction) que le chien se dirigeait sur 
loi, il n*e8t toutefois nullement établi que 
l'animal avait une attitude agressive; 

Qu'au surplus, le chien était à âO mètres 
do prévenu lorsque celui-ci a tiré le coup de 
fusil qui a blessé l'animal; 

Que, partant, c'est sans nécessité aucune 
que Robert a posé l'acte qui lui est reproché; 

Attendu que M. le médecin vétérinaire 
Tossins, appelé immédiatement pour prodi- 
guer ses soins au chien du plaignant, atteste 
que l'animal avait plusieurs blessures à 
l'épaule gauche et à la patte gauche, résultant 
d'un coup de fusil de chasse chargé avec du 
plomb a'* A ; 

Attendu que ces blessures, atteignant l'ani- 
mal dans ses organes principaux et l'ayant 
mis momentanément complètement hors de 
service, constituent des liions graves; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que le prévenu s'est bien rendu coupa- 
ble du délit prévu par l'article 541 du code 
pénal; 



Attendu qu'en blessant le chien du plai- 
gnant, il a causé à la partie civile un préju- 
dice qui sera suffisamment réparé par la 
somme ci-après libellée; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, sié- 
geant comme juge de police, vu l'ordonnance 
de la chambre du conseil du tribunal civil de 
Liège, en date du 5 novembre 1889, ren- 
voyant le prévenu devant le tribunal de police 
de Waremme; vu les articles 4 de la loi du 
4 octobre 1867, ^5 et 541 du code pénal, 
1582 du code civil, condamnons le prévenu 
à 10 francs d'amende et à payer à la partie 
civile la somme de 40 francs à titre de dom- 
mages-intérêts. 

Du 15 décembre 1889. — Tribunal de 
police du canton de Waremme. -— Prés. 
M. Germeau,juge de paix suppléant. — 
PL MM. Hogge et Schyrgens. 



TERMONDE, 21 décembre 1889. 

PRESCRIPTION EN MATIÈRE CIVILE. — 
Article 2277 du code civil. — Presta- 
tions PAYABLES A DES TERMES PÉRIODIQUES. 

La prescription de l'article 2277 du code dvil 
atteint tout ce qui est payable par année ou à 
des termes périodiques plus courts,, ce qui 
veut dire tout ce qui se calcule habilueUement 
par année ou par des termes plus courts (1). 

(STROOBANT, — C. VAN SGHOEBEKE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
mande tend au payement d'une somme de 
2,526 francs, soit la somme de 926 francs 
pour frais de nourriture et de logement, cal- 
culés par le demandeur à 1 fr. 50 c. par jour, 
1,000 francs soi-disant pour soins extraor- 
dinaires et 600 francs pour achat et entretien 
de vêlements, de linge et de tout le néces- 
saire de corps ; 

Attendu que le défendeur dénie devoir 
quoi que ce soit au demandeur, et, usn tout 
cas, soutient que la demande est prescrite, 
conformément à Tarlicle 2277 du code civil ; 

Attendu que la prescription invoquée 
atteint tout ce qui est payable par année ou 
à des termes périodiques plus courts, ce qui 



(i) A rapprocher des décisions suivantes r just. de 
pati de LouTain, 7 mars 4857 {Belg. jud., 18K7, 
p. 918); app. Liège, 6 août i879 (PasIC BELQB, 
1880, 11, 476). 
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vBut dire tout ce qui se calcule habituelle- 
ment par année ou par des termes plus 
courts; 

Que Tarticle 2277 a entendu viser \ès 
dettes de prestations périodiques qui aug- 
mentent incessamment et qui, par leur ac- 
croissement successif, pourraient entraîner 
la ruine du débiteur, si le créancier était 
admis à réclamer les prestations pendant 
longtemps accumulées; 

Attendu que si rien n*a été stipulé relati- 
vement au prix, ni k l'époque du payement, 
il n*en est pas moins certain que les presta- 
tions pour nourriture et logement réclamées 
par le demandeur, et fixées par lui à 1 fr. 
50 c. par Jour, sont périodiques de leur 
nature; 

Attendu que le demandeur objecte en vain 
que la prescription de Tarticle 2S77 ne peut 
être opposée que lorsqu'il y a compte arrêté 
et dette liquide, ce qui n*est point le cas de 
Tespèce; 

Que le principe ainsi formulé ne saurait 
être admis qu*avec cette restriction qu'il 
n'y ait pas eu négligence de la part du créan- 
cier, mais impossibilité d'agir de nature à 
motiver la suspension de la prescription ; 

Que le défendeur éunt resté volontaire- 
ment dans l'inaction, puisqu'il n'a dépendu 
que de lui de faire liquider depuis longtemps 
la créance qu'il réclame, l'article 2277 est 
applicable; 

Attendu que, depuis le Jour où le payement 
réclamé pouvait être exige jusqu'au jour de 
la demande, il s'est écoulé plus de cinq 
années; 

En ce qui concerne les sommes globales 
réclamées par le demandeur pour soins 
extraordinaires pendant la maladie mentale 
du défendeur et pour achat et entretien de 
vêtements : 

Attendu qu'en admettant que la preuve 
testimoniale puisse être recevable dans l'es- 
pèce, s'agissant de sommes supérieures à 
150 francs, encore le défendeur ne saurait-il 
être admis à enquête, les faits tels qu'ils sont 
articulés manquant absolument de précision 
et de pertinence; 

Par ces motifs, faisant droit, et rejetant 
toutes conclusions contraires, déclare la de- 
mande prescrite quant aux frais de nourri- 
ture et de logement réclamés; et statuant 
sur les deux autres chefs de la demande, 
dit n'y avoir pas lieu à admettre le défen- 
deur à la preuve testimoniale sollicitée par 
lui; le déboute de sa demande et le con- 
damne aux dépens. 

Du 21 décembre 1889. — Tribunal de 
Termonde. — Prés, M. Blomme, président. 
— PL MM. Hipp. Martens et Gooreman. 



WAREMME, 10 jaiiTler 1890. 

ALIMENTS. — Aïeul. — Fillb et gbkdrb. 
— Petits-bkfants. — Obligatioïi d*eiitu- 
TIEN. — Frais d'écolagb. 

Celui qui, en échange des services gratuits que 
lui rendent son gendre et sa fUle^ s'engage à 
les nourrir et à les entretenir ainsi que leurs 
enfants, se substitue au père et à la mère pour 
Ventretien de ses petits-enfants et accepte le 
fardeau de la charge alimentaire au profit de 
ces derniers. 

Les frais de Véducaiion des enfants rentrent 
dans celte charge (1). 

Si l*ateul esl dans une position de fortune aisée, 
il n'est, partant, pas en droit de refuser 
le payement des droits d'écolage dus à la 
commune pour fréquentation de ses enfants 
dans les écoles communales. 

(la communs DB BBRGILBRS, — c. STOCVC- 
NACKBRS ET LARMINIER.) 

JUGEMENT. 

LE tribunal;; — Attendu que U de- 
manderesse a fait assigner les sieurs Stouve- 
nackers et Larminier, pour s'enteiidre con- 
damner solidairement à lui payer la somme 
de 35 fr. 75 c. lui due pour fréquentation des 
enfants du défendeur Stouvenackers dans les 
écoles communales de Bergilers pendant le 
courant de l'année 1888 et le premier se- 
mestre de 1889; 

Attendu que le défendeur Stouvenackers 
conclut à la non-recevabilité et au non-fon- 
dement de l'action lui intentée, se basant sur 
ce qu'il est un journalier sans fortune, ne 
gagnant même aucun salaire, son beao-père, 
le défendeur Larminier, obtenant gratuitement 
ses services en échange des frais*de son 
entretien et celui de sa famille; 

Attendu que le défendeur Larminier ne 
conteste pas la véracité des allégations de son 
gendre; qu'il reconnaît formellement que 
pour prix des services lui rendus par le dé- 
fendeur Stouvenackers et son épouse, il s'est 
engagé à nourrir et entretenir le dit Stouve- 
nackers, son épouse et leurs enfants, mais 
prétend que le droit d'écolage ne rentre pas 
dans cet entretien; 

Attendu qu'en interprétant sainement la 
convention ci-dessus décrite avenue entre les 
défendeurs, on doit en conclure que Larmi- 
nier s'est substitué au père et à la inère pour 
l'entretien de ses petits-enfants et a accepté 



(4) Voy. cass. belge. 98 décembre 4871 (Pasic 
BELGE, 4872, 1, 7) cité dans le corps du jogeinent. 
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le fardeau de la charge alimentaire au proflt 
de ces derniers; 

Qoe le seul point qa*il échet d'examiner 
est, parlant» celui de rechercher si Pëduca- 
lion des enfants fait partie de cette charge; 

Attendu qu'ainsi que l'enseigne Troplong. 
dans son ouvrage intitulé le Contrat de ma- 
liage, article 1558, n<> 5449, dans la charge 
alimentaire rentre « Téducation, qui est le 
pain de l*esprit et qui est pour les parents un 
devoir aussi étroit que la nourriture du 
corps »; 

Attendu que la Cour de cassation belge a, 
adoptant cette sage doctrine dans son arrêt 
du 28 décembre 1871, décidé que les frais 
d'éducation des enfants doivent être rangés 
au nombre des charges alimentaires; 

Attendu qu'il y a lieu d'accueillir cette 
jurisprudence; 

Attendu que l'arrêté ministériel du âl sep- 
tembre 1884, pris en exécution de la loi 
organique du 20 septembre précédent sur 
l'enseignement primaire, n'admet à Jouir du 
bienfait de l'instruction gratuite que les en- 
fants dont ceux qui sont chargés de l'entre- 
tien ne se trouvent pas dans une position 
aisée; 

Que telle n'est pas la situation de fortune 
de Larminier qui est un riche propriétaire; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que le défendeur Larminier est bien dé- 
biteur envers la demanderesse des droits 
d'écolage réclamés; 

Que, quant à l'action intentée à Stouve- 
nackers, elle n'est pas fondée, vu la situation 
pécuniaire de celui-ci ; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, statuant 
contradictoirement et en dernier ressort, dé- 
boutons la demanderesse de son action contre 
le défendeur Stouvenackers et la condamnons 
aux dépens de cette action; condamnons le 
défendeur Larminier à payer à la demande- 
resse'la somme de 55 fr. 75 c, due pour les 
motifs ci-dessus indiqués, aux intérêts judi- 
ciaires et aux dépens. 

Du 10 janvier 1890. — Justice de paix du 
canton de Waremme.— Siégeant M. Germeau, 
juge de paix, suppléant. 



BRUXELLES, 18 décembre 1889. 

ENCLAVE. — Code civil, articles 682 a 
684. — Accès a la vois publiqub. — 
Trajet le plus court et lb moins domma- 

GEABIJS. 

Us arlides 68S à 684 du code civU doivent 
être entendus en ce sens que, pour déterminer 



la terre à travers laqueïïe le fonds enclavé 
doit trouver son accès à la voie publique, il 
faut rechercher, non seulement de quel côté 
le trajet est le plus court pour arriver à la 
voie publique, mais encore à travers quel 
champ ce trajet sera le mains domma- 
geable (1). 

(ricquier, — c. van vaerenbergh.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est établi 
aux débats que le fonds des' défenderesses est 
enclavé, et que,, depuis 1874 tout au moins, 
ensuite d'un accord intervenu entre elles et 
l'ancien fermier de la demanderesse, elles 
ont passé sur le fonds de cette dernière pour 
les besoins de leur exploitation ; 

Attendu que le but de la présente instance 
estdefaire interdire aux défenderesses d'exer- 
cer encore ce passage dans l'avenir, et de 
réclamer contre elles la réparation du pré- 
judice éprouvé à raison de certains faits de 
passage relevés depuis que son bien est oc- 
cupé par un nouveau fermier ; 

Attendu que la demanderesse n'établit pas 
et n'offre pas d'établir le préjudice par elle 
all^é; 

Qu'il échet donc exclusivement de recher- 
cher, dans le présent litige, s'il y a lieu d'in- 
terdire pour l'avenir aux défenderesses d'exer- 
cer k travers le fonds de la demanderesse 
leur droit incontestable de chercher un accès 
à la voie publique ; 

Attendu qu'aux termes des articles 682 à 
684 du code civil, le propriétaire d'un fonds 
enclavé peut réclamer un passage sur le fonds 
de ses voisins, du côté où le trajet est le plus 
court et le moins dommageable du fonds en- 
clavé à la voie publique; 

Attendu que les parties sont en désaccord, 
en fait, sur le point de savoir si le trajet le 
plus court existe à travers le fonds de la de- 
manderesse; 

Qu'il y a donc lieu avant faire droit de 
recourir à une expertise pour élucider ce 
fait, comme aussi pour-faire fixer éventuelle- 
ment l'indemnité à laquelle la demanderesse 
pourra prétendre à raison de ce passage; 

Attendu que les parties consentent à ce 
que cette expertise se fasse par un seul expert, 
M. Dejaer; 

Par ces motifs, déclare la demanderesse 



(1) Voy. Demolombb, édit. belge, t. VI, n** 62t et 
suiY., p. îfâ3; Pardessus, Servitudet, n« 219; appel 
Braielles, i9 novembre 182) (Pasic. belge, 1828, 
p. m). 
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mal fondée en sa demande de dommages-in- 
térêts, et, avant de faire droit sur le surplus, 
dé{»igne, en qualité d'expert, M. Paul Dejaer ; 
lequel, serment préalablement prêlé entre les 
mains du président de cette chambre ou du 
magistrat qui le remplacera, visitera les lieux 
litigieux et désignera quel est îe chemin le 
plus court et le moins dommageable de la 
parcelle des défenderesses jusqu'à la voie 
publique la plus proche, et évaluera éven- 
tuellement la dépréciation que subirait la 
propriété de la demanderesse par le fait de 
Texercice du passage réclamé; pour, le 
rapport de Texperl étant déposé, être par 
les parties conclu et par le tribunal statué 
comme il appartiendra; réserve les dépens. 

Du 18 décembre 188». — Tribunal de 
Bruxelles. — 5" ch. — Prés. M. Lucien Ja- 
mar. — PL MM. Vanderlinden et De Becker- 
Remy. 



MONS, 2 décembre 1889. 

MINES. — Concession. — Voies de com- 
BnjNiCATioN. — Conditions d'établisse- 
ment. — Pouvoir du gouvernement. — 
Conseil communal. — Ordonnance. — 

LéGAUTÉ. 

// appartient au pouvoir communal de prendre 
les mesures nécessaires pour assurer la 
sûreté du passage dans les rues, et il ne 
peut être dérogé à cette règle que si une 
loi a investi une autre autorité d'un pouvoir 
inconciliable avec celui de Vautorité com- 
munale, 

La loi du 2 mai 1857, qui permet de déclarer 
qu'il y a utilité publique à établir des voies 
ferrées pour ^exploitation des mines, ne fait 
pas obstacle à Vapplication du principe géné- 
ral susénoncé. 

Par suite, un règlement communal ne sort pas 
des attributions déléguées à Vautorité com- 
munale en ordonnant que les passages à 
niveau des chemins traversés par les che- 
mins de fer établis par les concessionnaires 
def mines, doivent être munis de barrières et 
de poteaux ainsi que de garde-bairières (1). 



(1) Un pourvoi eo cassation a été dirigé par le 
condamné contre le jugement que nous rapportons. 

C*est la première fois que la question tranchée par 
le tribunal de Hons est soumise aux tribunaux; elle 
intéresse le pouvoir communal et entraînera des con- 
séquences pour les sociétés minières. 

Dans tout le bassin bouiller du Hainant et du pays 
de Liège, les chemins de fer industriels traversant 



(le ministère public, — C. A TBAUVOTE, 

directeur de charbonnage.) 

Le ministère public a interjeté appel da 
jugement rendu par le tribunal de simple 
police du Rœulx, le 26 septembre 1889, et 
rapporté ci-dessus, p. 7. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le règle- 
ment communal de Maurage, du 26 mai 1889. 
a trait à la sûreté du passage sur les voies 
publiques; 

Attendu qu*aux termes de Particle 50 delà 
loi du 14 décembre 1789 et de i*articlelllda 
titre XI de la loi des 16-24 août 1790, « les 
fonctions propres au pouvoir municipalsont... 
de faire jouir les habitants des avantages 
d'une bonne police... notamment... de la 
sûreté dans les rues »; 

Qu'il en résulte qu'en principe, les me- 
sures à prendre pour assurer la sûreté du 
passage dans les rues doivent être prises par 
l'autorité communale ; 

Attendu qu'il ne peut être dérogé à cette 
règle générale que si une loi a investi une 
autre autorité d'un pouvoir inconciliable avec 
celui de l'autorité communale ; 

Attendu, en effet, que le projet de la loi 
communale défendait, en termes absolus, aux 
conseils communaux de faire des règlements 
sur des objets déjà régis par des lois; que 
cette rédaction a été écartée et remplacée par 
un texte portant que les règlements commu- 
naux ne peuvent être contraires aux lois et 
aux règlements d'adtninistraiion générale ou 
provinciale ; 

Que ce changement a eu pour but de lais- 
ser le champ libre aux conseils communaux, 
lorsqu'ils jugent utile, de combler les lacunes 
des lois ou des ordonnances générales, en 
réglant les cas d'administration intérieure ou 
de police et, en général, tous les détails se- 
condaires qu'elles n'ont pas prévus; 

Attendu que, dans l'espèce, l'arrêté royal 
du 13 octobre 1877, qui n'a été porté que 
pour permettre à la Société de Bray-Maurage 
de jouir du bénéfice de l'aHicle 12 de la loi du 
2 mai 1857, et de recourir, au besoin, à l'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique. 



des voies de communication (chemins communaux. 
proYinciaux ou de l'État), ne sont pas clôtarés et 
moins encore pourvus de garde-barrières. 

Si la Cour de cassation adopte la manière de voir 
du tribunal de Mons, le pouvoir communal sera fixé 
sur un droit qu'il n'a pas osé faire valoir jusqa'i 
présent. 
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autorise rétablissement d*une voie ferrée, 
mais qu*il ne dit rien qui ne paisse se conci- 
lier avec le pouvoir de réglementation que la 
loi du U décembre 1789 attribue à la com- 
mune pour les parties de ce chemin de fer 
qui traversent la voie publique; 

Qu'en effet, la loi de 1837 confère à Tad- 
ministration centrale la mission d*autoriser 
la construction de la voie ferrée et de pren-* 
dre les mesures nécessaires pour la conser- 
vation et la libre exploitation de cette voie 
ferrée, mais qu*elle ne fait pas obstacle à 
Tapplication du principe général qui veut que 
les mesures de police locale ayant pour objet 
de garantir la viabilité de la sûreté dans les 
rues, fassent Tobjet de règlements commu- 
naux; 

Attendu qu'il Résulte de ce qui précède 
que le règlement communal de Maurage, du 
â6 mai 1889, ne sort pas des attributions 
déléguées à l*autorité communale, du moins 
en tant qu'il ordonne que les passages à ni- 
veau des chemins de Rœulx et de Thieu tra- 
versés par te chemin de fer soient munis de 
barrières et de poteaux ainsi que de garde- 
barrières; 

Attendu que, nonobstant les termes obs- 
curs du dit règlement, il est certain que Tau- 
torité communale a entendu imposer à la 
société charbonnière dont le prévenu est 
directeur-gérant, Tobligation de prendre les 
mesures de sûreté qu'elle édictait, et qu'en 
se refusant à donner aucune suite à la déci- 
sion du conseil communal de Maurage, le 
prévenu doit être considéré comme « contre- 
venant » dans le sens du dit règlement; 

Que la prévention est donc établie; 

Par ces motifs et en vertu des articles..., 
condamne... 

Du 2 décembre 1889. — Tribunal correc- 
tionnel de Mons. — Prés. M. L. Dolez, vice- 
président. — PL M. Sainctelette. 



WAREMME, 17 janvier 1890. 

PRESCRIPTION CRIMINELLE. — Délit. 

— Renvoi devant le tribunal de police. 

— Caractère de l'infraction. — Peine. 

— joridigtion. 

Ce$l la peine, et non la juridiction appelée à 
connattre tf^ne prévention, qui fixe la nature 
du fait incriminé, lui imprime son véritable 
caractère délictueux et détermine les règles 
qui lui sont applicables. 

Par suite, lorsque la chambre du conseil ren- 
voie, par application de Varlicle ^ delà loi 
du 4 octobre 1867, le prévenu devant le tri- 



bunal de police, le fait incriminé est réputé 
n'avoir que les caractères des contraventions, 
cl est, en conséquence, soumis à la prescrip- 
tion de six mois édictée par l'article 23 de la 
/otdtt 17 arn/ 1878(1). 
En matière criminelle, la prescription est d'or- 
dre public et doit être prononcée même d'of- 
fice par le juge, 

(le ministère public, — G. LURKIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIRUNÂL; — Attendu que le pré- 
venu, quoique dûment cité, n'a pas com- 
paru; 

Attendu que le témoin Jamoulle a déclaré 
formellement que le vol dont se serait rendu 
coupable le prévenu a été perpétré au mois 
de février 1887; 

Attendu que la chambre du conseil du tri- 
bunal de Liège ayant renvoyé, par applica- 
tion des circonstances atténuantes, la cause 
devant le tribunal de police de Waremme, il 
échet d'examiner si Taction publique n'est 
pas éteinte; 

Attendu que c'est la peine et non la juridic- 
tion appelée à connaître d'une prévention qui 
fixe la nature du fait incriminé, lui imprime 
son véritable caractère délictueux et déter- 
mine les règles qui lui sont applicables; 

Que, par suite, lorsque la chambre du 
conseil renvoie, par application de l'article 4 
de la loi du 4 octobre 1867, le prévenu devant 
le tribunal de police compétent, le fait est 
réputé n'avoir que les caractères des contra- 
ventions et est, par suite, soumis à la pres- 
cription de six mois, établie par l'article 25 
de la loi du 17 avril 1878; 

Attendu que le fait incriminé ayant eu lieu 
il y a près de trois ans, et aucun acte de pour- 
suites n'ayant été fait antérieurement au 
26 novembre 1889, l'action publique est, 
partant, prescrite; 

Attendu qu'en matière criminelle, la pres- 
cription est d'ordre public et doit être pro- 
noncée, même d'ofiBce, par le juge; 

I^ar ces motifs, statuant par défaut, déclare 
éteinte par la prescription l'action publique 
dirigée contre le sieur Lurkin; renvoie, en 
conséquence, celui-ci sans frais des fins de 
la prévention. 

Du 17 janvier 1890. — Tribunal de police 
de Waremme. — Prés, M. F. Germeau, juge 
de paix suppléant. 



(1) Voy. cass. belge, i*' octobre 1881 et 18 révrier 
1884 (Pasic. BELGE, 1881, 1. 381 et 1884, 1,77); 
Jamir, Biptrt,^ vo Pre9criplion, n» 428, 430 et 431. 
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COURTRÀI, 8 noTombre 1889. 
COMPÉTENCE CIVILE. — Égangueor db 

UN. — L0U4GB DE SERVICES. 

En général, un écangueur de lin est un simple 
artisan louant ses services au marchand de 
lin, et non pas un entrepreneur de manufac- 
ture. 

Uaction dirigée contre lui en exécution du con-- 
Irai est donc de la compétence de la juridic- 
tion civile. 

Il pourrait en être autrement de celui qui, s'obli- 
géant à faire travailler le lin qui lui est 
remis par un marchand, emploierait en sous- 
ordre des ouvriers sur le salaire ou le travail 
desquels il spéculerait, 

(NBTRINCK, — G. BBKABRT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Toppo- 
sant propose un déclinatolre dincompétence 
fondé sur ce qu*ii était commerçant à Tépoque 
du contrat passé entre parties et que, dans 
son chef, l*engagement qui forme l'objet du 
litige était une entreprise de manufacture, 
donc un acte de commerce aux termes de 
l'articie 2, § 2, de la loi du 1 5 décembre 1 872; 

Attendu que, pour colorer cette exception, 
Topposant allègue quUl exerce la profession 
d'écangueur et invoque que le demandeur, 
dans sa requête aux fins de pouvoir assigner 
à bref délai, prétend avoir remis au défen- 
deur du lin à Teffet de le faire fabriquer, et, 
dans son exploit introductif, conclut à taire 
condamner le défendeur à restituer le lin 
dont il s'ag:il en quelque état qu'il se trouve 
quant à la fabrication ; 

Attendu qu'en principe un écangueur, 
simple artisan, ne saurait être assimilé à un 
entrepreneur de manufacture; 

Attendu que l'opposant, en s'engageant, 
même à forfait, à fabriquer le Un qui lui était 
fourni par Neyrinck, n'a pas fait ce que la loi 
désigne sous le nom d'entreprise de manufac- 
ture, mais qu'il a simplement loué ses ser- 
vices, opération qui constitue le contrat civil 
réglé par les articles 1779 et suivants du 
code civil ; 

Attendu que la simple allégation faite par 
l'opposant qu'il aurait, pour la fabrication du 



(I) U controverse que la question soulère, n'est 
pas éteinte, voy. note Pasic. belge, 4887, III, 19. 
Voy. aussi, dans le sens du jugement de Conrtrai, 
Hépert. de JAUAR, 18i4.i880, t» Conciliation, n« 28; 
Charleroi, 'i juin 1883 {Joum. d$» (n6.» 4883, p. 427} -, 



lin litigieux; employé en sons-ordre des ou- 
vriers, sur le travail ou le salaire desquels il 
aurait spéculé, est contredite par tontes les 
circonstances de la cause, qui permettent de 
ranger l'opposant parmi ces nombreux arti- 
sans des campagnes des Flandres, se livrant 
à l'écangage ou au telUage, non par spécula- 
tion mercantile, mais pour trouver des res- 
sources dans leur travail personnel ; 

Qu'il résulte de ce qui précède que le dé- 
clinatolre proposé ne peut être admis; 

Par ces motifs, oui M Yeys, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, dé- 
clare l'opposant non fondé dans son excep- 
tion d'incompétence. 

Du ^ novembre 1889. — Tribunal civil de 
Courtrai. — 1" ch. — Prés. M. Molitor, 
président. — PL M. Muliie. 



COURTRAI, 14 Juillet 1888. 
CONCILIATION. — Ordonnancb abrévia- 

TIVB DBS DétAIS. — CITATION EN CONQ- 

UATiON. — DÉLAI. — Mention db non- 
coNuiJATiON. — Nullité de l'ajoijrnk- 

MENT. 

L'ordonnance abréviative des délais h*emporle 
aucun préjugé sur le caractère d'urgence que 
la cause présente. Uapprécialion de Vurgence 
appartient en dernière analyse au tribunal, 
qui décide si la cause est réellement urgente 
et dispensée du préliminaire de cancUia- 
tion(i). 

Il n'y a point lieu d'avoir égard à une àtaticn 
en conciliation qui a été donnée à moins de 
trois jours francs, alors surtout que Pesplàt 
d'ajournement ne contient pas copie de la 
mention de non'Comparution\ du défendeur, 
mention prescrite à peine de nullité. 

(th. BIJSUZÉ ET CONSORTS, — C, F. TANDER- 

bbkbn.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; — Sur la fin de nonre- 
cevoir déiiuite du défaut de préliminaire de 
conciliation : 

Attendu que les demandeurs soutiennent 
avoir été dispensés virtuellement du prélimi- 



Bruxelles, 27 aTril 4887 Ct'6ti., i887. p. iS48). En 
sens contraire, Gand, 28 mai 1881 \,Belg.jud,, 1881, 
p. 1209;; Liège, 10 avril i888(PAS(C. belgb, 1887, 
in, 48). 
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naire de conciliation par Tordonnanc^ de 
M. le président de c« siège, qui les a autorisés 
à assigner à bref délai, pareille ordonnance 
ne poQvatit être rendue, aux termes de Tar- 
ticle 72 du code de procédure civile, que 
dans les cas qui requièrent célérité, et les 
demandes qui requièrent célérité étaient, aux 
termes de Tarticle 49 du même code, dispen- 
sées de Tessai de conciliation; 

Attendu que ce soutènement contient cette 
pétition de principe, qu'il appartient au pré- 
sident du tribunal de décider si une demande 
requiert ou non célérité, d*où il résulterait 
que non seulement le président aurait le pou- 
voir de dispenser du préliminaire de conci- 
liation, mais encore de décider si, aux termes 
du paragraphe pénultième de Tarticle 404 du 
code de procédure civile, une demande doit 
être déclarée sommaire; 

Attendu que ces conséquences du système 
des demandeurs sont inadmissibles et que 
Tarticle 72 du code de procédure civile, sai- 
nement entendu, n'a d'autre objet que de 
permettre au président d'abréger les délais 
ordinaires d'ajournement, sous la condition 
que la demande requière célérité, la vérifica- 
tion de cette condition appartenant, en der- 
nière analyse, toujours au tribunal; 

Attendu que les demandeurs soutiennent, 
en ordre secondaire, que la partie défende- 
resse a été appelée en conciliation devant le 
juge de paix compétent, mais qu'elle est 
restée en défaut de comparaître; 

Attendu que l'exploit de citation produit à 
l'appui de ce soutènement, a été donné le 
27 mars 1888 pour comparaître le 29 mars 
suivant, donc à un délai plus court que le 
délai de trois jours francs fixé par l'article 51 
du code de procédure civile, d'où il suit que 
la partie défenderesse n'avait pas le devoir 
de comparaître et que l'appel en conciliation 
dont se prévalent les demandeurs doit être 
regardé comme nul et non avenu; 

Attendu, an surplus, que si une citation en 
conciliation avait été faite valablement, l'ex- 
ploit d'ajournement devant le tribunal serait 
nul aux termes de l'article 65 du code de 
procédure civile, faute de contenir copie de 
la mention de non-comparution de la partie 
demanderesse; 

Attendu que, danâ l'espèce, la demande est 
principale, introductive d'instance entre par- 
lies capables de transiger et susceptible d'une 
transaction; 

Attendu que, de sa nature, la demande ne 
requiert aucune célérité et que les considéra- 
tions qu'on invoque ne suffisent pas pour lui 
donner un caractère d'urgence; que, d'ail- 
leors, le caractère non urgent de la demande 
est démontré par les errements des deman- 
deurs eux-mêmes qui, après avoir fait citer 



la défenderesse en conciliation, le 27 mars 
1888, ont laissé s'écouler deux mois pour 
demander, le Z\ mai, une abréviation de dé- 
lai et n'ont fait assigner la partie demande- 
resse que dix jours après avoir obtenu cette 
abréviation ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
demande devait, aux termes de l'article 48 du 
code de procédure civile, être soumise i^ 
l'essai préalable de la conciliation; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs hic 
et nunc non recevables en leur action et les 
condamne aux dépens. 

Du 14 juillet 1888. — Tribunal civil de 
Courtrai. — l'^ch. — Prés. M. Molilor, pré- 
sident. — PL MM. van Leynsele et Verriest. 



HOY. 14 mars 1889. 

PÉREMPTION D'IlNSTANCE. — Décès de 
l'une des parties. — Reprise d'imstancb. 

Les héritiers d'une partie décédée au cours d*un 
procès sont recevables à opposer la péremp^ 
tion dHnstance, bien qu'ils niaient pas repris 
l'instance. En reprenant l'instance, ils cou- 
vriraient la péremption (1). 

(veove gboris et autres, — c. hast.) 

JUGEMENT. 

LE TRIRUNâL; — Attendu que, par ex- 
ploit de l'huissier Pbilippet, de Landen, du 

18 août 1882, le sieur François Masy a frappé 
d'appel un jugement rendu par le juge de 
paix de Landen, le 10 juin précédent, au 
profit de feu Lambert Georis, époux et père 
des opposants; 

Attendu que, par requête signifiée le 
49 août 1886 à M^ Lespineux, avoué, occu- 
pant pour l'appelant au principal Masy, ies 
opposants, en leur qualité d'héritiers et re- 
présentants légaux du de cujus Lambert Geo- 
ris, ont demandé formellement que l'instance 
introduite par l'exploit du 18 août 1882 fût 
déclarée éteinte et périmée; 

Attendu qu'après plusieurs remises de 
cause, l'affaire fut fixée pour être plaidée au 

19 janvier 1888; 

Attendu qu'à l'audience de ce jour, M^ De- 
ville, avoué des opposants, ayant déclaré 



(I) Doctrine et jarisprudence constantes. Voyez 
Jamar, Bipert. gén.^ v« Pirtmption, n» 39; Cabbé 
et Ce AU VEAU, Loit de la proc. civile, qaest. 14â4, S»; 
Dalloz, y^ Péremption, n» !284. 
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qti il était sans înstraction, et M*" Lespineux 
ayant requis dé£aut-coDgé, le tribunal fit 
droit aux conclusions prises par ce dernier; 
AilBndu que, par exploit de Thuissier Pa- 
quei, de Huy, du 9 octobre 1888, les héritiers 
de teu Lambert Georis ont fait opposition au 
jugement par défaut rendu contre eux le 
i^ janvier précédent et concluent à ce que le 
tribunal les déclare recevablesen leur oppo- 
§ELtun, les décharge des condamnations pro- 
nnncées contre eux par le dit jugement, et 
statuant au principal, déclare éteinte et péri- 
rimée Tinstance introduite par François Masy 
contre Lambert Georis, suivant exploit du 
18 août 1882; 

Attendu que les opposants fondent leurs 
conclusions sur ce qu'aux termes de Tarli- 
cle 3iï7 du code de procédure civile, toute 
inslHUce est éteinte par discontinuation des 
poursuites pendant trois ans, ou pendant 
trois ans et six mois, dans les cas où il y a 
lieu à demande en reprise d'instance, et sur 
( e que, depuis le 18 août 188S, date de la 
signification de Tacte d'appel, jusqu'au 
10 âfïût 1886, il n'a été fait ni signifié aucun 
acte utile, ni de la part de l'appelant, ni de 
U pan des intimés, c'est-à-dire pendant 
quaire ans; 

Attendu que la partie appelante n'invoque 
aucun acte interruptif de la péremption fait 
de s» part avant la demande en péremption 
formée par leur requête du 19 août 1886; 

Attendu que l'acte du palais, du 5 septem- 
bre irt86; par lequel son avoué a fait somma- 
tion à l'avoué des opposants de signifier leurs 
moyens de défense, étant postérieur au jour 
où la demande en péremption a été formée, 
n'a (}u avoir pour effet de couvrir la péremp- 
tion i 

AtiRndu que l'appelant objecte en .vain que 
la flamande en péremption doit être considé- 
r^^e Lf>mme nulle et non avenue, parce qu'au- 
cune notification du décès de Lambert Georis 
ne lui ayant été faite, conformément à l'ar- 
licje 554 du <îode de procédure civile, et 
aucune reprise d'Instance n'ayant été faite 
dans les formes légales, les opposants ne se 
trouvaient pas au lieu et place de leur auteur 
Lambert Georis, et n'avaient aucune qualité 
pour demander la péremption d'instance 
avant d'avoir repris préalablement celle-ci ; 
di^ sorte que l'acte de procédure du 3 sep- 
tembre 1886 est parfaitement valable et a 
couvert la péremption; 

AHendu que le décès de Lambert Georis 
n*éiaiE pas un obstacle à la péremption; que 
ce di^cès n'ayant pas été notifié à l'appelant, 
rien n'empêchait celui-ci de continuer ses 
actes de poursuite soit contre la personne 
mf^me de l'intimé Lambert Georis dont il 
était censé ignorer le décès, soit, s'il le con- 



naissait, contre la personne de ses héritiers; 
qu'ayant négligé de le faire, il ne peut échap- 
per à la péremption qu'il a encourue par sa 
faute; 

Attendu que, contrairement à l'assertion 
de l'appelant, les opposants ont qualité pour 
demander la péremption de l'instance dont il 
s'agit; que, comme héritiers de leur père, ils 
sont de plein droit subrogés dans toutes les 
actions qui reposent dans son chef; qu'en 
déclarant agir comme héritiers, ils ont suffi- 
samment fait connaftre qu'ils se substituaient 
à leur .auteur et formaient à ce titre une de- 
mande que ce dernier aurait pu intenter lui- 
même, sauf à l'appelant de contester le titre 
en vertu duquel ils agissent; 

Attendu que les opposants n'étaient pas 
tenus, avant de demander la péremption de 
l'instance dirigée contre leur auteur, d'exer- 
cer préalablement une demande en reprise 
d'instance; qu'en reprenant l'instance, ils se 
seraient mis dans l'impossibilité de faire 
accueillir leur demande en péremption, vu 
qu'aux termes de l'article 399 du code de 
procédure civile, la péremption se couvre 
par un acte valable signifié par une des par- 
ties à l'autre ; que, dès lors, le premier effet 
de la reprise d'instance eût été de couvrir la 
péremption et de les faire déclarer non rece- 
vables dans leur demande; que les opposants 
ne pouvaient donc être obligés de commencer 
par une procédure qui les eût rendus irrece- 
vables en leur demande en péremption; 

Par ces motifs, reçoit les intimés opposants 
au jugement par défaut rendu contre eux le 
19 janvier 1888, les décharge des condamna- 
tions prononcées contre eux par ce jugement; 
et, statuant au principal, déclare éteinte et 
périmée l'instance d'appel introduite par 
François Masy contre Lambert Georis, etc. 

Du M mars 1889. — Tribunal de Huy. — 
Prés. M. Prend homme, président. — PL 
MM. De Tilloux (du barreau de Louvain) et 
Lespineux. 



NIVELLES, 8 Juillet 1889. 

HYPOTHÈQUE. — Crédit ouvert. — 
Créance antérieure. — VALiorrÉ. — Vé- 
rification. 

L'hypothèque consentie dans un acte d'ouver- 
ture de crédit ne couvre que les créances 
résultant de la réalisation du crédit (1). 



(t) En ce sens, Lefrançois, TraiUdu crédit ouvert , 
no» 93, p. 117, et 98, p 122. 
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LexUlence d'une créance antérieure à V ouver- 
ture de crédit y par laquelle le créditeur s* en- 
gage, en termes exprès, à accepter pour V ave- 
nir les valeurs commerciales du crédité, 
jusqu'à concurrence d*une somme déterminée, 
R*empéche pas cet acte de créer à charge du 
créditeur Vobligation de délivrer des fonds 
au crédité et à charge de celui-ci une obliga- 
tion de les rembourser susceptible d^êlre ga- 
rantie par hypothèque ( 1 ) . 

Le renouvellement de traites antérieures à Vacte 
ne peut être considéré comme une avance de 
fonds faite en exécution de cet acte (2). 

Lorsqu'il y a contestation sur la cause et le 
caractère des remises de fonds, il y a lieu de 
vérifier dans les livres des parties si elles ont 
été faites conformément à Cacte d'ouverture 
de crédit, 

(faillite HANSET, — C. LE COMPTOIR 

d'escompte de wavre.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'en Fétat de 
la cause, il ne s'agit plus de rechercher si les 
sommes dont le Comptoir d'escompte se 
trouve créancier oiit été avancées à Firmin 
Ilanset, en exécution des actes de crédit des 
i mars 1873 et 12 décembre 1877, et si, en 
conséquence, les remises effectuées sont cou- 
vertes par les hypothèques y stipulées ; 

Attendu, en fait, qu'il est constant au pro- 
cès que le Comptoir d'escompte était, dès 
avant les ouvertures de crédit, créancier du 
failli pour une somme de beaucoup supérieure 
à leur import ; 

Attendu que les demandeurs, en leur qua- 
lité de curateurs à la faillite du sieur Hanset, 
soutiennent que ces crédits, déjà épuisés au 
moment même où ils étaient consentis, ne 
conféraient au crédité aucun droit de se faire 
délivrer des fonds par les créditeurs; et que, 
partant, l'hypothèque constituée pour sûreté 
de ces crédits se trouvait, dès l'origine, frap- 
pée de caducité, et ne pouvait, par la suite, 
produire aucun effet; 

Attendu que cette appréciation est erronée 
en droit et en fait, car l'existence d'un pre- 
mier crédit, quoique entièrement réalisé, ne 
peut légalement empêcher le créditeur d'en 
accorder un nouveau au crédité, qui offre des 
garanties nouvelles; et cette circonstance 
d an crédit antérieur épuisé est insuffisante à 
elle seule pour faire regarder la seconde 
convention comme atteinte de nullité; qu'il 



(1) Compar. Lefrançois, loc, cU , d«* 99, p. iSâm 
fine, 401-106, p. i34 et soi?. 
(!i} Ed ee sens, Lefrançots, loc. cit., n« 108, 



se conçoit, d'ailleurs, très bien que le crédi- 
teur ait intérêt, si de nouvelles sûretés lui 
sont offertes, à consentir un nouveau crédit 
pour permettre, par ce moyen, au crédité de 
faire un gain plus considérable, qui serve à 
éteindre la dette déjà existante; 

Attendu que, dans l'espèce, les conven- 
tions précitées du 4 mars 1873 et du 12 dé- 
cembre 1877, ouvrant crédit à Firmin Hanset, 
sont faites en due forme, et obligeaient les 
parties en cause à l'exécution des clauses y 
contenues; qu'ainsi le Comptoir d'escompte 
était tenu, en droit, de délivrer au crédité 
les fonds jusqu'à concurrence de la somme 
exprimée, dès que ce dernier présentait des 
traites réunissant les conditions déterminées 
pour être admises à l'escompte; qu'en effet, 
le comptoir, connaissant parfaitement la si- 
tuation financière qu'Hanset avait vis-à-vis 
de lui, s'était néanmoins engagé, en termes 
exprès, à accepter, pour l'avenir, les valeurs 
commerciales du crédité jusqu'à concurrence 
de la somme de 400,000 francs; que le crédit 
nouveau, devant se réaliser par l'escompte 
de valeurs négociables à la Banque Nationale, 
et non par des remises pures et simples de 
fonds, ou par des imputations de dettes 
échues sur les sommes dues en exécution des 
dites ouvertures de crédit, il était impossible 
aux défendeurs, sous prétexte de réalisation 
d'un crédit antérieur, de se soustraire à la 
réalisation du nouveau crédit; 

Attendu qu'il se voit, par ces considéra- 
tions, que les dits actes d'ouverture de crédit 
créaient des obligations sérieuses et réelles, 
qui pouvaient être garanties par hypothèque ; 
' Attendu, donc, qu'il reste uniquement à 
rechercher si des fonds ont été remis à Han- 
set en exécution de ces actes, de telle sorte 
qu'une créance est née au profit des défen- 
deurs, couverte par les hypothèques conven- 
tionnelles ; 

Attendu qu'il conste de l'examen des livres 
du failli, qu'à la date de l'acte du 4 mars 
1873, il se trouvait débiteur, envers le Comp- 
toir d'escompte, d'une somme der 596, 184 fr. 
82 c, et qu'à la date de l'acte du 12 décem- 
bre 1877, il ne redevait plus qu'une somme 
de 552,442 fr. 95 c. ; 

Attendu qu'il résulte encore de ces mêmes 
livres et des enquêtes auxquelles il a été pro- 
cédé, que si, pendant celte période, Hanset 
a fait des opérations sérieuses, qui ont été 
liquidées à leur échéance, et d'où, par con- 
séquent, il n'est résulté aucune créance qui 
soit actuellement garantie par hypothèque, il 



p. 136; Rouen, 3 août 1864 (Pa«c. franc., 1866.2, 
B77). Contra : casa, franc., 2 juin 1868 (/'«ic. franc., 
1863, 1, 335). 
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se foit ao^ qae h plaparl des effets escomp- 
tés ne ToDt été que pour maintenir le statu 
quo et retarder la liquidation de Tandenne 
dette toujours existante ; que le renouvelle- 
ment de6 traites anciennes et la création des 
traites nouvelles n*avaient pas pour effet de 
donner lieu à de nouvelles avances de la part 
du Comptoir, en exécution des actes susvisés, 
mais simplement, par des moyens déguisés et 
des opérations fictives, de laisser subsister 
la créance des défendeurs dans son identité 
première; 

Attendu, donc, qu*à la date du 12 décem- 
bre 1877, Touverture de crédit consentie par 
Fade du 4 mars 1875 n'avait reçu aucune 
exécution engendrant une créance hypothé- 
caire au profit du Comptoir d'escompte de 
Wavre, et qu'ainsi on peut dire, non que cet 
acte est nul en lui-même, mais que, faute de 
réalisation du crédit, il n'avait, à cette époque, 
produit aucun effet subsistant; 

Mais attendu que, lors de la déclaration de 
faillite de Firmin Hanset, le U mars 1884, 
la créance des défendeurs qui, au moment de 
la passation de l'acte du 12 décembre 1877, 
était de 552,442 fr. 95 c, s'éuit élevé à la 
somme de 655,875 fr. 75 c, soit une diffé- 
rence en plus de 101,450 fr. 78 c; 

Attendu qu'il ressort de la comptabilité 
produite que cette augmentation provient des 
effets escomptés par le failli au Comptoir de 
Wavre; 

Que s'il était établi que ces traites réunis- 
sent les conditions voulues par les actes d*ou- 
verture de crédit pour être acceptées par les 
créditeurs en exécution de leurs obligations, 
il en résulterait à leur profit une créance hy-- 
poihécaire jusqu'à concurrence de la dite 
somme de 101,450 fr. 78 c; 

Attendu que les demandeurs prétendent 
qu*ll ne fautvoirdans l'escompte de ces traites 
qu'une opération fictive entre parties, et que 
ces valeurs n'offrent pas les caractères exigés 
par la Banque Nationale; 

Attendu, dès lors, qu'il y a lieu de vérifier, 
dans les livres du failli, d*où provient cette 
augmentation dans la créance des défendeurs, 
et si les effets qui lui ont donné naissance 
réunissent les conditions nécessaires pour 
être négociables à la Banque Nationale, con- 
formément aux prédits actes d'ouverture de 
crédit; 



(i) L» doctrine et la jurisprudence sont très diti- 
sées sur celte question. On peut trouver tous les élé- 
ments de cette ancienne controverse, qui est loin 
d*étre définitivement résolue, dans DâLLOz, Réperl.^ 
v« Séparation de corpi, n«» H8 à H9; LAURENT, 
t. III, n«348; DrmoLOMBE,i. lV,n«436:CBAOVEAU 
sur Carré, quesl. 2972. Arntz, n» 499; PandecUs 



Par ces motifs, M. Dens, substitut du pro- 
cureur du roi, entendu en son avis, écarUnt 
toutes conclusions plus amples ou contraires, 
a, jugeant en prosécution de cause, déclare 
valables les actes d'ouverture de crédit en date 
du 4 mars 1875 et du 12 décembre 1877; 
dit qu'ils ne peuvent être considérés comme 
réalisés, à ce jour, que jusqu'il concurrence 
de la somme de 101 ,450 fr. 78 c. ; et avant de 
statuer au fond, dit que les livres de Firmin 
Hanset seront vérifiés par M... qui, serment 
préalablement prêté en mains de M. le prési- 
dent de ce siège, aura pour mission de re- 
chercher : 1^ d*où provient cette augmentation 
dans la créance de 552,44â fr. 95 c. qui exis- 
tait le 12 décembre 1877 au profit du Comp- 
toir d'escompte de Wavre ; 2' si cette aug- 
mentation a été causée par l'escompte de 
valeurs négociables à la Banque Nationale, 
conformément au prescrit et en exécution des 
actes susvisés d'ouverture de crédit. 

Du 5 juillet 1889. — Tribunal civil de Ni- 
velles. — 1« ch. — Prés, M. V. Broquet. — 
PL MM. Vanpée, Houboue et Dubois. 



COURTRAl, 2 noTembre 1889. 
SÉPARATION DE CORPS. — Demande rb- 

CONVENTIONNBLLE. — COMPARUTION EN 
CONCILIATION. 

L'article 557 du code de procédure civUe n*esl 
pas applicable à la demande reconveution- 
nelle en séparalion de corps. Cette demande 
n*est pas dispensée de la comparution per- 
sonnelle des parties devant le président, Inen 
que semblable comparution ait eu lieu pour 
la demande principale (1). 

(DEWITTE, — c. OPSOMBR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur ne peut se prévaloir de l'article 557 du 
code de procédure civile, puisque cette dis- 
position de droit commun est sans applica- 
tion à la procédure toute spéciale de la sépa- 
ration de corps, et qu'il y a lieu d'appliquer 



belges, v« Demande reconvemionnelle, n^ 12t. Voyez 
encore cass. franc., req., lU décembre 187% ec 3 dé- 
cembre 1873 iD. P.. 1874, 1, 80 et 433); Aix, 11 août 
1875 [ibid., 1876, % 134} ; Liège, 19 février 1874 
(Pasic. belge, 1874, II, 171); Répertoire de Jamar, 
V* Séparation de corps, n<» 8â à 84. 
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les règles tracées par les articles 877 et 878 
da code de procédure civile; que ce sont là des 
formalités spéciales et que le législateur a 
prescrit/es aux fins d'éviter, autant que pos- 
sible, le relâchement du lien conjugal; que 
ces dispositions sont générales et s'appliquent 
à tout époux qui veut obtenir la séparation 
de corps et que Tobservatlon en est d'ordre 
public; 

Attendu, au surplus, que la nouvelle com- 
parution des époux en conciliation, devant 
M. le président, est conforme à Tesprit de la 
loi ; q^u*en effet, le législateur a voulu ména- 
ger à ceux qui demandent le relâchement du 
lien du mariage toutes les occasions de ré- 
conciliation ; que, dans l'espèce, cette com- 
parution peut être utile, puisque la demande- 
resse, voyant les griefs que son conjoint 
articule contre elle, pourrait se montrer plus 
disposée à abandonner raction,et que, d'autre 
part, le magistrat, mieux éclairé sur les torts 
réciproques, peut faire aux époux des repré- 
sentations plus efficaces aux fins d'opérer 
leur rapprochement ; 

Par ces motifs, ouï M. Veys, substitut du 
procureur du roi, en son avis contraire, dit 
que le défendeur est non recevable hic et 
mnc à demander reconventionnellement la 
séparation de corps. 

Du 2 novembre 1889. — Tribunal civil de 
Courtrai. — i^ ch. — Prés. M. Molilor, 
président. — PL MM. De Brie et Verriest. 



LIÈGE, 16 octobre 1889. 

MITOYENNETÉ. — Sbrvitodb légai^. — 
clèturb forcée. — vlllbs bt faubourgs. 
— Ordrb public. 

Uardele 665 du code civU est général; il est 
applkabU à toutes les parties de la vHle, sans 
fUstinctiOtt entre les parties qui confinent aux 
communes rurales et celles qui forment Vag^ 
ghmération proprement dite (t). 

La clôture forcée est d'ordre public^ elle a été 
imposée dans riniérét de la tranquillité pu- 
blique et delà sûreté des habitants (i). 

Elle ne peut être éludée par l'abandon de la 
moitié du sol sur lequel le mur doit être 
établi (3). 



(i) Voj. Laurent, t. VU, n« 497; Nivelles, 13 uo- 
▼embre iSaS cCLOESet Bonjban, t. XI, p. 744). 

(% V07. Contra : Rouen, â» février 1844; Nasse- 
LIN, Traité du mur mitoyen, ii« 223; DalLOz, Servie 



(fAVETTE, — - C. THIRIAR-PIBTTB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Le demandeur est-il 
en droit de contraindre le défendeur à con- 
tribuer à la construction d'un mur séparatif 
entre le jardin de son habitation et celui du 
défendeur? Le demandeur peut-il forcer le 
défendeur à contribuer aux frais du rempla- 
cement de la haie mitoyenne par un mur 
mitoyen, ou bien celui-ci peut-il échapper à 
Tobligation de la clôture.forcée, en abandon- 
nant la moitié jdu sol sur lequel le mur doit 
être établi? 

Sur la première question: 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 663 du 
code civil, chacun peut contraindre son voi- 
sin, dans les villes et faubourgs, à contribuer 
aux constructions et réparations delà clôture 
faisant séparation de leurs maisons, cours et 
jardins assis es dites villes et faubourgs; 

Attendu que cet article est générai et ne 
distingue pas si les villes et faubourgs sont 
plus ou moins peuplés, si les maisons qui y 
sont construites sont plus ou moins agglomé- 
rées; que le juge ne peut ajouter à la loi, et 
que ce serait y ajouter que d'admettre cette 
distinction ; 

Attendu que si les héritages des parties se 
trouvent à l'extrémité de la ville de Liège, à 
la limite du village de Grivegnée, d*où ils 
sont séparés par le pont des Venues, ils sont 
situés sur le territoire de la ville de Liège; 
que les habitants sont soumis à toutes les 
obligations qui sont imposées aux habitants 
de la ville, notamment au payement des taxes 
communales; que la maison du demandeur, 
située rue des Venues, joint à la maison du 
défendeur, située au coin de la rue des 
Vennes et du pont des Venues ; que ces deux 
maisons sont séparées par leurs jardins, les- 
quels ont à peine 15 à 18 mètres de profon- 
deur, de Tagglomération compacte formée 
par les maisons de la rue du Pont des Vennes; 
qu'il résulte des pièces et documents pro- 
duits que les terrains sur lesquels ces mai- 
sons sont construites, ont été payés 12 francs 
le mètre carré par le demandeur et 15 francs 
par le défendeur, soit 120,000 et 150,000 fr. 
rhectare« ce qui enlève aux constructions 
élevées sur ces terrains le caractère de cons- 
tructions rurales ; 

Qu'il suit de ces considérations que les 



(3) Voy. Tongres. 17 mai 1870 (Cloes et BON- 
JEAN, t. XXII, p. 4S9); Bruxelles, 8 mars 1875 
(Pasic. BELOB, 1875, II, 163); Gand, 19 jailiet 1877 
{itnd., 1877, 11, 3d0). Conirà : cass. franc., S7 janvier 
1874, et Masselin, toc. cit. 
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parties, propriétaires de ces héritages, sont 
soumises à l'obligation de la clôture forcée; 

Sur la seconde question : 

Attendu que la solution de^cette question 
dépend de celle de savoir si farticle 665 du 
code civil est d'ordre public, de telle sorte 
qu'aucune espèce de clôture autre qu'un 
mur mitoyen ne pourrait être convenue 
entre voisins; 

Attendu que la clôture forcée est nne dé- 
rogation au droit de propriété, une déroga- 
tion au droit facultatif de se clore, imposée 
dans l'intérêt de la tranquillité publique et 
de la sûreté réciproque entre voisins, res- 
triction imposée, non dans un intérêt privé, 
mais dans un intérêt général; 

Attendu qu'il résulte de l'article 665 que 
le mur de séparation est la seule construction 
admise par la loi pour la clôture forcée; 

Attendu que le défendeur ne peut se fon- 
der sur l'article 656 du code civil pour se 
dispenser de contribuer à la construction du 
mur de clôture dont il s'agit, en abandon- 
nant la moitié du terrain sur lequel le mur 
doit être assis ; 

Qu'en effet, Tarticle 656 ne s'applique que 
dans le cas où ii existe un mur mitoyen et 
que sa réparation ou sa reconstruction est 
réclamée, mais non dans le cas où il s'agit 
de mur à construire; 

Attendu que l'article 665 soumet les habi- 
tants des villes et faubourgs à un régime par- 
ticulier, en y rendant la clôture forcée; que 
ce serait rendre cette obligation illusoire que 
de permettre au voisin duquel on exige cette 
clôture de pouvoir s'en affranchir; 

Par c«s motifs, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, condamne le défen- 
deur à procéder, conjointement avec le de- 
mandeur, conformément aux prescriptions 
de l'article 665, à la construction d'un mur 
ordinaire de clôture sur la ligne séparative 
de la propriété du demandeur de celle du 
défendeur; et faute de ce faire dans la hui- 
taine de la signiûcation du présent jugement, 
ou de convenir endéans le même délai d'un 
maître maçon qui sera chargé de l'exécution 
des travaux â frais communs, autorise dès 
maintenant, pour lors, le demandeur à faire 
construire le dit mur à frais communs, les- 
quels frais seront récupérables sur simples 
notes des ouvriers ; condamne le défendeur 
aux dépens. 

Du 15 octobre 1889. — Justice de paix da 

(1) Ea ce sens, Aobrt et Rau, S 753, texte et 
notes 2 et 6 ; Laurent, t. XX, n« S40. 

{% A rapprocher Aubry et Rau, § 753, texte et 
notes 13 et 18; Laurent, t. XX, n»* 251 et suW.; 
JaMar, Rip, gén , v» Serment, chap. I«r, S 3, paseim. 



i^ canton de Liège. —Siégeant M. Coméliau, 
juge de paix. — PL M. Georges Hottard. 



iNIYÉLLES, 19 Juin 1889. 

SERMENT.— Hospices.— Administrateurs. 
— Bail. — Promesse verbale de réduc- 
tion. — NON-RECBVABILITÉ. 

Est non recevabîe le serment déféré personnel" 
lemenl aux membres d'une adminislralian 
publique qui est seule au procès (1), comme 
aussi celui qui fait dépendre la décision àM 
litige d'une résolution d'un corps constitué (î). 

On ne peut déférer le serment qu'à ceux qui 
ont pouvoir de transiger (5). 

(hospices de NIVELLES, — G. DALLOZ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que rappe- 
lante, par exploit en date du 16 juillet 1888, 
a fait commandement au défendeur d'avoir à 
payer le fermage échu à cette date et le fer- 
mage de Tannée courante, payable par antici- 
pation; 

Attendu que Tintimé a formé opposition à 
ce commandement, se fondant sur certaine 
promesse de réduction quelui auraient donnée 
les membres de la commission des hospices 
de Nivelles; 

Attendu que, devant le premier juge, son 
allégation étant dénuée de toute preuve, il a 
déféré aux membres des hospices le ser- 
ment suivant, qu'il qualifie de lilisdécisoire : 

« Je jure qu'il n'a pas été convenu, lors de 
la location publique des terres d'hospices 
situées sous Buzet, le 27 juin 1887, qu'une 
réduction serait faite sur les trois dernières 
années du bail, c'est-à-dire que les fermages 
de ces trois dernières années seraient le même 
que celui du nouveau bail, soit 60 francs par 
an, sous réserve de l'approbation de la dé- 
putation permanente » ; 

Attendu qu'ainsi libellé, le serment fait 
dépendre la décision du litige, non de sa 
prestation, mais d'une résolution possible de 
la députation permanente ; 

Attendu qu'il est déféré aux membres des 
hospices à titre persaniiel, tanéis <|He Tad* 
Diinistration seule est partie au procès ; 

(3) En ce sens, Laurent, t. XX, n« 340. Com- 
parez AOBRY el Rau, S 753, texte et notes 9 à 1S; 
trib. de Garni, 12 décembre 1877 {Belg.jud., 1878, 
p. S8»), et 16 janfier 1878 (Pasic. bblge, 1878, 
111, 277). 
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Attendu, d'ailleurs, qn^pn ne peut déférer 
le serment qa*à ceux qui ont pouvoir de tran- 
siger, et qu'aux termes de Tarticle 2045 du 
code civil, les établissements publics ne peu- 
vent transiger que moyennant certaines for- 
malités qui n'ont pas été remplies dans l'es- 
pèce; 

Attendu que c'est donc à tort que le pre- 
mier juge a accueilli la délation du serment 
dont 11 s'agit ; 

Attendu, au fond, que l'intimé ne prouve 
nullement le bien-fondé de son opposition; 

Par ces motifs, ouï M. Dens, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, met 
à néant le Jugement dont appel; émendant, 
dit non recevable le serment déféré à l'appe- 
lante; déclare l'intimé non fondé en son op- 
position, Ten déboute et le condamne aux 
dépens des deux instances. 

Du 19 juin 1889. — Tribunal dvil de Ni- 
velles. — 4" cb. — Prés. M. V. Broquet. — 
PL MM. €b. Vanpée et L. Tamine. 



COURTRAI, 10 novembre 1888. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Commandement. 

— Transcription. — Titre exécutoire. 

— Notification aox héritiers. — Exécu- 
tion. 

Le commandement qui doit précéder la saisie, 
n*est pas un acte d'exécution, mais une me- 
nace d'exécution. 

Il en est ainsi même lorsque le commandement 
a été transcrit (1). 

L'article 877 du code civil, qui ne permet 
d'exécuter contre les héritiers du déhiteur un 
titre exécutoire que huit jours après la signi- 
fication de ce titrCy ne s'oppose donc pas à 
ce que le titre exécutoire soit signifié par le 
même acte que le commandement (2). 

(a. ANGILLIS, — G. R. DESMEDT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que Faction 
du demandeur tend à faire déclarer régulière 
dans la forme et juste au fond la saisie immo- 
bilière faite à la requête et à charge des dé- 
tendeurs René Desmedt et Jules Desmedt, 



(t) Voy. les aotorités citées dans le jagement. 

U importe de remarquer cependant ropinion con- 
traire émise par M. Lelièvre, dans son rapport à la 
Chambre des représentants : c Le commandement qni 
précède la saisie, constitue nécessairement, d'après le 



suivant procès-verbaux des huissiers Decro, 
de résidence à Beveren, et Schuermans, de 
résidence à Anvers, en date du 22 septembre, 
enregistrés et transcrits au bureau des hypo- 
thèques à Gourtrai, les 27 et 28 du même 
mois, volume 42, n^ 66 et 67; 

Attendu que la partie de W Goucke se ré- 
fère à justice, mais que les intervenants et la 
partie de M^ Van Ackere soutiennent que la 
saisie dont il s'agit ' ayant été pratiquée en 
vertu d'un titre exécutoire contre le défunt 
Henri -Amand Desmedt, le demandeur ne 
4)ourrait, aux termes de l'article 877 du code 
civil, poursuivre l'exécution de ce titre que 
huit jours après l'avoir signifié aux héritiers, 
et que cette signification et le commandement 
à fin d'exécution ayant eu lieu par un seul et 
même acte, le dit commandement est nul de 
même que la saisie ; 

Attendu que ce soutènement n'est pas 
fondé, puisque le commandement qui doit 
précéder la saisie, n'est pas comme celle-ci 
un acte d'exécution, mais seulement une me- 
nace d'exécution; 

Attendu qu'il en est ainsi même lorsque le 
commandement a été transcrit, comme dans 
l'espèce, en vertu de l'article 15 de la loi sur 
l'expropriation forcée, puisque l'inaliénabi- 
lité qui est produite par cette transcription, 
est provisoire et vient à cesser, si dans les 
trente jours la saisie n'a pas lieu (Wael- 
BROUCK, Sur l'article i4i de la loi du 15 août 
1854, no 26; Liège, 21 juin 1857, Pasic. 
BELGE, 1837, U2, et, par parité de motifs, 
Bruxelles, 18 juillet 1881, Pasic belge, 
1882, 11, 35, etcass. Belg. i6 février 1849, 
Bulletin, p. 51); 

Attendu que, du reste, les originaux des 
exploits de commandement et de saisie dont il 
s'agitontété visés conformément aux arliclesU 
et 18de la loi, et qu'il n'a été fait aucune ob- 
servation sur le cahier des charges déposé au 
greffe; 

Par ces motifs, ouï M. le baron Bethune, 
substitut du procureur du roi, reçoit inter- 
venantes en cause les parties de M« Felhoen, 
donne acte aux défendeurs, René Desmedt et 
Jules Desmedt, de ce qu'ils ne sont au 
procès qu'en qualité d'héritiers bénéficiaires 
du défunt Henri-Amand Desmedt, et faisant 
droit, déclare bonne et valable la saisie-im- 
mobilière dont il s'agit, etc. 

Du 10 novembre 1888. —Tribunal civil de 



projet, un ticte d'exécution, et n*a plus le caractère de 
Tacte dont s'occupe le code de procédure. (Recueil 
Parent, p. 21 et 22). 

(2) Voy. conf.Namnr.U août 1971 (Pasic. belge, 
1878, m, 67). 
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Courtral. — i-^ch.— Prés. M. Mollior, pré- 
sident. — PI, MM. Ghesquière, Van Âckere 
et Felboen. 



BRIGES, 11 novembre 1889. 

EXPLOIT. — Copie. — Date incertaine. — 
Délais. — Jugement par défaut. — Si- 
gnification A AVOUÉ. — Signification a 
PARTIE. — Opposition. — Délai. 

La copie d*un exploit tient lieu d'original à /^ 
partie signifiée (1). 

Si la date du jour y est mal écrite et peut se 
lire indifféremment de deux façons {six au dix\ 
les délais ne courront contre la partie signi- 
fiée qu'à partir de la date postérieure (2). 

Si un jugement par défaut est signifié à avoué 
et à partie à des dates différentes, le défail- 
lant est en droit de bénéficier du plus long 
délai (5). 

(CRAEN, — C. BROECKAERT ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la recevabilité de 
l*opposiiion : 

Attendu que la partie Craen soutient que 
l'opposition laite au jugement par défaut du 
â5 août dernier e&t non recevable, parce que 
la signification à avoué du dit jugement ayant 
été faite le 6 septembre 1889, Fopposition 
des défaillants, datée du 18 septembre, était, 
par conséquent, tardive; 

Attendu qu*il résulte de Texamen de Tori- 

(i) Doctrine et jurisprudence constantes. Voy. arrêt 
inédit de cassation belge, 15 juin 1837 (dont le som- 
maire est rapporté au Biperloire général de JâMAR, 
v« Exploit, n" 309); Gand, i7 féfrier 1850 iBelgJud., 
iblSO, p. 495); Cbarleroi, 11 juin 1858 {ibid., ibSS, 
p. 10): Arlon,30 décembre 1868 (Clobs et Bonjban, 
t. XVlll, p. 969); DaLLOZ, v» Exploit, n* 3i; Chad- 
VEAD sur Carré, quesi. 327 et 657; DotruC, Sup- 
plément alphabet, et anal, de» loi» d» la procédure, 
v« Exploit, n<^> 3, 40, 42 et 43. 

(2) A rapprocher Chauvean sur Carré, quest. 284, 
oii il émet l'avis que la date indiquée d'une manière 
incomplète, par le nom du mois sans celui du jour, 
ou bien différemment sur l'original et la copie, équi- 
vaut à l'absence de date ; quest. 3^, 3", où il enseigne 
que, dans le second cas, l'original et la copie ne seront 
pas nuls en la forme faute de date, puisqu'ils en con* 
tiennent une, mais qu'aucun d'eux ne pourra prouver 
k quelle date l'acte a réellement éié lait ; quest. 3!25, 3«, 
où II assimile ritfdicaiioo incertaine d'un jour à Tab- 
sence d'indication ; Thomine, n* 87, oti il considère 
la date illisible comme équivalent è l'absence de dMte. 

Si Ton admet les solutions données par ces auf'urs 



ginal de la signification du Jugement par dé- 
faut, qu*en réalité celle-ci a éti faite le 6 sep- 
tembre; 

Mais attendu que, dans la copie remise à 
l'avoué des défaillants, on peut lire indifié- 
remment 10 septembre et 6 septembre; 

Que, dès lors. Terreur dans laquelle les 
conseils des opposants affirment avoir versé 
est parfaitement possible; 

Attendu que la copie lient lieu d'original 
pour la partie signifiée; que celle-ci ne sau- 
rait supporter la responsabilité d*une erreur 
qui n*est pas son fait ; 

Attendu que la partie Craen invoque vaine- 
ment la régularité de la signification à partie; 
que d'abord, en fait« la copie de la significa- 
tion déposée à la maison communale d Os- 
tende n'est parvenue à Brouckaert qu'après 
le délai utile, et qu'ensuite, l'eût-il reçue en 
temps opportun, il était en droit, en pré- 
sence des divergence de dates, de bénéflk:ier 
du plus long délai; 

Au fond : (sans intérêt)... 

Du 41 novembre 1889. — Tribunal civil 
de Bruges.— Pr^. M. De Necker, président. 



UE.GE, S8 novembre 1889. 

SÉPARATION DE BIENS JUDICIAIRE. — 

Acquiescement. — Dépens. — Faillite. 
— Privilège. 

La femme demanderesse en séparation de biens 
qui triomphe dans son action, ne peut être 

et si on les applique k notre espèce, il faadrait -déci- 
der que la copie de l'exploit ne contenant qu'âne date 
illisible et tout à fait incertaine, l'exploit deraît être 
considéré comme non daté et par conséquent nal; ou, 
si l'on admet le dix comme date de laoopie,qae ee(te 
date étant en contradiction avec celle de roriginal, 
aucune date n'est proufée être eelle de l'acte ei ne 
peut être prise comme point de départ dn délai de 
l'opposition. En toute bypothèae, cependant, la déci- 
sion du tribunal, déclarant l'opposition reeeTable, 
resterait justifiée. 

(3) Cette solution se trouve exacte dans Tespèee, 
le délai le plus long étant ici celui qui court àpirtir 
de la signification è a? oué. Mais si le cas inverse se 
présentait, si, la signification è avoué ayant eu lien, 
le jugement était postérieurement signifié à partie, 
il n'y aurait pas à tenir compte de cette seconde signi- 
fication pour fixer l'expiration du délai de Topposi- 
tion : ce qui revient k dire qu'au point de vue de 
l'opposition à former contre un jugement par défaut 
contre avoné, la signification à avoué seule impoite. 
Cela résulte du texte très clair de l'article \^1 da oode 
de procédure. 
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condamnée aux dépins, même si la partie 
défenderesse acquiesce à la demande. 
Si Vaction est paursi^vie contre le mari failli et 
le curateur à sa faillite, et que celui-ci ne 
contredise pas à la demande, la créance de la 
femme contre la masse faillie, du chef de ses 
dépens, est purement chirographaire. 

(l gborgbs, épouse charlbt,— c. j. charlbt 
et le curateur a la faillite cbarlet.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que la de- 
manderesse a assigné son mari et le curateur 
à la faillite de ce dernier pour voir dire 
qu'elle sera et demeurera séparée de biens 
d*aver. son époux ; 

Attendu que le défendeur Charlet continue 
à faire défaut et que le curateur déclaredansses 
conclusions ne pas s^opposer à la demande ; 

Attendu que l'état de faillite du sieur 
Charlet justice pleinement la demande de 
séparation de biens formée par son épouse ; 

Attendu que le seul différend qui divise les 
parties concerne les dépens ; 

Attendu que toute séparation de biens vo- 
lontaire étant nulle, il s'ensuit que la femme 
doit nécessairement se pourvoir en justice 
pour la faire prononcer, et que, malgré 
Tacquiescement donné à la demande par la 
partie défenderesse, le tribunal doit*exami- 
ner si les conditions exigées par la loi sont 
réunies ; 

Attendu que la demanderesse triomphe 
dans son action, dès que ces conditions sont 
reconnues exister; que, par conséquent, elle 
ne saurait être condamnée aux dépens; mais 
qu*il écbet d'examiner s*il est possible de 
décider, comme elle le demande, que les 
dépens seront déduits intégralement de 
l'actif de la faillite; 

Attendu que, dans cet ordre d'idées, l'on 
soutient que le curateur, en défendant à une 
action en séparation de biens, représente tout 
à la fois le failli et la masse des créanciers ; 
qu'il doit être condamné aux dépens en cette 
double qualité, en vertu de Tarticle 150 du 
code de procédure civile, parce qu'il suc- 
combe; qu'à raison des dépens exposés par 
elle, la demanderesse n'est donc pas simple- 
ment créancière du failli et soumise comme 
telle à une répartition au marc le franc; 
qu'elle possède, au contraire, une créance 
directe contre l'ensemble de la masse, et 
que, par application de l'article 561 du code 
de commerce, il doit être fait, sur le mon- 
tant de l'actif mol)ilier, distraction des 
dépens comme faisant partie des frais d'ad- 
ministration de la faMlite ; 

Attendu que ce système tend à faire pro- 

PASIC, 1890. — 3« PARTIE. 



clamer, en thèse générale, que les dépens 
d'une action en séparation de biens, par cela 
seul qu'elle réussit, doivent être payés par 
voie de prélèvement ; mais que, avec cette 
portée absolue, il est inadmissible; qu'en 
effet, l'article 561 du code de commerce, en 
tant qu'il règle le sort des frais judiciaires 
relatifs h l'administration d'une faillite, n'est 
qu'une application des articles 17 et 19 de la 
loi du 16 décembre 1851, d'après lesquels II 
n'est attaché de privilège ou plutôt de droit 
de prélèvement qu'aux seuls frais faits dans 
l'intérêt commun des créanciers; qu'il suit de 
là que les conclusions de la demanderesse ne 
sauraient être accueillies que si le curateur 
contestait le bien-fondé de la demande, au 
nom et dans l'intérêt de la masse; qu'alors 
seulement il serait vrai de dire, la séparation 
de biens venant à être admise, que la masse 
a réellement succombé dans ses prétentions; 
que le curateur, en résistant à l'action, a fait 
acte d'administration de la faillite, et que les 
dépens doivent être employés comme frais de 
syndicat; 

Attendu que, dans l'espèce, le curateur ne 
contredit aucunement à la demande; que les 
conclusions qu'il prend témoignent à l'évi- 
dence qu'il ne figure aux débats que par 
nécessité (la séparation amiable étant impos- 
sible) et pour la régularité de la procédure 
(le failli n'ayant plus qualité pour défendre 
seul à une action dans laquelle des Intérêts 
pécuniaires sont en jeu); 

Attendu que, dans ces conditions, le juge- 
ment en séparation de biens est simplement 
prononcé vis-à-vis du curateur, mais n'est 
pas rendu contre la masse; que l'instance 
actuelle n'a pour but et pour ré&ultat que 
l'avantage de la femme; 

Attendu que la seule partie qui puisse 
être considérée comme succombante, c'est le 
sieur Charlet, dont les agissements ont légi- 
timé et provoqué la demande en séparation 
de biens fondée par" son épouse; 

Attendu que la dette des dépens n'est donc 
pas, dans l'espèce, une dette de la masse, 
mais une dette du failli, et que si le curateur 
en est tenu, c'est au même titre que ce der- 
nier et en tant qu'il le représente; qu'il en 
résulte que, pour le recouvrement de ses 
dépens, la demanderesse n'a qu'une créance 
contre son mari, créance à laquelle aucun 
texte n'attache ni privilège ni droit de pré- 
lèvement, et qui, par voie de conséquence, 
sera soumise, comme toute autre créance 
ordinaire, à la loi du dividende; 

Par ces motifs, vu le jugement de défaut- 
Jonction et statuant contradictoirement entre 
toutes les parties, ouï M. Pirmay, substitut 
du procureur du roi, en son avis contraire 
sur la question des dépens et conforme pour 
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le surplus, donne au défendeur Tacte par lui 
sollicité; dit que la demanderesse est et de- 
meurera séparée de biens d'avec son époux ; 
condamne le sieur Gbarlet et le curateur 
qualUaie quâ aux dépens; dit, toutefois, que 
ces frais ne seront pas considérés comme 
frais de syndicat et ne pourront être payés 
par privilège ni par voie de prélèvement. 

Du 25 novembre 1889. — Tribunal civil 
de Liège. — Prés. M. Lekeu, juge. 



NIVELLES, 12 Juin 1889. 

SERVITUDE DE PASSAGE. — Partage. — 
Enclave. — Servitude conventionnelle. 

Si, par le partage d'un fonds, une portion de 
ce fonds se trouve séparée de toute voie pu-^ 
blique, il résulte du partage, en faveur de 
cdte portion, un droit de passage sur la por- 
tion attenante à la voie publique, même si 
Vaète de partage est muet à cet égard (1). 

La servitude ainsi tacitement établie est une 
servitude conventionnelle qui continue à 
exister, môme si le fonds dominant acquiert 
dans la suite un autre accès à la voie pu- 
blique (2). 

(UBBRT ET SON ÉPOUSE, — G. PAUWBLS 
ET PIÉRARD.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que les intimés 
soutiennent que c'est sans titre ni droit que 
rappelant a passé sur leurs terres, avec 
chevaux et charrette, tandis que Tinterve- 
nante, épouse Llbert; renvendique une servi- 
tude de passage sur les fonds dont il s'agit; 

Attendu qu'il échet donc de rechercher 
dans les documents prodoits si, comme cette 
dernière le prétend, ce passage existe, et 
quels en sont le caractère et les effets juri- 
diques; 

Attendu qu'il résulte d'un acte de partage, 
avenu, en 1852, devant M« Pastur, notaire à 
Wavre, entre les enfants de Jean-Jacques 
Francotte, que la terre, propriété actuelle et 
divisée de l'intervenante et des intimés, ne 
formait alors qu'une seule pièce, enclavée 



(1) Jurispradence et doctrine coastantes. Gand, 
26 janvier 1846 (Pasic. belge, i846. H, 67) et les 
autorités citées en note; trib. Liège, 9 mai 1868 
(Cloes et BONJEAN, t. XVIU, p. !2i!23); LaCBBNT, 
t Vill, no* 8SÎ et 83. Le même principe est applicable 
à la vente partielle d'un fonds, casa, beige, 14 no- 



de tous côtés, sauf du quatrième, par où 
elle touchait au chemin de Bierges à Ro- 
sières; 

Que, par suite de ce partage, ce terrain 
fut divisé en deux lots, dont Tun, celui qui 
est aujourd'hui la propriété de l'intervenante, 
fut enclavé; et dont l'autre, qui appartient 
aux intimés, continua à avoir issue sur la 
voie publique ; 

Attendu que si l'acte de partage est nrae( 
sur le droit, pour le propriéuire enclavé, de 
passer sur le fonds riverain de cette voie, ce 
droit, comme une conséquence de l'obliga- 
tion de garantir qui lie les copartageants, 
dérive de la nature même de la convention, 
dont le but est d'attribuer à chacun une part 
égale, et non d'établir une servitude d'en- 
clave sur les fonds voisins, qui appartiennent 
à des personnes étrangères au partage; 

Attendu qu'il suit de là que, dès Tinstam 
et par le fait du partage; est née, pour le ser- 
vice de la part enclavée, une servitude con- 
ventionnelle sur le lot qui conservait accès 
au chemin de Bierges à Rosières, et que cette 
servitude n'a pu s'éteindre que par renon- 
ciation ou prescription ; 

Attendu que les intimés soutiennent vaine- 
ment que le partage n'a pas eu pour effet 
d'enclaver la terre de l'intervenante, puis- 
qu'un passage y était stipulé formellement à 
travers la grange et la cour dépendant de la 
ferme 'des auteurs des copartageants; en 
effet, l'acte prérappelé détermine clairement 
l'étendue et l'objet de ce droit de passage, 
lorsqu'il porte que les propriétaires des 
deux premiers lots devront se fournir 
mutuellement passage, par l'aire de la 
grange, pour remettre leurs récoltes res- 
pectives; qu'il aurait, d'ailleurs, été peu 
sensé et peu pratique de faire passer par 
l'aire d'une grange les tombereaux, les 
fumiers et tous les instruments aratoires que 
nécessite l'exploitation d'un hectare 25 ares 
de terre; qu'au surplus, si les parties avaient 
eu l'intention de donner à la servitude une 
telle extension, si peu compatible avec la 
nature des lieux, elles se seraient gardées, 
comme d'une chose inutile, de stipuler 
expressément le moins, quand elles voulaient 
le plus; 

Attendu que les intimés prétendent encore 
que Jean- Jacques Francotte exploitait la terre 
dont il s'agit par un autre chemin y abou- 



▼embre 1878 (Pasic. belge, 1879, 1, ISj; Laurent, 
t. Vlll, n«85; MàRCÂDÉ,t.Il, soas Tart. 685, Q«64a; 
AOBRY et Rau, s â43, teite et notes 18, 19 el 90. 

(!2) £n ce sens, Dalloz, t» Senitude, a* 897; 
Laurent, t. VUi,n* 84 ; Mi«CADÉ,toc. ca.; âdbrt 
et Rau, hc. cit., texte et note S&. 
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tissant de temps immémorial, el assis sur 
certaines propriétés privées ; que le chemin 
existe encore, et que, depuis plus de 30 ans, 
il sert à l*exploitaiion du londs de Tinterve- 
nante, à Texclusion de tout passage sur les 
biens des intimés ; que, dès lors, le premier 
de ces fonds n*a jamais été enclavé, et qu*en 
tout cas, celui des intimés est affranchi de 
tonte servitude par voie de prescription; 

Attendu qu'avant le partage de 1852, les 
fonds dont il s*agit, qui s*étendaient en une 
seule pièce, n'étant pas enclavés, le proprié- 
uire, pour les exploiter, ne pouvait prétendre 
sur les terres voisines à la servitude légale 
de Tarticle 682 du code civil; que s'il y 
passait, c'éuit à titre de pure tolérance, 
titre impuissant à fonder une servitude dis- 
continue; 

Attendu que le partage a créé une servi- 
tude conventionnelle de passage sur le fonds 
des intimés, laquelle, comme résultant d*un 
contrat définitif et irrévocable, ne cesserait 
même pas d'exister si le fonds de Finterve- 
nante cessait d'être enclavé; 

Attendu, il est vrai, qu'aux termes de 
Tarticle 706 du code civil, cette servitude 
serait éteinte par le non-usage pendant 
30 ans ; mais, qu'aux termes de l'article 2252, 
la prescription treùtenaire ne court pas 
contre les mineurs; 

Attendu que l'intervenante, comme il 
conste de l'extrait de son acte de naissance, 
versé au dossier, n'a atteint sa majorité que 
le 18 mai 1870; que sa mère, de qui elle 
tient ses droits, est décédée le 12 juin 1855 ; 
qu'il suit de laque la prescription invoquée a 
été suspendue pendant 15 ans, et que, dès 
lors, la partie de M* Decorte est non fondée 
à se prévaloir de ce moyen ; 

Attendu qu'il appert de ces considérations 
que l'intervenante a le droit, à titre de ser- 
vitude, de passer sur le fonds des intimés pour 
Texploitalion de sa terre, et que l'appelant, 
en y passant avec chevaux et charrettes, n'a 
fait qu'exercer ce droit, en qualité d'adminis- 
trateur légal des biens de sa femme; 

Par ces motifs, reçoit l'appel, et y faisant 
droit, met à néant le Jugement dont appel; 
en conséquence, déboute les intimés de leur 
action, et les condamne aux dépens des deux 
instances. 

Du 12 Juin 1889. — Tribunal civil de 
Nvclies. — X^ ch. — Prés. M. V. Broquet. 
- Pi MM. Vanpée et J. Decorte. 

(1) Yoy., en ee sens, Bruxelles, 30 jsnTier i873 
(Pasic belge, 1873, ill, 108) i Broielles, !«' SThl 
iS76 (tUd., 1877, II, S9) ; Bruges, 9 septembre 1881 
(tMtf., 1883, lil, 309) ; trib. civil de Reims, 15 mars 
1884 {Gas. du palais, t. I«, p. 169) { Lton^Gaen et 



BRUXELLES, SI Janvier 1890. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Ekgageiient com- 
mercial DE LA FEMME. — ACTION DIRIGÉE 
CONTRE LE MARI. 

Le tribuTial civU est seul compétent pour con-^ 
natlre d*une action dirigée contre le mari, du 
chef d'une dette commerciale contractée par 
sa femme autorisée tacitement à faire le com- 
merce (4). 

L'obligation du mari étant purement civile, 
l'exécution n'en peut être poursuivie devant 
les tritmnaux consulaires (2). 

(PARNALL, — C. ÉPOUX VANDB MOORTBLE- 
EYMAEL.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Tactlon 
tend au payement d*un effet de 500 francs à 
réchéanceà fin octobre 1889, tirésuptaT" 
fenderesse par un sieur J[angbM^x^dé "San 
demandeur par voie d'endossement; 

Attendu qu'il est constant, en fait, que la 
défenderesse exerce en la maison Marcbé- 
aux-Herbes, 62, à Bruxelles, un commerce 
personnel avec rautorisatlon au moins tacite 
de son mari; 

Attendu que toute obligation d*un négo- 
ciant est, Jusqu'à preuve contraire, réputée 
avoir été contractée pour les besoins du com- 
merce; 

Attendu que le défendeur' n*est pas com- 
merçant; qu'obligé à raison des actes posés 
par sa femme négociante, il n'est pas justi- 
ciable de la Juridiction consulaire; 

Attendu que l'allégation dénuée de preuve 
de la défenderesse, que, peu après la souscrip- 
tion de l'effet, le sieur Vanghan aurait été 
atteint d'aliénation mentale et enfermé dans 
un asile d'aliénés, est sans relevance au pro- 
cès; l'endossement et la négociation de Teffet 
ont pu et dû avoir lieu avant cet événement; 

Attendu que la défenderesse conteste que 
le demandeur soit tiers porteur sérieux et de 
bonne foi, mais elle n'articule aucune cir- 
constance de fait, de nature à établir une 
fraude quelconque dans son chef; 

Attendu que la défenderesse ne prouve pas 
que l'effet aurait été accepté par complai- 
sance au profit du sieur Vanghan; qu'en fût-il 
ainsi, la défenderesse n'en serait pas moins 



Renaolt, Traité de droit commercial, t. !«', p. 344. 
(S) Contra : Gand, 8 mars 1881 (Pasic belge, 
1883, III, 10, et la note' ; spéeialemeot, la note sous 
Bruges, 9 septembre 1881 (t'Md., 188*2, 111, 309) { 
NAMDR.fo Code decommerce belge reviti, t. l«,p. Uâ. 
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obligée à Tégard da demandeur, porteur de 
l*effet; 

Par ces motifs, se déclare d^offlce incom- 
pétent pour connaître de l'action Intentée au 
défendeur Yande Moortele; condamne la dé- 
fenderesse Eymael, épouse Vande Moortele, 
à payer au demandeur : 1^ la somme de 
500 francs, montant de Teffet litigieux; 
2" celle de 5 francs pour frais de protêt et de 
retour; la condamne, en outre, aux intérêts 
judiciaires et aux dépens. 

Du 21 janvier 1890. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles.— Prés. M. Van Goethem, 
vice-président. — PL MM. Foulon et Emile 
Stocquart. 



GOURTRAI, 80 Juin 1888. 

ENQUÊTE. — Enquête directe. — Nullité. 
— Absence de i^otification des faits de 
l'enquête contraire. 

Uenquêie (Urecte n'est pas nulle parce que le 
demandeur n'a pas fait donner aux témoins 
copie de la partie du dispositif qui contient 
l indication des faits à la preuve desquels le 
défendeur a été admis (1). 

(KLUSKENS, — C. LAUWERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui concerne le 
moyen de nullité opposé par le défendeur : 

Attendu que le défendeur soutient que 
Tenquête faite à la requête du demandeur est 
nulle, parce que celui-ci a négligé de faire 
donner aux témoins copie de la partie du 
dispositif du jugement contenant Tindication 
des treize faits à la preuve desquels le défen- 
deur a été admis en termes de preuve con- 
traire ; 

Attendu que ce fait n*est pas contesté, 
mais qu'il n'a pas l'importance que le défen- 
deur lui attribue; 

Qu'en effet, quoique l'article 260 du code 
de procédure civile ne distingue pas entre les 
faits admis à preuve et les faits admis en 
termes de preuve contraire, cette distinction 
résulte de la nature même des choses, puisque 
ces derniers faits ne peuvent être limitative- 
ment indiqués, tandis que les premiers le 
sont nécessairement; 



(i) Voy., outre les aatorilés ciiées dans le jage- 
ment, Chauvead et Carré, quest. 1016 bi$ et Sup^ 
plément; DdtrDC, v« Enquête, n»» 429 et suiv.; 
cass. franc., W mai 1840 {Pasic. franc,, 1840,2,3â9j. 



Attendu que cette distinction est, du reste, 
conforme à l'esprit de la loi, qui a voulu que 
le témoin ait connaissance des laits à prou- 
ver, afin qu'il puisse donner un témoignage 
éclairé; mais que. par cela même qu'il con- 
naît ces faits, il est à même de déposer sur 
les faits contraires, même sur ceux qui n'ont 
pas été indiqués; d'où suit que, dans le sys- 
tème du défendeur, il y aurait une nullité 
sans grief, ce qui est inadmissible (Thoiom!, 
Sur VarOcle 260, et cass. de France, tk no- 
vembre 1851, D. P., *854, p. 326); 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
contraires, déclare non fondé le moyen de 
nullité opposé par le défendeur... 

Du 30 juin 1888. — Tribunal civil de 
Courtrai. — 1" ch. — Prés. M. Molilor, 
président. — PL MM. Claeys et Mullie. 



BRUXELLES, 8 mars 1890. 

ARBITRAGE. — TRmowAL de commerce. — 
Pouvoirs des arbitres. — Gompéte!«cb. — 
Compromis. — Récusation. 

Cest le tribunal arbitral qui prononce sur sa 
compétence et qui statue sur les conclusions 
prises devant lui; le juge consulaire, requis 
par les parties de composer le tribunal arbi- 
tral, est incompétent pour prononcer sur leurs 
conclusions en ce qui concerne la nature du 
IHige. 

Les arbitres ne deviennent juges que par la vo- 
lonté des parties, et ce sont les tribunaux qui 
doivent vérifier s'ils peuvent légalement être 
institués juges. 

Les causes de récusation énumérées en Cfaii- 
de 378 du code de procédure civile sont ap- 
plicables aux arbitres. 

(VANDEPUTTE, — C. LUMAT ET C^). 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Attendu qu'il résulte 
de l'exploit introductif dlnstance qu'il existe 
entre les parties des contestations dont, aux 
termes des conventions avenues entre elles, 
des arbitres sont seuls appelés à connaître; 

Attendu qu'il suffit que ce fait soit cons- 
tant pour que le tribunal de commerce, requis 
k cette fin, doive procéder à la formation dlin 
tribunal arbitral; 

Attendu que, régulièrement constitué, ce 
tribunal, dont les pouvoirs émanent de la 
libre volonté des parties, exerce sa juridic- 
tion d'une manière indépendante, dans le 
cercle et pendant la durée de sa mission, 
tout comme les autres tribunaux, prononce 
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sor sa compétence et statue sur les conclu- 
sions prises devant lui; 

Attendu que les contestations qui font 
Tobjet de ces conclusions ne doivent poiAt 
être soumises au préalable à Tappréciation 
du ju^e consulaire, qui n'a point à en déter- 
miner la nature ni h limiter le procès, puis- 
qn*ii sMmmiscerait, en agissant alnsK dans 
un règlement de compétence qui doit lui 
rester étranger; 

Attendu que les prescriptions de l'arti- 
cle 1006 du code de procédure civile con- 
cernent le compromis proprement dit, et non 
la clause compromissoire; 

Attendu que les arbitres ne peuvent être 
assimilés aux juges ordinaires; que, ne tenant 
leur pouvoir que de la volonté des parties, 
ils ne deviennent juges que pour autant que 
ces pouvoirs soient valables; que la question 
de savoir s'ils sont réellement et légalement 
institués juges ne peut donc être vidée par 
eux-mêmes, mais doit être résolue par les 
tribunaux ; 

Attendu que les arbitres étant de véritables 
juges relativement aux personnes soumises 
^ leur arbitrage, il n'est pas douteux que les 
causes de récusation énumérées en l'arti- 
cle 378 du code de procédure civile ne leur 
soient également applicables; < 

Attendu que les arbitres désignés respec- 
tivement par les parties doivent être récusés 
par application de l'alinéa 1^ de cet article : 
M. Vandeputte est le frère du demandeur et 
M. Fréson est cousin issu de germain par 
alliance du défendeur Lumay; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, dit l'ac- 
tion recevable dans la forme, et qu'il y a lieu 
de procéder à la constitution d'un tribunal 
arbitral chargé de statuer sur les contesta- 
tions qui les divisent, telles qu'elles résulteH 
ront du compromis à faire ultérieurement'; 
déclarant justifiée la récusation des arbitres 
indiqués respectivement par les parties ; dit 
pour droit que MM. Vandepuite et Fréson ne 
pourront pas juger le différend qui les divise; 
donne acte au défendeur de la désignation 
qu'il fait en ordre subsidiaire de M. Charles 
Graux, avocat près la Cour d'appel de Bru- 
xelles; délaisse le demandeur à se pourvoir 
comme de droit à la nomination d'un arbitre; 
le condamne aux dépens; ordonne l'exécu- 
tion provisoire dû jugement, nonobstant appel 
sans caution. 

Du 3 mars 1890. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — l** ch. — Prés, M. Bol- 
llnckx, président. — PL MM. Vandeputte et 
Frick. 
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ABBITBAGE. — Clause compromissoire. — 
Compromis. — Rbssort. — Tribunal ds 
COMMERCE. — Compétence. 

Cesi le tribunal arbitral qui prononce sur sa 
compétence, et le tribunal de commerce, re- 
quis par les parties de les renvoyer devant les 
arbitres choisis par elles, est incompétent 
pour statuer si la décision de ceux-ci sera 
en premier ou en dernier ressort; c'est là 
une discussion qui concerne le compromis el 
non pas la clause compromissoire. Cesi même 
le juge du second degré qui doit décider ce 
point (i). 



(la raffinerie de labken, 

LIDTLE frères). 



G. VAN 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu'il résulte 
de l'exploit introductif d'instance qu'il existe 
entre les parties des contesutions dont, aux 
termes des conventions verbales avenues 
entre elles, la chambre arbitrale des sucres 
de Bruxelles est seule appelée à connaître; 

Attendu qu'il suffit que ce fait soit constant 
pour que le tribunal de commerce, requis à 
cette fin, doive renvoyer les parties devant ce 
tribunal arbitral ; 

Attendu que, régulièrement constitué, ce 
tribunal, dont les pouvoirs émanent de la 
libre volonté des parties, exerce sa juridic- 
tion d'une manière indépendante, dans le 
cercle et pendant la durée de sa mission; 
comme les autres tribunaux, il prononce sur 
sa compétence et il statue sur les conclusions 
prises devant lui ; • 

Attendu que les contestations qui font 
l'objet de ces conclusions ne doivent point 
être soumises au préalable à l'appréciation 
du juge consulaire, qui n'a point à en déter- 
miner la nature ni à limiter le procès, puis- 
qu'il s'immiscerait, en agissant ainsi, dans 
un règlement de compétence qui doit lui 
rester étranger; 

Attendu que la question de savoir si la 
chambre arbitrale des sucres de Bruxelles 
peut statuer sur les différends nés entre les 
parties, en premier ou en dernier ressort, 
concerne le compromis proprement dit et 
non la clause compromissoire; 

Attendu que l'instance liée par le com- 
promis étant vidée, c'est le juge du second 
degré qui doit décider si Ja déclaration du 
premier juge, dans l'espèce le tribunal arbi- 



(1) Voy. le jugement du même tribunal, du 3 mars 
4890, qui précè'le. 



in 
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tral, ^ été rendue en premier ou en dernier 
ressort (argument des art. 455, 454, 457 et 
suiv. du code de proc. civ.); 

Attendu que les droits des parties restent 
intacts, puisqu'elles doivent les préciser lors 
du compromis devant le tribunal arbitral; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, les ren- 
voie devant la chambre arbitrale des sucres 
de Bruxelles, qui statuera sur les fins de Tas- 
signation et les conclusions formulées; se 
déclare incompétent pour vider le point de 
savoir si cette juridiction décidera en pre- 
mier ou en dernier ressort, si elle devra se 
conformer à ses statuts en ce qui concerne 
ce point litigieux, ou si les défendeurs de- 
vront se soumettre à ces statuts en ce qbi 
concerne le premier ou le dernier ressort; 
dit que les dépens de la présente instance 
seront compris dans ceux de l'arbitrage; 
ordonne Texécution provisoire du jugement, 
nonobstant appel sans caution. 

Du 10 mars 1890.— Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — i" ch. — Prés. M. Bol- 
lin ckx, président.— P/.MM. Vander Gruyssen 
aîné et Georges Leclercq. 



COURTRâU 17 Janvier 1800. 

IVRESSE PUBLIQUE. ~ Preuve. - Procès- 
VERBAL. — Témoins. — Flagrant délit. 
— Fonctionnaire public dans l'exercice 

DE SES fonctions. 

La loi du 16 août 1887 n'a pas dérogé aux 
règles générales de preuve édictées par le 
code d*instruction criminelle, et le flagrant 
délit en matière de contravention à la loi sur 
Vivresse publique peut être prouvé aussi bien 
par témoins quù par procès-verbaux (1). 

Vivresse publique d'un fonctionnaire dans 
V exercice de ses fondions tombe sous Vappli" 
cation de Varticle 1*», litt, B, de cette loi, 
encore qu^elle n'ait occasionné ni désordre, 
ni scandale, ni danger (2). 



(i) Voy. conf. cass. belfçe, iS novembre 1889 
(PasiC. belge, 1890, 1, 19) { Revue de droit belge, 
p. 655. 

L*arrêt de ia Cour de cassation établit fort bien 
que de la discussion qui a eu lieu à la Chambre des 
représentants on ne peut tirer qu*une seule conclu- 
sion : la Tolonté législative d'exiger le flagrant délit. 
Ni le ministre, ni le rapporteur n'ont admis la néces- 
sité de la constatation du flagrant délit par un procès- 



(LE ministère public, — G. D...} 

Le tribunal de police du canton de Boor- 
seele avait statué en ces termes, le 4 décem- 
bre 1889 : 

(Traduction,) « Vu les pii^ces de la pro- 
cédure, desquelles il résulte que la poorsaite 
n*a pas été intentée en vertu d'un pro- 
cès-verbal rédigé par un fonctionnaire com- 
pétent constatant le flagrant délit à charge 
de rinculpé; 

« Ouï M*' Van Leynsele en ses conclusions 
tendant à : \^ faire déclarer la poursuite non 
recevable, parce que celle-ci n*a pas été in- 
tentée, comme la loi Texige, ensuite d'un 
procès-verbal constatant à charge de rin- 
culpé le flagrant délit d'ivresse publique et 
dressé par un fonctionnaire compétent; 
2** faire renvoyer Tinculpé acquitté des fins 
de la poursuite pour le motif susdit; 

« Ouï le ministère public qui a déclaré se 
référer à justice; 

(( Attendu que les conclusions prises au 
nom de l'inculpé sont fondées, puisqu'il est 
établi, d'une manière indiscutable, par les 
discussions de la loi sur l'ivresse publique à 
la Chambre des représentants, que le fait 
d'ivresse doit être constaté en état de flagrant 
délit par les fonctionnaires investis de cette 
mission par la même loi ; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare la 
poursuite non recevable et renvoie pour ce 
motif l'inculpé D... des fins de la poursuite 
sans frais. » (Siégeant, M. Maroy, juge de 
paix.) 

Sur appel du procureur du roi près le tri- 
bunal de première instance de Gourtral, le 
tribunal correctionnel de ce siège, siégeant 
en matière d'appel de police, a réformé en 
ces termes la décision du premier juge: 

jugement. 

(Traduction,) 

LE TRIBUNAL; — Ouï le rapport de 
M. le président; 

Ouï l'inculpé et son conseil. M" Van Leyn- 
sele, proposant les moyens de défense* et 



Terbal.Or, en matière ordinaire, la preuTC du flagrant 
délit peut être faite par témoins. (Voy. rapport de 
M. Lelièrre, sur .rarticle 388 du G. P.; Ntpels, 
t. 111, p. 44, n« 46.) Aussi le rapport du baron de 
Crombrugghe sur la loi du 16 août 1887 déclare-l-il 
qu'en matière dMvresse publique les contraTcntions 
pourront être prouvées par témoins. 

(2) Voy. conf. Erpicdm, Commentaire de la Un de 
1887, no 14. 
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M. Van Iseghem, procureur du roi, eu ses 
réquisitions; 

Attendu que l*appel est régulier en la forme ; 

Reçoit rappel et y faisant droit : 

Attendu que la loi du 16 août 1887, sur 
rivresse publique, ne déroge pas aux règles 
générales de preuve établies par le code 
d'instruction criminelle; que, par conséquent, 
le flagrant délit, exigé par cette loi, peut être 
constaté aussi bien par des témoignages que 
par un procès-verbal ; 

Attendu qu'il est établi que le cité s'est 
rendu coupable d'avoir été trouvé publique- 
ment en état d'ivre#se, étant fonctionnaire 
public et dans l'exercice de ses fonctions, à 
Moorseele, le i6 octobre 1889; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
an néant et condamne, etc. 

Du 17 janvier 1890. — Tribunal correc- 
tionnel de Courtrai. — 1" ch. — Prés. 
M. Molitor, président. — PL M. Van Leyn- 
sele. 



COURTRAI, 81 mars 1888. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Admi- 
nistrateur DE SOCIÉTÉ ANONYME. — COM- 
MERÇANTS. — Quasi- DÉLIT. — Action 

INTENTÉE PAR DES TIERS. 

La administrateurs des sociétés anonymes sont 
des mandataires de la société, ils ne sont pas 
commerçants et Us quasi-délits qu'on leur 
reproche n*ont pas un caractère commercial. 

V article \^ dé la loi du 25 mars 1876 n'a/^rt- 
bue pas aux tribunaux de commerce la con- 
naissance des actions dirigées par des tiers 
contre les administrateurs d'une société ano- 
nyme. Cette action reste soumise aux règles 
du droit commun (1). 

(DBLVIGNB, — C. VANDEVENNE, SOBRY 
ET BBRTOUILLB.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que le deman- 
deur réclame aux défendeurs, en leur qualité 
d'anciens administrateurs de la société ano- 
nyme la Sucrerie de Sweveghem », une 
somme de 7,895 fr. 75 c, à titre de répara- 
tion d'un préjudice qu'il aurait subi par suite 
de faits posés par les dits défendeurs dans 
l'exercice de leurs fonctions ; 

(1) Voj. coDf. Namdb, dm 2S58 et SS59; fiOR- 
MANS, n« 476; trib. de eomm. de Bruxelles. !22 avril 
et 13 mai 4878 {Belg. jvd., 1878, p. 617 et 688); 
Charleroi,34 mars 1886 (Pasic. belge, 1886, III. 
160): Braxellea, SiB décembre 1886 (ibiVf., 1887, UI, 
39}. Voy. aa&si Pasic. belge, 1883, 11, 3S0, note 1. 



Attendu que les parties de M* Van Ackere 
soutiennent que le tribunal civil est incom- 
pétent pour connaître de la demande telle 
qu'elle est libellée, pareille demande étant de 
nature commerciale ; 

Attendu qu'il suffit de lire Texploit intro- 
ductif d'instance pour se convaincre que Fac- 
tion tend à la réparation du dommage que le 
demandeur prétend avoir essuyé par suite 
d'actes doleux ou culpeux posés par les dé- 
fendeurs, dans l'exercice ou à Toccaslon de 
l'exercice de leurs fonctions d'administra- 
teurs de la prédite société anonyme; que le 
demandeur se base, notamment, sur la non- 
dissolution de la société, alors que les statuts 
l'ordonnaient, sur la non-publication de la 
fausseté de certains bilans, tous faits consti- 
tuant des quasi-délits dans le chef des admi- 
nistrateurs ; 

Attendu que l'action ainsi libellée est de la 
compétence exclusive des tribunaux civils; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'arti- 
cle l'*' de la loi du 18 mai 1873, tout ce qui 
concerne les sociétés commerciales se règle 
par les conventions des parties, par les lois 
particulières au commerce et par le droit 
civil ; 

Que, d'autre part, la compétence des tri- 
bunaux de commerce est réglée par l'article 12 
delà loi du 25 mars 1876; 

Attendu que Tarticie 12, i"", de cette loi 
suppose une contestation entre associés ou 
entre administrateurs et associés, pour rai- 
son d'une société de commerce ; que cette 
disposition n'est donc pas applicable à l'es- 
pèce, puisque le litige se meut entre un tiers 
et des administrateurs ; 

Attendu que l'action du demandeur reste 
donc soumise aux règles du droit commun ; 

Attendu que les quasi-délits reprochés aux 
défendeurs ne constituent pas dans leur chef 
des actes de commerce ; que les administra- 
teurs de sociétés anonymes ne sont pas 
commerçants à raison de leur gestion; qu'ils 
sont de simples mandataires de la société, et 
que les actes qu'ils posent en cette qualité ne 
rentrent pas dans la catégorie de ceux que la 
loi du 15 décembre 1872 énumère limiutive- 
ment comme devant être réputés commer- 
ciaux ; 

Par ces motifs, ouï M. Veys, substitut du 
procureur du roi, rejette l'exct^ption opposée 
par la partie de M* Van Ackere; se déclare 
compétent et condamne les défendeurs Sobry 
et Bertouille aux dépens de l'incident. 

Du 51 mars 18S8. — Tribunal civil de 
Courtrai.— I'«ch. — Prés. M. Molitor, pré- 
sident. — PL MM. Carette, Coucke et Van 
Ackere. 
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ANVERS, 14 Janvier 1800. 

SÉQUESTRE. — Succession. — Testament 
CONTESTÉ. — Effet de commerce. — Ac- 
tion EN PAYEMENT. — RECEVABILITÉ. 

Le séquestre d*une succession, chargé de gérer 
et d^administrer provisoirement les biens dé- 
pendant de cette succession, est recevable à 
agir en payement d*un effet de commerce 
dont le de cujus était porteur, sauf à rendre 
ultérieurement compte de rexécution de son 
mandat à qui H appartiendra. 

(marie arys et ch. michiei^ q. Q., — 

C. J. VANDEN BOSCH.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit d'ajour- 
nemenl du 17 décembre 1889, enregistré, 
tendant à faire condamner le défendeur à 
payer aux demandeurs : 1<> la somme de 
315 fr. 80 c, montant d'une traite tirée, le 
8 octobre 1889, par le sieur P. Wouters, sur 
et acceptée par le défendeur à l'échéance du 
50 novembre suivant, passée par voie d'en- 
dossement au sieur Ch. Michiels, séquestre 
de la succession du sieur J. Van Molle, de- 
mandeur en sa dite qualité, qui en est déten- 
teur, et protestée faute de payement par acte 
de l'huissier Pierre Boniver« à Anvers, en 
date du 14 décembre 1889, enregistré; 
2<> celle de 3 francs pour frais de protêt de 
la dite traite; ensemble, 318 fr. 80 c. ; 

Attendu que le défendeur a contesté la 
qualité des demandeurs; 

Attendu que le défendeur a suffisamment 
établi que le sieur Jean Van Molle est décédé 
à Molenbeek-Saint-Jean, le 25 février 1889; 
que. la demanderesse, Marie Arys, a été insti- 
tuée légataire universelle du dit Van Molle, par 
testament olographe en date du 15 décembre 
1888, testament dont le dépôt a été effectué 
entre les mains du notaire De Walkeneer, à 
Anderlecht, en vertu de l'ordonnance rendue, 
le 26 février 1889, par le président du tribu- 
nal de première instance de Bruxelles; qu'en- 
fin, par ordonnance du 1^' mai 1889 du même 
magistrat, le sieur Ch. Michiels a été nommé 
séquestre de la succession de feu Jean Van 
Molle, la validité du testament olographe de 
celui-ci ayant été contestée; 

Attendu que Ch. Michiels agit an procès 
en vertu de sa dite qualité de séquestre; qu'il 
est seul chargé de gérer et administrer pro- 
visoirement, jusqu'à décision du procès au 
principal, les biens dépendant de la succes- 
sion de Jean Van Molle; qu'à ce titre, il est 
seul recevable à agir, sauf à rendre ultérieu- 



rement compte de l'exécution de son mandat 
à qui il appartiendra; 

Attendu que l'action est recevable dans le 
chef du demandeur, Ch. Michiels; que le dé- 
fendeur s'est réservé tous ses droits quant an 
fond; qu'il échet de lui ordonner de vider 
ses réserves et de conclure à toutes fins à 
l'audience à laquelle la cause sera ramenée; 

Par ces motifs, déclare l'action recevable 
dans le chef du demandeur, Ch. Michiels, 
agissant en sa qualité de séquestre de la suc- 
cession de feu Jean Van Molle et se présen- 
tant porteur de l'effet accepté dont payement 
est réclamé; ordonne au défendeur de vider 
ses réserves et de conclure à tontes fins à 
l'audience à laquelle la cause sera ramenée; 
réserve les dépens et déclare le présent juge- 
ment exécutoire par provision, nonobstant 
appel et sans caution. 

Du U janvier 1890. — Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — 2« ch. — Prés. M. Nauts, 
Juge. ^ PL MM. De Decker et Bosmans. 



BRUXELLES, 18 Janvier 1890. 

ALIMENTS. — Action directe. — Inter- 
vention. — Accident de chemin de fer. 

Des parents indigents et âgés, auxquels leur 
fils payait et devait payer une pension ali- 
mentaire, ont, dans le cas oU celui-ci est tué 
par accident, le droit de réclamer à Cautevr 
responsable du fait la réparation du préju- 
dice que cette mort leur a causé. 

Si une instance en dommages-intérêts est intentée 
par la femme et les enfants de ce fils, les 
parents seront en droit d'y intervenir, et la 
somme à leur allouer viendra en déduction 
de Vindemnité due aux dits héritiers. 

(veuve verlinghen, — c. l'état belge 
et époux vrrlingren.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qoe la de- 
manderesse qualitale quâ déclare se désister 
de rinstance telle qu'elle a été introduite et 
qu'elle fut appréciée par le jagement du 
27 juillet 1889; 

Attendu que le défendeur accepte ce désis- 
tement et le débat sur pied de la demande 
instituée à nouveau par les conclusions signi- 
fiées par la demanderesse qualitate quâ, le 
i 7 décembre 1889; 

Attendu que le mari de la demanderesse a 
été tué lors de l'accident survenu à Groenen- 
dael, le 5 février 1889, et que le défendeur 
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reconnaît être responsable des conséquences 
préjudiciables de cette mort sur pied des 
articles 4784 et 1 150 du code civil ; 

Attendu que la demanderesse agit tant en 
nom personnel que comme mère et tutrice de 
ses deux enfants mineurs, Joseph-Ernest et 
Maurice; qu'étant mariée sous le régime de 
la communauté légale, elle a droit personnel- 
lement à ia moitié de l'indemnité à allouer, 
le surplus revenant à ses enfonts mineurs; 

Quant au chiffre de Tindemnité : 

Attendu que le défunt était âgé de trente- 
huit ans an moment de Taccident; qu'il était 
musicien gagiste an régiment des guides aux 
appointements de 4,092 francs, et, de plus, 
était chef de musique dans plusieurs so- 
ciétés; 

Attendu que si Ton tient compte, en outre, 
de cette circonstance qu'il donnait des leçons 
particulières, procurait dans ses sociétés les 
instruments de musique et des partitions en 
copie, on peut évaluer à 5,000 francs environ 
la totalité des revenus qu'il procurait à la 
communauté, déduction faite de ses dépenses 
personnelles; 

Attendu que, dans ces circonstances, il y a 
lien d'évaluer à un capital de 82,000 francs 
le préjudice que son décès a occasionné aux 
siens; 

En ce qui concerne l'intervention des pa- 
rente Verlingben : 

Attendu que les intervenants, âgés respec- 
tivement de septante-trois et de septante-neuf 
ans allèguent et offrent de prouver qu'ils sont 
dans le besoin, et qu'à raison de leur situa- 
tion malheureuse, leur flls leur servait une 
pension alimentaire de 50 francs par mois; 

Attendu qu'en admettant ces faite comme 
établis, il est incontestable que cette pension 
constituait une charge obligatoire dont l'exis- 
tence réduisait d'autant ce que le défunt 
pouvait mensuellement rapporter à sa femme 
et à ses enfants Jusqu'au décès de ses père et 
mère; 

Attendu, en conséquence, que si l'inter- 
vention est recevable et fondée, la somme 
nécessaire pour assurer aux intervenante le 
payement par l'Etat d'une rente viagère égale 
à celle qu'ils recevaient de leur fils, doit 
venir en déduction de l'indemnité à payer à 
la demanderesse au principal ; 

Attendu que si le fait allégué par les inter- 
venante est établi, la mort accidentelle de 
leur fils les a privés d'un avantege évident qui 
leur était dû et que ne pourra remplacer, 
d une façon équivalente, l'obligation alimen- 
taire que l'article 20t> du code civil impose à 
la demanderesse; 

Une donc leur intervention est recevable ; 

Qu'au surplus, la demanderesse est sans 
intérêt à la contester, puisque l'adjudication 



de leurs conclusions aux intervenants aurait 
pour effet de décharger la demanderesse 
qualUaU quâ de l'obligation alimentaire lui 
imposée parla loi; 

Attendu, toutefois, que le fait étant con- 
testé, il y a lieu d'admettre les intervenante 
à la preuve testimoniale par eux offerte; 

Attendu que l'obligation de servir aux in- 
tervenante une rente de 600 francs par an, 
payable par trimestre et réversible sur la tète 
du survivant, peut être évaluée à la somme 
de 5.204 fr. 46 c.; 

Qu'il y a donc lieu de réserver cette somme 
sur l'indemnité à allouer à la demanderesse 
jusqu'après l'accomplissement de devoirs de 
preuve ci-après prescrite ; 

Par ces motifs, ou! M. De Hoon, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme et 
repoussant toutes conclusions autres ou con- 
traires, donne acte aux parties Pierlot et 
Thiéry: A. de ce que la demanderesse quali- 
tate quà se désiste de l'instance telle qu'elle 
a été introduite et a été appréciée par le 
jugement du 27 juillet 1889, et B. de ce que 
l'Etat belge accepte ce désistement et le dé- 
bat sur pied de la demande instituée à nou- 
veau par les conclusions signifiées par la 
demanderesse, le 17 décembre 1889; dit 
pour droit que le préjudice occasionné par 
le décès du sieur Verlingben peut être évalué 
à 82,000 francs; condamne, dès â présent, 
l'Etat belge à payer sur cette somme à la 
demanderesse qualitate quà un capital de 
76,795 fr. 54 c, dont la moitié appartiendra 
â ses enfants mineurs et sera, avec le con- 
cours et sous la surveillance du subrogé 
tuteur, placée en rentes sur l'Etet au grand- 
livre de la dette publique; condamne, en 
outre, l'Eut belge aux intérête judiciaires 
sur cette somme à partir du 17 décembre 
1889; réserve â stetuer sur le sort du sur- 
plus de l'indemnité, soit 5,20i fr. 51 c. ; et, 
statuant sur l'intervention des époux Verlin- 
gben, la déclare recevable et, avant d'y faire 
droit au fond, admet les intervenants ainsi 
que l'Etat belge à prouver par tous moyens 
de droit, témoins compris, « que l'auteur des 
demandeurs versait régulièrement à ses vieux 
parents, dans le besoin et incapables de sub- 
venir à leur entretien, une somme annuelle de 
600 francs â raison de 50 francs par mois »; 
la demanderesse entière en preuve contraire ; 
commet pour recevoir les enquêtes, tant di- 
recte que contraire, M. le juge Lenaerts; 
condamne la demanderesse aux dépens de la 
demande principale, antérieurs au 17 dér>em- 
bre 1889, et l'Etat belge au surplus de ces 
dépens; réserve à statuer sur les dépens 
occasionnés par l'intervention ; dit n'y avoir 
lieu d'ordonner l'exécution provisoire du 
présent jugement. 
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Du 18 janvier 1890. — Tribunal de 
Bruxelles. — Pré$, M. Lucien Jàmar. — PL 
MM. Houtekiet et A. De Burlet. 



ANVERS, 25 février 1890. 

DEMANDE RECONVENTIONNELLE.— Con- 
clusions d'audience. — NON-RECEVABILITé. 

Une demande reconventionnelle faite par conclu- 
sions d'audience est non recevable du moment 
qu'elle excède les bornes d'une simple défense 
à Inaction principale. 

(JULES KATTÉ ET C« (ZUIDNATIE), — 
C. F. MAJOOR.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit d'ajour- 
nement du 7 juin 1888, enregistré, tendant 
à faire condamner le défendeur à payer aux 
demandeurs la somme de 195 fr. 70 c, pour 
travaux exécutés et débours faits pour son 
compte suivant factures détaillées, remises 
les 31 décembre 1887, 51 janvier, 29 février, 
51 mars et 5 avril 1888 : 

Attendu que le défendeur soutient que le 
montant total des factures ne doit s'élever 
qu'à 146 fr. 90 c, prétendant que celles-ci 
doivent être rectiflées en sa faveur; 

Attendu qu'il est impossible de rencontrer 
l'observation vague et générale du défendeur ; 
qu'il importe qu'il précise, détaille et justifie 
les critiques qu'il croit devoir diriger contre 
les comptes lui remis; 

Attendu que le défendeur conclut ensuite 
reconventionnellement à voir mettre à charge 
des demandeurs une somme de 105 francs, 
représentant, d'après lui, la valeur de sept 
caisses de verre égarées par la faute de ces 
derniers; qu'il arrive ainsi à reconnaître 
devoir pour solde aux dits demandeurs la 
somme de 41 fr. 90 c, dont il offre le pave- 
ment; 

Attendu que la demande reconventionnelle 
du défendeur excède les bornes d'une simple 
défense à l'action principale, tend, en réalité, 
à obtenir une condamnation contre les de- 
mandeurs principaux et est, dès lors, non 
recevable en la forme ; qu'elle ne peut être 
dictée par simples conclusions d'audience. 



(1) La doeirine et la jurisprudence, après s'être 
dirisées sur la question, se prononcent aujourd'hui 
unanimement dans le sens de la notice. (Voy. Pan- 
dectes belges, T« Action civile, n^ 4!22 et suiv., et 
?• Chose jugée en matière criminelle, n<>* 409 et suit.; 



toute demande devant les tribunaux de com- 
merce devant être formée par exploit d'ajoor^ 
nement (art. 415 du code de procédure civile; 
jurisprudence constante; voy., notamment, 
jugements de ce siège des 17 juillet 1882, 
2 et 9 janvier, 8 septembre 1885, 31 janvier 
1885; /ftmp. port d'Anvers, 1882, I, p. 269 ; 
1883, 1, p. 159, 94 et 260; 1885, 1, p. 207); 
Par ces motifs, écartant, comme non rece- 
vable en la forme, la demande reconvention- 
nelle du défendeur et réservant tous les droiu 
de celui-ci, donne acte au dit défendeur de 
son offre de payer aux demandeurs41 fr. 90 c; 
lui ordonne de la réaliser en y ajoutant les 
intérêts judiciaires, au besoin, Vy condamne 
provisionnellement; le condamne, en outre, 
provisionnellement à payer aux demandeurs 
105 francs, plus les intérêts judiciaires; le 
condamne aux trois quarts des dépens et, 
avant de statuer plus avant, lui ordonne de 
préciser, détailler et justifier les observations 
qu'il a à présenter au sujet des comptes loi 
remis par les demandeurs; réserve le surplus 
des dépens et déclare le présent jugement 
exécutoire par provision, nonobstant appel 
et sans caution. 

Du 25 février 1890. — Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — 2« ch. — Prés. M. Nâuts. 
— PL MM. Vande Vorst et Dauge. 



CODRTRAI, 6 février 1889. 

CHOSE JUGÉE. — Action publique, — Ac 
TiON CIVILS. — Qualification du fait. 

Le tribunal civil, statuant sur Paction en dom- 
mages et intérêts, ne peut pas déclarer «hn- 
plement inconvenantes des paroles qui onl 
donné lieu à V application d'une peine du chef 
de diffamation (1). 

(l. DEDEURWABRDBR, — c. CE. JOGB (2).) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'appel est 
régulier dans la forme; 

Attendu que, par jugement en date du 
25 octobre dernier, le tribunal de police de 
Menin a condamné l'intimé à une amende de 
i francs du chef de diffamation ; 

Attendu que c'est à tort que le premier 



cass. belge, 30 noTembre i885 (Pasic. belge, 1886, 
I, 3S): Bruxelles, 3i décembre 1887 (idiVi., 1888, 
III, 35S). 

(2) Appel d'an jagement rendu par le juge de paix 
de Menin. 
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Juge qHalifie dans le jugement à qtio simple- 
ment de paroles inconvenantes les imputa- 
tions faites, puisqu'elles ont été réprimées 
par une peine; 

Attendu qu*à raison des circonstances dans 
lesquelles elles ont été proférées et de leur 
manque de gravité, le juge de police n'a fait 
avec raison sy)plication que d'une amende 
peu élevée; que toutefois elles ont été de 
nature à nuire à la considération du deman- 
deur et à lui causer préjudice ; 

Attendu que ce préjudice doit être consi- 
déré comme minime et que la condamnation 
aux frais sera une réparation suffisante; 

Par ces motifs, reçoit rappel, et y faisant 
droit, met le jugement dont appel à néant; 
condamne Joye à payer à Dedeurwaerder 
pour tous dommages-intérêts les frais des 
deux instances. 

Du 5 février 1889. — Tribunal civil de 
Courtrai. — 2« ch. — Prés. M. Titeca, 
vice-président. — PL MM. Landas et Ver- 
cruysse. 



BRUXELLES, 6 aTrU 1889 
ENFANT NATUREL. — Droit de garde et 

D'jiDOGATION. — PÈRE. — POUVOIR DES TRI- 
BUNAUX. — Avantage des enfants. — In- 

CONDUITB d'un DES PARENTS. — PREUVE. 

La garde et réducation de Venfant naturel re- 
connu par son père et par sa mère appar- 
tiennent en principe au père (i). 

Toutefois, lorsque les parents ne vivent pas en 
commun^ le juge doit rechercher avant tout le 
plus grand avantage de Venfant (2). 

Est recevable l'offre de preuve tendant à établir 
que la conduite et la mm alité dun des pa- 
rents font obstacle à ce que la garde et V édu- 
cation de Venfant lui soient confiées. 

(CB. H..., — G. PH.-A. G...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur et la défenderesse avaient contracté 



(1 et S) Laurent, t. IV, vfi 348, combat la docirioe 
qui attribae aa père naturel, i rexciusion de ta mère, 
l'exercice de la puiasance paieruelle et soutient qu*ils 
doivent être mis à cet égard sur la même ligne. II re- 
pousse aasei, n« 350, l'application analogique de 
l'article 30S du code civil. Mais il admet qu'en cas 
de conflit, les tribunaux doivent le vider. 

Voyez, dans le sens de notre jugement, Aubrt et 
RâU, i 574, texte et note 8 et les autorités citées par 
eux en ce sens. Ces auteurs, en citant aussi Delvin- 



mariage, le 8 Janvier 1885, au Register Office 
de Douvres (comté de Kent, Angleterre), 
mais que ce mariage fut déclaré nul et de 
nulle valeur pour défaut de consentement des 
parents, par un jugement du tribunal de Bru- 
xelles, en daté du 20 juin 1885; 

Attendu que, par actes dressés le 16 mars 
1885 et le 21 avril 1886 par Tofficier de Tétat 
civil de Scbaerbeek, sur la déclaration du 
demandeur, celui-ci a reconnu pour ses en- 
fants une flUe et un garçon, Jeanne H... et 
Arnould H..., nés respectivement le 15 mars 
1885 et le 20 avril 1886; 

Attendu que, par acte dressé le 9 mars 
1889 par Tofficier de Tétat civil de Bruxelles, 
la défenderesse a également reconnu ces en- 
fants pour ses enfants naturels; 

Attendu que le demandeur réclame la garde 
de ses enfants qui se trouvent actuellement 
chez la défenderesse; 

Attendu que, dans le silence du code civil 
sur le droit d'éducation des enfants naturels, 
il faut décider, par analogie des dispositions 
écrites pour les enfants légitimes, que c*est 
au père qu'appartient dans son ensemble le 
droit d'éducation des enfants; 

Attendu, cependant, que, par application 
des principes qui ont dicté Tarticle 502 
du code civil, il faut décider que, dans le 
cas où les parents naturels ne vivraient pas 
en commun, les juges devront avant tout 
rechercher le plus grand avantage des en- 
fants; 

Que, pour réaliser cet avantage, le pouvoir 
réglementaire des tribunaux pourrait même 
aller, suivant certaine doctrine, jusqu'à con- 
fler les enfants k une tierce personne, s'ils 
doivent prévoir chez leur père ou chez leur 
mère de mauvais exemples ou de mauvais 
traitements (Dbuolombe, t. III, n<» 630); 

Attendu qu'il est de l'intérêt des enfants 
prénommés, vu leur extrême jeunesse, d'être 
confiés à la garde de la défenderesse jusqu'à 
l'âge de sept ans révolus, si toutefois la mo- 
ralité de cette dernière n'y fait obstacle et si 
elle les élève en bonne mère; 

Attendu que, dans cet ordre d'idées, le de- 
mandeur cote une série de faits pertinents et 
concluants dans leur ensemble, devant, s'ils 



court. Touiller, Duranlon, Vazeille et Ducaurroy, 
Bonnier et Roustain, dont l'opinion est sur ce point 
conforme k celle de Laurent, font observer que les 
deux opinions ne diffèrent guère dans leurs résultats 
pratiques. Voy. aussi Bruxelles, 33 décembre 4830 
(PâsIC. brlgb, 1830, p. 237., qui se rapproche 
davantage de Topinion de Laurent, et Bruxelles, 
8 août 4864 et 8 avril 4867 {ibid., 4865, il, 32; 4867, 
II, S70) qui admettent qu'en principe, le père doit 
être préféré. 
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éuient démontrés, faire enlever à la défende- 
resse la garde de ses enfants ; 

Que la loi autorise la preuve de ces faits 
par tous moyens de droit, même par témoi- 
gnages; 

Attendu qu*il n'y a pas lieu de statuer, 
quant à présent, sur les conclusions subsi- 
diaires de la défenderesse; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Dieudonné, substitut du procureur du roi, 
rejetant toutes conclusions contraires et avant 
faire droit plus avant, ordonne au demandeur 
de prouver par tous moyens de droit, témoi- 
gnages compris : 

{^ Que la défenderesse s*est parfois mon- 
trée brutale à Tégard de ses enfants et qu'elle 
ne les a pas entourés de tous les soins qu'en 
bonne mère elle aurait dû leur prodiguer; 

2<^ Que, Tété dernier, alors que le deman- 
deur et la défenderesse vivaient ensemble à 
B..., elle s'est dérangée et compromise avec 
un habitant de cette commune et avec un ma- 
réchal des logis du régiment de...; 

5"^ Qu'elle a tenté de détourner de ses de- 
voirs la fille de... (fonctionnaire public), lui 
conseillant de quitter la maison paternelle et 
de « se mettre en chambre » ; 

1° Qu'elle habile avec sa mère. M"' veuve 
G. . . , qui exerce la profession d'agent d'affaires 
et ne jouit pas d'une bonne réputation ; 

5° Que, depuis que le demandeur l'a quit- 
tée, la défenderesse s'est, à plusieurs re- 
prises, séparée de ses enfants qu'elle a con- 
fiés à des personnes étrangères; 

Sauf à la défenderesse à faire la preuve 
contraire par les mêmes moyens; fixe pour 
les enquêtes, tant directe que contraire. Tau- 
dience du... ; réserve les dépens; déclare le 
présent jugement exécutoire nonobstant 
appel et sans caution. 

Du 6 avril 1889. — Tribunal civil de Bru- 
xelles. — i" ch. — Prés. M. Slinglhamber, 
vice-président. — PL MM. G. Janson, Roger, 
Dedeyn et Carmouche. 



(1) Ed ce sens, Bruxelles, 7 mai 1822 (Pasic. 
BEL6B, 1823, p. 121 i,qui décide d'une manière géné- 
rale que l'article 58^ du code de procédure civile 
s'applique à tous les exploits à faire au 8ai8ifiS9nt par 
rapport k la saisie ; Thomine, n<» 645, 670 et 673; 
Cbaovbad sur Carré, quest. 2009,2068 6t«et2079; 
DalLOZ, ^ Saitiê-eœicution, n"* 282 et aulv. Contra: 
Bruxelles, 25 avril 1827 (Pasic. belge, 1827,p. 141) 
et la note où l'on cite Pigeau, qui (t. !«', p. 101) re- 
connaii à tous les créanciers, et Carré (quest. 2009) 
qui reconnaît aux seuls créanciers formant une 
action du cberdu débiteur saisi le droit de se préva- 
loir de l'article 584; Cbarleroi, 17 février 1885 
(Pasic. belge, 1885, 111, 194j et les arrêts français 
cités en note de ces deux décisions. Comparez 



ACDENARDE. — 24 JanTier 1890. 

SAiSIE-EXÉCUTION. — Revendicatiom. — 
Notification. — Douicn«B élu. — Preuve. 
— Date certaine. 

LexploU en revendication des objets mm est 
valablement notifié au domicUe élu du mùu- 
sant (1). 

Le tiers qui revendique des objets saisis doit 
prouver sa propriété de ces objets par des 
actes ayant acquis date certaine, suivant Pun 
des modes établis par V article 1528 du code 
civil, antérieurement à lu saisie (2). 

(MERTENS et C*, — C. MBHOUDBNS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces; ouï les 
parties; 

Attendu que les défendeurs, parties l>e 
Riemaeker, pour écarter l'action des deman- 
deurs, soulèvent une fin de non -recevoir 
tirée de ce que l'exploit d'assignation devant 
le tribunal leur a été notifié dans leur domi- 
cile élu et non dans leur domicile réel; 
que Tarticle 584 du code de procédure civile 
autorise le débiteur seul à faire au domicile 
élu toutes les notifications ; que, dès lors, 
l'exploit d'assignation est nul et l'action non 
recevable ; que, subsidiairement' et au fond, 
les défendeurs, parties De Riemaeker, con- 
cluent à ce qu'il plaise au tribunal débouter 
les demandeurs de leur action avec condam- 
nation aux dépens, et que reconventionnelle- 
ment ils demandent que le tribunal leur 
alloue, à titre de dommages et intérêts, une 
somme de 1,000 francs ou toute autre somme 
à arbitrer ex œquo et bono par le tribunal ; 

Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu que l'article 584 du code de pro- 
cédure civile exige que le commandement 
qui doit précéder la saisie-exécution, con- 



Gand, 24 mars 1843 (Pasic. belge, 1844, (1, 33). 

(2) En ce sens, Bruxelles, 20 février 1841 (Pasic. 
belge, 1842, 11,71); Bruxelles, 25 juillet 1864(<6ti<., 
1865, il, 13); trib. Bruxelles, 30 décembre 18fô, et 
Nivelles, 17 janvier 1867 (Clobs et BONJBAN,t. llll, 
p. 746, et t. XtV, p. 846^; LauBBNT, Pnndpês de 
droit civil, t. XIX, n« 323; AUBRV et RaU, i 756, 
texte et note 106. 

Le même principe est appliqué en mktlère de saisie- 
arrêt par la Cour de Bruxelles, 31 décembre 4819 
(Pasic. belge, 1819, p. 521), et par Laurent, 
t. XIX, n*« 324 et suiv. Mais voy., en sens contraire, 
trib. Bruxelles, 27 décembre 1872 (Pasic. belge. 
1883, 111, 184) et la note, ainsi que les aatorités 
citées par AUBRY et RaD, S "756, note 10S. 
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tienne élection de domicile jusqa*à la fin des 
poursuites dans la commune où doit se faire 
Texéeution, si le créancier n*y demeure pas, 
et autorise le .débiteur à faire à ce domicile 
élu toutes les significations, même celles 
d'offres réelles ei d'appel; 

Attendu qu'antérieurement au code de 
procédure civile, et déjà dans l'ordonnance 
de 1667, tous exploits de saisie et exécution 
de meubles ou choses mobilières devaient 
contenir l'élection de domicile du saisissant 
dans la ville où la saisie-exécution serait faite, 
et si la saisie-exécution n'était faite dans une 
ville, bourg ou village, le domicile devait 
être élu dans le village on la ville qui était 
plus proch6(art. 1^', titre 33, de l'ordonnance 
de 1667) ; 

Attendu que Jousse et Pothier enseignent 
que, sous Tempire de cette ordonnance, les 
créanciers opposants et les revendiquants 
pouvaient, aussi bien que les débiteurs saisis, 
faire toutes leurs notifications à ce domicile 
élu; 

Attendu que si l'article 584 du code de 
procédure civile porte textuellement que le 
débiteur pourra faire au domicile élu toutes 
significations, même celles d'offres réelles et 
d'appel, cette disposition ne saurait avoir 
pour but de restreindre au débiteur la faculté 
que l'ancienne doctrine et l'ancienne juris- 
prudence accordaient également aux tiers, et 
ne saurait avoir d'autre effet que de lever un 
doute qui existait sur le point de savoir si 
les notifications d'offres réelles et d'appel, 
qui sont en dehors de l'instance de saisie, 
pouvaient également être faites au domicile 
élu; 

Qu'il est impossible d'admettre, comme le 
dit Dalloz, v<^ Saisie-exécution, n^ 283, que 
le revendiquant qui ne doit rien et dont 
on saisit les meubles, le gardien à qui la loi 
ouvre la voie du référé pour se faire déchar- 
ger, et enfin les opposants, qui, pour empê- 
cher qu'une distribution ne se fasse à leur 
préjudice, doivent dénoncer au saisissant 
leurs oppositions, soient obligés de s'adresser 
an domFcile de ce dernier, qui peut être fort 
éloigné du lieu de la saisie et occasionner 
ainsi des retards et des frais ; 

Qu'il suit de ce qui précède que Texploit 
en revendication en date des 3 et 4 décem- 
bre 1889 a été valablement notifié au domi- 
cile élu des saisissants, et que l'action des 
demandeurs est recevable; 

Sur les conclusions subsidiaires des défen- 
deurs, parties De Riemaeker, et au fond : 

Attendu que les arbres litigieux ont été 

saisis à la requête des défendeurs, suivant 

exploit enregistré de l'huissier Edouard 

Aveux, à Ninove, le 29 novembre 1889; 

Attendu que les demandeurs, après avoir. 



par exploit enregistré du 2 décembre 1889 
de l'huissier De Clerck, à Ninove, fait oppo- 
sition à la vente des arbres saisis à charge du 
défendeur Auguste Nehoudens, ont, par ex- 
ploit de l'huissier Vanderkelen, à Grammonl, 
des 3 et 4 décembre 1889, enregistré, fait 
assigner les défendeurs aux fins de voir 
ordonner que, dans les 24 heures de la signi- 
fication du jugement à intervenir ; les défen- 
deurs seraient tenus de donner mainlevée 
de la saisie, et que, faute de ce faire, le juge- 
ment tiendra lieu de mainlevée; que les 
gardiens seraient tenus de se retirer, sur la 
signification qui leur sera faite du jugement; 

Attendu que cette demande en revendica- 
tion est basée sur ce que les arbres saisis 
sont la propriété des demandeurs, pour avoir 
été acquis en leur nom, pour leur compte et 
en avoir payé le prix de leul^ deniers: 

Attendu qu'il n'est pas contesté que c'est 
le défendeur Auguste Mehoudens qui a acheté 
les arbres saisis de M™" veuve Germanes, que 
c'est lui qui les a fait abattre, les a fait trans- 
porter ^Santbergen,où ils ont été placés sur 
le bateau sur lequel ils ont été saisis ; 

Attendu qu'il n'est pas établi au procès 
que le sieur Auguste Mehoudens, qui est 
négociant en bois, aurait agi pour compte et 
comme commissionnaire des demandeurs 
Mertens et C»«; 

Attendu qu'il ne conste au procès d'aucune 
protestation, soit de la part des demandeurs, 
soit de la part de Mehoudens, lors de la sai- 
sie-arrêt qui a précédé la saisie-exécution 
de plusieurs jours, ni lors de la saisie-exé- 
cution ; 

Attendu que, par la saisie, le débiteur est 
privé du droit de disposer des objets saisis, 
et que le créancier acquiert un droit propre 
et personnel sur la chose saisie; que, dès lors, 
il devient tiers et le revendiquant des objets 
saisis doit prouver sa propriété de ces objets 
par des actes ayant acquis date certaine, sui- 
vant l'un des modes établis par l'article 1 328 
du code civil, antérieurement à la saisie ; 

Attendu que les demandeurs ne versent au 
procès aucun acte qui réunisse les conditions 
nécessaires pour établir la propriété des 
objets saisis antérieurement à la saisie; 

Attendu qu'il ne s'agit pas au procès 
d'actes entachés de dol et de fraude, mais 
uniquement de la force probante des actes 
qui devraient être produits par les deman- 
deurs pour établir leur propriété des arbres 
saisis ; 

Et attendu que les défendeurs, parties De 
Riemaeker, ne justifient d'aucun dommage 
qu'ils auraient subi par suite de l'opposition 
à la saisie ; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, déclare l'action des demandeurs 
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recevable ; et statuant sur les conclusions 
sabsidiaires des défendeurs, parties De Bie- 
maeker, déclare l'action des demandeurs non 
fondée, les en déboute; ordonne Texécution 
provisoire du jugement nonobstant tout 
recours ; dit qn*il n'y a pas lieu d'accorder 
des dommages et intérêts aux défendeurs, 
parties De Kiemaeker; condamne la partie 
Van Wetter aux dépens. 

Du il janvier i890. — Tribunal d*Ande- 
narde. — Prés. M. Schouppe, juge. — PL 
MM. Van Wetter et De Riemaeker. 



GAND, 6 février 1890. 

OBLIGATION CONDITIONNELLE. — Con- 
dition IMPOSSIBLE. — Nullité. 

Vobligation conlractée à condition que le créan- 
cier relire la plainte déposée par Ivi contre 
le débiteur ou contre un tiers est nulle, sauf 
les cas où le retrait de la plainte arrête 
Vexerdce de V action publique. 



(s.., — G. M...) 



JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL; — Ouï les parties en 
leurs moyens et conclusions ; 

Attendu que la demande tend au payement 
de la somme de 5,000 francs, auquel les 
défenderesses se seraient solidairement obli- 
gées comme caution de leur frère et oncle, à 
la condition que la demanderesse retirât la 
plainte qu'elle avait déposée contre lui; 

Attendu qu'au moment où intervenait la 
prédite convention, le parquet avait donné 
suite à la plainte faite par la demanderesse 
et avait saisi, au su de toutes les parties en 
cause, la juridiction d'instruction d'une pour- 
suite contre le débiteur principal ; que Tins- 
trnction a abouti au renvoi de celui-ci devant 
le tribunal correctionnel ; 

Attendu que si l'on s'en lient strictement 
aux termes de la convention alléguée, Il faut 
nécessairement la déclarer nulle comme faite 
sous condition d'une chose juridiquement 
impossible ; qu'en effet, en dehors de quelques 

(1) Oq admet généralement qae l'erreur de droit 
vicie le consentement. Voy. Laurent, t. XV, n<* 506 
et saiT., et tes autorités citées par lui. Mais est-ce 
bien d'une erreur de droit qu'il s'agit dans l'espèce? 
Est-il possible d'admettre que celui qui donne k des 
experts pouvoir d'amiables compositturt pour trcui'- 
cher souverainement lee questiont qui leur seront sou- 
mises, se trompe sur la portée de cette convenlion et 
croie que les questions rentrant dan^ ce compromis 



cas limitativement déterminés, il n^est pas 
possible au plaignant de retirer sa plainte; 
que celle-ci, une fois faite, appartient au 
ministère public et qu'il n'est au pouvoir de 
personne de Tannlhiler et d*en arrêter reflet; 

Attendu que si, au contraire, l'on s'écarte du 
sens littéral des termes de la prédite conven- 
tion pour s'eH rapporter à son esprit, il faut 
reconnaître que la condition apposée à ren- 
gagement des défenderesses ne s'est pas 
accomplie; qu'il semble, en effet, évident que 
celles-ci n'ont voulu s'obliger et s'Imposer 
des sacrifices relativement considérables qae 
pour sauver l'honneur de leur parent; 
qu'elles ne sont donc enpgées qu'autant que 
celui-ci n'était pas poursuivi; que pareille 
condition serait valable, qu'elle n*a rien 
d'immoral, ni de contraire à l'ordre public, 
mais qu'elle est venue à défaillir comme il a 
été dit ci-dessus; 

Par ces motifs, déboute la demanderesse 
de son action, la condamne aux dépens. 

Du 5 février 1890.— Tribunal de Gand. — 
i^ ch.^Prés. M. Baertsoen, vice-président. 
— PL MM. De Dryver et Van Ackere. 



NIVELLES, 10 jiiUlet 1880. 
CONVENTION. — Erreur sdr les consé- 

QUENGBS JURIDIQUES. — ERREUR SUBSTÀK- 

TiELLE. — Nullité. 
SAISIE-ARRÊT. — CRiANCE incertaine. — 
Nullité. 

Vicie le consentement et rend la convention an- 
nulable, V erreur sur les conséquences juridi- 
ques de Rengagement (i). 

Une saisie-arrêt, fût-elle autorisée par le pré- 
sident du tribunal civil, doit être annulée si 
elle est faite pour une créance cotUestée dont 
Inexistence ne pourra résulter que d'une en- 
quête. 

(assurances GÉNÉRALES, — G. BACQ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les bâti- 
ments occupés par le défendeur à titre de 

pourront encore être débattues après la décision des 
arbitres? Largumentatlon du jugement el les cir- 
constances qu'il inToque nous paraissent pluiM ten- 
dre à prouver soit qu'en fait le défendeur n'a?ait pas 
consenti k soumettre la question de sa responsabilité 
aux experts nommés par les parties adverses, soit 
qu*il avait été amené à donner ce consentemeat par 
des agissements doleux. 
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locataire de demoiselle Rosalie Boucher ont 
été incendiés le 8 janvier de cette année ; 

Attendu que ces constructions étaient assu- 
rées à la Compagnie belge d* Assurances géné- 
rales, tandis que le mobilier du défendeur 
était assuré par la société la Gladbach; 

Attendu qu*à Teifet d'évaluer le dommage 
causé par ce sinistre, il a été convenu entre 
la demanderesse et son assurée, la dite de- 
moiselle Boucher, que deux experts, ayant 
pouvoir d'amiables compositeurs pour tran- 
cher souverainement les questions qui leur 
seraient soumises, arrêteraient le montant 
des dégâts et constateraient la cause de Fin- 
cendie ; 

Attendu que le défendeur reconnaît avoir, 
en sa qualité de locataire, adhéré à cette con- 
vention ; 

Attendu que les deux experts désignés 
seulement par la demanderesse et la demoi- 
selle Boucher, ont, d'un accord commun, 
porté à 1,100 francs le dommage occasionné 
par le feu, et déclaré que Tincendie provient 
d'une canée inconnue, qui, toutefois, n'est 
pas un vice de construction ; 

Attendu que la demanderesse a versé en 
mains de l'assurée la dite somme de 1,100 fr. 
et s'est fait subroger dans tous ses droits; 
qu'en conséquence, soutenant, aujourd'hui, 
qu'il est irrévocablement acquis que Tincen- 
die n'est pas dû à un vice de construction, ni 
à un cas fortuit ou de force majeure, elle 
veut, aux termes de l'article 1755 du code 
civil^ rendre responsable le défendeur des 
suites du sinistre, et lui réclame le payement 
de la somme qu'elle a comptée à la demoi- 
selle Boucher; 

Attendu qu'il échet d'examiner le fonde- 
ment de cette prétention ; 

Attendu que les termes qui déterminent la 
mission des experts constituent un véritable 
compromis, et investissent ceux-ci du pou- 
voir absolu et sans contrôle de décider les 
deux questions qui leur sont soumises ; 

Attendu qu'il faut rechercher si le défen- 
deur, en déclarant, en termes généraux, qu'il 
adhérait à cette convention, a donné un con- 
sentement valable à l'acte invoqué contre lui ; 

Attendu, en fait, qu'il a consenti à ce que 
les experts recherchassent la cause du sin istre, 
mais qu'évidemment, il n'a pas cru par là 
qu'il renonçait à son droit de débattre sa 
responsabilité, et qu'il les investissait de ce 
pouvoir exorbitant de le condamner indirec- 
tement, sans débats et sans appel; 

Que, s'il avait voulu s'engager à ce point, 
il aurait exigé d'être présent ou de se faire 
représenter aux opérations d'une expertise si 
décisive pour lui, et il se serait gardé de con- 
fier la défense de ses droits et la solution dé- 
finitive de sa cause aux seuls représentants 



des parties qui avaient intérêt à le rendre 
responsable, pour se dégager elles-mêmes de 
toute responsabilité; 

Que, d'ailleurs, on ne voit pas quel intérêt 
appréciable il pouvait avoir à se lier d'une 
façon si complète et si irrévocable envers 
une société avec laquelle il n'avait pas traité ; 

Que, d'autre part, si la demanderesse avait 
eu l'intention avouée de conclure la conven- 
tion telle qu'elle l'interprète aujourd'hui, 
elle aurait eu soin, au lieu d'employer une 
formule si laconique, d'indiquer clairement à 
la personne peu instruite avec laquelle elle 
traitait, non le moyen qu'elle employait pour 
arriver à son but, mais le but même qu'elle 
cherchait à atteindre par la convention liti- 
gieuse; 

Attendu qu'il appert de là que le défendeur 
a fait erreur sur les conséquences juridiques 
de l'acte dont il s'agit, c'est-à-dire sur le but 
même que poursuivait la demanderesse, et 
dont il n'aurait certainement pas voulu, si la 
véritable portée de la convention ne lui avait 
été celée; qu'il est donc victime d'une erreur 
qui tombe sur une qualité substantielle de 
l'engagement et vicie son consentement an 
point de rendre annulable cet engagement; 

Attendu que le défendeur offre de prouver, 
par tous moyens de droit, que le sinistre est 
le résultat d'un vice de construction des bâti- 
ments lui loués; qu'il est donc encore rece- 
vable dans cette preuve, laquelle est pertinente 
et admissible; 

Attendu que la demanderesse a saisi-arrêté 
entre les mains de la société la Gladbach la 
somme qui revient au défendeur du chef de 
ses objets mobiliers détruits par l'incendie du 
8 janvier; 

Attendu qu'une saisie-arrêt, même autori- 
sée par le président du tribunal civil, doit 
être annulée si elle n'a lieu pour une criéance 
certaine; et qu'on ne peut considérer comme 
telle celle dont l'existence est formellement 
contestée, comme dans l'espèce, et dont la 
preuve ne pourra résulter que de l'enquête 
ordonnée; 

Qu'il échet donc d'accorder la mainlevée 
de l'opposition pratiquée par la demanderesse 
sur les sommes que doit au défendeur la so- 
ciété la Gladbach; 

Par ces motifs, annule, vis-à-vis du défen- 
deur, la convention invoquée par la deman- 
deresse ; dit le défendeur recevable en son 
offre de preuve; en conséquence, avant faire 
droit, l'admet à prouver par tous moyens, 
même par témoins, que l'incendie qui a, le 
8 janvier dernier, détruit les bâtiments qu'il 
occupait à titre de locataire, est arrivé par 
vice de construction, et, notamment, que le 
feu a été communiqué par une poutrelle en 
bois maçonnée dans la cheminée ; réserve à 
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la demanderesse la preave contraire dans la- 
quelle entrera celle du fait suivant : u Le feu 
a pris au grenier de la maison dont il s^agit, 
à un endroit éloigné de la cheminée n ; com- 
met pour recevoir les enquêtes M. le juge...; 
déclare nulle et sans valeur la saisie-arrêt 
pratiquée à la requête de la demanderesse 
entre les mains de la société la Gtadbach, par 
exploit de Thuissier Guiot, de Bruxelles, en 
date du 15 février dernier; en prononce la 
mainlevée pour autant que de besoin; con- 
damne la demanderesse aux frais de la dite 
saisie-arrêt ; réserve le surplus. 

Du 10 Juillet i889.— Tribunal de Nivelles. 
— 1" ch. — Prés, M. V. Broquet. -- PL 
MM. L. Tamine et G. Houbolte. 



GAND, 28 janvier 1890. 

CONTRAT DE MARIAGE. — Commdnauté 
D* ACQUÊTS. — Estimation des apports. — 
Reprise. — Obligation divisible. — Li- 
quidation. 

INTEhROGATOIBE SUR FAITS ET ARTI- 
CLES. — DÉFAUT. 

L'estimation faite dans un contrat de mariage 
stipulant la communauté d'acquêts, des ap- 
ports mobiliers du mari, n'emporte pas né- 
cessairementy bien qu'elle soit admise par la 
femme, vente de ces apports à la communauté. 
Pareille stipulaUon ne donne ouverture, pour 
les héritiers du mari, à l'issue de la commu- 
nauté, qu'à un droit de reprise des dits 
apports (1). 

Les héritiers légaux non assignés par les 
créanciers de la communauté en payement 
des dettes de celle-ci, dont en conséquence de 
dispositions contractuelles ou testamentaires, 
la femme est tenue pour le tout, sont sans 
intérêt actuel et, par suite, sans droit de de- 
mander que la femme soit condamnée à les 
supporter seule. 

Lorsque, de différents héritiers. Us uns recon- 
naissent, les autres contestent Vexistence 
d'une obligation divisible de sa.nature, ily a 
lieu, lorsque la preuve légale de robligatim 
n'est pas rapportée, de tenir compte de cette 
situation double dans la liquidation à inter- 
venir. 

La partie qui n'a pas comparu à l'interroga- 
toire sur faits et articles ordonné contre elle, 
a le droit de discuter à l'audience la perti- 
nence des faits articulés, et le juge n'est point 



(1) Voy. Gand» 30 avril i»70 (Pasic. belge, i870, 
11, a99 ; LAURENT, Principes, t. XXIU, D«' 149 h 
iSi ; TroplONG, Contrat de mariage, Q« 2652. 



tenu, pour Vapprédalion du fond du litige, de 
les considérer comme avérés (2). (Gode de 
proc. civ., art. 350.) 

(héritiers van AERDE, — G. CARRÉ.) 

Par leur contrat de mariage, les époux Vam 
Aerde-Carré avaient stipulé ce qui suit : 

« Article premier. — Il n'y aura entre les 
futurs époux qu'une communauté réduite aux 
acquêts, conformément aux articles 1498 et 
1499 du code civil, sauf les modifications ci- 
après. 

tt Article deuxième. — Les apports da 
futur époux, que la future épouse reconnait, 
consistent, outre ses immeubles, dans les Ids- 
truments et tout ce qui a rapport à Texploi- 
tation de sa profession, d*une valeur de cinq 
mille francs. 

« Article cinq. — En cas de dissolution du 
mariage par le décès du mari, réponse sur- 
vivante aura : 

« a. La pleine propriété de tous les biens 
mobiliers dépendant de la communauté; et 
p. l'usufruit, sa vie durant, de tous les im- 
meubles dépendant de la succession de son 
défunt époux, n 

Le sieur Van Aerde vint à décéder le 
18 août 1887; à la suite de ce décès sali- 
rent, entre la veuve et les héritiers du mari, 
les contesutions que le Jugement donne suffi- 
samment à connaître et sur lesquelles il a été 
statué comme suit : 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Ouï, en audience pu- 
blique, les parties en leurs moyens et conclu- 
sions : 

Attendu que Julien Van Aerde, décédé il 
Gand, le 18 août 1887, avait épousé, le 
50 octobre 1885, la défenderesse, dame 
Caroline-Adélaïde Carré; 

Attendu que leur contrat de mariage, passé 
devant M<> Micbiels, notaire à Gand, le 30 sep- 
tembre 1 885, enregistré, stipulait entre époux 
une communauté réduite aux acquêts; 

Attendu que le contrat constatait que les 
apports du futur époux consistaient, outre 
des immeubles, dans ses instruments et tout 
ce qui avait rapport à Texercice de sa pro- 
fession, d^une valeur de 5,000 francs; 

Attendu qu'il était stipulé aussi qu*en cas 
de dissolution du mariage par le décès du 
mari, réponse survivante aurait : 

A. La pleine propriété de tous les biens 
mobiliers dépendant de la communauté; 



(S) Voy. Gbadveâo sur Cabré, quest. Iâ49. 
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B. L^asufruit, sa vie durant, de tous les 
immeabJes dépendant de la succes.<«ion de 
son défunt éponx; 

Attendu que les trois demandeurs ont 
accepté la Succession de leur frftre Julien Van 
Aerde sous bénéfice d'inventaire; 

L — Demande principale : 

fl. En ce qui concerne le premier chef de 
la demande, consistant dans la réclamaiion par 
les demandeurs d'une somme de 4,714 francs : 

Attendu que ce chiffre n'est autre que la 
différence qu'il y a entre les deux évaluations 
faites de l'apport mobilier du mari Julien 
Van Aerde, la première, au contrat de ma- 
riage; la seconde, dans l'inventaire dressé 
après son décès ; 

Attendu que, d'après la première évalua- 
lion, cet apport avait une valeur de 5,000 fr.; 
tandis qu'au moment de la seconde, la valeur 
ne s'élevait plus qu'à 258 francs; 

Attendu qu'il n^existe aucun motif de faire 
retomber celle différence sur la communauté 
et, par suite, sur la défenderesse; 

Qu'il n'est pas allégué que, durant le ma- 
riage, des instruments auraient été vendus et 
que le prix en serait entré en communauté; 

Attendu que, dans le contrat de mariage, la 
clause qu'il s'a?it d'interpréter avait pour 
objet de déterminer les apports qui devaient 
rester propres au mari ; 

Qu'en fait, au moment du mariage, le mari 
devait considérer comme étant de son Intérêt 
de garder ses instruments comme propres, 
pour en avoir la libre disposition dans le cas 
où la femme serait venue à décéder avant lui ; 

Attendu que rien ne prouve que, dans l'in- 
tention des parties contractantes, l'évaluation 
aurait en pour effet de transférer la propriété 
des instruments à la communauté; 

Attendu que les aliénations ne se présu- 
ment pas et que l'espèce ne rentre dans aucun 
des cas exceptionnels, où, d'après une dispo- 
sition formelle de la loi, la seule évaluation 
d'une chose devrait entraîner la vente ; 

Attendu que les demandeurs ont droit à 
reprendre les instruments en nature, tels 
qu'ils ont été décrits dans l'inventaire après 
le décès, et non, comme le prétend la défen- 
deresse, dans le dispositif de ses conclusions 
du 28 mars 1889, enregistrées, de s'en faire 
simplement rembourser par elle l'évaluation 
de Tinveniaire après décès, soit 258 francs; 

b. En ce qui concerne le second chef de la 
demande, tendant à voir dire pour droit que 
la défenderesse est tenue de payer toutes 
les dettes de la communauté Van Aerde- 
Carré: 

Attendu que la défenderesse n'agit pas 
contre les demandeurs en remboursement de 
liniégralité ou d'une partie des dettes qu'elle 

PASIC, 1800. — 5* PARTIE. 



peut avoir payées aux créanciers de la com- 
munauté; 

Que les demandeurs n'ont rien payé eux- 
mêmes et qu'aucune action n'est iutenlée 
contre eux par les créanciers; 

Qu'ils n'ont donc aucun intérêt né et actuel 
à faire décréter le principe, et qu'ils ne sont 
point recevables à agir au nom ou dans l'in- 
térêt des tiers; 

c. Sur le troisième chef de la demande, 
tendante à voir condamner la défenderesse à 
payer aux demandeurs les intérêts à 4 p. c. 
Tan sur la somme de 9,950 fr. 40 c, depuis 
le 50 octobre 1885 jusqu'au 17 aotlt 1887 : 

Attendu que le de cvjus avait reçu en dépôt 
de sa mère une somme de 9,950 fr. iO c. et 
s'était engagé à en payer les intérêts à dater 
du 15 mars 1885; 

Attendu que le payement de ces intérêts 
est une charjîe de la communauté pour tout 
le temps qu'a duré le mariage; 

Attendu qu'il est établi vis-à-vis de Louis 
et Bernard Van Aerde, par leur aveu, que 
Julien Van Aerde a remboursé sur cette 
somme : avant son mariage, 600 francs; le 
4 février 1886, 500 francs; le 15 juin 1886, 
1,500 francs; 

Attendu que la mère du de ciijus est dé- 
cédée le 4 octobre 1886, le laissant comme 
héritier pour un quart et les demandeurs 
comme héritiers pour les trois quarts res- 
tants; qu'à partir de ce moment, la commu- 
nauté n'a plus eu à supporter d'intérêts pour 
la part revenant au mari; 

Attendu qu'il a été jugé que la preuve des 
remboursements rappelés ci-dessus n'est pas 
acquise vis-à-vis d'Emile Van Aerde; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
Louis et Bernard Van Aerde, en leur qualité 
d'héritiers de leur mère et du de cvjus, ont 
droit chacun : 

A. A un tiers de l'intérêt, à raison de 4 p. c. 
l'an, sur 9,550 francs, depuis le 30 octobre 
1885 jusqu'au 5 février 1886, soit fr. 41 56 

B. A un tiers de l'intérêt, à raison 
de 4 p. c. l'an, sur 9,050 francs, 
depuis le 4 février 1886 jusqu'au 

12 juin 1886, soit 42 24 

C. A un tiers de l'intérêt, à raison 
de 4 p. c. l'an, sur 7,750 francs, 
depuis le 15 juin 1:886 jusqu'au 
4 octobre 1886, date du décès de 

leur mère, soit 51 75 

D. A un quart de l'intérêt, à rai- 
son de 4 p. c. l'an, sur 7,750 francs, 
depuis le 5 octobre 1886 jusqu'au 

17 août 1887, soit 66 50 



Qu'il revient ainsi à chacun des 
deux demandeurs 181 fr. 85 c. fr. 18185 
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Attendu toutefois que le tribunal de pre- 
mière instance d'Ypres, par un jugement 
admis par toutes les parties en cause, a dé- 
cidé que les prédits remboursements, d'une 
valeur totale de '2,200 francs, ne résultant 
que de l'aveu de Louis et Bernard Van Aerde, 
ne pouvaient être opposés à Emile Van Aerde, 
qui, lui, n'a pas reconnu le fait de leur exis- 
tence ; 

Qu'il y avait lieu de tenir compte de cette 
situation double dans la liquidation à inter- 
venir; 

Attendu qu'Emile Yan Aerde peut donc 
réclamer de la défenderesse, comme repré- 
sentant la communauté Van Aerde-Carré, les 
intérêts à i p. c. sur le tiers de 9,950 francs, 
depuis le 5 octobre i885 jusqu'au -4 octobre 
1886, et sur le quart de la même somme, de- 
puis le 5 octobre 1886 jusqu'au 17 août 1887, 
soit ensemble iâl fr. lie; 

Attendu qu'en supposant avérés les faits et 
articles sur lesquels Louis Van Aerde devait 
être interrogé, en vertu du jup:ement de ce 
siège, du 15 mai i8S9, enregistré, il n'en 
résulte nullement que Louis Van Aerde aurait, 
détourné à son profit la part des prédits rem- 
boursements qui devaient revenir à son frère 
Emile, ni que Louis aurait commis une faute 
envers Julien pour n'avoir pas procuré à 
celui-ci une justification complète des dits 
remboursements; 

Attendu que la faute, s'il y en a une, est 
imputable à Julien Van Aerde lui-même, 
pour n'avoir pas exigé de sa mère une quit- 
tance régulière et de nature à empêcher toute 
contestation ; que, faisant les remboursements 
en nom personnel, en tant qu'ils éteignent le 
capital, et comme chef de la communauté, en 
tant qu'ils mettaient fin au service des inté- 
rêts, il a, par sa négligence comme gérant, 
compromis l'avoir de celle-ci, sans qu'il 
puisse même y avoir lieu de ce chef, contre 
sa succession et au profit de la communauté, 
à aucune récompense; 

IL — Demande reconventionnelle: 

A. Attendu que les remboursements rap- 
pelés ci-dessus de 500 et 1,300 francs, opérés 
pendant le mariage avec les deniers de la 
communauté pour éteindre une dette person- 
nelle à Julien Van Aerde, donnent lieu à une 
récompense par les héritiers du dt' cvjus à la 
communauté, c'est-à-dire à la défenderesse; 

Attendu qu'en principe, cette récompense 
doit être de la somme entière que la commu- 
nauté a avancée; 

Qu'en effet, pour déterminer ce dont la 
défenderesse, épouse survivante, doit béné- 
ficier par suite du préciput établi en sa faveur, 
il faut reconstituer la masse active mobilière 
de la communauté selon le droit commun et 



tenir compte des récompenses qu'elle peat 
avoir à exercer contre le de cvjus; 

Attendu toutefois que les remboursements 
en question n'étant reconnus que par Louis 
et Bernard Van Aerde, eux seuls peuvent être 
condamnés à en restituer chacun le tiers, soit 
735 fr. 53 c; 

Attendu qu'en vertu dé l'article 1475 du 
code civil, il est dû sur cette somme par cha- 
cun des deux demandeurs, Louis et Bernard, 
un intérêt de 5 p. c. l'an, à partir de la di:»- 
solution du mariage ...; 

B. (Sans intérêt); 

Par ces motifs, faisant droit, condamne : 
1° Louis Van Aerde g. g., à payer à la défen- 
deresse : a. une somme de 755 fr. 53 c. pour 
quote-part dans les remboursements opérés 
par Julien Van Aerde à sa mère, des deniers 
de la communauté, ce avec les intérêts à rai- 
son de 5 p. c. l'an, à partir du jour de la 
dissolution du mariage Van Aerde-Carré jus- 
qu'au jour du payement; b. (sans intérêt)..., 
sous déduction d'une somme de 181 fr. 85 c, 
avec les intérêts judiciaires, quote-part active 
de Louis Van Aerde dans les intérêts dus par 
la communauté; 

â<> Bernard Van Aerde 9. ç., à payer à la 
défenderesse : a. une somme de 755 fr. 55 c 
pour les motifs déjà repris ci-dessus en ce 
qui concerne Louis, ce avec les intérêts à 
raison de 5 p. c. l'an, à partir du jour de la 
dissolution du mariage jusqu'au jour du 
payement; b. (sans intérêt)..., sous déduction 
d'une somme de 181 fr. 85 c, avec les inté- 
rêts judiciaires, la dite somme revenant à 
Bernard Van Aerde pour sa part dans les 
intérêts dus par la communauté; 

5° Emile Van Aerde </.</., à payer à la 
défenderesse ; a. (sans intérêt)..., sous déduc- 
tion d'une somme de 221 fr. 12 c, avec les 
intérêts judiciaires, pour la part revenant à 
Emile dans les intérêts dus par la commu- 
nauté; 

Ordonne que les demandeurs auront droit 
de reprendre en nature les instruments de 
chirurgie décrits dans Tinventaire après 
décès...; les déclare non recevables à con- 
clure à ce qu'il soit dit pour droit que la 
défenderesse est tenue de payer les dettes de 
la communauté; déboute les |)arties de tontes 
fins ou conclusions autres ou contraires. 

Du 25 janvier 1890. —Tribunal de Gand. 
— U« ch. — Prés. M. De Smet, juge ff. de 
président. — PL MM. Ligy et Seresia. 
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ANVERS. 29 novembre 1889. 



SERMENT. — Conclusions subsidiaires. 
— Recevabilité. 

Le serment liiUdicisoire peut être déféré par 
conclusions subsidiaires (t). 

(VERBKECK-POISSENIERS, — C. HANOGH 
ET RÉCIPROQUEMENT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ^ Vu les rétroacles de 
la cause; 

Attendu... (sans intérêl); 

Attendu que le demandeur Verbeeck a 
conclu subsidiairement à voir ordonner à 
Hanogh de jurer qu'il n*est pas vrai qu'il ait 
« reçu les quantités de 28.000, 10,000 et 
6,Q00 briques Klampsteen respectivement 
les 25 ou 28 avril, 6 ou 16 mai et 27 mai 
1887»; 

Attendu que le défendeur Hanogh soutient 
que ce serment ne peut être décrété par le 
tribunal, n'ayant été déféré que par conclu- 
sions subsidiaires ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1360 
du code civil, le serment peut être déféré en 
tout état de cause; que la loi n'exige point 
que la pariie.défôre le serment dès le prin- 
cipe, au commencement de l'instance et sans 
proposer d'autres moyens, puisqu'elle per- 
met de déférer le serment en tout état de 
rause, donc à la fin de l'instance, alors que 
la partie a épuisé ses moyens, donc aussi par 
conclusions subsidiaires dans le cas où ces 
moyens seraient rejetés (voy., en ce sens, 
Laurent, Principes de droit dvU, t. XX, 
n« 257); 

Attendu que le serment est une transac- 
tion pour celui qui le défère comme pour 
celui qui l'accepte, en ce sens que le pre- 
mier ne l'offre qu'en l'absence d'autre preuve; 
qu'il est donc dans l'esprit du serment que 
la partie commence par présenter ses preu- 
ves et ne recoure au serment que subsidiaire- 
ment (voy., en ce sens, Laurent, loco citato; 
M ARCADE, t. V, p. 255, n° 111 de l'ar- 
ticle 1559; AuBRY et Rau, t. VI, p. 552; 
Larombière, t. Y, p. 472); 

Attendu qu'il faut nécessairement que le 
serment soit litisdécisoire, c'est-à-dire que 
le jugement de la cause en dépende si les 
autres moyens proposés sont abjugés; 

Que rien n'empêche de proposer une 

('l) Juruprudenee aujourd'hui constante en I el- 
gique. Voy.^ outre les auioiiié:» citées au jugement, 
Gourtrai, 29 décembre 1888 et trib. Bruxelles,! si jan- 
?ier 1889 (PASlC. BELGE, 1889, 111, !2S( et 136), et la 
note aoos le jugement de Bruxelles. 



transaction sous condition : quoique déféré 
subsidiairement à d'autres moyens, le ser- 
ment n'en décide pas moins le litige, puis- 
qu'il est déféré et prêté alors que les autres 
moyens se trouvent insuffisants; ainsi déféré, 
le serment constitue la preuve unique, puis- 
que l'on suppose que tous les autres moyens 
sont rejeiés (voy., en ce sens, Laurent, loco 
cilalo; Dalloz, y^ Obligation, n'^SlSO); 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
qu'il échet d'admettre la délation du ser- 
ment proposé par Verbeeck et d'ordonner à 
Hanogh de le prêter, de le refuser ou de le 
référer; 

Par ces motifs, écartant toutes autres con- 
clusions, ordonne à Hanogh de jurer « qu'il 
n'est pas vrai qu'il ait reçu les quantités de 
28,000, 10,000 el 6,000 briques Klampsteen 
respectivement les 25 ou 28 avril, 6 ou 
16 mai et 27 mai 1887 »; pour le dit ser- 
ment prêté, rerusé ou référé, être par les 
parties conclu et par le tribunal statué ce 
qu'il appartiendra; réserve les dépens et 
déclare le présent jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel et sans caution. 

Du 29 novembre 1889. — Tribunal de 
commerce d'Anvers. — 2« ch. — Prés, 
M. Selb, juge. — PL MM. Van Doosselaere 
et De Maertelaere. 



BRUXELLES, 4 décembre 1889. 

OBLIGATION. — Libération. — Preuve. 
— Acte sous seing privé. — Dénégation 
de signature. 

Cest à celui qui se prétend libéré de justifier le 
payement ou le fait établissant Vextinclion de 
son obligation. 

Dans le cas oit la signature apposée sur Vacte 
libératoire sous seing privé est méconnue, celui 
qui se prévaut de cet acte doit être condamné 
à payer, à moins qu'il ne prouve ou n'offre 
de prouver que la signature est véritable. 

(van audenhove, — c. l'état belge.) 

JUGEMENT. - 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Taction 
tend à faire condamner le défendeur à 
payer au demandeur la somme de 500 francs, 
plus les intérêts judiciaires, la dite somme 
contituant la seconde partie de la prime de 
soldat volontaire; 

Attendu que l'Etat prétend avoir payé, le 
1" octobre 1888, au sieur Fleurix, contre 
remise de l'original de l'acte de cession con- 
sentie au proûl de ce dernier, la somme pré- 
meniionnée revenant au demandeur en sa 
qualité de volontaire; 
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Attendu que le demandear objecte qu'il n> 
jamais consenti la prétendue cession et sou- 
tient que la signature de son nom, mal 
orthographié, figurant à Tacte est i œuvre 
d'un faussaire; 

Attendu que c'est à celui qui se prétend 
libéré à Justifier le payement ou le fait établis- 
sant rextinclion de son obligation (code civ., 
art. 515, § 2); qu*à la vérité, dans Tespèce, 
le défendeur invoque l'acte de cession sous 
seing privé du "21 octobre 1885, préten- 
duementavenu entre le demandeur et Fleurix, 
enregistré, mais qu'un acte sous seing privé 
ne fait pas fol par lui-même; qu'aux termes 
de l'article i52i, il n'acquiert de force pro- 
bante que lorsqu'il est reconnu par celui 
auquel on Toppose, ou légalement tenu pour 
reconnu ; qu'il tire sa force probante de la 
reconnaissance ou de la vérification qui en 
est faite en justice; que, dans l'espèce. Van 
Audenhoven mécx>nnaît dans cet acte la signa- 
ture; que, dès lors, le détendeur n'off^rant 
même pas de faire vérifier en Justice la sin- 
cérité de l'acte dont il s'agit, celui-ci ne peut 
être invoqué comme prouvant sa libération ; 

Attendu qu'il importe peu que le deman- 
deur, tout en arguant l'acte de faux n'ait 
exercé aucun recours ni intenté aucune 
action contre Fleurix et n'ait déposé contre 
lui aucune plainte; qu'il est, en effet, loisible 
à celui dont la signature a été faussée, 
notamment dans un acte de cession, de 
s'adresser à son débiteur qui, pour pouvoir 



(1) En ce sens, cass. belge, 20 mai 1863, cassant 
un arrêt de Gand, du 11 juillet 1862 (Pasic. belge, 
4803, t. Slâ); Toulouse, 31 juillet 4830 (Dalloz, 
?o Priviliget et hypothèques, n« 4^261;; LAURENT, 
t. X\X, no» 424 et suif. CorUrà : Charleroi, 43 mars 
4862 (CLOES et BONJEAN, i. Xlil, p. 48?>); Namur, 
46 mai 1866 [ibid., t. XV, p. 202); CLOBs, Commen- 
taire, t. III, p. 45; Martou, Commentaire, t. 111, 
p. 87; Dalloz, ▼<> Privilège» et hypothéquée, no 4261, 
et les arrêts français cités par lui, n^ 4260. 

(2) Les trois auteurs et les arrêts français cités à la 
tin de la note précédente, après avoir déclaré que 
l'acceptation du créancier n'est pas requise, enseignent 
cependant qu'une acceptation tacite suffit, ce qui 
implique la nécessité du concours de volontés pour 
l'existence du contrat d'hypothèque comme pour celte 
de tout autre contrat, même unilatéral. Dalloz, au 
n" 4260, met même le lecteur en garde contre l'opi- 
nion que toute acceptation serait inutile, opinion 
qu'il enseigne lui-même au n« 1261. 

Voyez encore, dans le sens de la validité d'une 
acceptation tacite, AUBRT et Rau, S 266, texte et 
noie 46; PONT, Privilèges et hypothèques, t. Il, p. 93. 
Aubry et Rau enseignent également que t'hypothèque 
peut être acceptée valablement au nom du créancier 
par un tiers agissant sans mandat exprès. (Comparez 



se prévaloir de ta pièce fausse, devait démon- 
trer qu'il a été induit en erreur par quelque 
négligence ou imprudence imputable au 
créancier ; 

Par ces motife, oui en son avis conforme 
M. Servais, substitut du procureur du roi, 
condamne le défendeur à payer au demandeur 
la somme de 500 francs, plus les intérêts 
judiciaires et les dépens. - 

Du 4 décembre 4889. — Tribunal de 
Bruxelles. — 5* cb. — Prés, M. Lucien 
Jamar.— P/.MM. De la Ruwiôre et Thiébauld. 



FURNËS, 80 Dovembre 1889. 

HYPOTHÈQUE CONVENTIONNELLE. - 

Concours de volontés. — àcceptàtio5 

TACITE. — VaUDITÉ. 

Lhypothèque conventionnelle suppose un ctm- 
cours de volontés, c'est-à-dire l'acceptation di 
créancier aussi Inen que le consentement di 
propriétaire (I). 

Cette acceptation peut-elle être tacite (2)? (Non 
résolu. 

(de CEUNINCK et t**, — C. COMMUNE DB STADES ! 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï les avoués des 
parties en leurs conclusions et moyens ; 
Vu les pièces du procès ; 



Ypres, 19 décembre 187.S, Belg, ;W., 1874, p. tiST; 
Liè^e, 25 janvier t877, Pasic. belge, t«77. 11,214; 
Audenarde, 13 novembre if57H, i6id., 18T9. 111, o(El' 

L'arrêt de cassatiou du 220 mai I8t)3, cité noir I, 
enseigne que Tacceptation doit être autheutique. 
Cette doctrine en approuvée par Laurent, t. \\\, 
n«> 440 et sui?., qui cite et critique, n«* 44i-4St'(. les 
auteurs et arrêts en sens contraire. 

Quant k l'acceptation par un tiers, la Gourde e^^- 
saiion, 3 juin IS^'O (Pasic. belge, 18^0, 1, i*\) 
admet qu'elle peut avoir lieu par un porte-fort ei 
qu elle donne naissance à rhyi>oibèqne même av;iat 
toute ratification, si rbj|)oihèque a été consentir* e: 
acceptée, accessoirement à un contrat de prêt, su 
moment même oU le porte- fort a remis à Temprun- 
leur le montant de la somme prêtée. (Gompar. rA^- 
belge, 29 avril 1880, pÂsrc. belge, 18^0, l. 131' 
Mais il résulte des motif» de ces arrêts, et surtout des 
conclusions prises par M. le procureur général Faider 
(ibid,, loc. ctf., p. â48, i,* col.) que, hors ce cas de U 
numération des espèces prêtées au moment de I> 
constitution de l'hypothèque, il faut une procuraiioo 
authentique comme l'acceptation elle-même. (U9>- 
parez Huy, 3 janvier 1878. Gloes et BonjeaNi 
t. XXVll, p. «5, et Ladrent, U XX\, n* 45i, qui 
rejette l'exception admise par la Goar de ca^satioD./ 
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Attendu qne, suivant acte reçu par le notaire 
Dele^her, à Staden, à la date dn ââ avril 1 861 , 
les époux Laleman-Van Coillie ont consenti 
hypothèque sur certains immeubles au prôOt 
de la commune de Staden, pour garantie de 
la {resiion financière du receveur communal 
de Staden, Charles Bouf^hé, et que inscrip- 
tion a été prise à la requête de L. Vandamme« 
le %A février 1876, vol. 140, n** 63, en renou- 
vellement de celle figurant au vol. 111, 
n"" 118, du 23 avril 1861, au nom de la com- 
mnne de Staden, diligences de Téchevin 
François De Grave ; 

Attendu qu'aux termes des articles 42 et 
43 de la loi du SO décembre 1831 sur le ré- 
gime hypotbi^i^ire, l'hypothèque ne peut 
résulter que d'un testament, de la loi ou d'une 
convention; 

Attendu que l'hypothèque dont s'agit n'est 
évidemment ni légale ni testamentaire ; 

Qu'elle ne procède pas davantage d'une 
convention ; 

Attendu, en effet, que toute convention 
suppose un concours de volontés, et que, 
dans l'esp^^îe, on voit bien les époux Laleman 
consentir l'hypothèque, mais qu'on recherche 
en vain l'ac^^eptalion de la commune de Sta- 
den, qui n'a pas été représentée à l'acte et 
ne produit aucune.pièce, aucune délibération, 
et n'allègue aucun fait émanant d'elle-même 
ou du collège échevinal d*où puisse s'inférer 
même une ac^.epiation tacite, à supposer que 
semblable acceptation soit suffisante au vœu 
de la loi pour constituer l'hypothèque; 

Attendu, dés lors, qu'à défaut de procéder 
d'un des modes reconnus par la toi, l'hypo- 
thèque litigieuse, de même que l'inscription 
qui en a été la conséquence, doivent être 
déclarées nulles et inopérantes ; 

Par ces motifs, ouï M. Verdeyen, procureur 
du roi, en son avis conforme, déclare nulle 
et de nulle valeur, l'hypothèque consentie 



(1) Eo fait, ei d'après les constatations du juge- 
ment, la preuve de Texisfence, au momeat de l'acte 
qaercUé, de l.i maladie dont la diiposante est morte, 
n'a pa9 é'.é fournie. Dès lors, la décision iuier?cnue 
le jui^iifie de tous points-, car la nullité de Tar- 
licle 9 9 exige la réunion de ces deux circonstances : 
t*quâ le médecin ait donné se.s soins au déruui pen- 
dant la maladie dont c<>lui-ci est mort; ei !2o que la 
disposition (donation ou testament) ait été f.iite en 
M faveur pendant le cours de ceite maladir). (Voyez 
Bruxelles, l" juin 1886 et 49 juin 1847, Pasic 
BELGK, 18:%. p. M9; 1848, 11. 3l!2: Uè^e, 8 dé- 
cembre 1877, ibid., itili. 11, 101; LAURENT, t. XI, 
DM:i4iet su.?.) 

Mais le jugement semble aller plus loin ; il in.siste 
sartoot sjr ce fait que le médecin a ignoré la maUdie 
dont la disposante est morte et l'a uniquement traitée 



par les époux Henri Laleman et Marie- 
Thérèse Van Coillie, à Larren, au profit de 
la commune de Staden, en garantie de la 
gestion financière du recevei^r communal de 
Staden, Charles Bouché, te 22 avril 1861, 
suivant acte du notaire Delegher, à Staden, 
sur... (suit la désignation des biens); 

Déclare également nulle et de nulle valeur 
l'inscription prise sur les dits immeubles au 
bnreau des hypothèques, à Fumes, le 23 avril 
1876, vol. liO, n«>58; 

Ordonne, en conséquence, que sur le vu 
de l'expédition du présent Jugement, le con- 
servateur des hypothèques, à Furnes, sera 
tenu d'opérer dans ses registres la radiation 
de la dite inscription. 

Du 50 novembre 1889. — Tribunal de 
Furne«. — - Prés. M. Claes, Juge. — PL 
MM. H. Joye, L. Despot et E. Feys. 



GAND, 12 février 1890. 

DISPOSITION A TITRE GRATUIT. — 

Incapacité. — Médecin. — Dernière 

MALADIE. 

L'article 909 du code civil rCent pas applicable 
au cas aille malade, bien qu'U n*ait plus été 
en bonne santé depuis la disposition faite en 
faveur de son médecin, eut cependant mort 
d'une autre maladie que celle pour laquelle le 
traitait celui-ci (i). 



(v,.., — c. s....) 



JUGEMENT. 



LE TRlBUiNAL; — Ouï les parties en 
leurs moyens et conclusions; 
Attendu que s'il résulte, tant de l'enquête 



pour une autre affection ; il parait faire dépendre 
l'application de rarticle909 de la connaissance qu'au- 
rait eue te médecin iraiiant de la yériiable affection 
à laquelle la disposante u succombé. Or, cette cir- 
constance est, à ce point de ?ue, indifférente. S'il est 
établi que la maladie dont le disposant meurt existait 
au moment de la disposition, |)eu importe que le mé- 
decin l'ait traité pour cette mdadie ou quf>, par une 
erreur de diagnostic, il Tait traité uniquement pour 
une autre affection coexistante ou même inexistanie. 
La nullité n'en existe |vas moins, car le médecin, 
quoique n'ayant p;is pu apercevoir ou n'ayant pas 
aperçu la maladie dont le client est mort, ne l'en a 
pas moins truite pendant cette maladie, et ne peut, 
dè.H lors, aux termes de l'article 909 dn code civil, 
profiler des dispositions faites en sa fiveur par le 
patient pendinl celte maladie. 
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directe que de l'enquête contraire, que 
M'^' M Y... était malade au moment où elle a 
passé Pacte querellé avec le docteur S..., son 
niéilerln, il n'est nullement établi qu'elle est 
morie de la maladie que traitait en ce moment 
le défendeur; 

Qu II est vrai que, depuis la passation de 
rade prédit, M""' V... n'a plus été en bonne 
santéi mais que, suivant le témoignage du 
docleur De Neffe, qui l'a traitée en dernier 
lieu, le défendeur S... et lui-même n'avaient 
in&tiuié de traitement que pour combattre 
une ç^siriie chronique d'une nature bénigne, 
provenant d'anciennes habitudes alcooliques; 
qu'au murs de cette maladie, et sans qu'aucun 
symphonie n'ait signalé l'existence d'une 
âifeciion de la matrice, la patiente a été 
enlevée par une hémorragie utérine ; 

Que cette déclaration n'a été contredite 
par aucun témoin de l'enquête directe et 
qu'elle se trouve confirmée par la nature 
deji iriédicaments qui ont été prescrits tant 
^ par le défendeur S... que par le docteur De 
Neiïe lui-même; 

Attendu que, d'après le témoignage du 
prédit docteur De Neffe et d'après les don- 
néi?$ de la science, il n'existe aucune relation 
entre la gastrite chronique résultant d'an- 
Luennes habitudes alcooliques, dont souffrait 
M""" V... au moment de la passation de l'acte 
querellé, et l'hémorragie utérine dont elle 
est morte; 

ÂLti^ndu qu'il n'est pas établi au procès 
que le défendeur ait connu l'existence de 
l'affection utérine dont sa cliente était 
atteinte, ni qu'il l'ait Jamais traitée de celte 
maladie; 

Atiendu qu'il suit de ces considérations 
que le demandeur n'a pas fourni la preuve à 
laquelle il a été admis ; 

?àv ces motifs, déboute le demandeur de 
son ai Lion; le condamne au dépens. 

Du 12 février 1890. — Tribunal de Gand. 
— i^ cli. — Prés, M. Baertsoen, vice-pré- 

sidem. 



VERVIERS, 22 novembre 1889. 

IMMEUBLES PAR DESTINATION. — Cloi- 
BON, — Armoires. — Article 525 du code 

Sont immeubles par destination une cloison en 
htiîfi nvec porte et deux armoires y adossées, 
si ii'Me cloison et ces armoires séparent deux 
phuYJt, qu'elles soient attachées au plafond et 
nu plancher et qu'il résulte de la disposition 
fif's tieux que le propriétaire les y a placées 
à perpétuel le demeure. 



! Les dispositions de Varticle 525 du code w'd 
ne sont pas limilatives mais simplemaU 
énonciatives. 

(DBLREZ, — G. CLOSSET fcT CONSORTS.) 
JUGEAIENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par âcte 
avenu devant M^ Régnier, notaire, à OIne, 
le 6 août 1888, les défendeurs ont vendu ao 
demandeur une maison d'habitation avec 
élable, écurie, vergers et autres dépendances, 
le tout situé à Xhendelesse; 

Attendu que le demandeur se plaint de ce 
que, postérieurement à la vente, les défen- 
deurs auraient enlevé, dans la dite maison, 
une cloison formant muraille avec accessoires 
comprenant des armoires, et que son aciion 
tend à obtenir la remise des lieux dans leur 
primitif état; 

Vu notre jugement interlocutoire en date 
du 2 août 1889 et les enquêtes auxquelles 
nous avons procédé; 

Attendu qu'il est établi par les dépositions 
des témoins entendus : 1<> que les défendeurs 
ont enlevé une cloison qui séparait deux 
places au premier étage de la dite mai*>on 
d'habitation ; ^^ que cette cloison était formée 
comme suit : a. par deux garde-robes ados- 
sées l'une contre l'autre; b. par une porte de 
communication entre les deux places, porte 
placée entre les garde-robes et la muraille ; 
c, par des planches placées verticalement au- 
dessus des garde-robes ; 

Attendu que les détendeurs prétendent que 
les diverses parties de cette clôture n'étaient 
pas attachées à l'immeuble; que le tout se 
tenait en équilibre et était juxtaposé de telle 
manière, qu'il suffisait d'un léger effort pour 
en opérer le déplacement; 

Attendu que ce système ne se soutient pas ; 
qu'il existe à la muraille et au plancher des 
traces d'attachement ; qu'on ne comprendrait 
pas qu'un ensemble de l'espèce aurait pu se 
tenir debout et résister au poids de portes 
s'ouvrant et se fermant, si le tout n'avait été 
solidement assujetti; qu'on voit encore, du 
reste, des empreintes et des dégradations 
laissées après l'enlèvement (voy. déposiiioas 
des témoins de Tenquète directe); 

Attendu que la porte, les garde-robes et 
les planches composaient la cloison et sépa- 
raient deux places, de telle sorte qu'après la 
démolition, il ne restait plus qu une chambre ; 

Attendu que pareille modiHcation est essen- 
tielle, s'attaque à l'immeuble môme qu'elle 
métamorphose dans une de ses parties im- 
portantes: une porte de communication entre 
deux places d'une maison ; que les portes des 
immeubles en font partie intégrante; 
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Attenda que les deux {^arde-robes Font 
immeubles par destinaliou; que, servant à 
séparer des chambres, elles ont doublement 
ee caractère; qu'on ne pouvait, d'ailleurs, les 
enlever sans faire disparaître la porte adja- 
cente; 

Attendu que rinteqtion du propriétaire de 
faire la dite installation à perpétuelle de- 
meure résulte évidemment des motifs qui 
précèdent ; 

Attendu que le ju^e apprécie souveraine- 
ment les circonstances qui démontrent, en 
pareils cas, la perpétuelle demeure et Tin- 
lention du propriétaire; 

Attendu que la doctrine et la jurispru- 
dence admettent ^Généralement que la dispo< 
sition de l'article 525 du code civil n'est pas 
limitative, mais simplement énonciative; 

Attendu que le demandeur a soutenu que 
la cloison se prolongeait aussi entre les deux 
garde-robes ; 

Attendu que ce point n'est pas établi ; qu'il 
résulte des dépositions des ouvriers qui les 
ont enlevées, qu'il n'existait pas de cloison 
entre les deux armoires qui avaient le même 
fond et étaient adossées Tune contre l'autre, 
de manière à s'ouvrir dans chacune des 
chambres, l'une dans celle de devant, l'autre 
dans celle de derrière (troisième et quatrième 
témoin de l'enquête contraire); 

Attendu que l'immeuble dont il s'agit a été 
vendu dans son état actuel, au moment de 
Tacie, et que l'acheteur en a eu la propriété 
dès le prononcé définitif de la vente (voy. sti- 
pulations de l'acte concernant l'entrée en 
propriété et en jouissance, et l'art. 2 des con- 
ditions); 

Par ces motifs, statuant contradictoirement 
et en premier ressort, et rejetant toutes con- 
clusions contraires^ principales ou subsi- 
diaires, condamnons les défendeurs à rétablir 
les lieux dans leur premier état, savoir : à 
remettre^à leur place, dans la maison qu'ils 
ont vendue au demandeur, les deux garde- 
robes enlevées, la porte intérieure de com- 
munication entre les deux chambres au pre- 
mier étage, et les planches complétant la 
cloison, le tout dans de bonnes conditions et 
de manière à former une clôture parfaite 
comme auparavant, et ce dans la quinzaine 
de la signiûcation du présent ju;,'ement; 
sinon et faute de ce faire dans le dit délai, 
condamnons les défendeurs à payer au de- 
mandeur la somme de 200 francs à titre de 
dommages-intérêts; condamnons, en outre, 
les défendeurs aux dépens. 

Du 22 novembre 1889. — Justice de paix 
de Verviers. — Siégeant M. Moreau, juge de 
paix. — PI. MM. Bonjean et Lacroix (du 
barreau de Liège). 



V LIÈGE, 18 janvier 1890. 

TUTELLE. — Incapacité prouvée par une 

GESTION ANTÉRIEURE. — InCONDUITB NO- 
TOIRE. — Destitution. — Nomination d'un 

NOUVEAU TUTEUR. — INUTILITÉ DE l/flOMO- 
LOGATION quant a CETTE NOMINATION. 

Le mot gestion de V article liA du code civil 
est employé seul et avec toute la généralité 
qu'il comporte; la destitution du tuteur peut 
être motivée sur Vincapadté prouvée par 
toute espèce de gestion, même par celle du 
patrimoine personnel. 

Le mot inconduite doit s'entendre dans son 
acception la plus large; il signifie, non seu- 
lement le dérèglement des mœurs, mais aussi 
IHncurie, le défaut d'ordre, de prudence et 
de sagesse qui mène au dérèglement des 
affaires. 

Les délibérations des conseils de famille ont, en 
général, U7ie force légale qui les rend immé- 
diatement exécutoires; elles ne sont soumises 
à la condition de rhotnologaiion judiciaire 
que dans les cas oii la loi Va spécialement et 
expressément exigée. 

Les nominations de tuteur ne sont pas soumises 
à VhomologatUm, 

(C..., — C. VEUVE G...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le sieur 
A. C..., agissant en qualité de subrogé 
tuteur des enfants mineurs, etc.; 

Attendu que la dite dame, veuve G..., con- 
clut au rejet de la demande en homologation 
et fonde sa prétention sur ce qu'elle n'a pu 
dissiper une fortune qu'elle n'avait pas; sur 
ce que l'incapacité doit résulter de la mau- 
vaise gestion d'une tutelle; sur ce que l'in- 
conduite notoire doit s*entendre de mauvaises 
mœurs; sur ce que la tutelle de M. M... est 
moralement et juridiquement impossible; 

A. Quant à la destitution de la défende- 
resse de la tutelle de ses enfants mineurs : 

Attendu que l'article 444 du code civil, en 
déclarant non seulement destituables, mais 
encore exclus ceux dont la gestion attesterait 
l'incapacité ou l'infidélité, démontre qu'il ne 
s'agit pas uniquement de la gestion d'une 
tutelle actuellement en exercice; que le root 
gestion est employé seul et avec toute la 
généralité qu'il comporte; qu'il s'ensuit que 
l'exclusion peut être moiivée sur l'incapacité 
ou llnfidélité prouvée par toute espèce de 
gestion, par celle même du patrimoine per- 
sonnel ; que. l'opinion qui veut faire résulter, 
de la gestion de la tutelle, la preuve de l'inca- 
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pacité aboutit à cette éirans^e anomalie que 
l'on doit attendre, pour provoquer la desti- 
tuiion, que le tuteur ait compromis par des 
malversations ou des dilapidations le patri- 
moine de ses pupilles; que cette opinion va à 
rencontre du but que le léjîislateur s'est 
proposé en entourant les mineurs de protec- 
tion et de garanties pour sauvegarder leur 
fortune et prévenir toute mauvaise adminis- 
tration de leurs biens; 

Attendu que le mot inconduHe de cet 
article AU doit s'entendre dans son accep- 
tion la plus large, la plus étendue; qu*il 
signifie, non seulement le dérèglement des 
mœurs, mais aussi Tincurie, le défaut d'or- 
dre, de prudence et de sagesse qui mène au 
dérèglement des affaires (Bruxelles, 25 juin 
1827, Pasic. BELGE, p. 227; Locré, Esprit du 
code civil, t. V, p. 166); 
Attendu qu'il est avéré, etc.; 
Attendu que ces faits sont une preuve irré- 
cusable de Tincapacité et de Tinconduite 
notoire de la défenderesse; 

B. Quant à ta nomination de tuteur du 
sieur M..., en remplacement de la défende- 
resse : 

Attendu qu'en tbèse générale, les délibé- 
rations du conseil de famille ont, par elles- 
mêmes, une vertu qu'il leur est propre, en ce 
sens que le législateur a attaché à la volonté 
de la famille une force légale qui rend ses 
délibérations immédiatement exécutoires ; 
qu'il en résulte qu'elles ne sont soumises à 
la condition de Tbomologaiion judiciaire que 
dans le cas où la loi Ta spécialement et 
expressément exigée; 

Attendu que la délibération qui nomme un 
tuteur ne ligure pas au nombre de celles qui 
doivent être revêtues de la sanction de la 
justice; que l'article 418 dispose, au con- 
traire, que le tuteur agira et administrera du 
jour de sa nomination, si elle a eu lieu en sa 
présence, sinon du Jour qu'elle lui aura été 
notifiée; 

Que l'article 882 du code de procédure 
civile exige que cette notification soit faite 
dans un délai qu'il ûxe; qu'il s'ensuit que la 
nomination que le conseil de famille fait d'un 
tuteur produit tout son effet, soit du jour 
même, soit à partir de la signiûcation, si le 
tuteur est absent; que, par conséquent, 
l'homologation est inutile, superflue, sans 
efficacité; 

Par ces motifs, ouï M. Cloes, juge sup- 
pléant faisant fonctions du procureur du roi, 
en son avis conforme, homologue la délibé- 
ration du conseil de famille des dits enfants 
mineurs, en tant qu'elle prononce la destitu- 
tion de la défenderesse de la tutelle de ses 
enfants; déclare la demande non recevable, 
en ce qu'elle a pour objet l'homologation de 



la nomination du^ieur M... aux fonctions de 
tuteur en remplacement de la veuve C...; 
condamne la défenderesse aux dépens. 

Du 18 janvier 1890. — Tribunal civil de 
Liè;ie. — 1'" ch. — Pn*K. M. Lekeu, jugt'. 
PL MM. Mestreil et Wilmotte. 



BRIXEIXKS. 29 janvier 1890. 
LOUAGE D'OUVRAGE. — Peintre. - Por- 

TKAIT. — HliFUS DE POSER. — INACHEVE- 
MENT. — Obligation de payer le prix. 

Le peintre auquel un portrait est commandé, 
qui le commence, mais ne peut Vachtvtr par 
le fait du caprice de la peraonne qui s est 
adressée à lui, ncn est pas moins londé à 
réclamer le prix convenu pour le portrait 
fait. 

Il n'y a pas même lieu de le condamner à 
achever le portrait commencé, s'il résulte des 
circonstances de la cause que le fnauvais vou- 
loir du modèle rendrait cet acJièvement </l|/i- 
cile sinon impossible, 

(BROERMAN, — c. CORR-ZUNZ.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'en exécu- 
tion du jugement rendu par ce tribunal, le 
4 décembre 1889, les témoins dont les noms 
suivent, produits par le demandeur, ont été 
entendus à l'audience du 20 janvier 1890 : 
Uosa Bherends. Fernand Raquez, Dequeker, 
' Louis Yande Wiele, Jef Lambeau, Henri 
Vanderhecht, Théodore Hanon, Leyssens, 
Oscar Dreisse, Frédéric Mortier; 

Attendu que la défenderesse n'a produit 
aucun témoin ; 

Attendu que le demandeur a atteint, à suf- 
liNance de droit, la |)reuve qu'il lui incom- 
bait de faire; en effet, il résulte des déclara- 
tions des témoins que, contrairement aux 
dénégations originairement opposées par la 
défenderesse, celle-ci a commandé au de- 
mandeur Texécution de son portrait; elle 
n'ignorait pas que le prix devait s'élever à 
1,000 francs, somme qui n'était pas exagé- 
rée, alors que le demandeur, pour exécuter 
la commande endéans la quinzaine, renon- 
çait à l'avantage d'exécuter certain tableau 
qu'il destinait à l'Exposition de Gand; ce>i 
par le fait de la défenderesse que son por- 
trait n'a pu être achevé; les travaux et dé- 
marches faits par le demandeur, les études 
par lui préparées, les fournitures comman- 
dées, le préjudice qu'il a souffert en renon- 
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çaot à Tavantage de prendre part à TExposi- 
tion de Gand autorisent et lé{)[)timenl la 
demande d*u ne fiomme de 1,000 francs; 

Âltf'ndu, d'autre part, que la dc^fenderesse 
doii s'en prendre à elle-même si, par suite 
de 8«6 agissements, sun portrait n'a pu être 
achevé, et qu'il est évident que, dan^^ les cir- 
constances de la cause, cet achèvement ne 
pourrait être utilement ordonné; 

Par ces nioiifs, condamne la défenderesse 
à payer au demandeur la somme de \ ,000 fr. 
pour un portrait qui lui a été commandé; la 
condamne aux intérêts judiciaires de la dite 
somme et aux dépens; dit n'y avoir lieu 
d'ordonner rachèvement du portrait; et, pour 
autant que de besoin, accorde l'exécution 
provisoire du présent jugement nonobstant 
appel et sans devoir fournir caution. 

Ou 29 janvier 1890. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 5" ch. — Prés. M. Lucien Jamar. 
— Pi. MM. Frison et Fuss. 



NIVELLES, 8 février 1890. 

LEGS A TITRE UNIVERSEL. — Demande 
kn delivrance. — exgkftion dilatoire. 
— Liquidation.— Rëductibiuté. — Frais 

DE L'iiNSTANCB. 

U légataire à titre universel doit demander la 
délivrance de son legs, cotiformément à Var- 
ticle 1011 du code civil. Ne peut être opposée 
à celte demande une exception dilaloire tirée 
d'une liquidation en cours, ni de la possibilité 
de voir déclarer, plus tard, que Le legs dé- 
passe la quotité disponible. 

Ia's frais de cette demande sont à la charge de 
la succession. 

(maméchb, -- c. naméche.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le dé- 
fendeur réclame la délivrance du legs à titre 
universel lui fait par testament olographe de 
son père, Alexandre-Nicolas Namêche, en 
date du iO décembre 1888, en tant seule- 
ment que ce legs porte sur la quotité dispo- 
nible, ie défendeur ayant, dans ses conclu- 
sions du 16 octobre 1889, consenti à la vente 
de tous les immeubles dépendant de la suc- 
cession ; 

Attendu que le demandeur conclut à ce 
qu il soit sursis à statuer jusqu'au moment 
ou les difficultés qui s'élèveront devant les 
notaires commis pour procéder à la liquida- 
tion de la succession litigieuse, auront été 



tranchées soit à Tamiable, soit par voie 
judiciaire; 

Attendu que tout légataire à titre universel 
est tenu, aux termes de Tarticle 1011 du 
code civil, de demander la délivrance de son 
legs, et qu'aucun texte de loi ne permet de 
considérer comme une exception dilatoire 
une liquidation en cours, ni la possibilité de 
voir déclarer plus tard que le legs dépasse 
la quotité disponible; qu'en effet, d'une part, 
la question de la réduction du legs reste in- 
tacte malgré la délivrance qui en est faite; et 
que, d'autre part, l'action en délivrance n'a 
pas seulement pour objet la tradition de la 
chose léguée* mais aussi l'approbation du 
testament qui crée la libéralité; 

Attendu que le demandeur ne conteste 
plus la validité du testament dont il s'agit; 
qu'il n'a donc plus intérêt à s^opposer à la 
délivrance du legs litigieux; 

Attendu qu'il y a lieu... (sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï M. Journez, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
ordonne au demandeur de délivrer au défen- 
deur le legs fait à celui-ci par lé prédit testa- 
ment, en tant qu'il porte sur la quotité dis- 
ponible, en dehors de toute désignation de 
biens; dit...; et, vu Tarlicle 1016 du code 
civil, met les frais de l'incident h charge de 
la succession litigieuse. 

Du Z février 1890. — Tribunal civil de 
Nivelles. — 1^ ch. — Prés. M. Broquet, 
président. — r/. MM. J. Dubois et Procès (du 
barreau de Namur). 



LIÈGE, 28 janvier 1890. 

CALOMNIE. — Fonctionnaire public. — 
Caractère public. — Employé du secré- 
tariat COMMUNAL. — Arrêté de révoca- 
tion. — Action en dommages-intérêts. 
— Prescription de trois mois. 

Est fonctionnaire public toute personne chargée 
d'un service public et revêtue d*un caractère 
public, par suite d'une délégation immédiate 
de' la loi ou d'une délégation de Vautorilé 
constituée, agissant en exécution des lois. 

Doit être considéré comme revêtu d'un caractère 
public, un employé du seaétarint d*une com- 
mune, nommé par le conseil communal, 
rétribué avec les fonds du budget et chargé 
d'aider le secrétaire en collaborant à la tenue 
des écritures et des registres de la commune. 

Vise le fonctionnaire et non Ihimme privé, Var- 
râlé du collège échevinal qui révoque cet em- 
ployé du chef d'indélicatesse, parce qull 
aurait acheté à des tiers, pour sa mère, une 
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parcelle de terrain qu*U savait appartenir à 
la commune, et fait, au préalable, des dé- 
marches et des instances auprès des occupants 
pour les engager à consentir la vente de cette 
parcelle en leur conseillant d'invoquer la 
prescription. 

En conséquence. Inaction en dommages-intérêts 
inteîitée par l'employé révoqué aux membres 
du collège échevinal, basée sur le terme de 
cet arrêté et son caractère outrageant et ca- 
lomnieux, se prescrit par trois mois i\), 

Varticle 12 du décret du 20 juillet 1851 est 
applicable à Caction civile, alors même qu'elle 
est intentée séparément de Vaction publique. 

(g..., — C. LES MEMBRES DU COIXÈGE 
ÉCHEVINAL d'OUGRÉE.) 

JLGEUENT. 

LE TRIBUNAL; — Ailendu que, par 
exploit du 29 juin 1889, le demandeur a 
interné aux défendeurs une action en 1 5,000 fr. 
de dommages- intérêts fondée sur ce que ces 
derniers, en leur qualité d'éctievins de la 
commune d'Oogrée,ont, par arrêté du 18 mai 
1889, suspendu le demandeur de ses fonc- 
tions d*employé communal, en invoquant 
contre lui des faits d'ordre privé qu'ils ont 
qualiOé d'actes d'indélicatesse; sur ce que 
cette qualification est outra^'eante et calom- 
nieuse; sur ce que Tautorité communale ne 
peut motiver les arrêtés de suspension qu'elle 
prend vis-à-vis de ses employés par des allé- 
gations portant atteinte à leur honneur et à 
leur considération ; 

Attendu que les défendeurs opposent à 
celte action uîie exception de prescription 
basée sur ce que le demandeur doit être 
traité comme un fonctionnaire public, sou- 
mis comme tel aux dispositions des articles 4, 
5 et 12 du décret sur la presse du 20 Juillet 
1831; 

Qu'il appartient donc au tribunal de déci- 
der : 1" si le demandeur était revêtu d'un 
caractère public, et ±^ si les imputations dont 



(1) Le jugement semble employer indifféremment, 
et comme absolument identiques Je terme de « fonc- 
tionnaire public et celui de « personne ayant agi 
dans un caractère public •. Au Tond, et malgré ce 
manque de précision, il parait considérer remployé 
en question moins comme un fonctionnaire propre- 
ment dit que comme une personne revêtue d*un 
caractère public, et considérer la courte prcscripiion 
de Tarticle 12 du décret sur la presse comme s'appli- 
quant aux imputations dirigées contre les personnes 
ayant un caractère public dont parle Tarticle 6 du 
décret, non mentionné dans l'article 19, aussi bien 
qu'a celles dirigées contre les fonctionnaires publics 
dont parle l'article 4. 



il se plaint ont été dirigées contre lui à rai- 
son de faits relatifs à ses fonctions; 

Quant à la première question : 

Attendu que le législateur n'a déterminé 
dans aucune disposition quels sont les carac- 
tères distinctifs du fonctionnaire public; qae 
ces caractères doivent résulter de la nature 
même de la mission confiée ou du mandat 
conféré; que, suivant une jurisprudence cons- 
tante, on doit reconnaître la qualité de fonc- 
tionnaire public à toute personne chargée 
d'un service public et revêtue d'un caractère 
public par suite d'une délégation immédiate 
de la loi ou bien d'une délégation de l'autorité 
constituée, agissant en exécution des lois; 

Attendu qu'à côté du fonctionnaire public 
stricto sensii, la loi a placé une certaine caté- 
gorie d'employés des administrations pu- 
bliques qui, quoique dans une condition 
subalterne, participent à la gestion de la 
chose publique, sont nommés par Tantorité 
supérieure et rétribués sur les fonds du bud- 
get; 

Attendu, en ce qui concerne spécialement 
l'organisation de ia commune, que la lot 
organique du 50 mars 1856 dispose, dans son 
article 84, n<^ 7, que le conseil nomme tous 
autres employés ressortissant à l'adminis- 
tration communale, et, dans son article 85, 
que le conseil révoque et suspend tes enn- 
ployés salariés par la commune et dont la 
nomination lui est attribuée ; que le conseil 
communal, en instituant, conformément à 
cette loi, des employés salariés au moyen des 
fonds du budget, en les attachant à une 
branche quelconque de l'administration, 6é- 
lègue h ces employés une partie de l'autoriié 
dont il est investi lui-même par le pouvoir 
constituant; qu'il s'ensuit que la personne 
ainsi nommée à un emploi fixe et permanent, 
avec charge de collaborer au travail adminis- 
tratif, est revêtue d'un caractère public an 
même titre que l'autorité publique qui lui a 
délégué partie de ses attributions ; 

Attendu qu'il est constant au procès que 



Sur ce dernier point, la jurisprudence est fixée 
aujourd'hui dans ce sens. Yoy Bruxelles, S5 avril 
4873 (Pasic. BhLGE, 1873, tl, SSO); Bruges, âO mai 
1877 (tbttf., 1878, 111, 118); cass. belge, 21 juillet 
188'i (t&id., 1882, 1, !276j et les notes; id., 15 avril 
187â (ibid., 1b7i, ^SOd), qui implique la même solu- 
tion. Contra : Chiirreroi, 1S décembre 187â {ibid,^ 
1873, Ut, £3). 

Sur le point de savoir quelles personnes doivent 
être considérées comme fonctionnaires publics ou 
ayant un caractère publie au sens des articles 4 et 5 
du décret du 20 juillet 1831, voy., outre les décisions 
citées ri-dessus, celles qu'indique SCBUEB MANS, Codt 
de la presse, chdp. 11, sect. VI, § iV, in fine. 
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le demandeur a été nommé par le conseil 
d*Ougrée, le 6 septembre 1867, employé aju 
secrétariat de celle commune; quMl a élé le 
tilulaire de cet emploi jusqu'au 15 juin 1889, 
date de sa révocaiion ; 

Attendu que le demandeur devait, en 
acquit des fonclionsqui lui étaient conférées, 
aider le secrétaire en s*occupant de la tenue 
des écritures et des registres de la commune; 
qu'il pouvait, à ce titre, s* installer dans les 
bureaux de Thôiel communal; qu'il se trou- 
vait ainsi en rapports pour ainsi dire journa- 
liers avec les administrés; que, dans ces 
conditions, le demandeur, nommé à un em- 
ploi flxe ressortissant à radministration 
communale, rélribué avec les fonds de la 
commune, doit être considéré comme un 
fonctionnaire public; 

Quant à la seconde question : 

Attendu que, dans Tarrêté du collège incri- 
miné, les défendeurs reprochaienl au deman- 
deur d*avoir acheté, pour sa mère, une par- 
celle de terrain qu'il savait appartenir à la 
commune, et d'avoir préalablement fait des 
démarches et des instances auprès des occu- 
pants pour les engager à consentir la vente 
de cette parcelle en leur conseillant d'invo- 
quer la prescription ; 

Attendu que sli est vrai de dire que cet 
acte de vente et les prétendus agissements 
qui l'auraient précédé sont d'ordre tout à fait 
privé, il est cependant évident que les dé- 
fendeurs, en appréciant la conduite du de- 
mandeur, visaient le fonctionnaire, l'accu^ 
salent d'avoir manqué à ses devoirs, d'avoir 
sacriûé les intérêts de la commune, qu'il au- 
rait dû défendre en sa qualilé d'employé 
communal; qu'ainsi le collège des bourg- 
mestre et échevins d'Ougrée, en suspendant 
pour ce motif le demandeur, et le conseil, en 
le révoquant pour la même cause, appuyaient 
leur décision sur un grief d'ordre adminis- 
tratif, relatif à l'emploi confié qui avait per- 
mis à cet employé de connaître les biens 
faisant partie du domaine communal; 

Attendu que l'article 12 du décret du 
20 juillet 1851 est applicable à l'action 
civile, alors même qu'elle est intentée sépa- 
rément de l'action publique; qu'aux termes 
de cet article, la prescription extinciive est 
acquise, s'il s'est écoulé plus de trois mois à 
partir du jour où le fait a élé commis ou à 
dater du jour du dernier acte judiciaire; 

Attendu qu'il est reconnu qu'aucun acte 
inierruptif de la prescription n'est intervenu 
entre parties depuis le 10 juillet jusqu'au 
i6 novembre 1889; que, par conséquent, la 
prescription est accomplie; 

Farces motifs, ouï M. le juge Seny, faisant 
fonctions de procureur du roi, en son avis 
conforme, déclare éteinte par prescription 



l'action du demandeur et le condamne aux 
dépens. 

Du 23 janvier 1890. — Tribunal civil de 
Liège. — 1" ch. — Prés. M. Lekeu, juge. 
— PL MM. Cloes et Robert. 



BRUXELLES, ^1 décembre t889. 

NOTAIRE. — Mandat. — Responsabilité. 
— Démission. —Recette. — Slbstitotion. 

Le mandat donné à un notaire de gérer un 
immeuble et d*en percevoir les loyers est sans 
rapport aucun avec ses fonctions notarial'is 
et ne prend point (in avec ces fonctions. 

Le notaire démissionnaire qui se subslilue dans 
ce mandat son successeur reste responsable 
des loyers encaissés vis-à-vis du mandant, 
jusqu'au jour où ce dernier aura approuvé la 
substUution, 

La preuve de cette approbation incombe au no- 
taire démissionnaire qui veut limiter sa res- 
ponsabilité, 

(auliffb uoore, — c. héritiers brodstin.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUlNAL; — Attendu que l'oppo- 
sition est régulière en la forme; 

Au fond : 

Attendu que les demandeurs originaires 
reconnaissent : 1** que la créance due par les 
opposants à feu le notaire Broustin s'élève, 
non à 16, US francs, somme pour laquelle ils 
avaient obtenu iui^ement par défaut, mais 
seulement à 10,078 fr. 5 c. ; et S* qu'ils sont 
héritiers du dit notaire Broustin à concur- 
rence d'un tiers seulement, et n'ont droit, en 
conséquence, qu'au tiers de 10,078 fr. 5 c, 
soit 5,559 fr. 35 c, somme à laquelle ils ré- 
duisent leur demande; 

Attendu que la débition de cette somme 
ainsi réduite est déniée par les opposants ; 

Attendu que les demandeurs originaires 
jusliflent à suffisance de droit que leur auteur 
a fait aux opposants plusieurs avances de 
fonds, et notamment, le 21 juillet 1865, 
li8 francs or; le 19 mai 1866, 1,000 francs; 
le 9 septembre 18H8, 101 fr. 3 c.; le 26 mars 
1870, %on fr. â c. ; le 6 décembre 1h7I, 
1,503 fr. 75 c; et le 25 janvier 1874,633fr. 
55 c. , et en ouire qu'il lui était dû au 1 8 mars 
1865 un solde de compte de 714 fr. 80 c. ; 

Attendu, d'autre part, que feu M. Brous- 
tin avait été chargé par les opposants de gé- 
rer une propriété qu'ils possédaient h Bru- 
xelles, place Saint-Jean, et qu'il en a reçu 
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les loyers, lesquels se som toujours élevés à 
plus de ^,000 francs par an ; 

Attendu quVn 1X65, pour la dernière fois, 
les comptes ont été arrêtés entre parties; 
que, depuis lors, en dehors d«»s avances dont 
il a été ci-dessus question, il a été effectué 
des payements pour compte des opposants, 
mais qu'ils n^onl pas absorbé Tintégralilé des 
loyers encaissés ; 

Ou il y a donc compte à faire entre parties ; 

Qu'il importe de remarquer, au point de 
vue du dressement de cô compte, que les de- 
mandeurs originaires ne sont pas fondés à 
soutenir qu'ils n'ont à renseigner aux oppo- 
sants que les loyers encaissés avant la dé- 
mission du notaire Broustin, en iS71 ; 

Qu'en effet, ils n'établissent nullement que 
le mandat de ce dernier, sans rapport aucun 
avec ses fonctions notariales, aurait pris tin 
à celle époque, ni qu'il aurait éié autorisé 
par les opposants à se substituer un tiers 
quelconque; que si, en fait, feu le notaire 
Broustin a chargé alors son gendre et succes- 
seur De Cocquiel d'encaisser les sommes à 
recevoir pour les opposants, il ne Ta fait que 
pour son compte et sa convenance person- 
nels, mais ne s'est imllement par làdéchaig4 
de ses obligations et de sa responsabilité 
vis-à-vis de ses mandants, lesquels, absolu- 
ment étrangers à cette substitution, ont con- 
tinué avec lui leurs anciens rapports ; 

Que cela résulte à l'évidence des circons- 
tances suivantes : i*" feu le notaire Broustin 
a, postérieurement à 1871, continué à perce- 
voir un denier de receltes, sauf qu'il en 
abandonnait une part à son gendre et succes- 
seur; 2*» en décembre 1871, lors du prêt de 
1,505 fr. 75 c. fait aux opposants, il stipu- 
lait formellement vis-à-vis d*eux que c^tte 
somme était imputable sur les loyers de leur 
maison place Saint-Jean, ce qui impliquait 
naturellement qu'il continuait la recette de 
cet immeuble; et 5<* il n'est pas jusiitié 
qu'avant le décès de M" Broustin les oppo- 
sants ou leurs auteurs se seraient jamais 
adressés au notaire De Cocquiel au sujet de 
leurs affaires ; 

Attendu, dès lors, que les demandeurs ori- 
ginaires ont l'obligation, dans le compte 
qu'ils ont à rendre aux opposants, de faire 
figurer les loyers encaissés jusqu'à la mort 
de leur auteur (décembre 1874) ; que pareille 
obligation n'existe pas pour ceux échus pos- 
térieurement, puisqu'il est établi qu'après le 
décès de M" Broustin, les opposants se sont 
mis en rapport direct avec De Cocquiel, qui, 
de leur consentement, a alors continué la re- 
celte de son beau- père; 

Attendu quant aux intérêts, que, sauf en ce 
qui concerne le ^>rêt de 1,503 tr, 75 c. du 
6 décembre 1871, les différentes avances 



mentionnées ci-dessus ont toutes été faites 
par M'^ Broustin, non comme mandataire, mais 
comme ami, et sans stipulation aucune d'in- 
térêts; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède qu'il y a compte à faire entre parties; 
que le tribunal ne possède pas, dès à présent, 
les éléments de ce compte, et que rien ne per- 
met d'affirmer qu'il se soldera en faveur des 
demandeurs originaires plutôt que des oppo- 
sants; 

Que la demande de condamnation ne peut 
donc pas être accueillie, non plus que celle 
tendant à la validation des s^aisies-arrêts pra- 
tiquées, mais qu'il y a lieu d'ordonner aux 
défendeurs sur opposition de rendre compte 
de la gestion confiée h leur auteur; 

Par ces motifs, ouï M. Servais, subslitot 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
et repoussant toutes conclusions autres ou 
contraires, reçoit l'opposition en la forme, et 
y faisant droit, met à néant le jugement par 
défaut du 25 juillet 1888; ordonne..., et 
avant de faire droit sur les demandes res|)ec- 
tives, principales et reconventionneUes, or- 
donne à la partie Van Hoorde de rendre 
compte à la partie Lagasse de la gestion con- 
fiée à feu M« Broustin; dit que ce compte 
comprendra notamment, à l'actif des oppo- 
sants, les loyers payés pour la maison qu'eux 
ou leurs auteurs possédaient place Saini- 
Jean, jusqu'en décembre I87i, date de la 
mort de M* Broustin, et que les avances faites 
par ce dernier y seront portées sans intérêt, 
sauf en ce qui concerne le prêi de l,3tt3 fr. 
75 c, fait le G décembre 1871; pour, ch 
compterproduit et communiqué, être parles 
parties conclu et par le tribunal statué comme 
il appartiendra; condamne, dès à présent, 
la partie Van lioorde aux deux tiers de^ dé- 
pens ; le surplus en surséance ; dit n'y avoir 
lieu à l'exécution provisoire. 

Du .01 décembre 1889. — Tribunal de 
Bruxelles. — 5« ch — Prés. M. Lucien Ja- 
mar, vice-président. — P/. MM. Jules Janson 
et De Broux. 



BRLGES, 6 décembre 1889. 
VOITUBIEB. — Transport par chemim de 

FER. — LiVHRT RF.GI.ËMK^TAlRe. — CON- 

ykmion. — phrtk de la marchandise. — 
Dommages autres. 

Les livrets réglementaires pour le transport (Us 
marchandises par chemin de fer ont force 
conventionnelle entre parties. 

En caa de pet te de la marchandise, le chemin 
de fer ne doit payer que i indemnité prévue a 
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Vartide 65 du livret réglementaire, le cas de 
dot excepté, 
^article 65 du livret réglementaire du chemin 
de fer de VEtat constitue une dérogalion aux 
obligations ordinqires du voituritr; dès lors, 
U ne peut être appliqué qu'aux cas qu'il pré- 
voit expressément. Il ne règle que l'indemnité 
due pour perte, mais non les indemnités dues 
pour d'autres fautes (1). 

(SOREL, — C. CHEMIN DE FER DE LA FLANDRE 
OCCIDENTALE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu Texploit d^assigna- 
tion, en date du U mai 1889; 

Va les pièces du procès ; 

Vn l'article 65 du livret réglementaire du 
chemin de fer de TËtat; 

Vu les articles 103 du code de commerce, 
6, 1134, 1152, 1383, 1384 et 1784 du code 
civil ; 

Onï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions; 

Attendu que la demande tend à voir con- 
damner la société défenderesse à payer au 
demandeur,: 1° la somme de 170 fr. 60 c, 
valeur d'un ballot de marchandises présenté 
par le demandeur h la station des marclian- 
dises, h Bruges, le 7 mars 1889, pour être 
expédié à Thieit, au sieur Ad. Neyrinck, et 
non remis au* destinataire; ^^ celle de lOOfr. 
on toute autre supérieure à Gxer par le tribu- 
nal à titre de dommaj^es-iniérêts; 

Attendu que la défenderesse soutient ne 
devoir au demandeur, aux termes de Parti- 
cle 65 de son livret réglementaire, que la 
somme de 64 francs, soit 4 francs par kilo, 
laquelle somme elle a offert, à la barre, en 
deniers découverts, et qu'elle ne doit aucune 
autre somme à titre de dommages-intérêts; 

En ce qui concerne le premier chef de la 
demande : 

Attendu que parties reconnaissent : 1° que 
le ballot dont il s'agit a été présenté h la dé- 
fenderesse, le 7 mars 1889, pour être trans- 
porté par le tarif n*> 2 ; 2° qu'il a été inscrit 
sous l'article 44 de la feuille de route n<> 275, 
du wagon 380, train n<> 13, et a été expédié 
le 7 mars de Bruges k Lichtervelde; 5° que 
le dit wagon n« 380 a été plombé, fermé et 
cadenassé en gare à Bruges; 4° qu'à l'arrivée 
en gare à Lichtervelde, le dit wagon a été 
ouvert et qu'on a constaté le manquant du 
ballot ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 65 du 



(1) En ce seni;, Anvers, 16 janvier 1889 (Pastc. 
BELGB, 1889, 111,146). 



livret réglementaire, l'administration du che- 
min de fer n'est responsable, pour les mar- 
chandises non assurées, que jusqu'à con- 
currence de 4 francs par kilogramme de 
manquant, lorsque l'expédition a eu lieu aux 
conditions du tarif n^ 1 ou 2; 

Attendu qu'il est aujourd'hui de jurispru- 
dence constante que lés livrets réglementaires 
pour le transport des marchandises par che- 
min de fer ont force conventionnelle entre 
les parties ; que ces conventions sont licites 
et puisent leur légalité dans l'article 11 52 du 
code civil; que cet article permet, en effet, de 
stipuler une certaine somme pour les dom- 
mages et intérêts à payer par la partie qui 
n'exécute pas ses obligations; 

Attendu que le demandeur soutient que 
l'article 65 du livret réglementaire ne peut 
avoir de force obligatoire, au cas où le che- 
min de fer transporteur s'est rendu coupable, 
comme dans l'espèce, de faute lourde ou de 
négligence grave; 

Attendu qu'il est souverainement jugé par 
plusieurs arrêts de la Cour de cassation, que 
l'article 65 du livret réglementaire établit 
l'indemnité due par le chemin de fer, en cas 
d'inexécution du contrat, quelle qu'en soit 
la cause, le cas de dol excepté (cass., 24 oc- 
tobre 1878, Pasic. belge, 1879, 1, 6; 14 no- 
vembre 1878, ibid., 1879, 1, 14; 9 janvier 
1879, ibid., 1879, 1, tO; 25 avril 1880, ibid., 
1880,1, 152); 

Attendu que c'est à tort que le demandeur 
soutient que cette application générale est 
contraire aux dispositions des articles 6, 
1585, 1584 et 1784 du code civil; 

Attendu, en effet, que l'article 1152 permet 
de fixer à forfait, d'une manière absolue, les 
conséquences dommageables de l'inexéo^ution 
du contrat de transport; que l'article 65 du 
livret réglementaire constitue précisément 
une dérogation légale, tant à l'article 1 784 du 
code civil, qu'aux articles 1585 et 1584 du 
dit code, et qu'enfin, cet article 65 étant une 
application licite des articles 1154 et 1152 
du code civil, il ne saurait être question d'y 
appliquer l'article 6 de ce code, l'ordre pu- 
blic n'étant pas blessé et les bonnes mœurs 
violées par la disparition d'un ballot de mar- 
chandises et la réglementation contractuelle 
du dommage causé par sa perte ;- 

Attendu que le demandeur n'établit aucun 
fait de dol à charge de la défenderesse ; que 
le seul fait acquis, c'est la disparition du 
ballot par une cause inconnue; or, comme le 
dit la Cour de cassation, dans son arrêt du 
7 juin 1877, la convention entre parties ne 
distingue pas le cas où la cause de l'inexécu- 
tion du contrat de transport serait restée in- 
connue, de celui où cette inexécution serait 
la conséquence d'une simple faute imputable 
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à radministraiion ou à Tun de ses agents, et 
pour les deux cas, elle établit une même base 
d^évaluation pour Tindemnité qui sera due à 
Texpédiieur ; 

Attendu qu'il s*ensuit que la première 
partie de la demande advient non fondée ; 

En ce qui concerne le second chef de la 
demande : 

Àtiendu qu'il est établi au procès que le 
manquant de la marchandise a été constaté 
dès le 7 mars 4889, et que le demandeur 
n'avait reçu aucun avertissement ^ la date du 
Hmars suivant; que même celui-ci n*a connu 
la perte du ballot que par la réclamation du 
destinataire, qui se plaignait de la non-exé- 
cution de sa commande; 

Attendu que, de ce chef, le demandeur ré- 
clame une somme de 100 francs à titre de 
dommages-intérêts, la société ayant commis 
une négligence grave en ne l'avertissant pas 
immédiatement de la perte du ballot; 

Attendu que la défenderesse soutient que 
cette demande n'est pas fondée, aucun article 
du livret réglementaire n'obligeant le chemin 
de fer transporteur à avertir i*expéditeur de 
la perte des marchandises, lorsqu'elles ne 
sont pas assurées, mais étant uniquement 
tenu de payer . l'indemnité réglementaire, 
après les délais nécessaires pour faire l'en- 
quête; que, de plus, l'article 65 règle à 
forfait toute la perte et toutes ses consé- 
quences; 

Attendu qu'il est certain que l'article 65 du 
livret réglementaire constitue une dérogation 
exorbitante aux obligations ordinaires du 
voilurier ; que. dès lors, cet article ne peut 
être appliqué qu'aux cas qu'il prévoit expres- 
sément; 

Attendu que l'indemnité de 4 francs par 
kilogramme, prévue au dit article, ne repré- 
sente que la valeur conventionnelle de la 
marchandise, telle qu'elle est censée avoir 
été fixée par les parties; mais que cette in- 
demnité ne comprend pas les dommages qui 
pourraient être dus pour toute autre faute 
commise dans le contrat de transport ; que 
cela résulte du texte même de l'article, puis- 
que, au cas où il serait établi que la somme 
de \ francs serait supérieure à la valeur 
réelle de la marchandise transportée, Tadmi- 
nisiralion du chemin de fer n'est pas tenue 
de payer cette somme, mais seulement cette 
valeur; 

Attendu, dès lors, qu'on tombe sous l'em- 
pire du droit commun, et que la société dé- 
fenderesse devient responsable de tous autres 
dommages causés par sa faute ou négligence, 
en dehors de l'indemnité conventionnelle 
pour perte de la marchandise; 

Attendu qu'il est certain que la défende- 
resse était tenue d'avertir immédiatement 



l'expéditeur de la non-remise de la marchan- 
dise au destinataire, pour permettre à celui-ci 
de remplacer la marchandise non arrivée ï 
destination; 

Attendu que, bien loin de ce faire, la dé- 
fenderesse a attendu jusqu'au i'** avril 1889 
pour avertir le demandeur et pour lui faire 
les offres de payement de l'indemnité; 

Attendu qu'il résulte des pièces du procès 
que le sieur Neyrinck s'est fourni ailleurs 
d'une partie des marchandises qui lui étaient 
expédiées par le demandeur, et qu'ainsi 
celui-ci a subi un dommage réel provenant 
de la négligence qu'a mise la société défen- 
deresse à avertir le demandeur, en temps 
utile, de la perte du ballot; 

Attendu que le dommage subi par le de- 
mandeur peut être équitablement évalué à la 
somme de 75 francs; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires des parties, déclare le demandeur 
non fondé en sa demande en payement de 
170 fr. 60 c; en conséquence, déclare les 
offres de la défendere.<(se de payer 64 Irancs 
saiisfactoires et libératoires; lui ordonne de 
les réaliser et au demandeur de les accepter 
dans les trois jours de la signification du pré- 
sent jugement, sinon autorise la défenderesse 
à dépoi^er la dite somme en la caisse de con- 
signation à Bruges; condamne la société dé- 
fenderesse à payer an demandeur la somme 
de 75 francs à titre de dommages-intérêts; 
condamne chacune des parties à la moitié 
des frais. 

Du 5 décembre 1889. — Tribunal de com- 
merce de Bruges. — Prés. M. Ed. Willems. 
— PI. MM. Coppieterseï Meynne, 



LIÈGE, 6 Jnin 1889. 

SALUBRITÉ PUBLIQUE. — Animaux dé- 
truits PAR l'autoclave. — Rësidus. — 
Propriété. ~ Action directe contre l'ad- 
judicataire. — Compétence. — Code rural 
DE 1886. 

Le droit de V autorité communale de prendrela 
mesures commandées par la satubriié publique 
et de faire détruire, à ce titre, la propriété 
des particuliers, est limité, par sa nature, 
aux seules exigences de IHnlérét général. 

Si Ventreprise de la destruction, parCauioclm, 
des animaux impropres à la consommation a 
été mise en adjudication, le propriétaire d'ani- 
maux détruits sur l'ordre de l'autorité est 
recevable à réclamer à V adjudicataire les ré- 
sidus que remploi de rautoclave permet de 
retirer de ces animaux. 
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Si, dtms le cahier des charges de Venir eprise^il 
a été stipulé que la ville restera étrangère à 
toute contestation civile qui pourrait surgir 
entre V adjudicataire et des particuliers au 
svjet des viandes impropres à l'alimentalion, 
cette stipulation, qui est valable, confère aux 
particuliers le droit d'actionner diieclement 
l'adjudicataire. (Code civ., arl. 1121.) 

La contestation qui a pour objet le droit de pro- 
priété de ces résidus est de la compétence 
exclusive des tribunaux. 

U article 13 du code rural d« 1791, qui est 
abrogé, a été remplacé par P article 89 du 
code rural du 7 octobre 1886 (1). 

(DUPONT, — C. DECHARNEUX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUiNÂL; — Àtlendu que l'action 
do demandeur lend à faire condamner le dé- 
fendeur au payement de 25 francs, valeur des 
résidus de deux porcs appartenant au deman- 
deur et qui ont été détruits, les 28 avril et 
29 mai 1887, par Tautoclave du défendeur, 
sur Tordre de la ville, la dite valeur calculée 
après déduction des frais d'incinération ; 

Attendu que le défendeur prétend que Fac- 
tion n'est pas recevable, parce qu'il se serait 
borné à exécuter les ordres de la ville et 
qu'il n'existerait entre lui et le défendeur au- 
cun lien obligatoire; que Tautorité adminis- 
trative serait seule compétente pour statuer 
sur la réclamation du demandeur, et que le 
pouvoir judiciaire ne peut, dès lors, en con- 
naître; 

Qu'il invoque aussi Tarticie 13, titre 11, 
du code rural de 1791, lequel dispose que les 
bestiaux morts seront enfouis dans la journée 
à 4 pieds de profondeur par le propriétaire 
et dans son terrain, ou bien seront voilures 
à l'endroit désigné par la municipalité pour 
y être é^salement enfouis; que cette disposi- 
tion implique pour l'autorité le droit de s'em- 
parer de l'animal mort pour l'enfouir; qu'en 
exécution de cette disposition, un règlement 
communal du 19 juin 1868 a prescrit, à Liège, 
la saisie et l'enfouissement de toute viande 
impropre à la consommation, sans distinc- 
tion entre les animaux entiers ou dépecés; 
que cet enfouissement exclut toute réclama- 
tion d'une partie quelconque de l'animal; que 
la substitution defla destruction par lauto- 
clave au mode ancien de i'enrouissement n'a 
pu donner au propriétaire de l'animal plus de 
droit qu'il n'en avait auparavant; • 



(1) Un pourvoi en cassation a été formé contre ce 
juj^emeot Le tribunal de commerce de Liège avait 
déji stataé en ce sens, par jugement du â2 mars 1888. 



Attendu que le demandeur s'est rendu ad- 
judicataire de l'entreprise de la destruction 
des viandes déclarées parl'autorité impropres 
i\ la consommation; que l'article i3 du cahier 
descharges dressé parla ville de Liège stipule 
que la villeresteraétrangèreaux contestations 
civiles qui pourraient surgir entre l'adjudica- 
taire et les particuliers, au sujet de la destruc- 
tion des viandes impropres à l'alimentation; 
que cette stipulation, valable d'après l'arti- 
cle 1(21 du code civil, confère aux particu- 
liers le droit d'actionner directement l'adju- 
dicataire ; 

Attendu que le défendeur a incontestable- 
ment agi pour l'autorité en enlevant et en ' 
détruisant les cadavres des animaux, mais 
que l'autorité communale ne lui a nullement 
prescrit de s'approprier les résidus des ani- 
maux détruits par l'autoclave pour en tirer 
un profit personnel; qu'unetelle appropriation 
est contraire à l'article 11 de la Constitution, 
qui garantit l'inviolabilité de la propriété; en 
effet, la propriété d'un animal mort, si mi- 
nime qu'en soit la valeur, est encore une 
propriété dont on ne peut être privé, et au- 
cune loi ne prononce la confiscation des ani- 
maux morts, non atteints de maladies conta- 
gieuses; 

Attendu que, s'il est incontestable que 
l'autorité communale a le droit de prendre 
les mesures commandées par la salubrité 
publique, et, h ce titre, de faire détruire la 
propriété des particuliers, ce droit est, par 
sa nature, limité aux seules exigences de 
l'intérêt général; que, du moment où la salu- 
brité publique est sauvegardée, le but est 
atteint, et le propriétaire reprend l'exercice 
de sa propriété, purgée de tout ce qu'elle 
contenait de dangereux pour la salubrité pu- 
blique; 

Attendu que l'enfouissement prescrit par 
le code rural de 1791 excluait bien la possi- 
bilité de réclamer les résidus de l'animal dé - 
truit, mais que ce code est expressément 
abrogé par le code rural du 7 octobre 1886, 
article 98. et que l'article 13 de cet ancien 
code a été remplacé par l'article 89 du nou- 
veau; 

Attendu que l'emploi de l'autoclave per- 
met de retirer de l'animal détruit certains 
résidus ayant une destination utile ou em- 
ployés comme engrais, et faisant l'objet d'un 
commerce ; que ces résidus, représentant ce 
qui reste de la propriété après élimination 
des éléments dangereux, n'ont pas cessé 
d être la chose du propriétaire de l'animal, 
qui est, dès lors, fondé à les réclamer; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
ci-dessus déduites que la contestation ac- 
tuelle a pour objet le droit de propriété des 
résidus dont il s'agit; que cette contestation 
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est bien de la compétence du pouvoir judi- 
ciaire; qu*il est certain, d'autre part, que le 
défendeur a a$;i dans un but de lucre com- 
mercial, en se portant adjudicataire de l'en- 
treprise de la destruction par l'autoclave 
des animaux moris impropres à la con- 
sommation ; 

Attendu, toutefois, qu'il n'existe pas aa 
procès des éléments suffisamment précis pour 
déterminer la valeur des résidus réclamés ; 
qu'il convient, dès lors, de recourir sur ce 
point à une expertise; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, déclare l'action du demandeur 
recevable et fondée, et avant de faire droit 
sur le quantum de la demande, nomme pour 
expert N..., lequel aura pour mission de 
fixer la valeur des résidus, etc.. 

Du 6 juin 1889. — Tribunal de commerce 
de Liège. — Prés, M. Fraigneux, jujje. — 
PL MM. Schindeler et Mestreit. 



BRI XRLLKS, 18 novembre 1889. 
COMMUNAUTÉ CONJUGALE. ~ Dette de 

LA FEMME. — AUTORISATION d'eSTEU EN 

JUSTICE. — Frais et diîpens. 
SAISIE-EXÉCUTION. — Femme commune. 

— Biens de la communauté. — Kevendi- 
cation du mari. 

HUISSIER. — Exercice de son ministère. 

— Faute. — Requérant. — Responsabi- 
lité. 

L autorisation donnée par le mari à la femme 
de défendre à une action en payement d'une 
dette qui, diaprés le droit commun, ne tombe 
pas en communauté, n*a pu» pour effet de 
grever la communauté du principal de la 
dette, mais bien des frais et dépens auxquels 
la femme est condamnée (1). 

Il ne peut être opéré de saisie-exécution pour 
ces dépens sur les biens de la communauté 
que si le m/irt y a été condamné personnvUe- 
ment et après accomplissement, vis-à-vis de 
lui, des formalités préalables à la saisie (2). 

La femme commune en biens n'est pas recevable 
à conclure à la nullité d'une saisie-arrêt pra- 
tiquée à sa charge sur les biens de la commu- 
nauté, H appartient au mari de se pourvoir, 



(1) En ce sens, AUBRt et' Rad, S 509, n* H» m fine, 
texte et note 37; Laurent, t. XXII, n« 80; Dalloz, 
?o Contrat dû mariage, n« 998; Ce AUVEau sur Carré* 
quest. I>4S. Contra : Gabré, ibid., et la noie i de 
Pédition belge de 1846. 

(S) Coinpar.CHAUVEAC sur Cabré, quest. â00l,2o. 



dans ce cas, conformément à Vartide 608 da 
code de procédure civile (3). 

Celui qui a requis un huissier ne peut être rendu 
responsable des fautes commises par celui-ci 
dans Cexerdce de son ministère (i). 

L'huissier ne commet aucune faute en exécutant, 
sur les objets mobiliers trouvés au domicile 
conjugal, un jugement prononcé contre la 
femme commune en biens, ni en faisant pro- 
céder de force, en présence du comtiûssaire 
de police, à l'ouverture d'un coffre-fort et 
en saisissant tout ou partie des sommes eu 
valeurs y contenues, même si la saisie d'au- 
tres objets mobiliers eût pu sauvegarder tes 
droits du saisissant. 

(ÉPOUX moers, — G. époux dëtobel et 

VERHEYDBN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Tartlon 
tend à faire déclarer nulle et illégale la i^ai- 
sie-exécuiion pratiquée, le 27 mai 188», par 
l'huissier Verheyden, au domicile des époux 
Moers, à la requête des époux Detobel, et, 
en conséquence, à faire condamner tous les 
défendeurs solidairement et par corps aux 
dommages-intérêts libellés dans Pexploit 
d'assignation; 

Attendu qu'il importe de remarquer tout 
d'abord que le sieur Moers n'est pas partie 
.saisie; qu'il résulte des énonciations du 
procès- verbal de saisie que cette mesure 
d'exécution a été pratiquée à charge de 
l'épouse Moers seule; que le demandeur se 
trouve donc dans la situation du tiers qui 
revendique les objets compris dans la saisie; 
qu'en présence des droits différents des 
demandeurs, il y ;r lieu d*exaroiner séparé- 
ment la recevabilité et le bien-fondé de leur 
action respective; 

I. En ce qui concerne l'action de la de- 
manderesse : 

Attendu qu'il n'appartient pas à la deman- 
deresse de conclure h la nullité de la saisie 
par le motif que celle-ci porterait sur des 
objets de la communauté; qu*en effet, elle 
n'a aucune qualité pour exciper, en nom 
personnel, des droits appartenant au mari en 
qualité de chef de la communauté ; que, |>oar 
établir le fondement de son action, elle doit 



(8) En ee sens, Bruxelles, 27 mars 1857 (Pasic 
BELGE, 4858, II, 11); Nivelles, 19 juillet 1876 {ibid., 
1877, m, 349); Chauvbau sur CARRÉ, ques- 
tion 2075, 2o. 

(i) En ce sens, Bruxelles, 6 sTril 1889 (Pasic 
BBLGB, 1889, 111, 358). 
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justifier d'on vice qui entacherait la saisie, 
soit au fond, soit en la forme; 

Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause que les saisissants avaient, contre la 
demanderesse, un titre- exécutoire, étant un 
jugement rendu par le tribunal de paix de 
Saint-Josse-ten-Noode le 51 janvier 1888; 
que ce jugement lui avait été signifié, avec 
commandement, le 20 février suivant; 

Attendu qu'avant de passer outre à la 
saisie, l'huissier Yerheyden fit à la demande- 
resse un itératif commandement d'avoir à 
payer le montant de la dette ; que toutes les 
ronditions exigées par la loi pour qu'une 
saisie puisse être effectuée existaient donc 
dans l'espèce ; 

Attendu, en ce qui concerne les opérations 
mêmes de la saisie, que la demanderesse, 
de même que le demandeur, n'ont aucune 
action contre les époux Detobel, qui y sont 
étrangers; qu'on ne peut appliquer à ces 
derniers la disposition de l'article 4584 du 
du code civiU aux termes duquel le commet- 
tant répond du dommage causé par son pré- 
posé; qu'en effet, cette responsabilité sup- 
pose une faute commise dans le choix du pré- 
posé ; qu'on ne peut en trouver aucune dans 
le fait des défendeurs d'avoir chargé l'huis- 
sier Yerheyden d'une saisie qui est dans les 
attributions de cet officier ministériel; que 
celui-ci est seul responsable des actes illé- 
gaux ou préjudiciables qu'il aurait commis 
dans l'accomplissement de sa mission; 

Attendu que la demanderesse soutient que 
l'huissier est en fiaute : 

i^ Pour avoir requis la présence de la 
police, bien que la maison fût ouverte, et 
avoir ainsi causé un scandale inutile; 

2* Pour avoir fait briser le coffre-fort, à 
l'effet d'en extraire les valeurs y enfermées, 
alors que la maison était garnie de meubles 
suffisants pour couvrir au quintuple les 
causes de la saisie ; 

3*> Pour avoir prolongé les opérations de 
ia saisie pendant plusieurs heures et avoir 
occasionné ainsi un grand émoi dans le voi- 
sinage; 

4<* Pour avoir constitué gardien, bien que 
n'ayant laissé aucun objet au domicile des 



Attendu qu'il résulte du procès-verbal de 
Thuissier que la demanderesse s'est opposée 
catégoriquement à la saisie et qu'elle a 
refusé d'ouvrir le coffre-fort; 

Attendu qu'en présence de cette attitude, 
Thnissier était tenu de se faire assister du 
commissaire de police, à défaut da juge de 
paix, pour faire procéder à l'ouverture du 
meuble dont l'accès lui était refusé; qu'il 
est hors de doute que l'article 587 du code 
de procédure civile s'applique à ce cas 

PASIC, i890. — 3* PARTIE. 



comme à celui où il y a lieu de faire l'ouver- 
ture des portes de la maison ; 

Attendu que l'huissier a le droit de saisir 
tous les objets mobiliers qui se trouvent 
dans le domicile du débiteur, à l'exception 
de ceux énumérés à l'article 59â du code 
précité ; que, s'il juge inutile de faire porter 
la saisie sur tous ces objets, il peut, sous sa 
responsabilité vis-à-vis du saisissant, la 
limiter aux objets qui paraissent le mieux à 
même découvrir les causes de la saisie; que, 
d'autre part, le droit de l'huissier de faire, 
en cas d'opposition, procéder par la force à 
l'ouverture des meubles fermés n'est pas 
contestable et ne peut donner lieu à des 
dommages-intérêts, lorsque, comme dans 
l'espèce, les formes légales ont été observées; 

Attendu que si les opérations de la saisie 
se sont prolongées au delà du temps ordi- 
naire, la faute en est à la demanderesse qui 
a nécessité, par son refus d'ouvrir le coffre- 
fort, l'intervention d'un mécanicien et qui, 
en outre, a abusé de la longanimité de l'huis- 
sier à attendre en vain les fonds qu'elle 
avait promis de lui remettre ; 

Attendu que toute saisie-exécution entraine 
l'établissement d'un gardien (art. 596 et 597 du 
code de proc. civ.)« même lorsque les 
objets saisis ne sont pas laissés en la posses- 
sion du saisi ; que, dans ce cas, le gardien 
en est dépositaire, et que ses obligations sont 
définies par les articles 603 et 604 du code 
de procédure civile; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
ci-dessus que la demanderesse ne justifie 
d'aucun grief à charge des défendeurs, et 
notamment à charge de Yerheyden ; qu'en 
l'absence de toute faute, celui-ci ne peut 
être rendu responsable des suites fâcheuses 
qu'a pu entraîner, pour la santé et la répu- 
tation de la demanderesse, une saisie qui 
eût été pratiquée dans les conditions ordi- 
naires, si la demanderesse n'y avait mis 
obstacle; 

II. En ce qui concerne l'action du deman- 
deur, en tant qu'elle est dirigée contre les 
époux Detobel : 

Attendu que le demandeur n'a pas qualité 
pour conclure, en nom personnel, à la nul- 
lité d'une saisie dans laquelle il n'a pas été 
partie; que ses droits sont déterminés par 
l'article 608 du code de procédure civile et 
qu'il eût dû procéder conformément à cette 
disposition; 

Attendu, toutefois, qu'aucune exception 
n'étant soulevée de ce chef et la partie saisie 
étant présente au procès, rien ne s'oppose à 
ce que le tribunal examine, dans la forme 
où elle se produit, l'action du demandeur 
relative aux restitutions et aux dommages- 
intérêts ; 

10 
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Altendn quMl est constant en fait que les 
époux Moers sont mariés sous le régime de 
la communauté légale des biens et que les 
objets fial^i!!^ dépendent de la communauté; 
qu'il est acquis, d'autre part, que la saisie a 
été pratiquée en vertu d'un jugement con- 
damnant, du chef d'un quasi-délit, la femme 
ïloers, autorisée par son mari à se défendre 
en justi( e,et qu'aucune condamnation n*a été 
prononcée contre le mari, pas même en ce 
qui concernB les dépens; 

Attenitu que la question à résoudre en 
droit ù^i celle de savoir si, dans ces condi- 
Llons, la condamnation prononcée contre la 
femme Mners est tombée en communauté, et 
si, (tan^t l afiirmative, il suffisait d'avoir un 
(îtro ei^cuioire contre la femme pour pou- 
voir exécuter contre la communauté et contre 
lé mari ; 

Attendu qu'en principe les dettes contrac- 
tées par la femme non autorisée du mari ne 
tombent pas en communauté (art. 1419 du 
code ci V,); 

Attendu que Tautorisation par laquelle le 
mari habilite la femme à se défendre dans 
une in^tart«^e ayant pour objet la réalisation 
d'une oblif^ation contractée par la femme 
seule, n'entraîne pas comme conséquence le 
consenument du mari à ce que cette obliga- 
tion tombe dans la communauté ; qu'en effet, 
le conf^entement se rapporte, non à l'acte 
d'où découle celte obligation, mais à la dé- 
fense à opposer à l'instance qui a pour 
objet l'exécution de la dite obligation; que 
la ^eule con>^équence de l'autorisation mari- 
tale est de mettre à charge de la communauté 
et du mari la partie de la condamnation qui 
concerne k$ dépens de l'instance, par la 
raison que ceux-ci dérivent, non des faits qui 
ont eni^^endré le procès, mais du fait même 
du pfocËs; que, dès lors, il est rationnel et 
conforme à la loi d'en rendre responsable la 
communauté et le mari qui a autorisé le contrat 
judiciijire (art. i-429 du code civ.); 

Attendu que cette disposition doit être 
Interpréiéc en ce sens que les créanciers, 
dans les cas qu'elle vise, ont pour débiteur 
le mari, comme la femme qui s'est directe- 
ment obli^'i^e; qu'en effet, l'action qu'ils ont 
sur les biens de la communauté dérive, non 
d'un droit rt^el, mais d'un droit personnel né 
du fait de l'autorisation donnée par le mari ; 
que ceiul-cî devient, dans ce cas, le véritable 
codébiteur île la femme; 

Attendu que Tarticle 583 du code de pro- 
cédure civile veut que toute saisie-exécution 
des biens d'un débiteur soit fondée sur un 
litre opposable à ce débiteur; que les époux 
Ûetobel ne pouvaient donc agir, même pour 
les dépens* sur les biens de la commu- 
nauté Hoers, en vertu d'un jugement por- 



tant condamnation contre la femme seule; 

Attendu qu'il s'ensuit qu'il y a liea d*or- 
donner la mainlevée de la saisie faite an 
préjudice de la dite communauté; 

Attendu que Verheyden ne peut être tenu 
à des dommages-intérêts pour avoir saisi les 
deniers et valeurs en question ; que Thaïs- 
sier est autorisé à saisir tout ce qui se trouve 
dans le domicile du débiteur et qu'il peut 
passer outre, nonobstant toute réclamation; 
que le législateur a sauvegardé les droits des 
tiers en leur accordant la faculté de 8*oppo- 
ser à la vente et d'assigner le saisissant et le 
saisi devant le tribunal du lieu de la saisie; 

Attendu que, dans Tespôce, on peut d'au- 
tant moins reprocher à l'huissier d*avoir 
passé outre à la saisie, que le point de droit 
résolu ci-dessus est sérieusement controversé, 
et que les auteurs sont divisés sur la question 
de savoir s'il faut un jugement contre le mari 
pour saisir les biens de la communauté; 

Attendu que le demandeur offre de prou- 
ver, sous le n<* 6 de ses conclusions d'au- 
dience, que les pièces, titres et documents 
commerciaux renfermés dans le coffre-fort 
ont été éparpillés sur le carreau, mais qu'il 
ne prétend pas que Thuissier aurait emporté 
tout ou partie de ces titres et documents, ou 
qu*lls auraient disparu par sa faute ou sa 
négligence ; que, dès lors, le fait articulé ne 
peut valoir comme cause de préjudice; 

Attendu que les autres faits allégués ont 
été suffisamment rencontrés dans la première 
partie du présent jugement et doivent être 
écartés pour les mêmes motifs; 

Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu qu'elle est fondée sur le fait arti- 
culé sous le n° 6 des conclusions des deman- 
deurs qui vient d'être apprécié ci-dessus; 
que Verheyden y voit à tort une atteinte por- 
tée à son honorabilité; que ce fait pourrait, 
s'il était établi, constituer un acte d'impru- 
dence ou de négligence, mais qu'il n'est pas 
de nature à faire suspecter la probité de 
l'huissier; que la demande en dommages-inté- 
rêts de Verheyden n'est donc pas justifiée ; 

Quant aux dépens... (sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï en son avis eo partie 
conforme M. Leclercq, substitut du procureur 
du roi, déboutant les parties de toutes con- 
clusions autres ou contraires, déclare TacUon 
des demandeurs non fondée vis-à-vis de 
Verheyden ; déboute celui-ci de sa demande 
reconventionnelle; dit que les deniers et 
valeurs saisis sont la propriété de la commu- 
nauté Moers et doivent être restitués au sieur 
Moers en sa qualité de chef de la dite com- 
munauté; ordonne, en conséquence, aux époux 
Detobel de donner mainlevée, dans les 
%i heures de la signiAcation du présent juge- 
ment, de la saisie-exécution qui frappe les 



TRIBUNAUX. 



15i 



dits deniers et valeurs; condamne les deman- 
deurs aux dépens vis-à-vis de Verheyden; 
dit qa'il sera fait une masse du surplus, dont 
la moitié est mise à ctiarge des demandeurs 
et l*autre moitié 'à ctiarge des défendeurs 
Detobel, sauf, toutefois, les frais de la saisie 
qui devront être supportés par la demande- 
resse, déduction faite des frais de gardiennat 
depuis le 31 décembre 1880, qui restent à 
charge des défendeurs, époux Detobel; or- 
donne Texécution provisoire du présent 
jpgement nonobstant appei et sans caution. 

Du i3 novembre 1889. — Tribunal de 
i^ instance de Bruxelles. — 4*" ch. — 
Prés, M. De Hults, vice-président. — PL 
MM. Emile De Mot et Georges De Ro. 



ANVERS, 19 décembre 1889. 
SÉPARATION DE BIENS. — Créanciers. 

— NON-EXÉCUTION DU JUGEMENT DANS LA 
QUINZAINE. 

Le$ créanden du mari, aniérieurs à la pro- 
MmdatWH de la séparation de biens, sont 
seuls recevables à se plaindre de ce que le 
jugement y relatif n'ait pas reçu son exécu-- 
tion dans la quinzaine (1). 

Le fait que le triimnal a désigné un notaire pour 
procéder à la liquidation n'empêche pas les 
parties d'en choisir un autre. 

Invoquer le jugement, c'est invoquer aussi Vexé- 
CMiian qui y a été donnée. 

(ÉPOUSE OELAHAYE, — C. WERRROUCK ET G'*'.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
en mainlevée de la saisie-exécution prati- 
quée au domicile de la demanderesse est 
contestée pour les motifs suivants : 

1"* Le jugement invoqué n'établit pas la 
propriété des meubles; 

2«Ce Jugement n'a jamais été exécuté 
conformément k l'article Uii du code civil; 

Attendu qu'à l'appui de ce second moyen, 
Werbrouck et C*' se prévalent de ce que la 
liquidation de la communauté n'a pas été 
£ilte : 1« devant le notaire désigné par le 
tribunal ; 2<* endéans la quinzaine de la pro- 
nonciation du jugement qui, le 22 juillet 
1886, a accordé à la demanderesse la sépara- 
tion de biens; 



(1) LaUEENT, t. XXli, p. 369 et 370, n« 360; 
OiLLOz, ?• Contrat dé mariage, n» 1849, et autorités 
1 indiqua. 



Attendu qu'il n'a été indiqué aucun texte 
de loi exigeant que la liquidation se fasse 
devant un notaire nommé par le tribunal; 
que si celui-ci désigne un notaire, c'est pour 
que les parties, en cas de désaccord, n'aient 
pas à revenir à l'audience; qu*elles peuvent 
donc très légitimement en choisir un autre; 

Attendu que Tacte de liquidation n'a été 
signé, il est vrai, devant M® Fris, à Malines, 
que le 14 août 1886, mais que cet[acte com- 
mence par constater qu'il n'est que l'exécu- 
tion d'une décision prise le 3 du même mois, 
suivant procès-verbal enregistré ; 

Attendu qu'en admettant que ce' procès- 
verbal, qui n'est point produit, ne soit pas 
un commencement d'exécution posé, suivant 
la prescription de Tarlicle 1444 du code 
civil, endéans la quinzaine qui a suivi le 
jugement, encore n'appartiendrait-il pas à 
Werbrouck de se plaindre du retard; 

Attendu, en effet, que la célérité dans 
l'exécution du jugement n'est si rigoureuse- 
ment exigée que pour prévenir la fraude et 
fixer, au plus tôt, les droits des créanciers; 
que, dès lors, les créanciers qui existaient 
au moment où la séparation de biens a été 
prononcée, et qui, par suite, ont eu quelque 
raison de compter sur le bénéûce de la com- 
munauté, sont seuls recevables à prétendre 
que cette communauté a continué faute 
d'avoir été immédiatement liquidée; 

Attendu que tous autres tiers qui, ainsi 
que les demandeurs, traitent avec le mari 
postérieurement à un jugement publié, con- 
formément à l'article 1445 du code civil et à 
l'article 872 du code de procédure civile et 
exécuté, sauf le retard, conformément à 
l'article 1444 du code civil, font foi à un 
homme dont l'insolvabilité est signalée par 
tous les moyens légaux; qu'ils ne peuvent 
que se reprocher à eux-mêmes de n'avoir 
pas vérifié sa véritable situation, avant de 
lui actorder crédit ; 

Attendu, quant au premier moyen, que le 
jugement de séparation ne mentionne pas, il 
est vrai, les meubles litigieux; qu'à. ce; point 
de vue, il ne prouve pas qui en est proprié- 
taire; mais que ce jugement se complète par 
l'exécution qui lui est donnée et sans laquelle 
il serait censé non existant ; qu'en invoquant 
le jugement, la demanderesse a donc sufii- 
sammenl et nécessairement invoqué l'acte de 
liquidation enregistré, passé le 14 avril 1886 
devant le notaire Fris, à Malines; 

Attendu qu'aux termes de cet acte, tout le 
mobilier de la communauté a été attribué à 
la demanderesse; que son époux n'a rien 
conservé et même est resté débiteur de sa 
femme à concurrence de plus de 14,000 fr.; 

Attendu que la séparation de biens n'en- 
traînant pas séparation de corps, le domicile 
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est resté commun aux deux époux, et le mari 
a usé du mobilier qui, dans ce domicile, 
était devenu la propriété exclusive de sa 
femme; 

Attendu que si, depuis le U août 1886, il 
est .«survenu un changement, et si les meubles 
saisis ont, depuis lors, été introduits dans le 
domicile par le mari; si c'est là ce qui a 
déterminé les défendeurs à faire crédit, la 
preuve incombe à celui qui invoque la déro- 
gation apportée à la situation constatée par 
acte authentique; que cette preuve, du reste 
rrom[)lôtement invraisemblable, n*a pas même 
éié offerte ; 

Attendu qu'il n'est pas Justifié non plus 
que la demanderesse ait souffert d'autre pré- 
judice que la nécessité de faire les frais du 
procès; 

Par ces motifs, et de l'avis conforme de 
M. Ch. UUens, substitut du procureur du roi, 
statuant en dernier ressort, déclare nulle la 
saisie-exécution pratiquée à la requête des 
défendeurs Werbrouck et 0«; ordonne à 
ceux-ci d'en donner mainlevée endéans les 
trois jours de la prononciation du présent 
jugement, faute de quoi le jugement en tien- 
dra lieu et le gardien- devra se retirer sur la 
signification qui lui en sera faite, et pour tous 
dommages-intérêts condamne Werbrouck et 
C'^ aux dépens envers toutes les parties. 

Du 19 décembre 1889. —Tribunal civil 
d'Anvers. — 1« ch. — Prés, M. Smekens, 
président. — PL MM. AVaiton et Pinnoy. 



VERVIERS, 22 mal 1889. 
EXÉCUTION DE JUGEMENT. — Tiers. — 

DÉLAIS d'opposition ET d'aPPEL. ~ FORMA- 
LITÉS. — Acquiescement. — Saisie-gagerie. 

L'article 548 du code de procédure civile doit 
éire interprété en ce sens que les jugements 
qui prononcent un payement ou quelque autre 
chose à faire par un tiers ou à sa charge, ne 
pourront être esécutés qu'après les délais 
d'opposition ou 4* appel, et pourvu encore que 



[D En ce sens, Ghao veau sur Carré, quest. 1906, 
otJ l'ûQ trouvera citées les autorités en sens divers. 
Vpj. notamment BONCENNB, t. Il, p. 41, rapporté en 
noLe dans l'édition belge de Ghauveau sur Carré* 
t. lîl, Bruxelles, 4849, sous la question 1906 et qui 
développe l'opinion contraire, d'après laquelle le juge- 
ment qui prononce quelque chose à faire par un tiers 
ou il ^ charge, peut être exécuté par le tiers ou contre 
lui ûu que les certificats exigés sont rapportés, et 
ftnna qu*il faille attendre l'expiration des délais d'op- 



les conditions exigées par cet article aient éU 
remplies (\), 

A supposer que V acquiescement de la partit 
condamnée, notifié au tiers, tienne tfâlabte- 
ment lieu dés justifications prescrites par r ar- 
ticle 548, ce résultat ne peut être produit que 
par un acquiescement authentique. 

Bien que la saisie-gagerie permise par Var- 
ticle 819 du code de procédure dvile soit une 
mesure purement conservatoire, le proprié- 
taire qui veut la pratiquer n*en doit pas 
moins se conformer d'abord, le cas échéant, 
au prescrit de Vartide 548 du mime code (i). 

(ville de SPA,— C. BOSSY, et RÉaPROQUKlfE!rr.} 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qae les caoses 
inscrites sous les n°*... sont connexes et qu'il 
convient d'en ordonner la jonction; 

Attendu que, par convention sous seing 
privé, en date du 25 avril 1884, inten-enne 
entre laville de Spa, d^une part, et MM. Net- 
tement et Girondeau, d^autre part, dûment 
approuvée par la députation permanente ei 
enregistrée, la première a donné à loyer aux 
seconds, pour un terme de vingt-trois années 
consécutives, différents établissements com- 
munaux affectés au service des saisons ; 

Que certaines de ces propriétés étant 
louées à cette date à d'autres personnes, 
entre autres la fontaine minérale de la 
Géronstère au sieur Bossy, et ce en venu 
d'un acte reçu par les notaires Merry et Dera 
de Spa, le 31 octobre 4878, il fut sUpulé par 
la clause n° 2 que MM. Nettement et Giron- 
deau pourraient toucher les loyers dus par 
ces personnes à la ville et payer à celle-ci 
leur prix intégral, ou ne pas les toucher, sauf 
à diminuer d'autant les sommes à payer par 
eux à la ville, qui, tout en maintenant les 
baux en vigueur, promettait de les faire 
cesser le plus tôt possible au profll des pre- 
neurs ; 

Attendu que, par exploit des 8 et i3 a>TiI 
4887, le sieur Devau-Guyon, créancier de 
Girondeau, prétendant que c'était, en réalité. 



position ou d'appel; et BoiTARO, p. 391 et suit., 
rapporté ibii., qui incline vers Topinion adoptée par 
notre jugement. Voy. aussi, en sens contraire, Tho- 
MINE, t. Il, n« 603, p. 340 et suiv. Compar. AoTers, 
^juillet 187S (Pasic. beloe, 1873, III, 307), relatif 
au cas oii le jugement est exécutoire par provision. 

[t) A rapprocher du jugement précité d'Anvers, 
qui fait remarquer que le titre exécutoire n'étant pas 
nécessaire pour la saisie-gagerie, l'article 851 du code 
de procédure civile n'est pas applicable à celte saisie. 
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ce dernier qui était créancier des loyers im- 
posés aux premiers locataires par le contrat 
du 51 octobre 1878, fil saisir-arrèter entre 
les mains de ceux-ci, y compris Bossy, et, 
en celles de la ville, tout ce qui était ou pour- 
rait être dû à{Girondeau ; 

Que, le 51 octobre 1888, il fol prononcé, 
par le tribunal de ce siège, un Jugement dé- 
cidant que la ville de Spa ne devait rien à 
Girondeau ; que celui-ci n'était pas créancier 
des loyers dus par les différents locataires 
des établissements communaux et en mains 
desquels avaient été interposées les saisies- 
arrêts des 8 et 15 avril 1887; que ces loyers 
étaient dus à la ville et que, dès lors, les 
saisies précitées, en tant qu'elles portaient 
sar les redevances des propriétés commu- 
nales, étaient nulles et de nul effet, ainsi que 
la saisie pratiquée entre les mains de la ville; 
que cette décision fut rendue à rinlervention 
de cette dernière contre Devau-Guyon, par 
défaut, faute de conclure, et contre Giron-» 
deau à la suite d un défaut-jonction, en date 
du 31 janvier précédent; 

Attendu que M> Demaret, avoué de De- 
vau-Guyon, fit opposition à ce jugement, le 
19 novembre, mais que, le A décembre, le dit 
Devau-Guyon, auquel signification du même 
jugement avait été faite le 24 novembre seu- 
lement, manifesta par lettre, à son avoué, 
son intention de ne pas y former opposition, 
et que M* Demaret communiqua celte lettre 
an conseil en lui faisant observer qu'il consi- 
dérait l'affaire comme terminée; 

Une la ville fit commandement à Bossy, 
par exploit du l*' février 1889, de lui payer 
ia somme de 880 francs du chef du loyer de 
lafontainedelaGéronstèrepourl'annéel886, 
et que, le 5 mars suivant, elle fit un itératif 
commandement et pratiqua une saisie-gagerie 
sur son débiteur; que, de son côté, celui-ci 
protesta contre chacun de ces commande- 
ments et contre la saisie, et assigna la ville, 
le 7 mars, en payement de la somme de 
2,000 francs à titre de dommages-intérêts ; 
qu'enfin, cette dernière fit donner assignation 
à Bossy, le 19 mars, à l'effet d'obtenir le 
payement du loyer, la validité de la saisie- 
gagerieet sa conversion en saisie-exécution; 

Attendu que le défendeur, sans contester 
la débition de la somme réclamée, soutient 
que la saisie dont il s'agit est nulle, et que 
l'action lui intentée n'est pas recevable, par 
application de l'article 548 du code de pro- 
cédure civile; 

Attendu qu'aux termes de cet article, les 
jugements qui prononcent un payement ou 
quelque autre chose à faire par un tiers ou à 
sa charge, ne seront exécutoires par les tiers 
ou contre eux, même après les délais de 
l'opposition ou de l'appel, que sur le certi- 



ficat de l'avoué de la partie poursuivante, 
contenant la date de la signification du juge- 
ment faite au domicile de la partie condamnée 
et sur l'attestation du greffier constatant 
qu'il n'existe contre le jugement ni opposi- 
tion, ni appel ; 

Attendu que cette disposition doit s'inter- 
préter en ce sens que les jugements dont elle 
parle ne pourront être exécutés qu'après les 
délais d'opposition ou d'appel, et pourvu 
encore que les conditions y exigées aient été 
accomplies ; 

Que Bossy, n'ayant pas été partie dans 
l'instance sur laquelle a été rendu le juge- 
ment du 31 octobre 1888, il s'ensuit que la 
demanderesse a manifestement violé la loi, 
en lui faisant signifier les commandements et 
en opérant la saisie à sa charge avant que le 
jugement prérappelé eût acquis l'autorité 
de la chose jugée et sans remplir les forma- 
lités ci-dessu$;mentionnées; 

Attendu qu'elle se base, en vain, sur la 
lettre écrite, le 4 décembre^ par Devau- 
Guyon à son avoué, lettre qu'elle considère 
comme un acquiescement au dit jugement; 

Qu'en effet, les auteurs et les décisions 
judiciaires ^qui admettent que l'acquiesce- 
ment de la partie condamnée, notifié au tiers, 
peut tenir lieu des justifications prescrites 
par (l'article 548, s*accordent à reconnaître 
que cet acquiescement doit être authentique 
pour produire ce résultat ; 

Attendu que la demanderesse n'est pas 
davantage fondée à se prévaloir de Tarti- 
cle 819 du code de procédure civile, qui 
permet au propriétaire desaisir-gager,àtitre 
de simple mesure conservatoire, pour les 
loyers et fermages échus; 

Que, tout naturellement, cette disposition 
ne peut porter préjudice au prescrit de l'ar- 
ticle 548 du même code, et que, partant, la 
loi exige, en toute hypothèse, pour l'exécu- 
tion des jugements par les tiers ou contre 
eux, l'expiration des délais d'opposition ou 
d'appel et l'accomplissement des formalités 
en question ; 

Attendu que, par ses agissements, la 
ville a causé au défendeur un certain dom- 
mage, lequel sera suffisamment réparé par 
l'allocation de la somme ci-après arbitrée; 

Par ces motifs, ouï M. Philippe, procureur 
du roi, en ses conclusions conformes, joint 
les causes inscrites sous les n<>*...; ce foit, 
dit la demanderesse non recevable en son 
action ; déclare nuls et de nul effet les 
commandements ainsi que la saisie-gagerie, 
en date des 1" février et 5 mars 1889; 
met, par suite, k charge de la demande- 
resse tous les frais occasionnés de ce chef; 
la condamne à payer au défendeur, à titre 
de dommages-intérêts, la somme de 50 fr. ; 
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la condamne, enfin, à tous les frais du 
procès. 

Du 22 mai 1889. — Tribunal civil de Ver- 
viers. — 1" ch. — Prés, M. Jamar, prési- 
dent. — PL MM. Dereux(de Liège) et Desen- 
fans. 



BRUXELLES, 16 JanTler 1890. 

COMPÉTENCE EN GÉNÉRAL. - Receveur 
des contributions. — pouvoir judiciaire. 
— Cour des comptes. — Comptable public. 
-'Constitution belge, articles 93 et 116. 

Le pouvoir judiciaire est incompétent pour sla- 
tuer sur la réclamation d'un receveur des 
contributions auquel différents congés pour 
maladie, avec jouissance de traitement, ont 
été accordés, et qui demande à l'Elat une 
partie de ce traitement que ce dernier dit 
avoir affecté au payement de l'employé mis 
provisoirement en son lieu et place pendant 
son absence. Le receveur des contributions 
est, en eflet, comptable de l'Etat, et les coU" 
testations nées au sujet du contrat formé 
entre l'Etat et ses comptables rentrent dans 
les exceptions prévues par l'article 93 de la 
Constitution; l'article ii^dela ConstitiUion 
a chargé la Cour des comptes de V examen et 
de la liquidation des comptes des comptables 
pubUcs avec le trésor public, 

(nebrinckx, — c. l'état belge.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; ~> Attendu que Faction 
tend à faire condamner le défendeur à payer 
au demandeur la somme de 900 francs; 

Attendu que le demandeur, receveur des 
contributions à Leeuw-Salnt-Pierre, a obtenu 
successivement, pour cause de maladie, plu- 
sieurs congés, avec jouissance de traitement, 
mais avec la réserve inscrite dans l'arrêté 
ministériel qu'il serait remplacé à ses frais, 
risques et périls; que, parmi ces frais, figu- 
rait le traitement d'un surnuméraire; 

Attendu que le demandeur soutient que, 
puisqu'il était dispensé de l'accomplissement 
de ses fonctions pour cause de maladie, l'Etat, 
ensuite du congé qu'il lui avait accordé, devait 
faire remplir son office à sa décharge et par 
un autre fonctionnaire ; que le droit au trai- 
tement comme celui à la pension, en tant 
qu'il est fondé sur les lois et arrêtés royaux 
réglant la situation des fonctionnaires, est 
un droit civil; que, dès lors, toute ;contesta- 
tion k ce sujet est de la compétence des tri- 



bunaux civils, aux termes de Tarticle 91 de 
la Constitution ; 

Attendu que le demandeur, en sa qualité de 
receveur des contributions, est comptable de 
l'Etat; que les contestations nées au sujet du 
contrat formé entre l'Etat et ses comptables 
rentrent dans les exceptions prévues par ^a^ 
ticle 93 de la Constitution ; que l'artide 116 
de la Constitution a chargé la cour des 
comptes de l'examen et de la liquidation des 
comptes de l'administration générale et de 
leurs comptables envers le trésor public; 
que la loi du 29 octobre 1846 dispose quels 
dite cour établit par des arrêts définitifs si 
les comptables sont quittes, en avance ob eD 
débet, et dispose notamment que, dans ce 
dernier cas, elle les condamne à solder lear 
débet au trésor ; qu'il résulte de là que la 
Cour des comptes prononce entre les comp- 
tables et la personne civile de l'Etat dont ils 
ont géré les intérêts; qu'ainsi, dansTespèce.le 
tribunal n'est pas compétent pour apprécier 
la demande, puisque la somme de 900 francs 
prélevée sur les recettes du bureau de Leeow- 
Saint-Pierre constitue une partie ducomptede 
la gestion du demandeur, celui-ci prétendant 
le porter an débit du défendeur et le défen- 
dant prétendant la porter au débit du deman- 
deur; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Servais, substitut du procureur du roi, 
se déclare incompétent;lcondamne le deman- 
deur aux dépens. 

Du 15 janvier 1890. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 5« ch. — Prés. M. Lucien Jamar, 
vice-président. — PL MM. Paul Janson et 
G. Leclercq. 



LIÈGE, 27 juillet 1889. 

HALÂGE (CHEMIN DE). — Propriété dd 
SOL. — Riverain. — Etat. — Preuve^ 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Domaine public. — Port 
PRIVÉ. — Concession révocable. — Va- 
leur industrielle. — Charbonmage. — 
Terrain servant de dépôt. — Indëmiutê. 

Le sol servant d'assiette au chemin de halafe 
appartient au riverain, à moins que FEiai 
n'établisse qu'il en est devenu prophétain(i)' 
(l"' et 2* espèce.) 



(1) Cass. belge, 29 jtn?ier 1886 (Pabic bblgb. 
1836, I, SOO); Huy, 13 jaavier 1889 (Clobs 6t BoN- 
JKAN, t. Vlll, p. 56S). Voy. aussi Jamar, lUpirtoin 
général, ?« Halagi, chapitre premier, pauim, plu- 
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Une demande adreiêéê par le rivertàn à VEtat, 
afin (Vitre autorisé à établir sur ce cliemin 
des installations industrielles^ n'emporte pas 
la reconnaissance expresse ou virtuelle du 
droit de propriété de VEtaL (2« espèce.) 

Le port privé établi sur un fleuve n'a qu'une 
existence précaire et révocable. 

Il n'y a pas lieu d'en tenir compte dans le règle- 
ment de rindemnité due en cas d'expropria- 
tion pour cause d^utilUé publique (4). (l** et 
^ espèce.) 

Des terrains expropriés ont une valeur indus- 
trielle spéciale eu égard à leur situation et à 
leur destination, lorsqu'ils sont riverains d'un 
fleuve et reliés par un chemin de fer privé à 
un charbonnage, et servent de lieu de dépôt 
provisoire pour les charbons qui doivent être 
expédiés par voie fiuviale(^). ({" et ^ es- 
pèce.) 

Première espèce, 

(ÉTAT BBLGB, — C. SOCIÉTÉ « LA CONCORDE ».) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu soD jngement inter- 
locutoire du 28 juillet 4888; vu également le 
rapport des experts qui Ta suivi , le tout enre- 
gistré; 

Attendu que, par son jugement susvisé, le 
tribunal a nommé trois experts à l'effet d'éva- 
iaer certains immeubles sis à Jemeppe, ap- 
partenant à la défenderesse, et dont l'expro- 
priation est nécessaire pour Texécution des 
travaux de rectiflcation du lit de la Meuse, en 
vue d'améliorer les écoulements des hautes 
eaux; 

Attendu qu'ensuite du rapport déposé par 
ies experts, TEtat a ramené l'affaire pour 
être statué au fond ; 

Hais attendu que la défenderesse conclut à 
c« que, avant toute décision au fond, le tribu- 
nal ordonne une expertise supplémentaire ; 

Attendu que ces conclusions incidentelles 
nécessitent l'examen des trois points suivants : 



siean déeiiioDS qui, sans décider formel tement la 
question, impliquent que le chemin de halage n*esi, 
en principe, qa*ane serTitude due par les héritages 
coDtiguB aui ri?ière« naTigables; Defooz, Drùiê 
admirUttratif, l. Il, p. 497, 7«'i GlRON, Droit admi- 
niitraiif, t. i» n« 437. Le sommaire de l'arrêt de 
Bruielles, du 3.S décembre 1861 (Pasic. bklgb, 1863, 
11, 86) paratl contraire; mais cet arrêt se rapporte, 
non an chemin de halage d'une ri?ière narigable, 
mats sa frano-bord d'un canal créé par l'État. 

(i) En ce sens, Giron, Droit adminitlrcaif, t. l», 
n« 43i; WODON, Chose* publiqua, n« 475, p. 9; 
DKLMIIXOL, Ea^opriation pubUquê, t. U, n« 41U, 



i« Le chemin de halage, qui s'étend le 
long des propriétés expropriées, sur une 
largeur de quatre moires, est-il la propriété 
de TEtat ou de la société? 

â<» Les terrains expropriés doivent-ils être 
évalués comme terrains ordinaires ou comme 
faisant partie d'un port privé, relié au char- 
bonnage par un chemin de fer industriel et 
lui procurant les plus grandes facilités pour 
l'expédition de ses produits? 

5^ Le^ experts doivent-ils fixer les indem- 
nités revenant à la défenderesse eu égard, 
non seulement à la valeur de ses installa- 
tions, mais aussi à la dépréciation de ses 
autres propriétés, sans tenir compte d'une 
réinstallation, d'un démontage et d'un remon- 
tage des appareils? 

Sur le premier point : 

Attendu qu'en 4853, la Société des char- 
bonnages des Grands-Makets, aux droits de 
laquelle se trouve actuellement la défende- 
resse, s'est adressée au ministre des travaux 
publics, pour se plaindre de ce que l'écluse, 
qu'il projetait de construire dans la Meuse à 
Jemeppe, allait la mettre dans des conditions 
de déchargement à peu près impossibles et lui 
causer un préjudice considérable, et en même 
temps pour le prier de bien vouloir faire re- 
porter celte écluse à 67 mètres en aval, s'en- 
gageant, la société, à construire dans la 
Meuse, vis-à-vis de son port, un mur d'eau et 
à remblayer l'espace entre ce mur et son pori; 
mais à la condition que ce terrain resterait 
sa propriété et serait seulement grevé de la 
servitude de halage sur une largeur de quatre 
mètres ; 

Attendu qu'après certains pourparlers, le 
ministre acquiesça à cette demande, moyen- 
nant certaines conditions, sans se prononcer 
toutefois sur la question de propriété ; 

Attendu qu'il est avéré que la société im- 
pétrante a exécuté les travaux proposés; qu'il 
est donc certain que le chemin litigieux se 
trouve dans le lit même du fieuve ; 

Attendu que la société défenderesse sou- 
tient qu'en acquiesçant à sa demande, le 



p. 156. Contra : PiCABD, Bœproprialion publique, 
t. l«r, p. lis et suiT.; trtb. Bruxelles, 42 août 1878 
(Pasic. belge, 1873; III, 3O0); Liège, 11 mai et 
2 août 1876 it6ïd., 1876, 11, 287 et 422) t Bruxelles, 
SS décembre 1883 {ibid., 1886, II, 490) et la note; 
Gand, 28 juillet 4888(t6id., 1889, 11, 164). A rappro- 
cher cass. belge, 48 avril 1889 {ibid., 1889, 1, 193) et 
les observations qui suivent, oii se trouve rapporté 
un jugement do Huy, du 22 mars 1888, confirmé par 
arrêi de Liège, du 8 mars 1889; Gand, 9 juillet 1881, 
28 juillet 1888 et 27 juillet 4889 (IMd., 4882, U, 441; 
4889, II, 464; 4890,11, 61}. 
(2; Compar. Picard, loe, cti., p. 248. 
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gouvernement a fait sortir du domaine public 
cette partie du lit de la Meuse, l*a désaffec- 
tée de sa destination, l'a placée dans le 
patrimoine de la défenderesse, où elle se 
trouve, en tout cas, par prescription ; 

Mais attendu que la défenderesse se mé- 
prend sur le caractère de cet acte; qu'en effet, 
le gouvernement n'agissait aucunement, dans 
l'espèce, à titre de personne privée, pro- 
priétaire de la Meuse, voulant procéder avec 
les riverains à des ventes ou échanges, mais 
à litre de pouvoir public, d'administrateur 
du pouvoir national, sur lequel il voulait bien 
concéder à la défenderesse certains avantages, 
certaines facilités compatibles et en rapport 
avec la destination du fleuve ; 

Qu'il n'y a donc, dans l'espèce, ni vente ni 
cession, mais une simple concession, acte 
purement administratif ne conférant aucun 
droit réel sur la chose concédée, destiné seu- 
lement à permettre à la demanderesse d'amé- 
liorer une autre concession lui octroyée par 
l'Etat, à savoir son port privé ; 

Attendu que vainement la défenderesse 
invoque, dans l'espèce, la prescription, puis- 
que sa possession a toujours été précaire et 
n'a cessé de porter sur le domaine public 
essentiellement imprescriptible; qu'elle le 
peut d'autant moins, dans l'espèce, qu*à dif- 
férentes reprises elle a reconnu à l'Etat la 
propriété de ce chemin, et notamment le 
26 juillet 1878, lorsque, en acceptant l'autori- 
sation d'y remplacer son culbuteur par un 
verseur, elle s*engageait à ne prétendre au- 
cun droit de propriété sur le terrain de l'Etat 
occupé par l'ouvrage autorisé; 

Attendu que si, dans l'espèce, il n'y a 
qu'une concession, il est incontestable que 
l'Etat a le droit de la retirer, toutefois avec 
cette conséquence qu'en la retirant, il 
anéantit tout ce qui s'est fait en vertu de 
i;ette concession, il replace les propriétés de 
la défenderesse dan& leur situation antérieure, 
en les rendant, comme par le passé, riveraines 
de la Meuse; 

Qu'il est, en effet, impossible d'admettre 
avec l'Etat qu'en exécutant les travaux ci- 
dessus mentionnés, la défenderesse se serait 
à jamais séparée de la Meuse, alors que ces 
travaux avaient précisément pour but de l'en 
rapprocher et lui permettre d'en profiter plus 
que jamais; 

Attendu que ces considérations démontrent, 
d'une part, que l'Etat n'a pas à payer le che- 
min de halage litigieux; d'autre part, que les 
propriétés de la défenderesse doivent être 
considérées comme riveraines de la Meuse ; 

Sur le second point : 

Attendu que le droit d'avoir un port privé 
sur un fleuve n'est pas un droit accessoire et 
inhérent aux propriétés riveraines; qu*il 



constitue, au contraire, une simple concession 
sur le domaine public octroyée par le gouver- 
nement, et essentiellement précaire et tou- 
jours révocable ; 

Attendu que l'Etat, en retirant à la défende- 
resse, le 27 août 4887, et avant tonte pour- 
suite en expropriation, l'autorisation de 
conserver son port sur la Meuse, a remis les 
terrains de la défenderesse dans leur eut an- 
térieur à l'existence de ce port, qu'il s'ensuit 
qu'on ne peut les considérer comme faisant 
partie d'un port privé pour en fixer la valeur; 

Attendu que vainement la défenderesse 
prétend qu'il y a surtout lieu de lui allouer 
une indemnité de ce chef, parce que l'Etat se 
refuse à prendre aucun engagement pour 
l'avenir et à lui donner la garantie qu elle 
conservera un accès la Meuse ; 

Attendu, en effet, qu'il est à remarquer 
que le domaine public étant inaliénable, Fad- 
ministration est même sans pouvoir pour 
enchaîner sa liberté d'action et renoncer an 
droit de faire disparaître une concession qui 
deviendrait nuisible à l'intérêt général (Pasic. 
BELGE, 1889, I, 192); 

Sur le troisième point : 

Attendu que les terrains soumis à l'expro- 
priation sont riverains de la Meuse, reliés par 
un chemin de fer privé au charbonnage de la 
défenderesse, et destinés à en recevoir pro- 
visoirement les produits; qu'eu égard à cette 
situation et à cette destination, ils constituent 
incontestablement des terrains industriels; 

Attendu que c'est bien ainsi que les ex- 
perts les ont considérés et évalués; que ce 
point n'est pas douteux en présence de leur 
évaluation, des points de comparaison, et sur- 
tout de cette déclaration consignée dans le 
rapport, suivant laquelle les experts ont, les 
iO et il décembre, pris des renseignenaents 
sur les prix de vente de divers immeubles 
voisins de l'emprise ou dans une situation 
analogue, ayant ou pouvant avoir une desti- 
nation et affectation industrielles; 

Attendu que les experts ne visent, dans leur 
rapport, qu'une seule hypothèse où leurs esii 
mations devraient être majorées, celle de la 
privation d'accès à la Meuse; 

Mais attendu qu'en admettant hypotbéti- 
quement, contrairement à toute vraisem- 
blance et même à la promesse de l'Etat, que 
la défenderesse soit privée de son accès à la 
Meuse, cette privation ne pourrait former la 
base d'une indemnité, parce qu'elle n'a droit 
ni à un port, ni même à un accès à ce flenve 
(Giron, t. I«%nM32); 

Attendu que l'unique réserve faite par les 
experts venant à disparaître à défaut d'objet 
légal, il y a lieu de tenir pour complète Tex- 
pertise sur ce point; 

Attendu que vainement la défenderesse 
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soutient que ses établissements vont subir 
une dépréciation que les experts devraient 
évaluer; qu'en effet, il importe d'observer 
que si le charbonnage vient à subir dans 
l'expédition de &es produits un certain trou- 
ble, un surcroît de dépenses, cette situation 
ne sera pas la résultante de l'expropriation 
des quelques ares de terrain qui ne sont que 
les accessoires du port, mais de l'interruption 
des transports par voie fluviale, dont l'Etat 
n'a pas à répondre ; qu'il faut, en effet, éviter 
de retourner contre l'Etat les faveurs accor- 
dées à la défenderesse, en les transformant 
en source d'indemnités, après que celle-ci 
en a eu retiré des profils considérables; 

Attendu, quant aux autres installations in- 
dustrielies qui se trouvent incorporées aux 
terrains expropriés, qu'il est évident que les 
experts n'auraient pas dû faire porter leur 
évaluation sur des frais de démontage et re- 
montage, mais sur la valeur même de ces 
installations, que l'Etat doit exproprier au 
même titre que les terrains eux-mêmes; qu'à 
re compte 11 y a lieu d'ordonner un supplé- 
ment d*expertise; 

Par ces motifs, entendu M. Seny, juge- 
commissaire en son rapport, M. Remy, subs- 
titut du procureur du roi, en ses conclusions 
en très grande partie conformes, joint Tinci- 
denlau fond, et écartant toutes autres con- 
clusions, dit que le chemin de halage litigieux 
n'est pas sorti du domaine public de l'Etat; et 
avant de statuer au fond, dit qu'il y a lieu 
d'ordonner un supplément d'expertise, lequel 
sera fait par les mêmes experts et sous le bé- 
néfice de leur premier serment, à l'effet 
d'évaluer les installations industrielles, voies 
ferrées ou autres qui sont incorporées aux 
immeubles expropriés; réserve les dépens. 

Du i7 juillet 1889. — Tribunal de Liège. 
— Prés. M. Philippart, juge. — PL MM. Bo- 
seret et Clocbereux. 

Deuxième espèce, 

(l'état belge, — g. la SOaÉTÉ VIEILLR- 
MONTAGNE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu... (voir la première 
espèce); 

Sur le premier point : 

Attenduque, suivant les principes du droit, 
le sol sur lequel le chemin de halage est établi 
n'appartient pas au domaine public, mais au 
riverain; qu'il incombe donc à l'Etat de prou- 
ver dans quelles circonstances ou en vertu de 
quel titre il est devenu le propriétaire du 
chemin litigieux ; 

Attendu que, suivant lui, son droit de pro- 



priété dérive dans l'espèce : 1^ de ce que ce 
chemin de halage a été créé dans la Meuse 
même ; ^ de la reconnaissance de son droit 
de propriété par la défenderesse elle-même; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que l'Etat invoque, comme preuve 
de son droit de propriété, le plan suivant 
lequel il a autorisé, en 1853, la Société des 
Romains-Kessales à faire des dépôts de 
schiste le long de la Meuse et à remblayer une 
partie de ce fleuve devant les propriétés ac- 
tuelles de la défenderesse; 

Mais attendu que la défenderesse nie 
qu'en face de ses propriétés on ait donné 
suite à cette autorisation et à ce plan; qu'il y 
a lieu, en présence de cette dénégation et à 
défaut de preuve contraire faite ou offerte 
par l'Etat, de considérer ce premier moyen 
comme manquant de base; 

Attendu que cette décision s'impose Kur- 
tout, parce que l'exactitude de l'allégation de 
la défenderesse ressort de la comparaison du 
plan ci-dessus invoqué avec l'état des lieux 
actuels; 

Attendu, en effet, que, suivant ce plan de 
1853, les remblais à effectuer devaient main- 
tenir sur un même alignement les propriétés 
de la Concorde et celles de la défenderesse, 
tandis qu'aujourd'hui il n'y a plus d'aligne- 
ment, les propriétés de la Vieille-Montagne 
se trouvant de plusieurs mètres en retrait de 
la Concorde, qui, elle, reconnaît avoir pro- 
cédé à des remblais; 

Attendu que si ces remblais avaient été 
réellement exécutés, il est bien certain qu'en 
1870, la défenderesse n'aurait pas dû reculer 
la palissade de sa prairie pour élargir l'an- 
cien quai de halage; 

Attendu que ce qui prouve de plus près 
cette inexécution, ce sont les plans cadas- 
traux, qui de 1839 à 188i n'ont pas varié, et 
ne mentionnent aucune modification apportée 
au quai de halage pendant ce laps de temps; 

Sur le second moyen : 

Attendu que l'Etat veut vainement faire 
dériver son acte de propriété de l'acte passé 
le 8 novembre 1870, devant M. le gouver- 
neur de la province de Liège, contenant 
cession en propriété, par le directeur de la 
Vieille-Montape,à l'Etat de 46 mètres carrés 
de terrain pour être incorporés au quai de 



Attendu, en effet, que cet acte doit rester 
dans les limites de son objet et ne peut cons- 
tituer, de la part de la défenderesse, une re- 
nonciation à son droit de propriété sur le 
chemin de halage; 

Attendu que cette cession même ne peut 
être opposée à la défenderesse, parce qu'elle 
lui a été imposée par l'Etat, dans la pensée, 
assez familière ù celui-ci, qu'il est le pro- 
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priétaire du sol des chemins de halage ; parce 
que, la défenderesse déniant en avoir reçu le 
prix, TElat ne prouve pas Ta voir payé; parce 
qu'enfin elle n*a élé ni autorisée, ni ralifiée 
par la Société la Vieille-Montagne, qui dénie 
même en avoir eu connaissance; 

Attendu que TEtat soutient vainement en- 
core que la défenderesse, en lui demandant 
plusieurs fois Tautorisation de faire certaines 
installations industriellles sur ce quai, a re- 
connu par là même son droit de propriété; 
qu'en effet, il est à remarquer que ces deman- 
des n'impliquent pas plus spécialement la 
reconnaissance d'un droit de propriété que 
celle d'un simple droit de servitude de ha- 
iage, puisqu'elles sont nécessaires dans l'un 
et l'autre cas ; 

Attendu que de ces considérations il ré- 
sulte que le chemin de halage litigieux doit 
être réputé la propriété de la défenderesse, 
grevée toutefois d'une servitude de halage au 
profil de l'Etat; 

Attendu, quant aux installations industriel- 
les qui se trouvent sur ce quai et au mur 
d'eau qui le soutient, qu'ils n'ont pu être cons- 
truits, ni établis qu'avec l'autorisation de 
TEtat, toujours révocable, ainsi que le portent 
expressément les actes de concession; que, de 
ce chef, donc il ne peut y avoir lieu à aucune 
indemnité; 

Sur le second point : (voir la première es- 
pèce) : 

Par ces motif, entendu M. Seny, juge-com- 
rajssaire en son rapport, M. Remy, substitut 
dû procureur du roi, en ses conclusions en 
très grande partie conformes, Joint l'incident 
au fond, et écartant toutes autres conclusions- 
dit que la Société la Vieille-Montagne est pro- 
priétaire du chemin de halage litigieux, mais 
^Tevé de la servitude de halage; dit, en outre, 
qu'avant de statuer au fond, il y a lieu d'or- 
donner un supplément d'expertise par les 
mêmes experts, et sous le bénéfice de leur 
premier serment, à l'effet d'abord d'évaluer 
le quai de halage, tout en tenant compte de la 
servitude qui le grève au profit de l'expro- 
priant, et sans avoir égard ni au mur d'eau,' 
ni aux installations industrielles qui s'y trou- 
vent; à Teffel, ensuite, d'évaluer les installa- 
tions industrielles et voies ferrées qui se 
trouvent sur les autres propriétés expropriées 
et auxquelles elles sont incorporées, réserve 
les dépens. 

Du 27 Juillet 1889. — Tribunal de Liège. 
— Prés. M. Philippart, juge. — PL MM. Bo- 
seret et Emile Dupont. 



COURTRAI, 8 févHer 1890. 

VENTE PUBLIQUE DE MEUBLES. ~ No- 

TAIRE. — Tantième. — REcouvaEMKiîT dd 
PRIX. — Responsabilité. 
SAISIE-ARRÊT. — Tiers saisi. — Dé- 
claration affirmative. — CONSIGNATIO.N. 

COMPENSATION. - Renonciation.— Créas- 

C1ER PRIVILÉGIÉ. 

Le notaire qui procède à une vente publique ie 
meubles avec augmentation de iQ p,c, àm 
profil, pour frais et honoraires, est respoit- 
sable du recouvrement du prix de vente. 

Le tiers saisi ne doit pas consigner, avant lejti' 
getnent déclarant lu saisie-arrêt valable par 
rapport à lui, les sommes quil reconnaît de- 
voir (i). (Code de proc. civ., arL 579.) 

L'article 657 du code de procédure civile ne 
s'applique pas à Vofficier ministériel qui fail 
la vente volontaire. 

Est valable dans une vente publique volontaire de 
meubles, la clause en vertu de laquelle les 
acquéreurs qui seraient créanciers du vendeur, 
ne peuvent opposer la compensation pour se 
soustraire au payement du prix d^acquisiiion 
et des accessoires. 

Mais cette clause n'empêche pas les acquéreurt, 
créanciers privilégiés, de faire vdoir leur 
privilège sur le prix de vente. 

(van OVERBERGHE, — G. MASUREEL.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la décla- 
ration affirmative, faite par le défendeur en 
qualité de tiers saisi, au greffe de ce tribunsl 
le 15 mai 1889, est critiquée par le deman- 
deur, qui soutient que le reliquat du produit 
des ventes mobilières faites par le défendeur, 
les 18 août et 8 septembre 1888, doit être 
augmenté d*une somme de 1,295 fr. i8 c. à 
recevoir de divers acquéreurs, de sorte que 
ce reliquat doit être fixé à la somme de 
2,641 fr. 95 c. ; 

Attendu que ce soutènement est fondé ; 

Qu'en effet, d'après les conditions de ces 
ventes, telles qu'elles sont reconnues par le 
défendeur, les acquéreurs devaient payer 
dans les six mois leurs prix d'acquisition au 
vendeur ou à son mandataire et immédiate- 
ment 10 p. c. au notaire chargé de la vente: 

Attendu que la stipulation de 10 p. c. serait 
évidemment excessive si elle n'impliquait pas 
la responsabilité du notaire en ce qui con- 
cerne le recouvrement des prix de vente, et 



(1) Compar. Ghauvead sur CarrA, sar l'an. 6S8. 
quesl. 1936. 5«, et 1986, (f . 
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que c*esi ainsi que cette clause est générale- 
ment interprétée (trib. civ. d'Anvers, 14 dé- 
cembre 4888, Pasic. belge, 4889, 111, 215); 

Attendu que vainement le défendeur ob- 
jecte, pour échapper à cette responsabilité, 
que les acquéreurs sont tenus de fournir 
immédiatement caution à la demande du 
vendeur pour sûreté du prix d'adjudication, 
puisqu'il est incontestable que le défendeur 
était le mandataire du vendeur dans les 
ventes dont il s'agit; 

Attendu que vainement encore le défen- 
deur objecte que les acquéreurs en retard de 
payer sont soivables, mais que le principal 
d'entre eux, le sieur Samain, base son refus 
de payer la somme de 955 fr.90c. par lui due 
à Scherpereel, sur ce qu'il est créancier pri- 
vilégié de ce dernier d'une somme de 4 ,650 fr. 
du chef de prêt agricole; 

Qu'en effet, d'après les conditions des 
ventes dont s'agit, les acquéreurs qui seraient 
créanciers du vendeur, ne peuvent opposer la 
compensation pour se soustraire au payement 
du prix d'acquisition et des accessoires, et 
que le sieur Samain peut faire valoir son 
privilège lors de la distribution ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu non plus de 
s'arrêter à l'offre que fait finalement le défen- 
deur de poursuivre en son propre nom les 
acquéreurs en relard de payer, à condition 
que les frais de ces poursuites soient imputés 
comme privilégiés sur la masse à partager, 
pulaqne, ainsi qu'il a été dit plus haut, c'est 
dans les six mois que les prix d'acquisition 
doivent être payés et que le défendeur en 
répond ; 

Attendu que le demandeur conclut, en 
outre, à ce ,que le défendeur soit condamné 
k payer les intérêts de la somme qu'il doit,> 
partir d'une certaine époque, en soutenant 
qu'il aurait dû consigner; 

Attendu qu'aucune disposition de la loi 
n'oblige le tiers saisi à consigner les sommes 
qu'il reconnaît devoir, avant le jugement qui 
déclare la saisie-arrêt valable par rapport à 
lui, sauf aux parties intéressées à provoquer 
telles mesures conservatoires qu'elles jugent 
nécessaires (arrêt Bruxelles, 26 juillet 1889, 
Joum. des trib. y 13 octobre 1889); 

Attendu que vainement le demandeur in- 
voque les articles 1996 du code civil, 656, 
657 et 579 du code de procédure civile; 

Qu'en effet, l'article 1996 du code civil est 
inapplicable dans l'espèce, puisque l'existence 
de plus d'une saisie-arrêt ou opposition a 
empêché le défendeur de terminer la liqui- 
dation dont il a été chargé; 

Attendu que les articles 656 et 657 du code 
de procédure civile sont inapplicables parce 
qu'il ne s'agit pas de vente judiciaire, mais de 
vente volontaire; 



Attendu que c'est à tort encore que le 
demandeur invoque l'article 579 du code de 
procédure civile, qu'il confond avec l'arti- 
cle 568 du même code ; 

Qu'en effet, dans le cas de l'article 579, la 
saisie-arrêt doit être déclarée valable par 
rapport au tiers saisi dont la déclaration a 
été contestée pour qu'il y ait lieu à distribu- 
tion, tandis que, dans le cas de l'article 568, 
il suffit que la saisie-arrêt ait été déclarée 
valable par rapport au saisi pour que le tiers 
saisi puisse être assigné en déclaration; 
que c'est donc précisément l'article 579 qui 
prouve que le défendeur n'est tenu de consi- 
gner qu'après le présent jugement pour qu'il 
puisse être procédé à la distribution; 

Par ces motifs, écartant tontes conclusions 
contraires, condamne le défendeur à consi- 
gner, dans les huit jours de la signification du 
présent jugement, la somme de 2,644 fr. 95 c. ; 
quoi faisant, il sera libéré envers le sieur 
Scherpereel et ses créanciers du chef des 
causes dont il s'agit ; dit néanmoins que, de 
cette somme, et avant toute consignation, il 
a le droit de déduire les frais de sa déclara- 
tion affirmative et ceux par lui exposés dans 
la présente instance, selon taxe; dit que les 
autres frais de l'instance seront recouvrés par 
le demandeur lors de la distribution, et 
déclare le présent jugement exécutoire non- 
obstant appel et sans caution. 

Du 8 février 1890.— Tribunal de Courtrai. 
— 1" ch.— Prés. M. Molitor, président. — 
PL MM. Mussely et Claeys. 



GAND. 6 février 1890. 

REMPLACEMENT MILH AIRE. — Fn.s mi- 
neur. — Pèrb. — Administration léuai^. 
— Gestion d'affairb. 

SOLIDARITÉ. — Stipulation. — Termes 

NON SACRAMBNTEI^. 

Le fils mineur est tenu des obligations contrac- 
tées en son nom par son père, agissant soit 
comme administrateur iéga!, soit comme gé- 
rant d*af aires, envers une agence de rempta-- 
cernent militaire qui s'engage à lui procurer 
sa libération du service (4). 

La solidarité conventionnelle n'exige point rem- 
ploi de termes sacramentels; elle existe dès 
qm les débiteurs ou cautions s'obligent à une 
même chose, de manière que chacun puisse 



(1) Compar. las décisions rapportées par Jamar, 
Ripêrtoirt général, ▼« Milice, *ub n** 084, 637, bd», 
640, 648, 649, 651, 6JS6 ei 669. 
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être contraint pour le tout et que le payement 
par un seul libère les autres envers le créan- 
cier. 

(SMESSAERT ET CONSORTS, — C. VANDER VENNET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement de 
défaut-jonction rendu en cause le â décembre 
1889, enregistré, et le défaut itératif donné, 
le 23 du même mois, contre Tajourné Célestin 
Vander Vennet; 

Ouï les autres parties en leurs moyens et 
conclusions et M. de Kercbove, substitut du 
prcureur du roi, en son avis conforme ; 

Attendu qu'il résulte des termes du contrat 
de remplacement militaire reçu par acte en- 
registré de M« Goeminne, notaire à Aeltre, 
du "H octobre 1881, que Célestin Vander 
Vennet n'a traité avec Tauteur des parties 
demanderesses que comme représentant son 
fils mineur; que celui-ci est donc tenu des 
obligations contractées en son nom, soit que 
son père ait agi en vertu du mandat légal 
résultant de Farticle 389 du code civil, soit 
qu'il doive seulement être considéré comme 
ayant utilement géré Tafifaire de son fils; qu'il 
n'est pas douteux, en effet, que la convention 
a été conclue en faveur de Théophile Vander 
Vennet, dans le but exclusif de le libérer du 
service militaire; que la gestion a, d'ailleurs, 
été utile, et qu'en toute hypothèse elle a été 
tacitement ratifiée par le bénéficiaire à sa 
majorité; 

Attendu que si, dans ces conditions, Théo- 
phile Vander Vennet est débiteur du solde, 
aujourd'hui exigible, du prix de remplace- 
ment, d'autre part le père, Célestin Vander 
Vennet, en promettant de payer pour son fils, 
s'est engagé personnellement et solidaire- 
ment, comme codébiteur ou tout au moins 
comme caution ; que, sans doute, la solida- 
rité ne se présume pas, mais qu'elle n'exige 
cependant pas l'emploi de termes sacramen- 
tels; qu'il suffit, pour qu'elle existe, que les 
débiteurs ou cautions soient obligés à une 
même chose, de manière que chacun puisse 
être contraint pour la totalité, et que le paye- 
ment fait par un seul libère les autres envers 
les créanciers; que telles sont bien, dans 
l'espèce, les conséquences juridiques de 
l'acte du 22 octobre 1881; 

Attendu que le prix convenu ne saurait 
subir aucune réduction par suite du décès du 
remplaçant au cours de la seconde année de 
service, puisque, aux termes de l'article 73 de 
la loi sur la milice, le remplaçant libère 
complètement le remplacé, dès que, comme 
ici, il a été valablement et définitivement 
incorporé et que le versement prescrit par 



l'article 72 a été effectué; qu'au surplus Jl 
n'est pas méconnu que Théophile V%nder 
Vennet a reçu son congé définitif; 

Attendu qu'en sus du principal, les deman- 
deurs réclament, sans contestation, les inté- 
rêts conventionnels à 3 p. c. depuis le 22 oeio- 
bre 1886; qu'ainsi, au jour de la demande, 
leur créance s'élevait à une somme globale 
del,091 fr. 25c., sur laquelle ils sont fondés 
à exiger les intérêts judiciaires depuis la 
citation en conciliation ; 

Par CCS motifs, statuant contradictoirement 
à l'égard des deux assignés et rejetant toutes 
conclusions contraires, condamne Célestin et 
Théophile Vander Vennet à payer solidaire- 
ment aux demandeurs, pour solde du prix de 
la convention de remplacement du 22 octobre 
1881, la somme de 1,09! fr. 25 c. avec les 
intérêts judiciaire^s, à partir du 9 novembre 
1889, et les dépens; déclare le jugement 
exécutoire par provision, nonobstant tout 
recours et sans caution. 

Au 5 février 1890.— Tribunal de Gand- 
in ch. — Prés. M. Hector Baertsoen, vice- 
président. 



GAND, 12 février 1890. 
SAISIE-EXÉCUTION. — Gardien. - Dési- 

GNATlOiN. — VaLIDITË. — LIBÉRATION m 

SAISI. — Frais. 

Uhuissier qui procède à une saisie-exécution 
peut valablement désigner un gardien, si la 
partie saisie n'en présente pas, sans être tenu 
de l'interpeller préalablement à cet égard. 

Le saisi qui obtient la mainlevée de la saisie à 
raison d*un payement fait, au cours de la 
saisie, à la décharge du saisissant avec su- 
brogation légale, est tenu des frais junifuà 
la notification de cette subrogation au sai- 
sissant, 

(d'HOOGHE, — c. CLABYS ET DE COORBBYTER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Oui les parties en leurs 
moyens et conclusions; 

Attendu que la demanderesse agit en main- 
levée d'une saisie-exécution qui a été prati- 
quée sur ses meubles, le 25 novembre dernier, 
pour obtenir payement d'une somme de 
9,185 francs, avec les intérêts à 5 p. c depuis 
le 19 octobre 1889, et les frais, la dite somme 
due sur le prix d'un immeuble acquis par 
elle, suivant procès-verbal d'adjudication pu- 
blique du 19 octobre 1885, dûment enregi^ 
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tré et dont notification préalable a été faite à i 
la débitrice; 

Attendu qae cette saisie est régulière en la 
forme; que, noumment, c*est à la partie | 
saisie quMl appartient de présenter un gardien 
solvable, sans qu'aucune disposition de loi | 
oblige rhaissier à Tinterpeller à cet égard | 
(art. 596 et 597 du code de proc. civ.) ; que, | 
d'ailleurs, la demanderesse n*était plus pré- , 
sente lors de la clôture des opérations; 

Attendu, d*antre part, que la saisie a eu 
lieu en vertu d'un titre exécutoire et pour 
une dette liquide et certaine ; que la deman- 
deresse soutient vainement qu'elle ne devait 
plas, à cette époque, Tentièreté de la somme 
réclamée, mais senlement 5,145 francs, dont 
elle a fait oifre par exploit enregistré du 
7 décembre suivant; 
Qu'en e£fet... (sans intérêt); 
Mais attendu qu'il ressort d'un acte reçu 
le 2 janvier 1890 par le notaire Fobe, à Gand, 
et dont les défendeurs ne conlestent pas fa 
portée, que la demanderesse a payé à cette 
date au sieur Huybrechts-Coppejans, créan- 
cier inscrit sur l'immeuble vendu, une somme 
de 8,81 6 fr. 81 c. à la décharge des saisissants; 
que, dès lors, en vertu de la subrogation 
légale, elle peut se tenir pour libérée envers 
ces derniers k concurrence d'autant; 

Attendu qu'en vue de parfaire les 9,281 fr. 
95 c. pour lesquels la saisie a eu lieu, elle 
invoque de plus un versement de 700 francs 
effectué par elle le 22 février 1886; qu'elle 
est fondée à prétendre que ce payement doit 
être imputé sur le capital, puisque... (sans 
intérêt); 

Attendu que, dans ces circonstances, la 
demanderesse réclame à bon droit la main- 
levée de la saisie; mais que la subrogation 
qui l'a libérée n'ayant été notifiée aux saisis- 
sants que par l'exploit d'assignation du 
4 janvier 1890, elle doit être tenue des frais 
jusqu'à cette date inclusivement; qu'elle ne 
justifie, d'ailleurs, d'aucun dommage impu- 
table aux défendeurs et n'a droit à aucune 
réparation pécuniaire ; 

Attendu, sur le second chef de la demande, 
(sans intérêt) ; 



(i) Voy. MoDS, 2 rérrier 18S6 {Btlg. jud., 1886, 
p. 969); Liège, 16 join 1866 (Pasic. BKLGB, 1866, 
II, 34j(), admettant, en matière d*arbitrage forcé, la 
prorogation tacite; Liège, 31 juillet 1878 (t'Md., 1878, 
H, 3331, exigeant, en matière d'arbitrage volontaire, 
que les faits et circonstances dont résalte la proro- 
gation tacite soient constatés par écrit; Chaufeau 
sar Carré, qaest. 3284. S«, o<i il fait dépendre la'déci- 
sion de cette question des principes relatifs è la vali- 
dité et a la preuve du compromis Ini-mème, et ren« 
voie i la question 3S7S, 4*, oti il enseigne que la 



Par ces motifis, rejetant toutes conclusions 
contraires, dit, pour droit, que la saisie-exé- 
cution pratiquée, le 25 novembre 1889, à 
cbarge de la demanderesse, suivant procès- 
verbal enregistré, de l'huissier Van Quekel- 
berge, à Gand, est devenue sans objet; en 
conséquence, ordonne aux saisissants d'en 
donner mainlevée immédiate, faute de quoi 
la signification du présent jugement tiendra 
lieu de mainlevée; déboule la demanderesse 
de sa conclusion à des dommages-intérêts, 
et, avant de statuer sur le surplus du litige, 
ordonne au défendeur DeGoorebyter...(sans 
intérêt) ; remet à cette fin l'affiaire à l'audience 
du 5 mars 1890; condamne la demanderesse 
aux frais de la saisie jusques et y compris 
l'exploit d'assignation du 4 janvier dernier; 
dit que les frais postérieurs de gardiennat et 
de mainlevée resteront à charge des saisis- 
sants, défendeurs du nom de Claeys, qui sup- 
porteront également la moitié des autres dé- 
pens de l'instance, le surplus étant réservé. 

Du 12 février 1890. — Tribunal de Gand. 
— l"' ch. — Prés. M. Baertsoen, vic^-pré- 
sident. — PL MM. De Nobele et De Coore- 
byier. 



NAMUR, 17 février 1890. 

COMPROMIS. — DÉLAI. — Prorogation. 

— Tiers arbitre. — Sentence tardive. 

— Nullité. — Juridiction ordinaire. — 
Compétence. 

Les parties, en comparaissant devant le juge 
pour obtenir la nomination d*un tiers arMtre, 
prorogent tacitement la durée de la mission 
des deux premiers ( 1 ) . 

Si aucun délai n'est fixé dans Vacte de nomt- 
nation, le tiers arbitre doit juger dans le 
mois de son acceptation (2). 

La sentence rendue postérieurement à V époque 
déterminée par Varticle 1018 du code de pro- 
cédure civile est radicalement nulle, et les 
tribunaux ordinaires deviennent compétents 
pour juger de la contestation (3). 



nullité résulUnt de Tinobserration des formes pres- 
crites par l'article 1005 est converte soit par l'aveu 
des parties, soit par Teiéeution postérieure. 

Les antorités citées cUdessns s'appliquent toutes 
i la prorogation du délai de l'artûtrage proprement 
dit; quant au tiers arbitre, auquel s'appliquent les 
mêmes principes, voy. Chauvbau sur Carré, ques- 
tion 3349, 8». 

(3) En ce sens, Chauveau sur Carré* quest. 3849. 

(3) En ce sens, Charleroi, 7 février 1867 (Cloes et 
BoNJEAN, t. VI, p. 134); Anvers, 4 décembre 1878 
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(CAUBION, •— C. MONJOIB.) 
JUGBMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit, y a-l-ll 
lieu de réformer le jugement dont est 'appel ? 

Sur la compétence : 

Attendu que faction de rappelant tendait 
à obienir le bornage d'une propriét^^ lui ap- 
parienani, sise à Andenne-Belgrade et adja- 
cente à la propriété de Tlntimé; 

Attendu que le premier juge s'est déclaré 
incompétent, se basant sur ce que les parties 
en cau.se s'étaient engagées verbalement, le 
8 juin 1888, à faire délimiter par des arbitres 
leurs propriétés respectives; 

Attendu que les arbitres désignés par les 
parite!i n'ont pu se mettre d'accord, et qu'un 
tiers arbitre a été désigné par le juge de paix 
du canton d'Andenne ; 

Attendu que ce compromis ne fixait point 
de délai; que, par suite, aux termes des 
articles 1007 et 1012 du code de procédure 
civile, la durée de la mission des arbitres 
était limitée à trois mois, et que, suivant l'ar- 
ticle i0t8 du même code, le tiers arbitre de- 
vait juger dans le mois de son acceptation; 

Attendu, en fait, que les parties ont com- 
paru, Le ât décembre 1888, devant le juge de 
paix d'Andenne pour obtenir la nomination 
d'un tiers arbitre; 

Attendu que, par cette comparution, elles 
ont tacitement prorogé la durée de la mis- 
sion des deux premiers arbitres; qu'elles 
n'ont fjxé aucun délai endéans lequel le tiers 
arbitre devait statuer sur la contestation lui 
soumise ; que ce délai restait, conformément 
à I article 1018 précité, fixé à la durée d'un 
mois à partir de l'acceptation du dit tiers ar- 
bitre; 

Attendu que les arbitres, ayant laissé 
écouler le délai légal sans porter une sentence 
sur ie différend soumis à leur juridiction, ont 
été dessaisis de plein droit, à l'expiration du 
délai, des pouvoirs leur conférés parles par- 
lies; 

Que, dès lors, leur sentence, rendue pos- 
térieurement à l'époque déterminée par l'ar- 
ticle 1018 du code de procédure civile, ne 
pouvait être qu'entachée de nullité radicale, 
suivant larticle 1028, § 2, comme ayant été 
rendue sur compromis expiré; 

Attendu qn*il est de jurisprudence (Paris, 
50 novembre 1811; Bordeaux, 5 février 1825; 
cass. fr, 17 mars 1824) que le délai prescrit 
par cet article (1018) est fatal et de rigueur; 

(Pabic- belgb, 1874, ut, 58). Voy. aussi cass. belge, 
il imn i^i et 36 avril 1860 {ibid., 1853, 1, 445; 
1360, l, ib8), qui décident implicitement la question 
diDi L« mèffie sens. 



qu'il comporte de droit la nullité du juge- 
ment après son expiration ; 

Que, dans Tespèce, la sentence des ar- 
bitres, ayant été rendue sur un compromis 
expiré postérieurement au délai légal, doit 
être considérée comme inexistante et nulle 
de droit ; 

Que, dans ces circonstances, les parties 
pouvaient donc saisir les tribunaux ordinaires 
de leur contestation, et que c'est à tort que 
le premier juge s'est déclaré incompétent; 

Au fond : 

Attendu qu'il appert à suffisance de droit 
de tous les documents de la cause, et notam- 
ment des actes reçus par le notaire De Gotte. 
d'Andenne, les 14 avril 1855 et 22 août 1856, 
que la limite des propriétés des parties eo 
cause doit être figurée par une ligne droite 
formant le prolongement de la ligne droite 
séparative des propriétés limitrophes appar- 
tenant aux sieurs Henauit et Van Reynegom ; 

Par ces motifs, statuant en degré d'appel, 
sur les conclusions contraires de M. Capelle, 
substitut du procureur du roi, sans avoir 
égard aux conclusions autres ou contraires 
des parties, met à néant le jugement dont est 
appel, rendu le 7 juin 1889 par le juge de 
paix du canton d'Andenne; émendtnt et fai- 
sant ce que le premier juge aurait dû faire, 
se déclare compétent; dit que les propriétés 
des parties en cause seront délimitées par... 

Du 17 février 1890. — Tribunal de Naronr. 
—Prés. M. de Hennin, juge.— P/. MM. Grafé 
et Malherbe. 



LIÈGE, 14 déoembre tSSe. 

CHEMIN DE FER VICINAL. — Partie ré- 
servée AD SERVICE DES TRAINS. — ClRCC- 

LATiON. — Contravention. 

Ne commet aucune contravention celià ^ 
circule avec une charrette sur la ligne 
concédée d'un chemin de fer vicinal, malgré 
défense de la société exploitante, même aux 
endroits réservés au service des trains et wu 
affectés en même temps au service de ta voirv 
ordinaire (1). 

V arrêté royal du 5 mat 1855 n'est pas appli- 
cable aux chemins de fer vicinaux (2). 



(1 et % Voy., en ce sens, Waremme, 8 ooTembre 
1889 (Pasic. belge, 1890, m, 38) et la note. I^e ju- 
gement de Liège que nous rapportons ici, et qui ré- 
forme un jugement du tribunal de police de Louvei- 
gné, écarte l'application de l'article 87, n* 8, du code 
rural de 1886, qui n^avait pas été invoqué devant le 
tribunal de police de Waremme. 
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(PIRARD ET LBDUC, — C. LE MINISTÈRE POBI.IC. 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attenda que la préven- 
tion mise à charge de Pirard et Ledac con- 
siste dans le fait d'avoir, le 13 juillet 1889, 
circulé avec une charrette attelée d'un cheval, 
sur le chemin de fer vicinal de Sprimont i 
Poulseur, dans l'intérieur de la gare de for- 
mation de Damrée ; 

Attendu que, sans méconnaître le fait, éta- 
bli du reste par un procôs-verbai régulier, les 
appelants soutiennent qu'il n'est pas constitu- 
tif d'une infraction punissable, ce qu'il échet 
de vérifier; 

Attenda quMl est constant que la circulation 
incriminée, dans les circonstances où elle a 
eu lieu, n'est pas érigée en contravention par 
le règlement de police spécial aux chemins 
de fer vicinaux, décrété par arrêté royal du 
.V) avril 1886, en exécution de l'article 8 de 
la loi du 24 juin 1885; 

Attenda que, loin d'interdire absolument la 
circulation sur l'assise des chemins de fer 
vicinaux, Tarticle 15 du règlement précité 
l'autorise implicitement, puisqu'il se borne à 
prévoir le cas de a l'approche d'un train ou 
d'une voiture appartenant au service », et à 
prescrire, dans celte éventualité seulement, 
an piéton, au conducteur d'attelage, de s'écar- 
ter a à certaine distance des rails, de manière 
à livrer toute la largeur nécessaire au passage 
du matériel de la voie ferrée ; 

Attenda qu'il n'est fait aucune distinction 
entre les parties du railway qui empruntent 
on chemin, une route, et celles qui traversent 
des propriétés privées; 

Attenda que le règlement du 5 mai 1835, 
qui prohibe toute circulation autre que celle 
des locomotives sur les routes en fer, n'est 
pas non plus applicable à 'l'espèce; que, si 
cet arrêté est général et embrasse aussi bien 
les chemins de fer concédés que ceux de 
l[Etat, encore est-il que le gouvernement qui 
Ta édicté et le législateur qui a donné les 
pouvoirs nécessaires à cet effet, par la loi du 
13 avril 1855, n'ont entendu régler que la 
police des routes en fer, dont il était question 
à cette époque, c'est-à-dire des chemins de 
fer proprement dits, lesquels constituaient 
une voie distincte nouvelle, venant s'ajouter 
à celles qui forment la grande voirie ; qu'ils 
n'ont pu évidemment avoir en vue des voies 
ferrées telles que tramways, chemins de fer 
vicinaux, qui sont de création récente et 
diffèrent des voies ferrées ordinaires par leur 
destination, par le caractère des intérêts 
qu'elles sont appelées à desservir, par leur 
mode d'établissement et d'exploiution; 

Attendu qae le législateur de 1885 lui- 



I même semble avoir reconnu que les loi et rè- 
glement de 1855 n'ont pas la portée générale 
que le premier juge leur a attribuée ; 

Attendu, en effet, qu'appelé à légiférer sur 
les chemins de fer vicinaux, il a cru devoir 
expressément, dans un article spécial (l'art. 8), 
investir le gouvernement de la mission de 
régler la police des railways vicinaux; que cet 
article, dans le système contraire, perd toute 
raison d'être, puisqu'il n'a d'autre objet que 
de conférer au gouvernement un droit de 
réglementation que celui-ci avait déjik, et qu'il 
puisait dans la loi de 1855; 

Attendu que vainement l'on Soutiendrait 
que l'introduction de cet article 8 avait pour 
but de mettre fin à une ancienne controverse 
sur le point de savoir si l'arrêté de 1835 
s'appliquait aux chemins concédés; que 
toute contestation à cet égard était devenue 
impossible depuis la loi interprétative du 
11 mars 1866 assimilant, quant à la police, 
les chemins de fer concédés aux chemins de 
fer de l'Etat; 

Attendu, au surplus, que l'examen de Tar- 
rêté du 50 avril 1886 donne la conviction que 
le pouvoir administratif a voulu restreindre, 
dans les limites y tracées, la réglementation 
des chemins de ter vicinaux et faire un règle- 
ment spécial et complet ; 

Que cela résulte : a. de son préambule où 
n'est visé que l'article 8 prérappelé de la loi 
organique des cheniins de fer vicinaux et qui 
porte, dans son alinéa 1^' : « Le gouverne- 
ment règle la police des chemins de fer vici- 
naux »; b. de sa division en deux titres 
intitulés, l'un : « Des obligations des conces- 
sionnaires et de leurs agents », l'autre : o Des 
obligations des voyageurs et du public en 
général » ; c. de certaines prescriptions et in- 
terdictions empruntées aux arrêtés de police 
concernant les chemins de fer ordinaires; 

Attendu que ces emprunts et le fait que 
l'arrêté de 1886 ne se réfère à aucun règlement 
antérieur, marquent nettement la volonté de 
ne rendre obligatoires et de n'appliquer aux 
chemins de fer vicinaux que certaines dispo- 
sitions relatives aux voies ferrées ordinaires, 
et d'écarter toutes les autres qui ne sont pas 
mentionnées; 

Attendu, d'autre part, que les prévenus 
n'ont pas encouru la peine qui, aux termes 
de l'article 87, n" 8, du code rural de 1886, 
frappe a celui qui, sans nécessité et malgré 
la défense des propriétaires, aura passé sur 
les chemins appartenant à des particuliers » ; 
qu'il suffit, en effet, d'observer que la défense 
doit émaner du propriétaire, qualité qui ne se 
rencontre pas dans le chef d'une société qui 
n'a que l'exploitation d'une voie ferrée; 

Attendu qu'en principe, une disposition 
pénale doit être restreinte dans les limites de 
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son objet et que Ton ne peut pas argumenter 
contre un prévenu par analogie ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que le fait imputé aux prévenus, 
ne donne prise à aucune répression pénale; 

Par ces motifs, reçoit Tappel ; ce fait, met 
à néant le jugement à quo; renvoie les appe- 
lants des Ans de la poursuite, sans frais. 

Du 14 décembre 1889. — Tribunal de 
Liège.— Prés. M. Comliaire, vice-président. 
— PL M. Dubois. 



ANVERS» 21 décembre 1889. 
SAISIE-ÂRRÈT. — Jugement de validité. 

— NOVATION. 

Le jugement qui valide une saisie-arrêt n'opère 
point novation de débiteur au profit du sai- 
sissant. 

En fût-il autrement, ce ne serait qu'autant 
qu*il réunit ces deux conditions : 1® valider 
une saisie frappant des sommes d* argent; 
^ être passé en force de chose jugée. 

(van DETH, — C. ÉPOUSE LEVAE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu1l n'est pas 
dénié qu'à la date du 17 août 1889, G. Van 
Dethaété déclaré en faillite; que, dès ce jour, 
et par application de l'article 453 du code de 
commerce, toute mesure d'exécution au profit 
d'un créancier cbirographaire a été arrêtée; 
que cette disposition a frappé nécessairement 
l'opposition mise, le 19 juin précédent, entre 
les mains des défendeurs Levae sur les objets 
mobiliers appartenant au failli, à moins que, 
par l'effet de cette opposition, les objets eus- 
sent, le 17 août 1889, déjà cessé d'être la 
propriété du failli, ou que le droit du créan- 
cier sur ces objets fût remplacé, dès lors, par 
un droit acquis contre les tiers détenteurs ; 

Attendu que la solution du procès mu 
entre parties dépend donc de la question de 
savoir quel était, au 17 août 1889, date de la 
mise en faillite, l'eff^et définitivement produit 
par la saisie-arrêt du 19 juin précédent ; 

Attendu qu'en France la doctrine et la ju- 
risprudence admettent généralement que le 
jugement qui ordonne au tiers saisi de vider 
ses mains entre les mains du saisissant, opère 

(i) Voy. Dalloz, ?• Soêtie-arrét, n»» 444 ei suit. ; 
CARBÉ-GHAnvEAU, quest. i9li, ^^yeiSuppUmmt, 
IDEM., ibid. 



novation et confère au poursuivant un droit 
direct contre le tiers saisi (1); mais que, 
d'une part, la jurisprudence belge est en 
sens contraire (i2); que, d'autre part, la doc- 
trine de la novation ne trouve, même en 
France, son application que lorsque, la saisie 
portant sur des deniers exigibles, le juge- 
ment a pu transférer la propriétédeceux-ci (5), 
et est déjà coulé en force de chose Jugée (4); 
que les interprètes s'accordent donc à re- 
connaître que le jugement validant l'opposi- 
tion ne confère aucun droit exclusif au créan- 
cier sur le prix à provenir de meubles arrêtés 
en mains de tiers détenteurs; 

Attendu que tel est le cas du procès actuel; 
que le jugement qui, le 6 juillet, a validé la 
saisie-arrêt apposée entre les mains des dé- 
fendeurs, n'a donc transféré an demandeur 
la propriété ni des objets prétenduemenl dé- 
tenus, ni du prix à en provenir; que, déplus, 
ayant été rendu par défaut et signifié seule- 
ment le 14 août, il n'a pu, aux termes de 
l'article 155 du code de procédure civile, être 
exécuté que huitaine après, soit le 23 août; 
nue la déclaration de faillite, étant survenue 
dès le 17 du même mois, a énervé toute me- 
sure d'exécution qui aurait pu faire couler le 
jugement du 6 juillet en force de chose Jugée; 

Attendu que la faillite, par cela même 
qu'elle a mis tous les créanciers chirogra- 
phaires de Van Deth dans l'impossibilité 
d'agir, a constitué, au profit de tous, opposi- 
tion sur tous les biens du failli, en quelque 
lieu et en quelques mains qu'ils se soient 
trouvés; que, dès ce moment, les défendeurs 
du procès actuel ont eu à rendre compte au 
curateur de ceux de ces biens dont ils ont 
pu, à un titre quelconque, être détenteurs; 

Attendu que le Jugement du 6 juillet pré- 
mentionné n'ayant donc conféré au deman- 
deur aucun droit privatif sur les dits biens, 
il n'appert d'aucune raison d'ordonner qu'ils 
lui soient remis, comme le voudrait sa con- 
clusion subsidiaire, et moins encore de dé- 
clarer les détenteurs débiteurs purs et sim- 
ples des fins de la saisie, conformément I sa 
conclusion principale, l'action en déclaration 
de tiers saisi constitue, par suite, une procé- 
dure frustratoire dont le demandeur doit sup- 
porter les frais; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort, 
déboute le demandeur de son action et le 
condamne aux dépens. 

Du 21 décembre 1889. — Tribunal clWl 
d'Anvers. — Prés. M. Smekens, président. — 
PL MM. Van lumpen et De Maertelaere. 

(S) Voy. Jamab, t« Saiiie, n<" 303 et âtl. 

(3) Voy. note de Ghao veau sous la quest. 1974, S*. 

(4) Voy. GABRÉ-CHAOYBAn, quest. 197S, 9*. 
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TOURNAI, 18 octobre 1889. 

ABSENCE-ABSENT. — Licitation. — Inven- 
taire ET PARTAGE. — REPRÉSENTATION DU 
PRÉSUMÉ ABSENT. — DaTE DE l'OUVERTURE 
DE LA SUCCESSION. — ARTICLES 115 ET 156 

DU CODE Civil.. — Interprétation. 

Variide 45^ du code civil prévoit le partage 
d^une succession ouverte après disparUion 
d'un héritier, tandis que l'article i\ii prévoit 
le partage d'une succession ouverte avant sa 
disparition, succemon dans laquelle son droit 
est dès lors certain. 

L'article 156 écarte absolument l'obligation de 
faire représenter à l'inventaire et au partage 
i^héritier dont l'existence n'est pas reconnue 
au moment de l'ouverture de la succession; 
ce sont seulement les absents dont l'existence 
est devenue incertaine après Vouverture de 
la succession qui doivent être représentés à 
l'inventaire et au partage (1). 

(licitation honoré.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les deman- 
deurs poursuivent la vente par licitation de 
certains biens dépendant des successions 
de leurs auteurs, Pierre Honoré et Albertine 
Bourdon, son épouse: 

Attendu que Pierre Honoré est décédé ^ 
Brasménî), le 12 octobre 1879, et qu'Alber- 
tine Bourdon est décédée dans la même 
commune, le 14 octobre 1888; 

Attendu qu'outre les demandeurs et les 
mineurs contre lesquels la licitation est pour- 
suivie, les époux Honoré-Bourdon avaient 
encore un flis, Jean-Baptiste Honoré ; 

Attendu qu'il résulte des documents versés 
au procès que, depuis 1869, celui-ci a quitté 
Brasroénil ; qu*il n'a plus, depuis lors, donné 
de ses nouvelles; que toutes les recherches 
faites pour le retrouver ont été vaines ; 

Attendu que les requérants, en se fondant 
sur Tarticle 156 du code civil, concluent à 
ce que les biens dont s'agit leur soient dévo- 
lus exclusivement et sans tenir compte des 
droits que pourrait y avoir le dit Jean- 
Baptiste Honoré; 

Attendu, en effet, que l'article 156 porte 
que « s'il s'ouvre une succession, à laquelle 
soit appelé un individu dont l'existence 
n'est pas reconnue, elle sera dévolue exclu- 
.^ivement à ceux avec lesquels il aurait eu 

M) Voy. Deholoube, Cours de code civil, édition 
helge, t, Iw, n^ 40 et 203, p. 209 et 272; appel 
Braielles, 18 novembre 1886 vPasic. belge, 1887, 
11,51). 

PAblC, 1890. — 3* PARTIE. 



le droit de concourir, ou à ceux qui l'au- 
raient recueillie à son défaut » ; 

Attendu que cet article accorde une faveur 
aux copartageants d'un héritier dont l'exis- 
tence n'est point reconnue par eux ; 

Attendu qu'il ne faut pas confondre le cas 
prévu par l'article 136 avec celui que vise 
l'article 113; le premier prévoit le partage 
d'une succession ouverte après disparition 
d'un héritier, ce qui est le cas dans l'espèce ; 
le second prévoit le partage d'une succession 
ouverte avant sa disparition, succession dans 
laquelle son droit est, dès lors, certain ; 

Attendu qu'en statuant que la succession à 
laquelle serait appelé un individu dont l'exis- 
tence n'est pas reconnue, est dévolue exclusi- 
vement à ceux avec lesquels il aurait eu le 
droit de concourir, l'article 136 écarte abso- 
lument l'obligation de faire représenter cet 
individu à l'inventaire et au partage et prévoit 
un cas autre que l'article 113 ; 

Attendu qu'il est de doctrine à peu près 
générale et de jurisprudence (arrêt de 
Bruxelles du 18 novembre 1886) que ce sont 
seulement les absents dont l'existence est 
devenue incertaine après l'ouverture de la 
succession, qui doivent être représentés à 
l'inventaire et au partage; que ceux dont 
l'existence au moment de l'ouverture est mé- 
connue par les intéressés ne doivent pas 
l'être; 

Attendu que les biens dont il s'agit dans la 
requête ne sont pas commodément parta- 
geables en nature entre les ayants droit parmi 
lesquels il y a des mineurs, et que nul n'est 
tenu de demeurer dans l'indivision ; 

Vu la loi du là juin 1816; 

Par ces motifs, ouï en son avis M. No- 
thomb, substitut du procureur du roi (2), 
ordonne la vente publique par licitation, etc. 

. Du 18 octobre 1889.-4Tribunal de Tour- 
nai. — 2® ch. — Prés, M. E. Dnmon, vice- 
président. — PL M. A. Goblet. 



BRUXELLES, 16 janvier 1890. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. ~ Action en 
JUSTICE. — Legs mobilier. — Autorisa- 
tion maritale. — Fin de non-recevoir. — 
Ordre public — Code civil, art. 1401. 

La femme mariée sous le régime de la commu- 
nauté légale est sans qualité pour poursuivre 



(2) Le min/sière public avait concla à la nomiDa- 
tion d*un notaire pour représenter Tabsent sur pied 
de l'article \i'^. 
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en justice en son nom !a délivrance d'un legs 
mobilier fait en sa faveur ; l'autorisation de 
son mari ne suffil pas pour Vhabililcr. 

Aux termes de V article 1401 (^tt code civile c'est 
à son mari seul qu*il appartient d'agir en 
justice dans toutes les actions intéressant la 
communauté. 

Est d'ordre public, la fin de non-recevovr Urée 
de ce qu'elle aurait poursuivi rinstance en 
son nom personnel; le juge doit donc la sou- 
lever d*oifice. 

(ÉPOUSE BOBLLABRD, — C. HÉRITIERS TIRDBMAN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
tend i faire condamner solidairement les 
défendeurs à délivrer soit les titres de 
10,000 francs de rente beige, soit les actions 
de 10,000 francs de rente, soit 10,000 francs 
en rente belge déposés chez les défendeurs 
Balzer et C'°, et à défaut de cette délivrance, 
à payer une somme de 15,000 francs, avec 
les intérêts judiciaires et les dépens; 

Attendu que, dans son exploit introductif 
dlnstance en date du 11 juillet 1889, la 
demanderesse a donné à son action le carac- 
tère d'une demande en délivrance de legs ou 
tout au moins d'une demande en payement 
d'une créance à charge de la succession à 
raison de soins donnés à un sieur J.-N. Tie- 
deman ; 

Attendu que les dispositions sur lesquelles 
elle s'appuie ont exclusivement le caractère 
d'une libéralité à cause de mort et testamen- 
taire; 

Attendu que les défendeurs, héritiers du dit 
Tiedeman, opposent que le mari de la deman- 
deresse a seul qualité pour représenter la 
communauté ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 1401 du 
code civil, la communauté comprend notam- 
ment tout le mobilier qui échoit aux époux 
pendant le mariage à titre de succession ; 

Que puisqu'il s'agit, dans l'espèce, d'un legs 
mobilier tombant dans la communauté, l'ac- 
tion exercée dans la présente instance par la 
demanderesse, laquelle est mariée sous le 
régime de la communauté légale, est une 
action de la communauté, dont Texercice 
appartient à son mari seul ; 

Attendu que la demanderesse objecte vai- 
nement que, par déclaration enregistrée le 
19 novembre 1889, elle a été autorisée par 
son mari; qu'en effet, c'est à celui-ci d'agir, 
puisque le mari, comme demandeur ou défen- 
deur, intente ou suit toutes les actions judi- 
ciaires intéressant la communauté ; qu'il 
importe même peu que l'exception n'ait pas 
été opposée par les défendeurs avant toute 



défense au fond, puisqu'elle est d'ordre pu- 
blic et devrait être soulevée d'office par le 
Juge. 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Servais, substitut du procureur da roi, 
déclare la demanderesse hic et nunc non 
recevable en son action, l'en déboute et la 
condamne aux dépens. 

Du 15 janvier 1890. — Tribanal de 
Bruxelles. - 5« ch. — Pr^. M. Lucien Jamar, 
vice-président. — PL MM. Docquier et 
Mussche. 
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TESTAMENT. — Pluralité db testahritts. 
— Légataires du^pérbnts. — Acnofss 

SUCCESSIVES aux PINS d'aNNULATIOV. — 

Insanité d'esprit uu testateur. — ar- 
ticles 503 et 504 DU CODE civil. 

On ne saurait obliger un héritier qui se trmax 
en face de plusieurs testaments instituant 
des légataires différents à les attaquer tous 
à la fois, au risque de faire des procès inu- 
tiles ; il est libre d^attaquer successivement, 
et comme il croira qu'il est de son intérêt. Ut 
divers testaments. 

Pour réussir dans une action tendante à VanM- 
lation d'un testament pour cause de âémmt 
du testateur, le demandeur doit établir qu'us 
moment même de la confection du testament, 
le testateur n'était pas sain d'esprit, ou qu'H 
était dans un état permanent de démmce, 
sans intervalles lucides. 

Les articles 505 et 504 ne peuvent trouveriez 
application lorsqu'il s'agit de dispositions tei- 
tamentaires (1). 

(BORREMANy — C. DB ROP.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï les parties en 

leurs moyens et conclusions ; 

Vu les pièces du procès ; 

Attendu que les demandeurs, se disint 
tous parents paternels et maternels de feo 
Benoit Van Cùtsem, décédé à Alost, le 16 no- 



{{) C'est 1* opinion généralement adoptée par U 
doctrine et la jurisprudence. Voy. Bruxelles, 9jib- 
vier 4867 (Pasic. bblgb, 1867, U, 30t) et les auto- 
rités citées à la note i. Voy. encore, eo ce sens, pour 
ce qui coDcerne l'article 504, Lacr^kt, u XI, n* lia; 
mais, en sens contraire, en ce qui concerne Tir- 
iiclet'K)3,i^i(i.. n« 109. 
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verobre 1888, ont assigne les défenderesses 
devant ce tribunal, aux fins d*y entendre 
dire qu'elles sont sans droit pour s'ingérer 
dans^ia succession du dit Benoit Van Cut- 
sem; 

Que les testaments authentiques, pasï^és le 
îî juillet et le 7 septembre 1886, par les- 
quels les défenderesses sont constituées res- 
pectivement légataire universelle et légataire 
particulière de Benoit Van Cutsem, sont nuls 
et de nul effet, par suite de la démence 
notoire existant bien antérieurement à Tin- 
terdiction du dit Van Cutsem ; 

Attendu que les défenderesses concluent, 
en premier ordre, à la non-recevabilité de 
Faction à défaut de qualité et d'intérêt dans 
le chef des demandeurs; que cette conclu- 
sion est fondée sur ce que, par son testament 
authentique, reçu par feu le notaire Boone, 
à Âlost, le 7 mars 1885, le défunt Benoit 
Van Cutsem a institué pour son héritier 
unique et universel le sieur De Winter, 
secrétaire du bureau de bienfaisance à Alost, 
et que si donc les testaments du "22 juillet et 
du 7 septembre 1886 étaient annulés, le tes- 
tament du 7 mars 1885 devrait sortir ses 
effets, et sur ce que le prédit sieur De Winter 
n'est point partie en cause; 

ÂUendu que cette conclusion est mal fon- 
dée; 

Attendu, en effet, que la qualité d'héritier 
du sang en laquelle les demandeurs agissent 
ne leur a pas été sérieusement déniée; qu'ils 
ont donc incontestablement intérêt à deman- 
der l'annulation de testaments qui les dé- 
pouillent au profit des défenderesses; 

Qu'il importe peu qu'il existe un premier 
testament antérieur à ceux attaqués, et par 
lequel également les demandeurs sont exclus 
de la succession ; 

Que les demandeurs n'ont point reconnu 
la validité de ce dernier testament, qui, du 
reste, ne leur a pas été jusqu'ores opposé ; ■ 

Attendu que les demandeurs sont libres 
d'attaquer successivement, et comme ils croi- 
ront de leur intérêt, les divers testaments du 
défunt Van Cutsem; 

Que l'on ne saurait obliger un héritier qui 
se trouve en face de plusieurs testaments 
instituant des légataires différents, à les atta- 
quer tons à la fois, au risque de faire des 
procès inutiles; 

Qu'on doit laisser l'héritier juge de son 
intérêt et libre du choix de ses actions; 

Qu'en faisant tomber l'un des testaments, 
il écartera un des obstacles qui l'empêchent 
d'appréhender la- succession, et que cette 
considération suffit pour légitimer sa de- 
mande; 

Attendu, au surplus, que les défenderesses 



excipent, non de leur propre droit, mais du 
droit d'un tiers, lequel n'a même pas encore 
manifesté l'intention de l'opposer aux deman- 
deurs; 

Attendu que, pour réussir dans leur action 
tendante à l'annulation des testaments prédits, 
pour cause de démence du testateur, les 
demandeurs doivent établir qu'au moment 
même de la passation des dits testaments 
authentiques, le testateur n'étais pas sain 
d'esprit, ou qu'il était dans un état perma- 
nent de démence sans intervalles lucides; 
que l'article 503 du code civil, non plus que 
l'article 504, ne peut trouver son application 
lorsqu'il s'agit de dispositions testamen- 
taires; 

Qu'en effet, étant donnée l'étroite con- 
nexité. existant entre les deux articles, cette 
solution est certaine autant pour l'article 505 
que pour l'article 504 en présence des tra- 
vaux préparatoires, spécialement de la dis- 
cussion qui eut lieu au conseil d'Etat au suget 
de l'article 901 du code civil (séance du 
14 pluviôse an xf, n<» 20 et 22; Logrë, t. V, 

p. 219); 

Attendu que, dans leur ensemble, les faits 
cotés dans l'exploit introductif et répétés par 
les demandeurs dans récrit de conclusions 
signifiée la date du 15 février 1889, doivent 
être considérés comme pertinents et rele- 
vants, qu'ils sont déniés et que la loi en auto- 
rise la preuve; 

Par ces motifs, reçoit l'action, et avant de 
faire droit, admet les demandeurs à prouver 
par toutes voies de droit, témoins compris, 
les faits suivants articulés par eux, la preuve 
contraire comme de droit.... 

Du 25 mars 1889. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. M. Blomme, président. — 
PL MM. De Baets (du barreau de Gand), 
Eyerman et Verbessem (du barreau de Gand). 



ANVERS, S 1 Janvier 1890. 

PLAIDOIRIES. — Propos offbksakts. — 
Action kn dommages-intérêts. — Non- 
recevabiuté. 

Une partie qui croit avoir à h plaindre (ftfii- 
putatîons dirigées contre elle dans une plai- 
doirie, doit en demander le redressement au 
trilninal, au moment même oii elles ont été 
émises (i). 



(4) Voy. tes décisions rappelées dans le corps d» 
jagemenu 
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(P.-F. VERHAEGBN, — C. LE CURATEUR A LA 
FAILLITE ED. DE DECKER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu r exploit d'ajourne- 
ment du 12 juin 1889, enregistré, tendant à 
faire condamner le défendeur, en sa qualité 
de curateur à la faillite du sieur Edouard 
De Decker, et subsidiairement en nom per- 
sonnel, à payer au demandeur, à titre de 
dommages-intérêts, la somme de 10,000 fr.; 

Attendu que cette demande est basée sur 
ce que, à Taudience du tribunal de céans du 
5 avril dernier, dans une contestation rela- 
tive à la faillite du sieur De Decker, le défen- 
deur, agissant comme curateur à cette fail- 
lite, a, en termes de plaidoirie, accusé le 
demandeur de collusion avec le failli, et lui 
a reproché d*avoir fait des traites fausses; sur 
ce que, le dit défendeur a ainsi porté éteinte 
à rhonneur et à la considération du deman- 
deur; 

Attendu que le défendeur soutient, à bon 
droit, que Faction dictée contre lui est non 
recevable ; que, d'après la jurisprudence, une 
partie qui croit avoir à se plaindre d'imputa- 
tions dirigées contre elle dans une plaidoirie, 
doit en demander le redressement au tribunal 
au moment même où elles ont été émises ; 
que si, comme dans l'espèce, la partie pré- 
tenduement lésée s'est bornée, à l'audience à 
laquelle elles ont été prononcées, à deman- 
der acte des paroles offensantes dont il 
réclame aujourd'hui la réparation, en s'abste- 
nant de conclure immédiatement du ce chef 
devant le même tribunal, toute action ulté- 
rieure est non recevable (voy., en ce sens, 
app. Bruxelles, ^5 juillet 1865, Pasic. belge, 
186i, III, 501 ; just. de paix d'Anvers, 
15 décembre 1871, ibid., 1872, III, âl5, et 
Gloes et BoNJEAN, t. XXIII, p. 15â; jug. 
Anvers, 27 avril 1872, Pasic. belge, 1875, 
III, 504, et Belgique- jud., 1875, col. U20, et 
Cloes et BoNJEAN, t. XXIII, p. 152); 

Attendu que cette jurisprudence est justi- 
fiée; qu'en effet, le tribunal saisi du fond du 
litige, est seul à même de juger en pleine 
connaissance de cause, si la partie a excédé 
les limites d'une juste défense; si les paroles 
ont un caractère offensant et si elles sont 
relatives à la cause, ce qui dépend essentiel- 
lement des circonstances, de la nature de 
l'affaire, de la positiou que les parties ont 
prise, de la bonne foi du plaideur, etc.; 
qu'en un mot, l'intelligence complète et ap- 
profondie du procès permet seule de dire 
avec certitude si les parties ou leurs repré- 
sentants sont sortis ou non des bornes de 
leur droit, et d'apprécier ensuite, au point 
de vue de la réparation à accorder éveniuel- 



lement, l'importance et la gravité de la faute ; 

Attendu, au surplus, et surabondamment 
au fond, que l'action, qui ne pourrait en tous 
cas être dirigée que contre le défendeur en sa 
qualité de curateur à la faillite De Decker, 
puisque c'est exclusivement en cette qualité 
qu'il a prononcé les paroles dont se plaint le 
demandeur, n'est en rien fondée: le défendeur 
n'ayant fait qu'user d'un droit, en contestant 
la créance produite par le demandeur au pas- 
sif de la susdite faillite, et ayant même rempli 
un devoir en soulevant cette contestation; 
qu'en effet, la Cour d'appel de Bruxelles, par 
son arrêt du U novembre 1888, a déclaré Ir 
sieur De Decker en état de faillite, en se 
basant, entre autres arguments, sur ce que 
l'allégation du créancier Vanden Bosch, que 
le sieur De Decker avait laissé intervenir 
aux délibérations au concordat un créancier 
(le sieur Verhaegen, demandeur en cause i, 
dont la créance était notablement exagérée 
« par suite d'une collusion », n'était pas 
combattue d'une manière concluante, le sieur 
Vanden Bosch offrant d'ailleurs d'établir 
l'exagération collusoire; que, dans ces cir- 
constances, il se comprend que le défendeur, 
en vertu de sa mission de curateur, ait con- 
testé la déclaration de créance du sieur Ver- 
haegen, et ait rappelé les allégations du 
sieur Vanden Bosch, en indiquant certains 
indices qui, selon lui, étaient de nature à 
établir le non-fondement de la réclamation 
de Verhaegen; que les propos tenus par le 
défendeur étaient incontestablement relatif 
à la cause soumise au tribunal; qu'en admet- 
tant que, dans ces propos, le demandear eût 
pu trouver le fondement d'une réclamation 
de dommages- intérêts, c'eût été contre le 
sieur Vanden Bosch plutôt que contre le 
défendeur, qui n*a fait que reproduire qnali- 
tate qua les allégations de ce dernier, quil 
eût dû diriger sa réclamation ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur ni 
recevable ni fondé en son action, l'en 
déboute, le condamne aux dépens. 

Du 11 janvier 1890. — Tribunal de com- 
merce d'Anvers. -— 1" ch. — Prés, M. He^ 
togs, juge. — PL MM. Aloïs Boon et Emile 
Roosl. 



LIÈGE, 16 février 1890. 
RÈGLEMENT PROVINCIAL. - DÉBrr de 

BOISSONS ALCOOIJQUES. — TaXR PROVIS- 

ciAt.E. — Fait accidentel. — Vente 

HABITOELLE. 

Le règlement provincial de Liège du 8 oc- 
lobre i88i ne vise que la vente hakindic 
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des boissons alcooliques, el ne frappe pas un 
fait isolé et unique de vente. 
En conséquence, ne peut être condamné pour 
avoir tenu un débit de boissons alcooliques 
non déclaré à la taxe provinciale, celui qui 
n"a débile qu'accidentellement pendant quel- 
ques heures de ces baissons . 

(li MINISTÈRE PUBLIC, — C. VEUVE COLLARD- 
LAMBUNON.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la dame 
Augustine Lambinon, veuve CoUard, est pré- 
venue d'avoir, à Liège, le 3 novembre 1889, 
tenu un débit de boissons alcooliques non 
déclaré 5 la taxe provinciale; 

ûa'il résulte de Tinstruciion faite à notre 
audience que la prévenue s'est bornée, le dit 
jour, 5 novembre 1889, à vendre quelques 
boissons alcooliques à Tissue d un office reli- 
i^ieux célébré dans Téglise Sainte-Croix .à 
Foccasion de la tête du jour, et dans le maga- 
sin d*épiceries qu'elle tient en face de ia dite 
éiîlise; 

Uu'il est également établi qu'à Touïe du 
procés-verbal que Tagent instrumentant lui 
dét:larait, la prévenue a cessé la vente qu'elle 
faisait accidentellement des boissons dont 
s agit; 

Qu'auparavant, ni depuis, ainsi qu'il conste 
des déclarations des témoins entendus, aucun 
débit de ce genre n'a été tenu par la préve- 
nue; 

Qu'il y a lieu, dans ces circonstances, de 
rechercher si les auteurs du règlement de la 
taxe provinciale du 8 octobre 1884, aussi 
bien que les dispositions mêmes du dit règle- 
ment, ont voulu frapper de la taxe tout tait 
de vente, même accidentel et unique, ou sim- 
plement le débit réitéré ou habituel, an sens 
légal du terme, des boissons dont s'agit; 

Attendu que des discussions et rapports 
qui ont précédé l'établissement de la taxe en 
question, il ressort que la province n'a fait 
que reproduire à son profit la patente exis- 
tant antérieurement au profit de l'Etat et 
abandonnée alors par celui-ci ; qu'il n'a été 
question que d'atteindre par la taxe les caba- 
retiers, les débitants habituels de boissons 



(1) £q ce sens, Daihem, 5 février 1884 (Pasic. 
BELGE. 1883, m, 61.). Mais, eo sens contraire, la 
uole des rédacteurs du Moniteur du Nolariat el de 
V Enregistrement, rapportée dans la Pasic. belge, 
loc. cit. Gompar. aussi Pasic. BELGE, 1884, 1, 183, 
[** colonne. 

(!i) Divers rapports annuels sur la situation de la 
Caisse (t865-i86({, p, 21, et 1b70, p. 2}, elles Annaiee 



alcooliques, ainsi que le faisait la dite patente ; 

Que l'intitulé et la plupart des articles 
mêmes du règlement de la taxe, notamment 
les articles !•% 2, 14, 19, 20, 21, 22, 28 
et 42 ne visent point un fait isolé et unique 
de vente, mais une vente habituelle; qu'il 
n'y est, en effet, question que de débitants, 
d'ouverture de débits de boissons alcoo- 
liques, etc.; 

Attendu, en outre, que la prévenue, avant 
de procéder comme elle Ta fait le 5 novem- 
bre 1889, avait informé l'inspecteur de police 
de son quartier et tse croyait de bonne foi 
dispensée de toute déclaration ; qu'elle 
avait même fait connaître à M. le receveur 
des contributions directes de son quartier 
son intention de vendre, le dit jour, à l'issue 
de l'office, et pour une heure seulement, des 
boissons alcooliques ; 

Que, dès lors, il n'y a pas lieu de décider 
que ia prévenue ait tenu, le 30 novembre 1 889, 
un débit de boissons alcooliques non déclaré 
à la taxe provinciale; 

Vu l'article 159 du code d'instruction cri- 
minelle; 

Par ces motifs, annule la citation, tout ce 
qui s'en est suivi, et renvoie la prévenue 
sans frais des fins de la prévention. 

Du 15 février 1890. — Tribunal de simple 
police de Liège. —Siégeant M. Bounameaux, 
juge suppléant. ■— PI. M. François Germeau. 



WAERSCHOOT, 12 février 1890. 
ENREGISTREMENT. — Caisse générale 

d'épargne ET DE RETRAITE. — LiVRET. ,— 

Obligation nominative. — Formalité. — 
Droit. — Exemption. 

Les obligations, tant nonànalives qu'au porteur, 
émises par des sociétés dont le siège est établi 
dans le royaume, sont exemptées delà for- 
malité de l'enregistrement (1). 

La Caisse générale d'épargne el de retraite 
instituée par la loi du 16 mars 1865 réunit 
tous les élémeîUs essentifls d'une société entre 
les déposants, et les livrets qu'elle délivre 
constituent des obligations nomitutlives à 
charge de celte société (2). 

parlementairei, 1861.1862, p. 1604 et 468:*, parlent, 
en effet, d'une fasie association, el môme d'une asso- 
ciation en participation formée entre tous les dépo- 
sants. (Voy. Pandectee belges, v» Caisse générale 
d'épargne, n» 244.} xMaia on ajoute que c'est une 
association en participation de bénéfices, sans chance 
de perte, les dépôts et les intérêts étant garantis. 
C'est donc une pure figure de rhétorique que notre 
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La loi du 50 décembre 1855 exempte de la 
formalité de Venregistrement les livrets des 
caisses d'épargne, et s'applique à ceux de la 
Caisse d'épargne et de retraite (i). 

L'article i% de la loi du 15 mars 1865, lequel 
exempte les actes y spécifiés du droit d'enre- 
gistrement, mais non de la formalité, ne vise 
pas les actes émanés des administrateurs de 
la Caisse générale d'épargne et de retraite; 



jogement a ea tort de prendre h la letlre, et qui n'a 
ni exactitude ni portée jaridique. 11 n'y a ici ni mise 
en commun d'une chose en vue de partager le béné- 
fice qui pourra en résulter (art. 1832 du code civil], 
ni contribution aaz pertes (art. 1855), mais des indi- 
f idus isolés, sans lien entre eux, qui confient leurs 
fonds à une mstilution créée par l'Eut, laquelle leur 
garantit, avec le capital, un intérêt annuel, et laisse 
entrefoir la probabilité d'une répartition quinquen- 
nale supplémentaire. U n'y a donc ni associés, ni 
apports, ni société k laquelle puisse s'appliquer l'ar^ 
ticle iO de la loi du 24 mars 1873. Aussi l'argumen- 
tation tirée de cet article, que le jugement scinde 
assez singulièrement en deux parties, séparées par 
l'argument tiré de la loi du 30 décembre 1835, n'avait- 
elle été présentée par l'opposant qu'en ordre tout à 
fait subsidiaire. 

(1 et 12) Le jugement fait, croyons-oous, erreur, 
lorsqu'il dit que l'administration, tout en repoussant 
l'application de la loi de 1835, soutenait que la loi 
du 16 mars 1865, en son article 18, ne vise pas les 
livrets. Elle soutenait, au contraire, que tous les actes 
délivrés par l'administration de la Caisse générale, 
donc aussi les livrets, sont compris daus les actes et 
pièces nécettairet à l'exécution det dispositions de la 
présente loi dont parle l'article 18 précité, et sous- 
traits ainsi à l'empire de la loi du HO décembre 1835, 
qu'elle considère comme abrogée en ce qui concerne 
les livrets et autres pièces délivrées par celte admi- 
nistration, et comme subsistant seulement pour les 
caisses d'épargne particulières. Elle reconnaissait ne 
pouvoir indiquer le motif de cette abrogation dont la 
conséquence était de soumettre les livrets de la 
Caisse générale k la formalité de l'enregistrement, 
dont ceux des caisses particulières restent exemp- 
tées. 

L'opposant soutenait, au contraire, que la loi de 
1835 est restée applicable aux livrets de la Caisse 
générale comme aux autres, et qu'ils sont exempts de 
la formalité tout aussi bien que du droit; il faisait 
valoir la condition d'infériorité où le système de l'ad- 
ministration place la Caisse générale, le passage de 
l'exposé des motifs cité par le jugement et rapporté 
PASINOUie, 1865, p. i)3, col. â, ainsi qu'une circu- 
laire du département de la justice {Moniteur, 1851, 
n«95; Recueil des circulaires du département de la 
/ttfftce, 1850-1 851, n« 364), laquelle, réglant l'applica- 
lion de l'article 99 de la loi du 8 mai 1850, parle 
uniquement de pièces à délivrer par des fonction- 
naires étrangers à l'administration de la Caisse géné- 



il n'a donc point abrogé la loi de 1 835, en 
'ce qui concerne les livrets de celte caisse (2). 

(van hove, — c. l'administration db l'ek&e- 

GISTREUENT.) 



JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL; — Attendu que, par acte 
avenu devant M*' Van Hove, notaire à Somer- 



raie de retraite instituée par cette loi, sans faire 
mention des pièces délivrées par cette admiDisiration. 
et notamment des livrets. 

Il est k remarquer toutefois que la loi du 30 dé- 
cembre 1835, laquelle vise uniquement les caisses 
d'épargne, ne pouvait évidemment pas s'appliquer à 
la Caisse de retraite créée en 1850; de sorte qae si 
l'article 22 de la loi de IbSO, dont notre article 18 est 
la reproduction textuelle, n'était pas, comme le sou- 
tient avec l'opposant notre jugement, applicable aai 
livrets, les livrets de la Caisse de retraite ne tom- 
baient dans aucun cas. d'exemption, et éuieot donc 
soumis et à la formalité et au droit. Sous l'empire de 
la loi de 1850, qui déclarait, comme celle de 18d5, les 
rentes incessibles, mais qui, à la différence de celle 
de 1865, n'admettait pas la constitution de rentes 
avec réserve du capital au décès de l'assuré, cette 
conséquence n'eut pas offert d'inconvénients pr»- 
tiques, puisque le livret ne pouvait faire l'obiet d'ao- 
cune cession ; mais, il n'en est plus de même soui 
l'empire de la nouvelle loi : l'assuré, qui, conformé- 
ment à l'article 43, a déclaré réserrer le capital, pest 
céder le droit qu'il s'est réservé. S'il fait dresser ub 
acte constatant cette cession, il ne pourra iavoquer 
ni la loi de 1835, ni l'article 10 de la loi du â4 mars 
1873; et, s'il ne peut, comme on le soutient, iBvoqoer 
l'article 18 de la loi de 1865, il devra, non seulemeoi 
soumettre son livret à la formalité, mais encore paver 
le droit. 

Celte conséquence parait inadmissible si l'on cod- 
sidère la généralité des termes île l'article 18, l'im- 
possibilité d'exécuter la loi sans la délivrance de 
livrets (art. 58;, et la faveur que le législateurtémoigoe 
aux assurés. U semble certain que si la loi de ItôO 
avait prévu la constitution de rentes avec réserve dû 
capital, si, en d'autres termes, le cas de la eesiioa 
d'un livret de la Caisse de retraite eût pu se présenter 
sous cette loi, on n'eût pas hésité k faire application 
à ce livret de l'article ±2 de la loiiart. 18 de la loi de 
1865), et,'certes, le législateur de 1865 n'a pas entendu 
diminuer les avantages accordés aux asaurés. 

Mais l'article 18 fait partie du chapitre premier de 
la loi de 1865, lequel traite de l'organisation de U 
Caisse générale d'épargne et de retraite et comprend 
les dis()08i<tions communes k la Caisse géuérale 
d'épargne, création nouvelle, et k la Caisse générale 
de retraite, daunt de 1850. Si cet article s'applique 
aux livrets des assurés à la Caisse de retraite, com- 
ment admettre qu'il ne s'applique pas aux livrets des 
déposants à la Caisse d'épargne? 
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ï^em, le 7 décembre 1887, la dame Amélie 
Van Ldecke, venve de Léonard Impe, a con- 
senti bail à nourriture à dame Mêlante Van 
Wassenhove, toutes deux sans profession, 
domiciliées à Somergem (hameau Meirlare), 
moyennant la somme de 1 ,400 francs due par 
la Caisse générale d'épargne et de retraite, 
ainsi qu'il résulte d'un livret par elle délivré 
an nom de la cédante et qui porte le n® 45209 
de la série 0; 

Attendu que cet acte a été enregistré le 
i^ décembre 1887 au bureau de Waerschoot 
et qu'il a été perçu un droit proportionnel 
de 57 fr. 80 c; 

Attendu que, par exploit de l'huissier 
Dobbelaere, du 9 décembre 1889, enregistré 
le il, l'administration de l'enregistrement a 
fait signiGer à M. le notaire Augustin Van 
Hove une contrainte avec commandement 
pour obtenir le payement de S5 francs, mon- 
tant de l'amende comminée par l'article 4â et 
encourue par le dit notaire pour contraven- 
tion à l'article SÎ3 de la loi du ââ frimaire 
an Tii; 

Attendu que cette contrainte est fondée 
sur ce que le demandeur a refusé de sou- 
mettre à la formalité de l'enregistrement le 
livret constatant Texistence de la créance 
cédée à charge de la Caisse d'épargne et de 
retraite dont il a fait usage dans un acte 
public; 

Attendu que, par exploit de l'huissier 
Macater, en date du 23 décembre 1889, enre- 
gistré le même jour, le sieur Van Hove a 
formé opposition à cette contrainte et pré- 
tend que le livret dont s'agit est dispensé de 
la formalité de l'enregistrement par l'arti- 
cle 1" de la loi du 30 décembre 1833 et par 
l'article 10 de la loi du U mars 1873; 

Attendu que la loi du â4 mars 1Ç73, par 
son article 10, a dérogé formellement à l'ar- 
ticle 23 de la loi de frimaire an vu, en tant 
qu'il porte sur « les actions émises par les 
soci(^tés dont le siège est établi dans le 
royaume, » ces actions sont exemptées de la 
formalité de l'enregistrement ; 

Attendu qu'il résulte des discussions par- 
lementaires qui ont eu lieu à propos de 
cette loi, qu'il faut faire application de 
ses prescriptions, non seulement aux ac- 
tions iensu stricto, mais également aux 
obligations de société, ce que d'ailleurs 
l'administration concède dans son premier 
mémoire ; 

Attendu que la distinction entre obliga- 
tions nominatives et obligations hu porteur 
que l'administration veut introduire dans le 
débat au point de vue de l'enregistrement, 
ne repose sur aucun texte de loi et ne peut 
s'expliquer par aucune raison plausible, 
qu'ainsi l'article 10, étant général, doit rece- 



voir son application dans le sens le plus 
étendu; 

Attendu que telle est, en effet, la jurispru- 
dence reçue sur ce point, et notamment le 
jugement du tribunal de paix de Dalhem, du 
5 février 1884, que l'administration a accepté 
purement et simplement en l'exécutant sans 
interjeter appel (Revue pratiqtie dti notariat, 
livraison du 20 novembre 1884, p. 658); 

Attendu que l'article unique de la loi du 
30 décembre 1835 exempte de l'enregistre- 
ment <c les livrets des caisses d'épargne et 
les comptes rendus aux actionnaires par les 
administrateurs des dites caisses; 

Attendu que cet article s'applique égale- 
ment à la Caisse générale d'épargne et de 
retraite ; 

Attendu que l'administration de l'enregis- 
trement argumente à tort de Tarticle 18 de 
la loi du 16 mars 1865, en soutenant que 
cet article abroge implicitement l'article 1^' 
de la loi du 30 décembre 1835, en ce qu'il y 
a d'incompatible entre eux, et en prétendant 
qu'il faut s'en tenir à la plus récente des dis- 
positions légales qui ne viserait plus les 
livrets; 

Attendu qu'en admettant cette thèse, il 
faut soutenir que le législateur, sans motif 
appréciable, plaçait exceptionnellement la 
Caisse générale d'épargne et de retraite qu'il 
patronnait officiellement, qu'il organisait 
avec tant de sollicitude et fondait sous la 
garantie de l'Etat, dans une position d'infé- 
riorité et de défaveur au regard des sociétés 
privées ayant leur siège en Belgique aux- 
quelles il réservait les immunités; 

Attendu que, bien au contraire, le gouver- 
nement a déclaré dans l'Exposé des motifs de 
la loi de 1863, que a de grandes facilités 
devaient être accordées pour la vente des 
livrets de la Caisse d'épargne, et qu'il était 
nécessaire de ne pas meure d'entrave sérieuse 
à la négociation de ceux-ci; » 

Attendu que ces facilités se retrouvent pré- 
cisément dans l'article 18 de la loi du 
16 mars 1865, en ce sens que les actes y spé- 
cifiés ne seront astreints qu'à la seule forma- 
lité de l'enregistrement, privilège exclusif 
dont ne jouit aucune société particulière; 

Attendu que l'article 18 de la loi du 
16 mars 1865, reproduction textuelle de l'ar- 
ticle 22 de la loi du 8 mai 1850, organisant 
la Caisse générale de retraite, ne parle que 
des pièces nécessaires à l'exécution des dis- 
positions de la loi, telles que celles émanées 
des dépôts publics; tandis que l'article 1'' 
de la loi du 30 décembre 1855 se rapporte 
à une tout autre catégorie de pièces, celles 
qui émanent des administrateurs de la Caisse 
d'épargne ; 

Que les actes spécifiés dans la loi de 1865 
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et ceux spécifiés dans celle de i855 étanl 
esseniieilemem différents et nallement incom- 
patibles, ne peuvent servir de soutènement à 
la tbèse de Fadminisiration ; 

Attendu que la Caisse (générale d'épargne 
et de retraite, tout en présentant des carac- 
tères qui participent à la fois du dépôt, du 
contrat de bienfaisance et du prêt, réunit 
cependant tous les éléments essentiels d'une 
société tels que les déterminent les arti- 
cles 1832 et suivants du code civil; 

Qu'il est vrai qu'elle forme une association 
en participation des bénéfices pour les dépo- 
sants dont les intérêts sont garantis et dont 
les chances de perte sont notablement atté- 
nuées, mais aussi que la Caisse elle-même se 
livre à des opérations financières (art. 28, 
29, 51, 52, 55, etc., de la loi du 16 mars 
1865), qui subissent toutes les fluctuations 
de semblables opérations; qu'ainsi les asso- 
ciés déposants, porteurs de livrets, profilent 
des spéculations heureuses et pâtissent des 
malheureuses en voyant, d'après les circons- 
tances, leur part de dividende prise sur le 
fonds de réserve, conformément à l'arti- 
cle 52, 2°, ou augmentée, ou diminuée, ou 
même annihilée; 

Attendu que le livret constitue une obliga- 
tion nominative à charge de cette société; 

Par ces motifs, faisant droit, déclarons 
nulle et de nul effet la contrainte donnée au 
demandeur en opposition, et disons pour 
droit que celui-ci n'est pas tenu d'acquitter 
l'amende y réclamée; condamnons le ministre 
des finances aux dépens fixés à... 

Du 12 février 1890. — Justice de paix de 
Waerschoot. — Siégeant M. Goethgebuer, 
juge de paix. — PL M. De Busscher. 



BRUXELLES, 12 février 1890. 

ACTE DE COMMERCE. — Location d'im- 
meubles. — But coMMEUciAL. — Contrat 
ACCESSOIRE. — Compétence. — Connexité. 
— Demande de renvoi. — Demande de 

SURSIS. 

Les locations (Vimmcubles sont des actes essen- 
tiellement civils, et les tribunaux de commerce 
sont toujours incompétents pour connaître 
des actions qui en résultent (I). 

// en est ainsi même lorsqu'elles ont lieu entre 
commerçants dans un but commercial, et 
notamment lorsque, conclues entre un com- 
merçant qui vient de vendre son fonds de 



(1) Voy. Bruxelles, 99 septembre 4880, et Bruges, 
21 juillet t884 (Pasic. bklgk,1884, 111, 256 et 297). 



comm^ce et Vacquéreur, elles sont Vacca- 
soire de la vente du fonds de commerce. 

Dans ce cas, le locataire assigné demni le tri- 
bunal civil ne peut demander, pour con- 
nexité, le renvoi de la cause au tribunal de 
commerce devant lequel il a été amgité 
comme acheteur du fonds. 

Mais il y a lieu pour le tribunal dril de sur- 
seoir à statuer jusqu'après la déâsiou ds 
tribunal de commerce sur l'action relative nu 
contrat principal. 

(casier, — C. SEVERIS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — AUendu que les dé- 
fendeurs ont, par bail authentique du 2 sep- 
tembre 1876, pris en location un vaste im- 
meuble à usage de droguerie, apparunani 
au demandeur, et siiué rue des Chapeliers, 
n*>« lî), 41 et "iibis et petite rue delà Yioleiie, 
n»2; 

Attendu que ce bail, aux termes duquel tes 
défendeurs s'engageaient notamment à, jas- 
qu*au dernier jour, maintenir le commerce 
de drogueries dans un état prospère, doit 
prendre fin le 1"^^ novembre 1890; 

Attendu que, dans le but avoué de con- 
server la clientèle après cette date, le défen- 
deur a installé un commerce identique de 
drogueries et de pharmacie dans une maison 
voisine rue de la Violette et a supprimé ren- 
seigne A f Eléphant qui existait sur la maison 
louée ; 

Attendu qu'il se prétend en droit d*en agir 
ainsi, à raison de cette circonstance, qu au 
moment même où il faisait le bail ci-des$us 
rappelé, il achetait, moyennant une somme 
de 50,000 francs, le fonds de commerce et 
la clienièle de rétablissement de droguerie 
portant pour enseigne A l'Eléphant, ayant son 
siège dans Timmeuble qu'il prenait en loca- 
tion; 

Attendu que« dans ces circonstances, le 
demandeur, se prévalant des termes de son 
bail, a, sous la date du 9 janvier 1890, intenté 
la présente aux fins de faire condamner le 
sieur Severin et son épouse : 1° à rétablir, à 
la façade du bien loué l'éléphant, qui y 
était placé ; â'' à y réinstaller, dans son inté- 
grité, leur commerce de drogueries et phar- 
macie transporté abusivement rue de la Vio- 
lette, et S"" à lui payer 20,000 francs, à titre 
de dommages-intérêts; 

Attendu que, sans aborder le fond du 
débat, les détendeurs opposent à cette action 
une double fin de non-recevoir, dont ils trou- 
vent Torigine et la base dans une autre ins- 
tance intentée précédemment par le deman- 
deur contre le défendeur Severin devant la 
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lion consulaire et tendant, en ordre 
U à faire dire pour droit qu'en sa 
propriétaire de Timineuble, il est 
{étaire du nom et de l'enseigne A 
ur lequel, par conséquent, le 
rait aucun droit à prétendre; 
ces fins de non-recevoir len- 
[envoi de la présente cause 
^'on consulaire pour cause 
'autre, à ce qu'il soitsur- 
' Tes la solution de Tins- 
t cette Juridiction; 
s de l'article 472 du 
toute demande en 
[Ommairement sans 
incipal; qu'il ne 
litige, être statué 
oir; 
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qua 
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Attendu^ 
dent, Tune,"^ 
devant la ju 
de la connexii 
sis à statuer jusl 
tance introduite 

Attendu qu'aux 
code de procédure 
renvoi doit être ju{ 
pouvoir être jointe 
peut donc, dans le pn 
que sur ces fins de non 

En ce qui concerne la 
à la juridiction consulai 
connexité : 

x\tiendu que la présenti 
caractère essentiellement civi 

Qu'en effet, se fondant exe! 
le bail authentique avenu eni 
â septembre 1876, le demandei 
défendeurs l'exécution de leui 
de locataires; 

Attendu, eu conséquence, 
de coRimerce est incompétei 
teriœ pour vider le présent 
peut, dès lors, être renvoyé, 
ses rapports de connexité 
cause pendante devant cette j{ 

En ce qui concerne la dei 
à stataer : 

Attendu qu'il est incontj 
parties ont été roues par u 
pensée quand elles ont coa 
verbale de cession de 
rEléphatii, et le bail aut 
temhre 1876, dans lequ 
^it son siège ; 

toutefois^flF la clause huitième 
ITdeur poursuit l'exé 
cution, jSrapMl^une certaine limite, en 
contradiction avec ce fait que le défendeur 
Severin serait devenu propriétaire de l'éta- 
blissement commercial et de la clientèle de 
^Eléphant, puisque le propriétaire d'une 
chose a le droit d'en jouir et d'en disposer à 
sa guise et à l'exclusion de tout autre; 

Qu'il y a donc lieu de rechercher le sens 
et la portée de ces deux contrats, dont la 
nature et le caractère sont différents ; 

Attendu que le bail dont Tinterprétation 
est sollicitée du tribunal n'est, en réalité, 
qu'un accessoire, une conséquence néces- 
saire de la cession de rétablissement com- 
mercial installé dans l'immeuble loué; 

Attendu que l'interprétation de cette con- 
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vention verbale de cession est soumise à la 
juridiction consulaire, compétente à cet effet; 

Qu'il importe à l'intérêt d'une bonne jus- 
tice que cette convention principale soit 
interprétée par son juge naturel et léj^al 
avant que la convention accessoire de hall, 
sur laquelle cette interprétation doit exercer 
son influence, ne soit soumise au juge civil ; 

Qu'il y a donc lieu pour le tribunal de 
surseoir à statuer sur la présente instance 
intentée le 9 janvier 1890 jusqu'à ce qu'il ail 
été fait droit par la justice consulaire sur l'ac- 
tion que lui a soumise le demandeur par son 
exploit en date du 50 novembre précédent : 

Par ces motifs, ouï M. Servais, substitut 
du procureur du roi, en son avis en grande 
partie conforme, et déboulant les parties de 
toutes conclusions autres ou contraires, avant 
faire droit au fond, et sans rien préjuger, dit 
qu'il sera sursis à statuer sur la présente ins- 
tance jusqu'à ce que Tinsiance actuellement 
pendante devant le tribunal de commerce et 
introduite par exploit de l'huissier Barben- 
son, en date du 50 novembre 1889, aura été 
vidée; réserve les dépens. 

Du 12 février 4890. — Tril)unal de Bru- 
xelles. — 5« ch. — Prés, M. Lucien Jamar. 
— PL MM. Lahaye, Sommerhausen et 
Vander Aa. 



ANVERS, 28 décembre 1889. 

TESTAMENT. — Interprétation. — Léga- 
taire. — Bureau de bienfaisance non 

DÉSIGNÉ. 

Le legs fait au bureau de bienfaisance est censé 
fait au bureau de bienfaisance de la com- 
mune liabilèe par le testateur (1). 

Pour l'interprétation des testaments, on ne peut 
rechercher l'intention que dans la contexturc 
et la nature même de Vacte. 

(bureaux de BlKNFAISANCIfe de STABROECK ET 
D ANVERS, -— C. HÉRITIERS CASUS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, pour le 
bureau de bienfaisance de Stabroeck,M" Bar- 



Ci) Voy. Anvers, 10 juillet 1869 (Gloes et Uon- 
JEAN, t. XiX, p. 408 et les noie:»); Dalloz, t* Di*- 
;t)o<t<Joi)« tfn<r«-ot/Jr, n«« 33S-3^6; Liège, 14 mai 187:: 
(PaSIC. BELGE, 187», H, ^^^)l LAURENT, t. XI. 
n«" 311 à 313: Namur, 27 janvier 1879 (Pasic. 
BELGE, 1879, m, :^34); Liège, ^ juin 1879 {ibid , 
1880, il, ±25). 

(2) Anvers, 7 février 1881 (Pasic. bklge, 1881, 
111.399). 
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ihûIon]€u8sen a conclu à la Jonction des 
laiises n-» 20982 et 20986 du rôle général ; 
que e^iie demande n*a pas été contestée et 
se trouve, du reste, justifiée par la connexité 
des deux demandes qui. Tune comme fautre, 
lend^ra â rattribution exclusive d'une même 
somme de 5,000 francs; 

Attendu que cette somme constitue Tim- 
port d'un legs fait par testament olographe 
de P.-J, Taeymans, dressé en trois doubles, 
i^ùm la date du iO août 1886, ces doubles 
déposés aux minutes de M<> Van Dael, notaire 
à Anvers, à des Jours différents des mois 
d'août et de septembre 1887; que, suivant 
les défendeurs, ce legs est nul à défaut de 
désignation suffisante du légataire, et que les 
deux demandeurs, le croyant valable, se sou- 
tiennent appelés à le recueillir Tun à l'exclu- 
si on de l'autre; 

Attendu, en droit, que la volonté du testa- 
teur pfkur rattribution de sa succession ne 
prime Tordre successif établi par la loi qu'à 
lendit ion d'être manifestée dans la forme 
exii^ée pour la validité des testaments; que 
i/est donc dans le testament même que doi- 
vent se trouver les éléments d'interprétation, 
mais que les principes à y appliquer ne sau- 
raient différer des règles, vraiment de sens 
eommun, que le législateur a formulées aux 
y ri ides 1(56 et suivants du code civil pour 
rinier^irélation des conventions (I); 

Attendu que, partant de là, une jurispru- 
denee constante n'annule point, comme fait 
k per^^onne incertaine, le legs en faveur des 
pauvresi, sans autre désignation, mais le va- 
lide^ 'AU contraire, le testateur ne pouvant, 
en ce cas, avoir eu à l'esprit que les pauvres 
ïiuxtjueis il peut avoir eu l'habitude de don- 
ner, ilts son vivant, et qui sont ceux de la 
localUf^ qu'il habite; que, suivant l'emploi à 
faire de la chose léguée, le bureau de bienfai- 
sance ou les hospices, représentant la géné- 
ralité des pauvres de celte localité, sont 
rei-evaides à réclamer la délivrance du legs; 

Attendu que le Ifgs fait au bureau de bien- 
laisatke, c'est-à-dire au représentant même 
lie lu généralité des pauvres d'une commune 
secourus à domicile, ne fait que préciser la 
inaui^re dont la libéralité devra être em- 
ployée; 

Atii^fidu que, dès lors, le legs litigieux, 
(On<,u en ces termes : « Je lègue, franche de 
NHts droits et frais, au bureau de bienfai- 
sance, ta somme de 5,000 francs, » doit na- 
tureUement être attribué au bureau de bien- 
t'ahunt-e de la ville d'Anvers, dans laquelle le 
tesiatenr est né, a toujours vécu et est décédé; 
qu'il t':judrait trouver dans l'acte de dernière 
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volonté des particularités tontes spéciales 
pour, pouvoir conclure, comme le vealent les 
défendeurs, que le legs est nul pour causé 
d'incertitude de l'appelé, ou bien qa*ll re- 
vient au bureau de bienfaisance deStabroeek, 
comme celui-ci le prétend; 

Attendu que cette dernière opinion se con- 
çoit à une première lecture du testament, 
parce que le legs suit immédiatement un 
autre fait à la fabrique d'église de e^te 
commune, et qu'on peut ainsi croire qae le 
testateur a continué de s'occuper de la même 
localité; mais qu'une analyse attentive dé- 
montre que tel n'a pas été l'ordre logique de 
la pensée du testateur; qu'il a groupé ses 
volontés et ses libéralités uniquement d'après 
leur nature; que, par suite, il n'y a aacune 
raison de croire qu'il ait voulu favoriser les 
pauvres de Stabroeck plutôt que ceux d'An- 
vers; 

Attendu, en effet, qu'après avoir réglé ses 
funérailles proprement dites à l'église de 
Saint-Jacques d'Anvers, sa paroisse, il pres- 
crit de faire célébrer des messes mortuaires, 
partie en la même église, partie en celle de 
Saint-Amand; fonde, ensuite, des messes 
anniversaires pour lui et pour les membres 
de sa famille : d'abord, en la paroisse de 
Saint-Paul, où il est né; puis, en celle de 
Saint-Jacques, où il réside au moment de 
son testament ; après cela,en celle de Denrne, 
où il veut être enterré, et finit par une fon- 
dation de messes en l'église de Stabroeck 
pour le repos de l'âme du second mari de sa 
mère et des proches parents de celui-ci, la 
plupart nés et décédés en cette commune; 

Que là s'arrête ce qui concerne les services 
religieux, et commence, par la disposition 
litigieuse, une autre série de libéralités en 
numéraire, suivant, à son tour, un ordre bien 
marqué, puisque,après les pauvres,en général, 
apparaissent -d'abord la vieille domestique; 
ensuite, les enfants de deux amis ou parents; 
qu'à la suite viennent les legs en nature, 
commençant par deux tableaux à la ville 
d'Anvers, tout le reste passant aux légataires 
universels ; 

Attendu que l'interprétation du bureau de 
bienfaisance de Stabroeck ne se concevrait 
que si, avant de parler des autres églises, le 
testateur avait réuni les trois dispositions qui 
concernent celle de Saint-Jacques d* An vers, 
ou si une particularité quelconque de l'ins- 
trument de dernière volonté donnait à croire 
que le testateur a vu une affinité entre le bu- 
reau de bienfaisance et l'église de;Stabroeck, 
plutôt qu'entre les pauvres, en général, de la 
ville où il est né et la vieille domestique qui, 
à défaut de la libéralité de son maître, aurait 
bien pu, après la mort de celui-ci, augmenter 
le nombre de ces pauvres; 
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Attendu qu'en terme» de plaidoirie on a 
rait valoir, soit au profit du bureau de bien- 
faisance de SubroeciL, soit en faveur de la 
nulKté du legs, la eirconstance que les sen- 
timents du testateur étaient diamétralement 
contraires à ceux qui inspiraient, lors de la 
confection du testament, Tadministration du 
bureau de bienfaisance d'Anvers, et que c'est 
même pour cela qu'à dessein la désignation 
de l'administration bénéficiaire a été omise 
pour être, au besoin, renseignée par un codi- 
cille ; 

Attendu que, d'une part, de pareilles con- 
sidérations tendraient à faire résulter la 
volonté du testateur d'autre chose que de 
l'Instrument même qui seul peut lui donner 
force de loi ; que, d'autre part, un codicille 
pouvait, aussi facilement et en aussi peu de 
mots, porter un legs au.profitd'un bureau de 
bienfaisance, que l'appeler à recueillir le 
legs mentionné dans le testament; qu'au 
surplus, quand le testateur a hésité, il a em- 
ployé un autre moyen, comme le témoigne 
celui des trois exemplaires de son tesument, 
déposé le 10 septembre 1887, dans lequel est 
laissé en blanc le montant du legs fait à la 
servante; que Taeymans n'eût donc pas 
manqué de laisser en blanc le nom du bureau 
de bienfaisance, si son intention avait été de 
ne rendre ce legs valable que lorsque l'admi- 
nistration aurait repris une marche plus con- 
forme à ses sentiments à lui ; 

Attendu que les défendeurs, qui se réfèrent 
à ju8iii«,ne se prononcent en faveur d'aucun 
des demandeurs, et, par suite, contestent 
aussi bien que leurs cohéritiers qui combat- 
tent la prétention de l'un et de l'autre; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Ullens, substitut du procureur du roi, 
écarunt toute prétention contraire des diver- 
ses parties, joint les deux causes inscrites 
sons les n«« 2098:2 et 20984 du rôle général; 
et, statuant en premier ressort par un seul 
jugement, dit pour droit que le legs de 
5,000 francs litigieux revient an bureau de 
bienfaisance d'Anvers; condamne, par suite, 
les défendeurs, chacun pour sa part et por- 
tion, k payer au demandeur, quitte et libre 
de tous droits de succession et autres frais et 
charges, la somme prédite de 5,000 francs 
avec les intérêts judiciaires et les dépens du 
dit demandeur; dit que les dépens exposés 
par le bureau de bienfaisance de Stabroeck 
resteront à charge de ce dernier; déclare le 
Jugement exécutoire par provision, nonobs- 
tant appel et sans caution. 

Du 28 décembre 1889. -> Tribunal civil 
d'Anvers. — Prés. M. Smekens, président. 
— PL MM. Hoefnagels l'aîné. Van Rvswyck, 
Bausartet Monbeim. 



BKOXELLES, S7 noTembre 1889. 



RESPONSABILITÉ. — QuASi-oéUT.— Dom- 
mages AUX VOISINS. — Constructions sur 

MAUVAIS TERRAIN. 

La seule circonstance que rédificaiion d*me 
construction a eu pour conséquence des dé- 
gâts dans les propriétés voisines, n'engage pas 
nécessairement la responsabilité du construc- 
teur, puisque, en bâtissant sur son terrain, il 
ne fait qu'user du droit incontestable qu*à 
tout propriétaire. La construction peut, en 
effet, n*avoir été que l'occasion de ces dégra- 
dations dont la cause réside dans des circons- 
tances qui lui sont étrangères. 

Si donc il a bâti sur son terrain en observant 
les règles de l'art et prenant toutes les pré- 
cautions que comportent la nature du sol et la 
préexistence de constructions voisines ; si, 
en d'autres termes, ii n*a commis aucune 
faute en usant de son droit, il ne peut en- 
courir aucune responsabilité vis-à-vis des 
propriétaires voisins. 

(VAN BENEDEN, — C. BRAUN ET BOTTAT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les rapports des 
experts Dewandeleer, Bosmans, Kindt, Rous- 
sel I et Hendrickx déposés au greffe sous la 
date des 17 avril 1882, 25 janvier 1887 et 
29 juin 1888; 

Revu le jugement de ce siège en date du 
20 juillet ; 

Attendu que le demandeur poursuit contre 
les défendeurs la réparation du préjudice qui 
lui a été occasionné par ce fait que ceux-ci, 
en bâtissant leurs constructions situées rue 
de la Loi, n°* 115 et 117, ont causé à sa pro- 
priété, portant le n° 121 , des troubles et des 
dégradations qui en ont singulièrement dimi- 
nué la valeur; 

Attendu qu'il n'est pas sérieusement discu- 
table qne la maison du demandeur a, depuis 
que les défendeurs ont, en 1882 et 1886, 
édifié leurs constructions, subi des détério- 
rations relativement considérables; qu'il im- 
porte de rechercher s'ils peuvent en être 
responsables et dans quelles limites; 

Attendu que, pour élucider ce point, le ju- 
gement du 20 juillet 1887 a donné pour mis- 
sion aux experts Kindt, Roussel et Hendrickx 
de constater a si les maisons portant les 
n<** 115, 117 et 121 de la rue de la Loi ont 
été construites conformément aux règles de 
l'art, notamment en ce qui concerne leurs 
assises ou fondations, et eu égard à la na- 
ture du sol, à la préexistence de constructions 
voisines, et au devoir qui incombe à tout 
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coDstructear de ne pas entraver le droit qu*a 
son voisin de bâlir à son tour et de ne pas 
rendre l'exercice de ce droit plus onéreux, en 
négligeant lui-même de prendre les précau- 
tions que commandent les règles deTart »; 

Attendu que telle devait bien être la ques- 
tion à élucider pour donner à la prétention 
du demandeur une solution équitable et juri- 
dique ; en effet, la seule circonstance que 
rédiflcation d'une construction a eu pour 
conséquence des dégâts dans les propriétés 
voisines, n'engage pas nécessairement la res- 
ponsabilité du constructeur, puisque, enbâtis- 
vsant sur son terrain il ne fait qu'user du droit 
incontestable qu'a tout propriétaire ; sa cons- 
truction peut, en effet, n'avoir été que l'oc- 
casion de ces dégradations dont la cause 
réside dans des circonstances étrangères au 
constructeur; si donc il a bâti sur son ter- 
rain en observant les règles de l'art et pre- 
nant toutes les précautions que comportent la 
nature du sol et la préexistence des construc- 
tions voisines; si, en d'autres termes, il n'a 
commis aucune faute en usant de son droit, 
il ne peut encourir aucune responsabilité 
vis-à-vis des propriétaires voisins ; 

Qu'il importe donc de rechercher si une 
faute quelconque peut, dans l'espèce, être 
imputée aux défendeurs Braun et llottat, et, 
dans l'affirmative, si c'est dans cette faute que 
réside la cause du préjudice éprouvé; 

Attendu qu'il résulte de toutes les consta- 
tations faites dans les nombreuses expertises 
nécessitées par le présent litige, que le terrain 
sur lequel reposent les constructions liti- 
gieuses, est un terrain remblayé par parties à 
des époques différentes sur un sol foncière- 
ment compressible, dont le fond était formé 
de terres végétales et de boues, remplissant 
un ancien étang sous lequel s'étendent des 
sables boulants; qu'il est, en conséquence, 
quasi impossible aux constructeurs de re- 
chercher, pour asseoir leurs fondations, un 
bon sol qui doit se trouver à une grande pro- 
fondeur sous ces boulant^ ; 

Attendu que, dans ces conditions, celui 
qui bâtit doit s'attendre à des mécomptes, 
quel que soit le mode auquel il a recours 
pour procéder à ses fondations ; en effet, s'il 
construit sur faux puits, outre qu'il ne peut 
les reposer sur le bon sol, il doit s'attendre à 
des imperfections, conséquences inévitables 
d'un travail exécuté à de grandes profondeurs 
et dans un espace restreint; s'il bâtit sur 
plateau en béton, il est exposé à des casse- 
ments irréguliers, résultant du plus ou moins 
decompressibilitédu sol ou de tout autre évé- 
nement souvent impossible à prévoir; 

Attendu qu'il est à remarquer que les cons- 
tructions litigieuses n'ont pas été édifiées par 
spéculation ni en vue de la location, mais 



qu'elles l'ont été par des propriétaires sou" 
cieux de se créer une demeure solide et con- 
fortable, et qui n'ont été guidés par aucune 
idée d'économie, spécialement dans l'établis- 
sement de leurs fondations; 

Attendu, toutefois, qu'il est constant que 
toutes trois ont plus ou moins souffert du 
tassement du sol, et ce à partir du moment 
de leur édification, alors que, cependant, elles 
avaient été établies d'après des systèmes dif- 
férents^ Tune sur faux puits, l'autre sur pla- 
teau en béton, la troisième sur faux puits et 
plateau ; 

Attendu, en effet, qu'il résulte du rapport 
dressé par MM. Dewandeleer et Bosmans, le 
17 avril 18S^, c'est à-dire au moment où le 
sieur Holtat allait commencer ses travaux, 
que des tissures, des crevasses et des déni- 
vellations existaient alors déjà dans la maison 
portant le n"* il 9, bâtie en même temps que 
celle du demandeur, où elles avaient dû se 
produire durant la construction même; que 
pareil mécompte attendait le sieur Kottat, 
dont la maison, ébranlée par des tassements 
subis en cours de travaux, a été nécessaire- 
ment Toccasion de nouveaux troubles dans 
la construction voisine ; 

Attendu que les mêmes phénomènes de- 
vaient, par voie de conséquence, se produire 
à nouveau quand le défendeur Braun a édifié 
son hôtel n* 115, et se sont, en réalité, pro- 
duits; 

Attendu cfue les experts Kindt, Roussel et 
Hendrickx ont minutieusement et conscien- 
cieusement examiné la façon dont avaient 
procédé les défendeurs dans rédificalion de 
leurs bâtisses respectives, et que la majorité 
d'entre eux n'a relevé à leur charge aucune 
faute quelconque de nature à engager leur 
responsabilité, attribuant exclusivement à la 
nature défectueuse du sol l'origine et la cause 
du dommage subi; 

Que si l'un des experts, se séparant des 
deux autres, a conclu à une certaine respon- 
sabil ité dans le chef des défendeurs, il importe 
de constater que tes faits qu'il relève n'ont 
pas la gravité qu'il leur attribue : 

A, Le défendeur Braun aurait outre me- 
sure surchargé, en l'exhaussant, le pignon 
mitoyen Hottat, lequel présentait certaines 
défectuosités et n'était pas en état de suppor- 
ter cette surcharge. Ce reproche n'est pas 
fondé; en effet, des experts nommés par or- 
donnance de référé, en date du 7 juin 188G, 
ont été spécialement chargés, au moment où 
Braun commençait sa construction, de déter- 
miner les mesures à prendre pour assurer à 
la propriété Hottat son entière sécurité ; or, 
non seulement ils n'ont prescrit aucune me- 
sure en ce qui concerne les fondations ou la 
maçonnerie du dit mur, mais,après vérification , 
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ils ont constaté qu'il était en parfait état; si, 
lorsde leurs conclusions, l'un d'euxse séparant 
de la majorité, a émis des doutes au sujet de 
fétat de solidité d*un des faux puits sur les- 
quels ce mur est assis, il importe de remar- 
quer qu'à ce moment (25 avril 1887) le $(ros 
œuvre de la construction Braun était ter- 
miné; 

B. Le défendeur Ilottat avait commis une 
faute en bâtissant en partie sur plateau et en 
partie sur faux puits; de plus, il n'aurait pas 
dû s'ancrer à la construction du demandeur 
ni surélever le pignon mitoyen; 

Il importe de remarquer tout d'abord que ces 
faits, M même il fallait les considérer comme 
établis et constituant des fautes, n'apparais- 
sent pas comme ayant causé le préjudice dont 
la réparation est poursuivie ; en effet, la 
construction Hottat était achevée en 488â,ei, 
depuis cette époque Jusqu'en i886, les dégâts 
soufferts par le demandeur ne se sont pas 
élevés à plus d'une centaine de francs, si 
bien même qu'ils n'ont jamais donné lieu à 
une réclamation quelconque; 

Si ledéfaut d'unité danslesassisespeutêtre 
considéré comme une faute, il parait résulter 
d*autre part que le sieur Hottat en a été la 
seule victime,car son arrière-corps, qui était 
sur faux puits, alors que le restant de sa 
construction était sur plateau en béton, était 
isolé de la construction du demandeur et ne 
pouvait avoir d'influence sur elle ; 

Quant à la surcharge du pignon mitoyen, 
el le était insignifianie, et il n'apparaît d'aucune 
constatation que celui-ci n'aurait pas été en 
état de la supporter; 

Quant aux ancres, non seulement leur exis- 
tence n'est pas établie à une époque voisine 
du jour où se sont produits les dégâts, cause 
du présent procès, mais encore leur existence 
fût-elle constatée, qu'encore devrait-on dé- 
duire leur inoculté de ce fait qu'elles avaient 
été placées à l'angle de la façade postérieure 
du pignon Hottat-Servais, alors que les mou- 
vements se sont produits à Tangle opposé de 
la façade à rue Hottat-Braun ; et cette appré- 
ciation trouve, au surplus, sa confirmation 
dans ce fait, que les mouvements ont continué 
à se produire chez le demandeur bien après 
que, sans contredit possible, les ancres avaient 
disparu; 



(ij Voy. coûf. Merlin, Réftert.^ ▼• Empêchement 
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Attendu, quant aux différents autres griefs 
relevés par le demandeur dans sa conclusion 
d'audience, qu'ils ont tous été rencontrés par 
les experts, lesquels, après minutieux exa- 
men et en parfaite connaissance de cause, en 
ont fait bonne justice, et ont, pour le surplus, 
constaté que « chacun avaitfait pour le mieux 
en é^ard à la nature particulière du sol dans 
lequel il s'agissait de fonder et eu égard à la 
façon dont les constructions préexistantes 
avaient été érigées ; 

Attendu que les faits cotés en ordre subsi- 
diaire par le demandeur sont, les uns, sans 
relevance ni pertinence, et, les autres, en 
grande partie controuvés par les diverses 
constatations des experts: qu'il n'y a pas lieu, 
dans ces conditions, de s'y arrêter, non plus 
qu'à la demande d'une nouvelle expertise, le 
tribunal trouvant dans les constatations déjà 
faites et dans les avis déjà donnés des élé- 
ments suflQsanls pour déterminer sa convic- 
tion; 

Par ces motifs, repoussant toutes conclu- 
sions autres ou contraires, et notamment les 
offres de preuve formulées et la demande d'une 
nouvelle expertise, déclare le demandeur mal 
fondé en son action, l'en déboute et le con- 
damne aux dépens. 

Du 27 novembre 4889. — Tribunal de 
Bruxelles. — 5« ch. — Prés. M. Lucien 
Jamar. — PI. MM. J. Guillery, L. Anspach, 
N. Slosse, J. Tiberghien, Âug. Braun et 
H. Weber. 



BRUXELLES, 7 mars 1800. 
MARIAGE. — xMiNEUR. — Délibération du 

CONSEIL DE FAMILLE. — RECOURS. 

Larlicle 885 du code de procédure civile n'est 
pas . applicable aux délibéraiions du conseil 
de famille relatives au consentement pour le 
mariage et, pariant, elles ne peuvent être 
déférées à V autorité judiciaire (1). 

(aNTHRUNIS, — C. DALEBROUX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que, par exploit 
en date du 5 février 1890, enregistré, le de- 
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mandeur a fait opposition à certaine délibé- 
ration du conseil de famille, en date du f fé- 
vrier de la même année, produit en expédition 
en due forme, que faction a pour but de faire 
statuer sur la validité de cette opposition sur 
base de l'article 885 du code de procédure 
civile ; 

Attendu que Tarticle 160 du code civil est 
ainsi conçu : « S'il n*y a ni père, ni mère, ni 
aïeuls, ni aïeules, ou s*ils se trouvent tous 
dans Timpossibilité de manifester leur vo- 
lonté, les fils ou- filles mineurs de vingt et 
un ans ne peuvent contracter mariage sans le 
consentement du conseil de famille » ; 

Attendu que le demandeur ne saurait, pour 
justifier son action, invoquer Tarticle 883 du 
code de procédure civile inscrit sous le titre : 
Des avis des parents, et autorisant les tuteur, 
subrogé tuteur ou curateur, même les mem- 
bres de rassemblée, à se pourvoir contre la 
délibération du conseil de famille, toutes les 
fols que les délibérations ne seront pas una- 
nimes ; 

Attendu que Tarticle 885 ne s'applique 
qu'aux avis de parents ; qu'il ne s'agit pas, 
dans le cas de l'article 160 du code civil, 
d'avis de parents devant être motivés, en 
cas de dissentiment, mais bien d'une déci- 
sion souveraine émanant du conseil de famille 
agissant comme autorité domestique et rem- 
plaçant les parents dont la loi exige le con- 
sentement ; 

Attendu qu'aucune disposition légale n'au- 
torise le recours contre le refus de consente- 
ment des ascendants, aïeuls ou aïeules, exigé 
par les articles 14-8 et 150 du code civil; 
qu'aucune raison sérieuse ne saurait légiti- 
mer une interprétation contraire quant au 
consentement du conseil de famille exigé par 
l'article 160; 

Attendu que si, dans l'ancien droit, le re- 
cours était recevable contre le refus des 
ascendants et des réunions de famille, l'in- 
tention du législateur de réformer semblable 
état de choses n'en est pas moins évidente; 
qu'il résulte, en effet, des travaux prépara- 
toires du code civil et, notamment, du projet 
du gouvernement, présenté le 2^ thermidor 
an VIII, que la souveraineté de la décision de 
famille pour le mineur jusqu'à l'âge de vingt 
et un ans devait être admise ; 

Attendu que la décision du conseil de 
famille appelé à statuer sur le consentement 
de mariage ne doit pas, en cas de dissenti- 
ment, contenir les motifs du vote émis par 



(i) Suivant certains auteurs, le juge de paix du 
domicile du mineur est seul compétent pour reœfoir 
la déelaraiion prévue par t*article 477 du code civil. 
(Voy., en ce sens, Demolombe, t. Vlll, p. 1&7, 



chacun de ses membres (code civ.. art. 7S); 

Attendu que ce silence s'explique par la 
liberté d'appréciation qui doit appartenir aux 
membres qui composent le conseil de famille 
et par les répugnances légitimes qu'ils pour- 
raient éprouver à donner les raisons de leur 
refus au consentement ; 

Attendu que, par suite de l'absence de 
motifs dans la délibération soumise à Pap- 
préciation du tribunal, celui-ci ne saurait et 
ne pourrait, en connaissance de cause, dé- 
cider si les membres du conseil ont agi ou 
non dans l'intérêt du mineur ; 

Attendu, au surplus, que si l'on admettait 
l'intervention du tribunal par voie de re- 
cours, et son jugement cOnune valant con- 
sentement au mariage, il serait contrevenu 
au contenu même de l'article 160 du code 
civil, qui ne reconnaît qu'au conseil de fa- 
mille seul le droit de donner son approbation 
au mariage d'un mineur ; 

Par ces motifs, entendu M. De Hoon en son 
avis conforme, rejetant toutes conclusions 
autres ou contraires, déclare l'opposition non 
recevable; condamnons le demandeur aux 
dépens. 

Du 7 mars 1890. — Tribunal de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Carez, juge. — PL 
MM. G. Lepage et Ed. Dumont. 
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MINEUR. — Émancipation. — AuTORiSAno» 

d'exercer le commerce. — F0RM4UTÉS. 

— Compétence. 

UarticU 477 du code dvU, conçu en termes 
généraux, permet au père de faire sa déda- 
ration d^ émancipation devant un juge de pais 
quelconque (1). 

Le mineur émancipé, autorisé à faire le com- 
merce, doit personnellement veiller à Vac- 
complissement de toutes les formantes néces- 
saires pour rhahilUer à exercer le n^oce. 
Il doit, notamment, indiquer le lieu oit il veut 
s'établir et, à défaut de déclaration à cet 
égard, le fait de la transcription de Vade 
d* autorisation au greffe d'un tribunal emporte 
Viniention d*exercer le commerce dans le res- 
sort de ce tribunal. 



n« 194, et Dalloz, ?• llinoriti, n» 768. Mais vojez, 
dans le sens du jugement cî-dessus rapporté, Lac- 
BENT, t. V, n« 197, et cass. belge, 7 mai 1883, P asic 
belge, i86S, I, il8 et la note.) 
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(DBKBN8, — C. VANDR KRRKBOVB.) 
JUGBMKNT. 

LE TRIBUNAL; — Vu Texploit d'ajour- 
nement, enregistré, du 6 décembre 1889 et 
Texpédition en due forme du jugement inci- 
dentel rendu, entre parties, par le tribunal 
de commerce de cette ville, le it juillet der- 
nier, ensemble les conclusions des parties ; 

Attendu qu'ensuite du dit jugement, visant 
expressément rarlicle 58 de la loi du 25 mars 
4876, la partie Van Hoorde a fait assigner le 
défendeur aux fins de « voir dire pour droit 
que ce dernier a été régulièrement émancipé 
et autorisé à faire le commerce conformément 
au prescrit de l'article i de la loi du i5 dé- 
cembre 1872 »; 

En fait : 

Attendu qu'il est avéré que, le 25 juillet 
1885, le père du défendeur a comparu devant 
le juge de paix du second canton de Gand, 
lieu de l'ouverture de la succession de la 
mère du défendeur, et qu'en présence de 
celui-ci, il a déclaré vouloir l'émanciper et 
Tautoriser à faire le commerce ; 

Que le défendeur a accepté cette double 
déclaration et que, le 21 août suivant, l'acte 
qui la constate a été transcrit au greffe du 
trlbunal.de commerce de Gand, sur le re- 
gistre tenu à cet effet, en exécution de l'ar- 
ticle 4 de la loi du 15 décembre 1872; 

En droit : 

Attendu qu'aux termes de l'article 477 du 
code civil, l'émancipation, dans l'espèce, 
s'opère « par la seule déclaration du père 
reçue par le juge de paix assisté de son 
greffier » ; 

Que cette disposition est conçue en termes 
généraux et n'attribue pas compétence à un 
jQge de paix déterminé, celui de l'ouver- 
ture de la tutelle on celui du domicile du 
mineur ; 

Attendu que le projet primitif du code 
civil permettait au père de faire sa déclara- 
tion devant notaires ; mais qu'en attribuant 
aux juges de paix seuls le droit de recevoir 
cette déclaration, le législateur n'a eu d'autre 
but que de déterminer les personnes compé- 
tentes pour dresser l'acte d'émancipation, et 
que, dèa lors, celle-ci se confondant avec la 
volonté exprimée par le père, on ne conçoit 
pas le motif pour lequel tout juge, comme 
l'aurait été tout notaire, ne serait pas com- 
pétent pour recevoir la déclaration dont il 
s'agit; 

Attendu, d'ailleurs, que, dans l'espèce, 
cette déclaration a été faite au lieu de l'ouver- 
tore de la tutelle, et qu'ainsi, conformément 
aux principes consacrés par la Cour de cas- 
saiion, dans son arrêt du 7 mai 1883, le juge 



de paix de Gand avait qualité pour la re- 
cevoir; 

Attendu, au surplus, que toutes les for- 
malités substantielles ont été observées et 
qu'il conste des faits et éléments de la cause 
que spécialement l'article 477 du code civil a 
été appliqué selon sa lettre et son esprit; 

Attendu que la partie Plas n'est pas mieux 
fondée à se prévaloir d'une prétendue viola- 
tion de l'article 4 du code de commerce ; 

Qu'en effet, cette disposition prescrit des 
formalités qu'il importait au défendeur de 
faire remplir, puisqu'il était intéressé et de- 
vait veiller à se faire habiliter pour exercer 
le commerce; 

Qu'en conséquence, il incombait au défen- 
deur de déclarer le lieu où il voulait établir 
son domicile et exercer le commerce; qu'à 
cet égard, l'acte dressé, le 25 juillet 1885, 
par le juge de paix du deuxième canton de 
Gand assisté de son greffier, constate unique- 
ment « la comparution de Louis-Sylvain 
Vande Kerkhove, sans profession, demeurant 
è Bruxelles », ajoutant qu'il a accepté avec 
gratitude la faveur lui conférée par son père; 

Attendu que semblables mentions n'im- 
pliquent qu'une acceptation des déclarations 
paternelles; qu'elles n'indiquent pas l'inten- 
tion formelle d'user de la faveur octroyée, 
puisque le défendeur se dit sans profession 
et se borne à renseigner vaguement sa de- 
meure par une simple indication de ville, 
autre que celle donnée par le père comme 
étant son domicile à lui; 

Attendu que les termes de Tarticle 4 pré- 
cité permettaient au père du défendeur de 
donner son autorisation ainsi qu'il l'a fait ; 
que, d'ailleurs, ce point n'est pas contesté; 

Mais que cet article prescrit l'endroit et le 
délai de la transmission aux fins de transcrip- 
tion de l'acte d'autorisation ; 

Qu'ainsi qu'il est dit ci-dessus, il impor- 
tait et incombait au défendeur de veiller à 
l'accomplissement de toutes les formalités 
légales et, faute d'avoir, dans l'acte d'auto- 
risation, fourni l'indication du lieu où il 
voulait fixer son établissement commercial, 
cette volonté ne peut résulter que du fait que 
l'intéressé ne s'est pas opposé, en temps 
utile, au dépôt dç cet acte au greffe d'un tri- 
bunal déterminé ; 

Qu'ainsi la transcription faite le 21 août 1 885 
a éié opérée dans le délai légal et ne peut 
être attaquée par le défendeur, de la volonté 
duquel il dépendait exclusivement qu'elle ait 
lieu ailleurs qu'au greffe du tribunal de com- 
merce de Gand ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. De 
Hoon, substitut du procureur du roi, débou- 
tant le défendeur de ses fins et conclusions, 
dit pour droit que Louis-Sylvain Vande Ker- 
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khove a élé régulièrement et légalement éman- 
cipé et autorisé à faire le commerce ; renvoie 
les parties à se pourvoir devant le juge com- 
pétent pour être statué sur le fond du litige ; 
condamne le défendeur aux dépens et déclare 
le présent jugement exécutoire par provision 
nonobstant appel et sans caution, sauf en ce 
qui concerne les dépens. 

Du 6 mars i 890. —Tribunal civil de Bru- 
xelles. — i'« ch. — Préê. M. Carez, juge. — 
PL MM. Poelaert, J. Janson et Roger. 



LlflGE» 16 novembre 1880. 

VOIRIE. — Modification. — Propriétaire 
RIVERAIN. — Indemnité. — Autorisation 
DE batiu. — Demande d'amgnement. — 
Preuve. — Eaux pluviales. — Dommage 
CAUSÉ aux riverains. — Responsabilité. 

Les diverses adminvitraiions auxquelles sont 
confiés Vélablissement et l'entretien de la 
voirie sont maîtresses absolues de modifier 
complètement les voies de communicatioUy 
sans devoir d'indemnité aux riverains si la 
propriété de ceux-ci et les droits actifs qui en 
dérivent sont respectés. 

Le droit à l'indemnité pour les riverains lésés 
par la modification d'une route, dérive d'un 
contrat tacite intervenu entre eux et l'autorité 
qui a concétlé l'autorisation de bâtir; il 
n'existe point si le projmélnire a construit 
le lomf d'un chemin sans avoir demandé 
l'alignement (i). 

La fin de non-recevoir tirée du défaut d'aligné- 
ment est péremptoire du fonds et peut être 
opposée en tout état de cause. 

Les règles du droit civil, sur la preuve, ne sont 
pas applicables aux affaires administratives. 
L'autorisation de bâtir est censée inexistante, 
si elle ne résulte pas d'un document écrit 
délivré par le collège échevinal (2). 

Peu importe que le pf'opriétaire établisse que sa 
maison existe depuis vingt-neuf ans et qu'il 
n'a été l'objet d'aucune poursuite au sujet de 
cette bâtisse. 

Uadministration, dans la gestion de son do- 
maine, est soumise aux règles de la respon- 



Cl) Voj., en ce sens, cass. belge, -H mai 1848 
(Pasic. belge, ^1848, ], 340), rejetant le pourvoi 
contre rarrét de la Goor de Bruxelles du 6 aoûtd847 
(ibid., 1847, H, 289); Gharleroi, 7 aoûH877 (t6td., 
1877, m. 341). Gompar. Bruxelles, 9 mars 1833 
{ibid., 1853, 11, S33): cass. belge, 7 novembre 1856 
(iWrf., 1857, 1, 194); Bruxelles, 30 janvier 18«0 (iWrf., 
1861, II, 288); Bruxelles, 8 juillet 1886 (ibid., 1886, 



sabilité commune, et doit, au même titre qu 
le particulier, réparer le dommage qu'kle 
occamnne en dirigeant ses eaux pluviales 
sur les propriétés riveraines (5). 

(i.hoest, — c. la commune de jupille.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le sieur 
Lhoest a, par exploit du 5 février 1887, assi- 
gné la commune de Jupille en payement d'une 
somme de 5,000 francs pour la réparation 
du dommage qu'elle lui a causé en relevant, 
ds^ns le courant de Tannée 1886, le niveau de 
la rue Chefnay, en face de trois maisons de 
commerce que le dit Lhoest prétend avoir 
construites sur Talignement donné par Tad- 
ministration communale ; 

Attendu que le tribunal, dans son jugement 
interlocutoire du 16 juin 1888, reconnaît 
aux diverses administrations chargées de 
l'administration et de Tentretien de la voirie, 
le droit absolu de modifier, de changer même 
complètement la direction des voies de com- 
munication, et ce, sans donner ouverture aa 
droit à Tindemnité en faveur des riverains, 
dès que la propriété de ceux-ci et les droits 
qui en dérivent sont respectés; que, par apj 
plication de ces principes, le tribunal a écarté 
la première cause du préjudice invoquée par 
le demandeur, à savoir, la diminution de la 
valeur commerciale de ces maisons par suite 
du déplacement de la route ; qu*il a limité le 
débat nu préjudice causé à ces immeubles par 
Taffluence des eaux pluviales que le niveau 
actuel de la route amènerait d'une façon ex- 
cessive et préjudiciable, contre les maisons, 
à la situation des soupiraux des caves et des 
seuils des portes ; qu'il a ensuite nommé des 
experts avec mission de dire si l'exhausse- 
ment de la rue Chefnay a c^usé un dommage 
matériel aux maisons du demandeur, et de 
déterminer, le cas échéant, la hauteur de ce 
dommage; 

Attendu que les parties concluent, après 
expertise: le demandeur à rhomoiogation du 
rapport d'experts , la défenderesse à la non- 
recevabilité, subsidiairement, au non-fonde- 
ment de l'action; qu'il y a lien, dans cet état 
de la cause, d'examiner le mérite de la fin de 



H, 374) et la note d'autorités sous ce dernier arrêt. 

(3) En ce sens, outre le jugement de Gharleroi cité 
sous la note précédente, cass. belge, 3 janTier 1881 
(Pastc. belge, 1881, 1, 45). 

(3) Voy. GIBON, Droit admimêlratif,i. I^, n»S45. 
Goiripar. Bruxelles 11 janvier 1877 (P a sic. BELGE, 
1877, II. 97^: Gand, 23 juin et i» juillet \9S8{ibid.l 
1889, II, 84 et 164). 
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non-recevoir et les moyens prodaits par la 
défenderesse à rencontre des divers chefs de 
la demande; 

ii. Quant à la non-recevabilité de Inaction : 

Attendu que la fin de non-recevoir de la 
défenderesse est basée sur la non-justification 
d'une autorisation de bâiir donnée par l'au- 
torité compétente quant à l'alignement et au 
niveau des bâtiments litigieux, et qu'elle a 
pour but d'écarter les causes du dommage 
relatives aux difficultés d'accès, aux seuils 
des portes et aux soupiraux des caves; 

Attendu que cette exception, étant péremp- 
toire du fond, peut être opposée en tout état 
de cause, et ce, nonobstant toutes les dé- 
fenses des parties, le jugement interlocutoire 
et Texécution donnée à ce jugement; 

Attendu, en effet, que le droit à l'indem- 
nité pour les riverains lésés par la construc- 
tion d'une route, dérive d'un contrat tacite 
qui intervient entre eux et l'autorité qui a 
concédé l'autorisation de bâtir ; que ce con- 
trat entraîne des obligations réciproques pour 
le particulier et l'administration publique 
chargée de la voirie, en ce que le construc- 
teur doit se conformer à l'alignement et aux 
conditions prescrites, et que l'administration 
ne peut, sans l'indemniser, enlever on entra- 
ver l'usage du chemin, en tant qu'il est né- 
cessaire à l'exploitation et à la jouissance des 
bâtiments construits sur la foi de l'autorisa- 
tion concédée; qu'il en résulte que le pro- 
priétaire n'a droit â aucune indemnité s'il 
construit contre un chemin sans avoir demandé 
l'alignement, quand bien même, par le dépla- 
cement du chemin ou par le changement de 
niveau, l'accès du bâtiment devient plus 
diflScile; 

Attendu que le demandeur prétend qu'avant 
de construire les trois maisons, il a demandé 
l'autorisation de bâtir à l'administration com- 
munale de Jupille, et qu'il a obtenu cette 
autorisation suivant un plan et un alignement 
adoptés ; qu'il fait observer que ces maisons 
existent depuis vingt-neuf ans, qu'il n'a été 
l'objet d'aucune poursuite au sujet de celle 
bâtisse, qu'il n'est pas admissible que l'auto- 
rité eût toléré, pendant un temps aussi long, 
des constructions établies en contravention à 
la loi; enfin, que la défenderesse a reconnu 
implicitement l'existence de cette autorisation 
et du contrat tacite, en signifiant, le 1 1 août 
1888, comme fait directoire aux experts, que 
le demandeur a un droit acquis à ce que sa 
situation ne soit pas empirée qnant à l'irrup- 
tion des eaux de la voirie dans sa propriété, 
et qu'il pourrait aussi demander une indem- 
nité, si ses jours et ses issues à la voie pu- 
blique lui étaient enlevés; 

Attendu que si le demandeur pouvait faire 
découler de c^ faits et de ces déductions la 

PASIC, 1890.— 5« PARTIS. 



preuve certaine, irréfragable de l'autorisation 
de bâtir, toujours est-il que celte preuve 
serait inopérante dans l'espèce actuelle ; 

Attendu, en effet, que les règles du droit 
civil sur l'admission de la preuve par voie 
testimoniale ou par la voie de présomptions 
graves, précises et concordantes, ne sont pas 
applicables aux affaires administratives, parce 
que les actes de l'autorité doivent se mani- 
fester d'une manière non ^équivoque, avec 
certitude et stabilité, suivant les formes ré- 
glementaires prescrites par la loi; 

Attendu que, dans cet ordre d'idées, il est 
généralement reconnu que l'autorisation de 
bâtir est censée inexistante, si elle ne résulte 
pas d'un document écrit délivré par le collège 
échevinal ; 

Attendu que le demandeur argumente en- 
core d une déclaration émanée de M. le com- 
missaire voyer Dujardin,du 7 décembre 1887, 
par laquelle ce fonctionnaire atteste qu'il a 
tracé un alignement et qu'il a fourni un plan 
se rapportant à une construction du deman- 
deur, et émet l'avis que ce plan doit avoir été 
annexé â la demande d'acquérir du sieur 
Lhoest, adressée à l'administration com- 
munale, qui a dû statuer sur cette de- 
mande; 

Attendu que cette déclaration ne peut être 
invoquée comme impliquant une autorisation 
écrite; qu'en effet, le sieur Dujardin, en 
dressant le plan et en traçant l'alignement, 
agissait,en qualité d'arpenteur,dans les inté- 
rêts du demandeur, et non comme délégué de 
la commune; qu'au surplus, cette attestation 
n'établit pas que la demande de bâtir a été 
suivie d'une autorisation ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que le demandeur, ne pouvant justifier d'une 
autorisation écrite de bâtir conformément à 
un plan et un alignement dûment approuvés, 
doit échouer dans la demande d'indemnité 
du chef de la difficulté d'accès résultant du . 
relèvement du niveau de la rue ; 

B. Quant aux dommages causés par Taf- 
fluence des eaux pluviales : 

Attendu que l'action en indemnité de ce 
chef est évidemment recevable et trouve sa 
base dans l'article 158!^ du code civil; qu'en 
effet, l'administration, dans la gestion de son 
domaine, est soumise aux règles de responsa- 
bilité commune, et doit, au même titre que 
le particulier, réparer le dommage qu'il occa- 
sionne en dirigeant ses eaux pluviales sur les 
propriétés riveraines ; 

Attendu que les experts, après de nom- 
breuses visites faites en différents temps, 
avec un soin minutieux, dans le but de dé- 
couvrir l'origine de l'humidité qu'ils consta- 
tent dans les maisons du demandeur, esti- 
ment, d'un avis unanime, que les travaux 
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exécatés par la commane de Ja pille ont 
occasionné au demandeur un dommage ma- 
tériel, en augmentant les causes d'humidilé 
qui pouvaient préexister dans les murs de 
façade et dans les pignons; 

Attendu que cet avis des experts est parfai- 
tement motivé; qu'en admettant même les 
causes préexistantes d*humidité signalées par 
eux, à savoir : remplacement des maisons 
situées au pied^ie la montagne, la captation 
des eaux de source dans les puits ménagés 
dans les caves, la supposition d'une nappe 
souterraine, et en y ajoutant même la posi- 
tion défectueuse des tuyaux de descente des 
eaux des toits, il n'en reste pas moins vrai 
que les maisons du demandeur, par suite de 
la disposition des lieux, sont exposées à re- 
cevoir une plus grande quantité d'eaux arri- 
vant de la route; que le talus en pente de 
18 p.c.,en face de ces immeubles, provoque 
un écoulement précipité des eaux provenant 
soit des pluies abondantes, soit de la fonte 
des neiges; 

Attendu que cet état de choses créé par la 
défenderesse a nécessairement pour résultat 
d'aggraver Thumidilé préexistante et de dé- 
précier les habitations du demandeur ; 

Attendu que le dommage provenant de ce 
surcroît d'humidité sera équitablement réparé 
par l'allocation : 1<> d'une somme de iOO fr. 
pour dépréciation; 2<> d'une sonnne de 1i5 
francs pour travaux de crépissage et clmen- 
tage aux murs imprégnés d'humidité, et 5^ 
par la construction d'un dalot collecteur à la 
voirie; 

C. Quant aux dépens : 

Attendu que la commune de Jupille n'a pas 
proposé m limine lUis l'exception péremp- 
toire de certains chefs de l'action ; qu'elle a 
contesté pendant tout le cours du procès le 
droit à l'indemnité; qu'elle a, par sa résis- 
tance, rendu nécessaire l'expertise subsidiai- 
rement sollicitée par le demandeur, et doit, 
par conséquent, supporter tous les frais du 
procès; 

Par ces motifs, ouï M. Pîrnay, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, vu le 



(i) Sar la question de savoir si Tachât de falears 
de bourse fait en Tue de réaliser un béoétice sar la 
rereDte constitue une opération commerciale, voyez 
app. Bruxelles, 9 novembre iSSi, et i\ août 1884 
(Pasic. belge, 1883, 11, â77, et 1885, U, 136); jug. 
Bruxelles, 29 avril 1885 {ibid., 1885, 111, SOO). 

Pour refonnaltre si des opérations de bourse à 
terme constituent des spéculations revêtant le carac- 
tère de jeu prohibé, il faut tenir compte de Timpor- 
lance des opérations et des ressources de l'acheteur, 
ainsi que de la nature des valeurs objet de la spécu- 
iation et de la qualité des personnes. Décidé que 



jugement interlocutoire du 16 juin 1888, \t 
procès-verbal d'expertise en date du 1 3 mirs 
1889, condamne la commune de Jupille à 
payer au demandeur : i^ la somme de iOOfr. 
avec les Intérêts à 5 p. c. du jour où les tra- 
vaux ont été exécutés, c'est-à-dire du 1*' sep- 
tembre 1886 jusqu'au jour du payement de 
cette indemnité; t^ la somme de 1^5 francs 
pour récrépissage et cimentage; la condamne 
ensuite à construire un dalot collecteur soos 
le filet d'eau en face des maisons litigieuses 
avec une grille destinée à recevoir les eiox 
diverses qui se déversent natureUement sor 
le talus raccordant la nouvelle route à la 
partie pavée en face des dites maisons; sinon, 
et faute de ce faire, dans le mois à partir de 
ia signification du jugement, condamne, dès 
maintenant pour alors, lar défenderesse ï 
payer au demandeur la somme de 200 francs 
pour en tenir lieu, et ce à titre d'indemnité; 
déclare le demandeur non fondé dans le sur- 
plus de ses prétentions ; condamne la défen- 
deresse aux intérêts légaux et aux dépens. 

Du 16 novembre 4889. — Tribunal civil 
dé Liège. — 1" ch. — Prés. M. Lekeu, jnge. 
— PL MM. Mottart, Wamant et Dupont. 



BRUXELLES, 24 octobre 1880. 
COMPÉTENCE CIVILE. — Tribckal dbcom- 

HERCE. — iNCOMPâTENCB. — OPÉRATIONS 
DR BOURSE AU COMPTANT. — ACTR DK COM- 
MERCE. — Placement db capitaux. 

Les opérations de bourse au comptant (knml 
être considérées comme des placmenti de 
capitaux et ne constituent pas des actes de 
commerce, quoique celui qu\ achète des ra- 
leurs de bourse au comptant, pour faire voUt 
sa fortune mobilière, agisse dans IHntestion 
de réaliser un bénéfice en les revendant. 

Par suite, le tribunal de commerce est incompé- 
tent pour connaitre d'un iitige relatif à de 
semblables opérations (1). 



quand les opéralions cachent toute obligatioa de 
lever OQ de lifrer des titres et doivent invariable- 
meni se résoudre, à chaque liquidation, par le paie- 
ment de la seule différence des cours, la convention 
constitue un jeu qui ne peut donner ouTerture à 
aucune action en justice. (App. Gand, 97 mai iSSi, 
app. Liège, 14 juillet 1887, app. Gand, 13 mai 1^. 
Pasic. belge, 1886, II, 70; 1888, 11. 126; Bflg.jué., 
I:f89, p. liai.) 

Lorsque le vendeur a eu en sa possession, aa mo- 
ment de la vente, les titres qu*il s'est engagé à livrer. 
ropération doit être considérée comme aéneuse et 
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(BAILLON, — C. X...). 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défen- 
denr est fabricant de tulle; 

Attendu que les opérations de bourse qui 
font Tobjet du litige sont étrangères au com- 
merce exercé par le défendeur ; qu'elles échap- 
pent donc à la présomption inscrite dans 
Tarticte i, alinéa flnal, de la loi du 15 dé- 
cembre 1873; 

Attendu qu'il appert du compte établi par 
le demandeur qu'il s'agit d'opérations trai- 
tées -par Verburght et €*•, sur les ordres lui 
transmis par M. X., ayant pour objet l'achat 
et la revente de fonds publics, devant se ré- 
gler par le payement de différences; 

Attendu que le défendeur dénie l'existence 
de ce mandat dont le demandeur fait état ; il 
reconnaît seulement avoir autorisé sa femme 
à contracter pour lui et en son nom un enà- 
pnint de 20,000 francs qui a été réglé par 
lai; 

Attendu qu'en admettant que le défendeur 
aurait autorisé sa femme à faire des opéra- 
tions de bourse an comptant, celles-ci de- 
vraient être considérées comme des place- 
ments de capitaux et ne constitueraient pas 
des actes de commerce, quoique celui qui 
achète des valeurs de bourse au comptant, 
pour faire valoir sa fortune mobilière, agisse 
dans l'intention de réaliser un bénéfice en les 
revendant; mais on ne rencontre pas dans ces 
opérations le caractère de spéculation qui est 
la base des actes de commerce ; 

Attendu que le demandeur ne prouve pas, 
en se basant sur des faits reconnus par le 
défendeur en ce qui concerne le mandat 
donné à sa femme, qu'il avait autorisé celle-ci 



ne pemt être répntée jea de bonne. (Gass. 

11 novembre 4S39, et ipp. Bruxelles, iâ décembre 

1886, Pasic. belge, iSH, II, 69 ; 1887, 11, 84<. 

An sorplus, la jarispradence a décidé que Texcep- 
Uon de jeu opposée à an agent de change demandant 
le remboursement des avances qu*il a faites pour 
payer des différences de bourse doit dire rejetée s'il 
n'est pas établi qu'il a so que son client avait l'inten- 
tion déjouer. (App. Bruxelles, 3 juillet 4869, 7 dé- 
cembre 4874, et 16 décembre 4878, Pasic. belge, 
1869, II, 353; 4878, II, 43; 4879, II, 68.) Voj. encore 
app. Bruxelles, 4 juin 4840 et 3 mars 4866 (ibid , 
1844, 1I,S46, et 4867, II, 418); 4 décembre 4858 et 
49 novembre 1869 (t6td., 4860, II, 83, et 4874, H, 
360) ; Belgjud., 1884 , p. 433, 609 et 847. 

(4) Voj. conf. Demolombe, édit. belge, t. 111, 
n«« 367 ft 369, p. 3!24; HassË et VbrGÉ, 1. 1», p. 378 
S 492, et p. 408, nfote 47 ; Chabdon, Puùtanca pa- 
ttmeUe, n«* 41 et 4i; Allemand, Du mariage. 



à faire des achats et des reventes de fonds 
publics pour son compte par l'entremise de 
Verburght et 0«; 

Attendu qu'il est de principe que c'est la 
nature de la demande, telle que la détermi- 
nent les faits de la cause, qui fixe la compé- 
tence ; 

Par ces motifs, se déclare incompétent à 
raison de la matière pour connaître de l'ac- 
tion, délaisse les parties à se pourvoir comme 
de droit. 

Du 24 octobre 4889. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — i" ch. — Prés. M. De 
Puysselaer, juge. — PL MM. Brunard, Ed- 
mond Picard et des Cressonnières. 



C0URTRA1, 8 féTHer 1890. 

PUISSANCE PATERNELLE. — D«ch«ancb 
des attributs. — droits de garde, db 
correction et d'administration. — pou- 
voirs des tribunaux. — ministère public. 
— Droit d'action. — Protection des 

ENFANTS mineurs. 

// appartient aux tribunaux d^enkver aux pa- 
rents V exercice des attributs de la puissance 
paternelle et notamment des droits de garde, 
de correclion et d'adnUmsiration légale des 
biens, lorsque Vintérél des enfants Vexige 
impérieusement {\). 

Le ministère public a le droit d'agir d'office en 
matière civile chaque fois que V ordre public 
est engagé (2). 

Il a notamment le droit d'agir pour la protec- 
tion des intérêts moraux ou matériels des 
mineurs (5). 



n«* 4074 et 4405; MarcadA, t. II, p. 456; AUBBT et 
RaU, t. VI, p. 77 i POTHIER, Du tnariagt, n» 384; 
app. Gaod, 3 décembre 4874 (Pasic. belge, 1875, 
II, 64) ; jag. Gourtrai, 43 avril 4879 (tfMd., 4880, UI, 
480); jag. Verfiers, 24 janvier 4883 dbid., 4883, III, 
68); app. Bruxelles, 27 février 4885 et 40 jaillet 4889 
(i6<d., 4885, 11, 440, et 4889, II, 447); jug. Bruxelles, 
2 mars 4889 {ibid., 4889. iii, 498); eass. franc., 
45 mars 4864 et 27 janvier 4879 (D. P., 4864, 4, 802, 
et 4879, 4,22:4). Conird; voy. Laurbnt,L IV, n'*i^91 
et suiv.i Dalloz, Réperl,, v» Puiatanct paltmeUe, 
n« 65. Compar. Laurent, t. IV, n<» 258 et 260. 

(2) Voy. conf. casa, belge, 5 mai 4881 (Pasic 
belge, 4884, 1, 230). 

(3) Voy. conf. Faider, conclusions (Pasic. belge, 
4884, I, 240); Timmerhans, Loi du 42 ;tt<n 48l6, 
p. 325, n« 466 et note 2; Allemand, Du mariage, 
n» 4074; Demolombe, édit. belge, t. 111, n« 399, 
p. 33i ; Potbier, Du mariage, n« 384 ; jug. Furaes^ 
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(le procureur du roi, — C. V.. ET H...) 
JUGEMENT. 

(Traduction.) 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les deux 
défendeurs ont été condamnés du chef d*avoir 
attenté aux mœurs en excitant, favorisant ou 
facilitant la débauche de mineurs, savoir : 
V..., à un an de prison, le 8 août 1887, et 
H..., à un an d*emprisonnement, le 5 août 
1877; 

Attendu que V... a été condamné, en outre, 
*le 5 décembre 4888, à quaXre années d'em- 
prisonnement du chef de coups volontaires; 

Attendu que le cabaret tenu par les 
époux V...a été fermé, le 28 décembre 1889, 
comme maison de prostitution clandestine, 
par arrêté du collège échevinai de Mouscron; 

Attendu que leur fille G..., âgée de onze 
ans, atteinte de maladie honteuse, a commu- 
niqué ce mal à un jeune garçon de dix ans, 
et qu'elle a été mise à la disposition du gou- 
vernement, par Jugement dû 16 décembre 
1889, du chef d'attentats à la pudeur; 

Attendu que r^nmoralité des parents et 
les effets de leurs mauvais exemples sur leur 
fille G... font naître cette conviction que la 
moralité de leurs autres enfants ûiineurs est 
exposée aux mêmes périls; que, dès lors; 
l'intérêt public exige que D. V.... âgé de dix 
ans; J. V..., âgée de huit ans, etL. V...,âgée 
de sept ans, soient soustraits à la puissance 
paternelle, en ce qui concerne le gouverne- 
ment de leurs personnes et de leurs biens; 

Attendu que Ton doit reconnaître aux tri- 
bunaux civils de première instance le droit 
de restreindre, de diminuer ou d'enlever les 
aitributs de la puissance paternelle, sur les 
réquisitions du ministère public, dans l'inté- 
rêt de la sauvegarde des bonnes mœurs des 
enfants, puisque ces attributs ont été attri- 
bués aux parents par la loi dans Tintérêt 
exclusif des enfants; 

Et attendu que les défendeurs, bien que 
dûment assignés, n'ont pas constitué avoué ; 

Faisant droit aux conclusions de M. Van 
Iseghem, substitut du procureur du roi, 
donne défaut contre les deux cités ; autorise 
la défenderesse H..., épouse V..., à ester en 
justice ; dit que les deux défendeurs sont et 
demeureront destitués des droits de garde, 
de correction sur la personne et d'adminis- 



14 féTrier 1885, et app. Gand, 11 juillet 1885 (PâsIC 
BELGE, 1885, iU, 344, et 1886, H, 50 ; app. Gand 
(décision implicite), 7 janvier 1888 {ibid., 1888, 11, 
S94). Pothier enseignait déjà que s'il se trouvait des 
père et mère qui fussent assez dénaturés pour mAB- 



tration légale sur les biens de G..., D..., J... 
et L... Jours enfants légitimes, mineurs ; que 
ces droits seront exercés par M' P..., que le 
tribunal nomme aux fonaions de tnieor 
ad hoc, etc. 

Du 8 février 1890. — Tribunal civil de 
Courtrai. — i« ch. — Prés. M. Mollior, 
président. 



BRUXELLES, 8 Janvier 1890. 

BAIL.— Réparations d'entretiki. — Iktes- 
PRÉTATioN. — Obligation ou locataire. 

Le locataire, auquel son bail impose, (es répara- 
tions d'entretien pendant ta durée de son oc- 
cupation, n*est pas tenu, après être reste 
dix-huit ans dans la maison, de remellre 
celle-ci dam un état identique à celui dans 
lequel il la reçue à son entrée, et dans lequel 
un nouveau locataire serait en droit d'esiger 
qu'elle soit mise, au commencement de sob 
bail. 

Si donc, un peu avant respiration de ses dix- 
huit années, il a traité pour un nouv<au 
terme de neuf années, il est en droit de réda- 
mer du propriétaire l'exécution des travaux 
qu'ont rendus nécessaires la vétu^é et une 
occupation aussi longue {{). 

(mbgance, — c. DBwrr.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le de- 
mandeur tient en location, depuis le 1^ mars 
1872, un immeuble appartenant à la défeo- 
deresse, et qu'à la date du 1*^ mars 18«d, 
cette dernière a consenti en sa faveur un 
nouveau bail verbal de neuf années, IT pren- 
dre cours le 1^ mars 1890 ; 

Attendu que les parties sont d*accord poar 
reconnaître que la maison louée était, au 
i^ mars 1872, en parfait état d*enlreiîen, et 
que le locataire s'est engagé à la rendre telle 
à sa sortie; 

Attendu que le but poursuivi par la pré- 
sente action par le demandeur est de faire 
condamner sa propriétaire à effectuer au 
bien loué des travaux qu*ont rendus néces- 
saires et la vétusté et une occupation de dix- 



qaer k learsdefoirs, le ministère public pourrait Caire 
ordonner par le juge ce qu'il estimait oonvenatk 
d'ordonner. 

(1) Voy. jug. Bruxelles, 24 mars 1875 (Pasic 
BKL6B, 1875, ni, 149). 
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hait années; quMI se borne, pour le moment, 
à conclure à la nomination de trois experts, 
aux fins de constater Tétat de Timmeuble et 
d*indiquer les travaux à exécuter pour le 
meure en bon état; 

Attendu que cette conclusion est recevable 
en la cause et ne s*écarte nullement de Tobjet 
de la demande ; 

Attendu que le demandeur a, en 1872, 
pris à sa charge les réparations d'entretien 
pendant la durée de son occupation, mais 
qu'on ne peut cependant exiger de lui qu'il 
rende, à la fin d'un bail de dix-huit années, 
la maison lui louée dans un état identique à 
celui dans lequel il Fa reçue à son entrée, et 
dans lequel un nouveau locataire serait en 
droit d'exiger qu'elle soit mise au commen- 
cement d*un nouveau bail; 

Qu'on ne peut donc opposer à la demande 
une fin de non-recevoir tirée des obligations 
qu'il avait assumées à son entrée en jouis- 
sance, en 487:2, mais qu'il y a simplement 
lieu pour les experts d'en faire éiat dans 
l'appréciation des travaux qui peuvent être 
exigés du propriétaire; 

Par ces motifs, repoussant tontes conclu- 
sions autres ou contraires, avant faire droit 
au fond, désigne, en qualité d'experts, 
MM. ..., lesquels, serment préalablement 
prêté entre les mains du président de cette 
chambre ou du magistrat qui le remplacera, 
constateront l'état des lieux de l'immeuble 
loué par la défenderesse au demandeur ; et, 
tenant compte de Tobligation assumée par 
ce dernier, en mars 1872, de garder à sa 
charge les réparations d'entretien, indique- 
ront les travaux et dépenses à faire par la 
propriétaire pour que l'immeuble soit mis 
en état tel que peut l'exi^^er un nouveau 
locataire commençant un nouveau bail de 
neuf années ; pour, leur rapport déposé, 
être par les parties conclu et par le tribu- 
nal statué comme il appartiendra; dépens 
réservés. 

Du 8 janvier 1890. — Tribunal de Bruxel- 
les. — 5* cb. — Prés. M. Lucien Jamar, 
vice-président. — PL MM. De Leener et 
G. Lepage. 



BEAUHONT, 88 Juin 1889. 

ROULAGE. — Voitures de roulage. — Ca- 
mions A RESSORTS A QUATRE ROUES. — 

Transport de marchandises. — Loi du 
7 vkstAse an XII. — Roues. — Largeur 
DES jantes. 

Les voitures ou camions à ressorts à quatre 
roues, appartenant à nn négociant en denrées 



coloniales, et servant d'habitude au transport 
des marchandises de celui-ci, quels que soient 
leur appellation, leur forme ou leur charge- 
ment; quels que soient leur attelage ou V allure 
de celui-ci; quel qu'en soit enfin le conducteur, 
doivent, à raison même de leur destination 
habituelle, être rangées dans la catégorie des 
voitures de roulage. 
Elles sont donc soumises aux dispositions légales 
sur le roulage, et spécialement à la loi du 
7 ventôse an xii. 

(LE ministère public,— C.FLORENT g... ETP...) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Considérant que le 
prévenu et le civilement responsable ont 
comparu par M® L... P..., avocat, leur 
mandataire dûment constitué; 

Considérant qu'aux termes de l'article il 2 
du décret du 41 décembre 18i1, les canton- 
niers peuvent affirmer leurs procès-verbaux 
devant le maire ou l'adjoint du lieu ; 

Considérant, par suite, que, dans l'espèce, 
Taffirmation de son procès-verbal, qui a été 
faite par le cantonnier Rousseau devant le 
bourgmestre de Barbençon, est régulière en 
la forme ; qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrê- 
ter au moyen de nullité du procès-verbal 
proposé de ce chef; 

Considérant qu*il résulte tant du dit pro- 
cès-verbal que de rinstruciion faite à l'au- 
dience, que le sieur Florent G... est convaincu 
d'avoir, à Barbençon, le il mai 1889, par les 
ordres du sieur P..., son maître, circulé sur 
la route de grande communication de Barben- 
çon à Froidchapelle, avec un camion ou voi- 
ture à ressorts à quatre roues, attelé de deux 
chevaux, alors que les jantes des roues 
n'avaient que sept centimètres de largeur; 

Considérant qu'il a été reconnu et déclaré 
par le dit mandataire que la voiture ou le 
camion à ressorts dont il s'agit appartient à 
un sieur C..., négociant en denrées colo- 
niales, et sert d'habitude au transport des 
marchandises de celui-ci; 

Considérant que ces. sortes de véhicules, 
quels que soient leur appellation, leur forme 
ou leur chargement; quels que soient leur atte- 
lage ou l'allure de celui-ci; quel qu'en soit 
enfin le conducteur, doivent, à raison même 
de leur destination habituelle, être rangés 
dans la catégorie des voilures de roulage, 
et sont, par conséquent, soumis aux disposi- 
tions légales sur cette matière; 

Considérant que la circulation de ces voi- 
tures, qui ne sont pas dans les termes de la 
loi, est irrévocablement prohibée (loi du 
7 ventôse an xii, art. 4«'); 

Considérant qu'aux termes de l'article 2 de 
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la dite loi da 7 ventôse an xii, le minimam 
de la largeur des jantes des voitures de rou- 
lage est fixé, pour les voilures à quatre roues 
attelées de deux chevaux, à onze centimètres ; 

Considérant qn*il D*y a d'exception à celte 
règle que pour les voitures employées à la 
culture des terres, au transpon des' récoltes 
et à l'exploitation des fermes; exception qui 
n'existe pas dans Tespèce ; 

Considérant, par suite, quHl a été contre- 
venu à Tarticle i*'de la loi précitée; 

Considérant que, d'après le prescrit de 
Tarticle 5 de la dite loi, le contrevenant doit 
être condamné à payer 50 francs à titre de 
dommages; 

Considérant que les maîtres sont, aux 
termes de l'article 1584 du code civil, res- 
ponsables du dommage causé par leurs 
domestiques dans les fonctions auxquelles ils 
les ont employés ; 

Par ces motifs, condamne Florent 6... à 
une amende de 50 francs à titre de dommages 
ou huit Jours d'emprisonnement subsidiaire ; 
déclare P... civilement responsable. 

Du 28 Juin 4889. — Tribunal de simple 
police de Beaumont. — Siégeant M. Poliart, 
Juge. 



ANVERS, 9 Janvier 1890. 

ENCLAVE. — Sentier public non carros- 
sable. — Assiette du passage. — Liberté 
DU passage. — Prescription. 

Une propriété quoique longeant un sentier public 
est enclavée, si ce sentier n'est pas carrossa- 
ble (iy 

Le propriétaire, peut en dehors du sentier, ré- 
clamer assez de largeur pour passer avec 
voilure. 

Mais H n*a ce droit que du côté où le trajet vers 
une voie carrossable est le plus court. 

Ce n'est que de ce côté qu'il peut acquérir par 
prescription et Vassiette et la liberté dupas- 
sage (2). 

(veuve VERSTREPEN, — G. verbeeck.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Sur la fin de non- 
recevoir déduite de ce qu'à remplacement du 
passage réclamé il existe un sentier vicinal. 



(1) Yoy. coDf. jag. Bruxelles, Si décembre 1867 
(Gloes et BoNJEAN, t. XYll, p. 6â7); id., «27 juillet 
1869 [Belg.jud., 4869, p. ia7!2)i DemOLOMBE, t. XII, 
n« i>lU. 



et de ce que la commune seule peut agir pour 
le rétablissement de ce chemin ; 

Attendu que cette défense méconnsût la 
nature et la portée de Taciion ; qu'eu effet, 
Texistence du sentier vicinal de passage et sa 
largeur ne sont pas mises en doute, mais 
que la demanderesse réclame un passage de 
servitude s'élendant en dehors du sentier 
vicinal et devant subsister quand même 
celui-ci viendrait à être supprimé; 

Au fond \ 

Attendu que le procès présente à juger les 
deux questions : 

1° La propriété de la demanderesse n~ 268, 
i69 et 270 de la section D de la commune 
de Boom est-elle enclavée? 

2<> A-t-elle acquis, par prescription, le 
passage que rarticlè 682 du code civil per- 
met de réclamer au profil de l'enclave; 

Sur ia première question : 

Attendu qu*à la rit;ueur il est inexact de 
dire que la propriété dont question ci-des- 
sus, n'a aucune issue sur la voie publique, 
puisqu'elle longe, par un de ses côtés, le sen- 
tier vicinal de Steene stap weg; mais que 
celui, n'ayant que 1 mètre 70 centimèires de 
largeur, ne peut pas servir au passage de 
charrettes; qu'au point de vue de rennploî 
de ce moyen de transport, la propriété est 
donc réellement enclavée; 

Attendu que, dans le doute, il faut, du 
reste, par respect ^our la liberté et Tégalîté 
des héritages, reconnaître au propriétaire, 
même d^un bien comme celui de la demande- 
resse, composé d'un simple champ et d*ane 
métairie qui n'est point faite pour héberger 
un cheval, le droit de recourir à un système 
de culture qui nécessite, pour le transport 
soit du fumier, soit des instruments aratoires, 
soit de la récolte, l'usage de chevaux et de 
voitures; 

Sur la seconde question : 

Attendu qu'en règle générale le droit de 
passage ne peut point s'acquérir par près- 
iTiption ; que s*il en est autrement en cas 
d'enclave, ce n'est qu'en apparence; qa>n 
effet, alors il n'y a pas usage d'une simple 
tolérance, mais exercice d'un droit accordé 
par la loi, et auquel celle-ci sert de titre; qne 
ce que la prescription fait acquérir en ce cas, 
ce n'est, par suite, pas le droit de passage, 
mais la détermination de l'endroit où le dé- 
biteur du droit de passage doit le livrer; 

Attendu que Tarticle 683 du code ci\il 
ordonne que le passage accordé, par l'anicle 



(2) Dbholombe, t. XII, D« 624, et arr^ cités; 
Bruxelles, 37 décembre 1836 (Pasic. belgb, à sa 
date) î Gand, 41 fé?rier 1850 (tôid., 1851, II, 175; ; 
Liège, 22 joillei 1847 ^itrid,, 1849, II, 179). 



TRIBUNAUX. 



187 



précédMt, à la propriété enclavée, soit régu- 
lièrement pris du cbté où le trajet e$t le plus 
court ; que ce n'est donc qu'à Tégard du voi- 
sin dont le fonds offre le trajet le plus court 
que le propriétaire enclavé peut réellement 
invoquer un titre; que tous autres doivent se 
croire protégés par la loi, qui, précisément 
pour encourager les tolérances entré voisins, 
s^oppose àTacquisiliondes servitudes discon- 
tinues par la simple prescription, si long et 
si répété que soit d'ailleurs l'usage invoqué ; 

Attendu que la simple inspection des plans 
produits, et dont l'exactitude n'a pas été 
contestée, suffit pour s'assurer que la pro- 
priété de la demanderesse est bien plus rap- 
prochée de la voie carros5;able la Meulenlei 
que de celle appelée Boschstraat, à laquelle 
elle veut arriver en passant sur la propriété 
du défendeur; 

Attendu que ce n'est donc que sur les par- 
celles n~ 257, 271, 272 et 274, longeant la 
Meulenlei, que la demanderesse aurait pu, 
par prescription, fixer l'assiette de la servi- 
tude» ; que, dès lors, les faits de passage vers 
la BoHchstraal, sur les parcelles appartenant 
au défendeur, sont irrelevants; que le droit 
de passage réclamé, non seulement n'est donc 
pas établi, mais même n'est pas susceptible 
de l'être ; 

Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort et recevant la demande, en déboute la 
demanderesse et la condamne aux dépens. 

Du 9 Janvier 1890. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés, M. Smekens, président. — 
PL MM. De Smet, V. Wouters et Verbeeck. 



BRUXELLES. 8 JAiiYler 1800. 

BAIL. — Renon. — Faculté de renon en 

CAS DE VENTE DO BIEN LOUÉ, y- BaIL DE PLU- 
SIEURS PIÈCES DE TERRE. — INDIVISIBILITÉ. 

Quand deux pièce» de terre ont été données en 
loraiion par un seul et même acte et pour un 
prix global, on ne peut diviser Vexécution du 
bail : noîammenl, s'il porte que le proprié- 
taire pourra, en cas de vente du bien loué, 
donner renon à son locataire moyennant un 
préavis d'une année, cette clause ne peut 
sortir ses effets que si les deux pièces de terre 
sont vendues; le renon qu'il signifierait après 
la vente de Vune d'elles serait nul. 

(SCHOONJANS ET CONSORTS, — C. STROOBANT. 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend à faire : 

a. Condamner solidairement les défendeurs 



à payer aux demandeurs la somme de 565 fr., 
plus les intérêts judiciaires et les dépens ; 

b. Déclarer valable le renon donné pour la 
date du 15 octobre i890; 

Attendu que, par convention verbale du 
24 octobre 4884, Vander Linden a donné en 
location à Stroobants et Gournon une pièce 
de terre de 76 ares 18 centiares, et une autre 
pièce de terre de 1 hectare 71 ares 93 cen- 
tiares, le tout situé à Hoeylaert, ce pour 
neuf ans, au prix annuel de 535 francs; que 
Stroobants et Gournon se sont obligés soli- 
dairement ; 

Attendu qu'à la date du 27 mai 1889, 
Vander Linden a hotifié aux défendeurs, par 
exploit de l'huissier Matagne, à Ixelles, enre- 
gistré, qu'il avait vendu à Schoonjans la pro- 
priété de 1 hectare 71 ares 95 centiares, et 
qu'il entendait ainsi que Schoonjans mette 
fin à la convention ; qu'en conséquence, il 
prévenait une année avant l'enlèvement de la 
récolte et donnait congé pour le 15 octobre 
1890; 

Attendu que la convention verbale portait 
que, pour le cas où le propriétaire aurait l'oc- 
casion de vendre le bien loué, il lui sera loi- 
sible de rompre la convention de bail, mais 
que les locataires devront être prévenus une 
année avant l'enlèvement de la moisson ; 

Attendu que cette clause porte évidemment 
sur l'ensemble du bien loué, soit sur les deux 
pièces de terre, et que pour user de la faculté 
de renon, Vander Linden doit avoir vendu la 
parcelle de 1 hectare 71 ares 95 centiares et 
celle de 76 ares 18 centiares; qu'ainsi actuel- 
lement, il n'est pas autorisé au renon , 

Attendu qu'à la date du 20 octobre 1889, 
un mandat-poste de 550 francs a été envoyé 
par les défendeurs à Vander Linden ; qu il 
résulte de la correspondance qu'une réduction 
a été consentie par le propriétaire, mais que 
le chiffre n'en est pas établi ; qu*il y a lieu, 
dès lors, d'imposer sur ce point aux défen- 
deurs un serment supplétoire; 

Attendu que les défendeurs concluent 
reconventionnellement à l'annulation du 
renon signifié le 27 mai 1889; 

Par ces motifs, dit pour droit que le deman- 
deur Schoonjans n'a pas qualité pour récla- 
mer le payement des fermages; déclare nul 
et de nul eflfet le renon signifié le 27 mai 
1889 pour le 15 octobre 1890; et avant de 
faire droit pour le surplus, ordonne aux défen- 
deurs de prêter le serment suivant : « Je jure 
que le bailleur Vander Linden a réduit les 
fermages de 55 francs à partir de 1889 », 
pour, le serment prêté ou refusé, être statué 
par le tribunal comme il appartiendra ; dé- 
pens en surséance. 

Du 8 janvier 1890. — Tribunal de Bru- 
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xelles. — 5* cb. — Prés. M. Lucien Jamar, 
vice-président. — PL MM. De Schrynraaker 
et Van Goidsnoven. 



ANVERS, 20 février 1800. 

SÂISIE-ÂRRÊT. — Tiers saisi. — Décla- 
ration. — DÉCHÉANce. — Insaisissabimté. 
— Convention. — Pouvoir du juge. — 
Termes a échoir. 

Le tiers saisi ne peut être déckré débiteur pur 
et simple des causes de la saisie que lorsque 
sa conduite révèle une conuivence avec le dé- 
biteur saisi. 

En dehors de V article 1981 du code civil et d'au-- 
très cas spécialement prévus par la loi, rinsai- 
sissabilité ne peut pas résulter des conventions 
des parties. 

Elle ne peut élre concédée par le juge qu'à 
titre de délai de grâce, lorsqu'il y a véritable 
nécessité. 

La saisie peut frapper les Urmes encore à 
échoir au moment de la déclaration de tiers 
saisi. 

(BARNETT et g**, -— C. LA SOCIÉTÉ DU CONGO.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Sur la conclusion prin- 
cipale des demandeurs tendant à faire décla- 
rer la défenderesse débitrice pure et simple 
des fins de la saisie: 

Attendu que Tarticle 577 du code de procé- 
durecivilenecomminecettepénaliléque contre 
le tiers saisi qui ne fait pas de déclaration, 
ou ne produit pas les justifications exigées à 
Tappui de la déclaration ; que la loi ne déter- 
mine à cette fin aucun délai péremptoire; 
qu'en Toccurrence, il n*en a pas même été 
fixé par le juge, puisque c'est sur Tajourne- 
ment et sans attendre un jugement lui en 
donnant Tordre, que la défenderesse a fait 
au greffe sa déclaration ; quMI n'a pu dépen- 
dre des demandeurs de comminer eux-mêmes 
une déchéance en notifiant, le U décembre 
i889, une sommation de signifier, endéans 
les vingt-quatre heures, la déclaration de 
tiers saisi faite au greffe le 9 du même mois; 
que la déchéance ne peut, du rote, être ap- 
pliquée par le juge que comme peine d'une 
négligence ou d'un refus qui accuse une vé- 
ritable connivence avec le débiteur saisi (1); 

Attendu que la déclaration ne s'est pas fait 
attendre; qu'elle a été signifiée le 21 décem- 



(1; Chauve \u sar Carré quest. 4976. 



bre, et que les justifications, à leur t«Ér, ont 
été produites de façon à permettre l'apprécia- 
tion des critiques qui font l'objet des conclu- 
sions subsidiaires ; 

Attendu que celles-ci présentent à juger 
les questions de savoir : 

\^ Quelles sont les sommes saisissables 
dues par la défenderesse au débiteur Enge- 
ringh; 

^^ A partir de quelle date reviennent-elles 
aux demandeurs; 

Sur la première question ; 

Attendu que les parties reconnaissent que, 
suivant les conditions d'engagement, Enge- 
ringh, débiteur saisi, a droit à un traitement 
de âOO francs par moi^, mais qu'un tiers 
reste la propriété de la défenderesse pour lui 
permettre de se couvrir des sommes que 
Ëngerlngh pourrait hii devoir lorsqu*il ces- 
sera soif service; que, pour le moment, 
le traitement mensuel n'est donc que de 
133 fr. 32 c.; 

Attendu qu'il a été stipulé que, sur celte 
dernière somme, 50 francs sont chaque mois 
mis à la disposition d'Engeringh en Afrique; 
que la défenderesse en conclut que ces 30 fr. 
sont insaisissables, mais qu'elle ne justifie 
point cette opinion ; 

Attendu, en effet, que tous les biens du 
débiteur sont le gage de ses créanciers; que, 
pour déroger à cette règle générale, il faut 
une disposition expresse de la loi ; que ni 
l'article 1981 du code civil, applicable seule- 
ment à une rente viagère constituée à litre 
gratuit, ni l'article 581 du code de procédure 
civile, rappelant tous les cas d*insaisissabilité, 
n'admettent que des salaires, dus par des par- 
ticuliers, puissent être stipulés insaisissables; 

Attendu que la jurisprudence, il est vrai, 
par application du principe des articles 1184 
et ii4i du code civil, qui autorisent l'octroi 
de certains délais au débiteur, en a conclu 
que, sur les valeurs saisies, on peut aussi lui 
réî^erver ce dont il a besoin pour vivre (2); 
mais qu'elle n'obéit alors qu'à une espèce de 
nécessité qui ne se présente pas au procès 
actuel ; 

Attendu qu'en effet, il est reconnu que, 
durant son service, le débiteur saisi reçoit 
de la défenderesse la nourriture, le logement 
et les médicaments, et qu'il pourra mériter, 
en dehors du traitement stipulé, des rémuné- 
rations à la libre appréciation de la défen- 
deresse; que celle-ci a, du reste, dans la 
retenue mensuelle de 50 francs mentionnée 
ci-dessus, le moyen de remédier à ce que la 
saisie pourrait avoir de conséquences trop 



(2) Carré Chauveao, quesl. 1921 guaur, et Èup- 
plétnent, id. 
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rigoarenses poar elle ou pour son employé; 

Sur le seconde question : 

Attendu que Topposition a été faite le 
2i janvier 4889; qu'il est reconnu qu'Enge- 
ringh n*est entré au service que huit Jours 
après ; qull suit de là que son traitement a 
été saisi dès Toriglne ; 

Attendu qu'il importe peu que chaque 
terme mensuel ne soit payable que deux mois 
après son échéance; que cette circonstance 
ne peut avoir d'autre effet que de forcer le 
créancier d'attendre pour exiger le payement 
autant qu'aurait dû attendre son débiteur; 

Attendu qu'à la fin du mois de février cou- 
rant, une année entière sera donc due, mais 
dix termes mensuels seulement seront exigi- 
bles, les deux autres ne devant le devenir 
qu'au i** avril et an l'^' mai ; 

Attendu que la saisie ne porte pas seule- 
ment sur les termes échus, mais sur les termes 
encore à échoir aussi bien au moment de la 
déclaration qu'à celui de la saisie même; 
qu'en le décidant ainsi le tribunal ne statue 
pas ad fuiurumy mais règle l'effet actuel des 
droits et obligations des parties ; que seule- 
ment cet effet viendra à cesser si, pour une 
raison valable quelconque, les engagements 
entre le débiteur et le tiers saisi prennent fin 
avant que les demandeurs soient complète- 
ment payés (i); 

Attendu qu'à ce sujet les demandeurs ne 
font que réserver leurs droits; 

Attendu que les parties succombent de part 
et d'autre en quelques prétentions; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort, 
et écartant la conclusion principale des de- 



(1) Voy. Carhê-Chadvead, qnest. i924, 4«. 

(3) Dans la partie da pays désignée dans Tar- 
licle 4 ^de la loi do 3 mai 1889, la ciiaiion directe 
donnée par la partie cif ile oa par la partie publique 
doit-elle éire faite en langue flamande, à peine de 
nallité? 

Sous Tempire de la loi du 47 aoûtd873, la juris- 
prudence admeiuil la validité d'une citation faite en 
langue française. (Gourde Bruxelles, 13 juillet 188U, 
Journal des tribunaux, 1886, p. 1338.) 

J'estime que cette jurisprudence doit être suivie 
sous l'empire de la loi du 3 mai 1889. 

H est vrai que l'article i'^ de la loi de 1873 ne 
prescrivait l'usage de la langue flamande que pour la 
procédure faite à ffartir de la première comparution 
de l'inculpé devant le juge, ei que l'article S de la loi 
ded889 exige l'emploi de cette langue (Jafu toute pro- 
cédure, avant même ta comparution de l'inculpé. Mais 
rien, ni dans l'Exposé des motifs, ni dans lei> rapports, 
ni dans les discussions, ne permet de dire que le 
législateur ait entendu repousser le principe consacré 
par la jurispradenee et proscrire la citation directe 
faite en langue françjiise. En modifiaut le texte de la 



mandenrs, condamne la défenderef^se à payer 
à ceu»-ci les termes mensuels de i:^3fr. 5ic. 
revenant à Engeringh, actuellement échus, au 
jour où ils seront exigibles; réserve aux de- 
mandeurs leurs droits sur les appointements 
à échoir; compense les dépens rie Tartion en 
déclaration de tiers saisi jusqu'au présent 
jugement exclusivement, les frais ^ partir de 
celui-ci étant à charge de la tléfenrleresse, 
sauf son droit de les recouvrer, si elle > est 
fondée, à charge de son employé df^biteur 
saisi; déclare le jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel et sans caution. 

Du 20 février 1890. —Tribunal ri vil d An- 
vers. — Prés. M. Smekens , président. — 
PL MM. Van Doosselaer et Hendrickx. 



COURTRAI, 21 Janyler 196 O. 

EMPLOI DES LANGUES. — LA^G[JE n.k- 
MANDE. — Citation directe de la pautie 
civii.B. — Exploit en lan^^ue FtiA^g^isB. 
— Validité. 

Le* articles 2, Z et 5, § 2, <(« la loi du Z mai 
1889, concernant remploi de la langue fla- 
mande en matière répressive ^ ve ment que 
Vinstruction préparatoire et la pracMure à 
l'audience. Ils ne sont pas applicables à la 
citation directe. 

Il n*y a donc pas lieu de prononcer fa nullité 
d'une citation directe donnée en langue fran- 
çaise par la partie civile dans une province 
flamande (2). 



loi ancienne, il a voulu querinstraclioD préparÂioire 
et la procédare à l'audience, même en t'ttb^ence de 
l'inculpé, aient lieu en langue flamande. Ce qvi le 
démontre de plus près, c*est :i^ le texte de l'artiple 3; 
il ne vise que la procédure; la citaiion ^M un acte de 
poursuite; 2« la coml>inaison des articiê* ^ et ^ A'in' 
culpé, ne parlant et ne comprenant qu^ la Ungue 
française, ne peut demander qu'il noit faw usa^e de 
celte langue qu'au juge d'instruction ou au préi^iclenl 
du tribunal, c'est-à-dire lorsque La pourijuUe si été 
entamée. 11 faudrait donc citer TtnL'uLpé dans une 
langue qu'il ne comprend pas ! 3« lês dttcuMions de 
C article S, § 2 : cette disposition, eomminanl la nuU 
lité, se réfère aux articles !2 et 3 et ne n^ que les 
actes de procédure; aussi, au cours des diHcu&sion&i 
les orateurs n'ont-ils parlé que de L'JDKrmctiaa pré" 
paratoire et de la procédure à l'audii^iic»- (ïiéance du 
29 novembre 1888, AnnaUs pari , 18Sîi-1S89, p. 77 
à 83.) 

Lorsque la citation est donnée ^prëi une in^truc» 
tion préparatoire, il va de soi qu'elle doit éite rtitâ 
dans la langue dans laquelle le juj^e o inittruit la 
cause. La citation n'est alors que la mia« I e^Eécution 
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^ (BONTE, — C. DUFORT.) 

(Traduction,) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Altenda qae remploi 
des langues est facultatif en Belgique, sauf 
dans les circonstances prévues par la loi 
(art. 23 de la Constitulion); 

Attendu que la loi du 3 mai 1889 n'apporté 
à ce principe, en ce qui concerne la partie 
civile, qu'une seule dérogation inscrite dans 
l'article 11; qu'il suit de là que la partie 
civile peut faire usage de la langue française 
aussi longtemps que le ministère public n'a 
pas pu faire usage de la langue flamande ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'article 5, § 2, 
comrainant certaines nullités, n'est pas appli- 
cable aux citations, les articles 2 et 3 ne se 
rapporiant qu'à l'instruction préparatoire et 
à la procédure à l'audience, en vertu des dis- 
positions du code d'instruction criminelle; 
que cela résulte des déclarations faites par 
plusieurs députés lors des dispositions de 
l'article 5, §â, de la loi; 

Attendu, au surplus, que si, d'après la dis- 
position de l'article 1*', les procès- verbaux 
doivent mentionner la langue employée par 
les témoins, la loi n'attache pas de nullité à 
l'inobservation de cette formalité; 

Par ces motifs, sur les réquisitions con- 
formes de M. Veys, substitut du procureur 
du roi, déclare la poursuite recevable. 

Du 21 janvier 1890. — tribunal correc- 
tionnel de Courtrai. — 2« ch. — Prés. 
M. Tileca, vice-président. — PL MM. Carelie 
et Goucke. 



BRUXELLES, 8 Janvier 1890. 

COMPÉTENCE. — Compétence territo- 
riale. — Architecte. — Loi du 25 mars 
i876, ART. 59et42. 

L'article 39 de la loi du 25 mars 1876 formule 
la règle générale d'après laquelle compétence 
est attribuée au juge du domicile du défen- 
deur; c'est donc à celui qui prétend béné- 
ficier des dispositions de l'article 42 à prou- 



de l'ordoDnaDce de renvoi, laqueUe a saisi le tribunal. 
Dans l'arroadissemem de Gourirai, le parquet exige 
que l*aj;ent verbalisateur demande à l'inculpé s'il 
parle et comprend la langue flamande. Lorsque l'in- 
culpé déclare ne point comprendre cette langue et ne 
parler que la langue française, il est assigné dans 
cette dernière langue. Cette manière de piocéder. 



ver qu'il se trouve dans les cas d^exceptin 
qui y sont prévus (1). 

(héritiers goevabrt-roussille.) 
jugement* 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs réclament du défendeur des hono- 
raires prétendument encore dus à leur auteor 
qui, en qualité d'architecte, a fait les plans 
et dirigé les travaux de construction du cbâ- 
teai des Croisettes, près Jamoigne (Luxem- 
bourg); 

Attendu que le défendeur oppose à Taciion 
qu*il nVst pas domicilié à Bruxelles, mais 
bien dans le Luxembourg, et qu*en consé- 
quence le tribunal de Bruxelles est inconspé- 
tent, ratione loci, pour connaître du diffé- 
rend; 

Attendu qu'à cette exception les deman- 
deurs opposent que l'obligation entre parti- 
culiers étant née et devant être exéculée à 
Bruxelles, il y a lieu, dans l'espèce, d'appli- 
quer l'article H de la loi du ^5 mars i876, 
qui, en matière mobilière, permet de porter 
l'action devant le juge du lieu dans lequel 
l'obligation est née et doit être ou a élé exé- 
cutée; 

Attendu que la règle générale formulée en 
l'article 59 de la prédite loi attribue compé- 
tence au juge du domicile du défendeur; que 
le tribunal de Bruxelles est donc incompétent 
pour connaître du litige, à moins que le de- 
mandeur ne prouve qu'il se trouve dans te cas 
d'exception prévu en l'article 4â; 

Attendu que cette preuve n'est pas fournie 
et ne découle pas nécessairement des circons- 
tances de la cause ; en effet, d*une part, les 
demandeurs ne produisent aucun contrai 
conclu entre leur auteur et le défendeur et ne 
justifient pas que l'entente serait intervenue 
entre eux à Bruxelles; d'autre part, les 
travaux de construction du chef desquels le 
payement est poursuivi, ont élé exécutés dans 
la province de Luxembourg, et les payements 
doivent, aux termes de la loi, se faire, saaf 
convention contraire, au domicile du débiteur, 
soit, dans l'espèce, encore dans Je Luxem- 
bourg, où, depuis ib74, se trouvé domicilié 
le défendeur; 

Par ces motifs, ouï en son avis M. Lenger, 



conforme à la jurisprudence du tribunal de Goortni, 
donne pleine et entière satisfaction aux prescriptions 
de la loi et aux exigences de Téquité et de la justice. 
11 me semble qu*il ne serait pas même raisonnable 
d*agir autrement. J... 

(1) Voy. WaeLBROECK, Commentaire de la M da 
25 mare 4876, eub art. 42t, n<> 4, p. 568 
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juge suppléant faisant fonctions de procareur 
da roi, qui s'en est rapporté à justice, se dé- 
clare incompétent pour statuer sur la pré- 
sente action. 
Condamne les demandeurs aux dépens. 

Du 8 janvier 1890. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 5^ ch. — Prés. M. Lucien Jamar, 
vice-président. -— PL MM. J. Van Dievoet et 
Th. De Lantsheere. 



ANVERS, 27 février 1890. 
RESPONSABILITÉ. — Notaire. —- Acte de 

CONSTITUTION OB PRIVILÈGE OU d'uYPOTHÉQUE. 

— Inscription. — Obligation de requé- 
rir. — Détention de l*expéoition. 

Un notaire recevant un acte de constitution de 
privilège ou d'hypothèque au profit d*un de 
ses clients habituets, doit veiller à Ciuscrip^ 
tion de ce droite quand même il croirait 
qu'elle doit avoir lieu d'office. 

Il assume à coup sûr cette obligation lorsqu'il 
garde devers lui Vexpédition sans laquelle le 
client ne peut point par lui-même requérir 
inscription ou transcription (1). 

(de BROWNS de TIÈGE, — C. ÉPOUSE LEJEUNE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il n*6st pas 
méconnu, et qu'il résulte, au surplus, des 
actes et documents produits : 

1*" Que la défenderesse est légataire uni- 
verselle et unique représentante de feu le 
notaire Dhanis; 

2** Que ce dernier était le notaire habituel 
du demandeur; 

5<* Qu'à la date du 17 novembre 1877 se 
passa devant lui un acte, enregistré, par 
lequel le demandeur échangea, avec certain 
Vercaeren, deux propriétés immobilières, 
estimées, Tune comme Tautre, 19,000 fr., 
et aliénées comme également libres de dettes 
et d'inscriptions, avec cette clause cependant 
que le bien donné en échange par Vercaeren 
était grevé, au profit d'un sieur Guys, d'une 
obligation hypothécaire de 10,000 francs en 
capital ; mais que Vercaeren s'obligeaii de 
faire radier celle-ci endéans le mois de la 
signature de l'acte d'échange, sinon de verser 
à de Browne un dédommagement égal à la 
somme que ce dernier pourrait avoir à payer 



(1) A rapprocher des décisions suiTsntes : cass. 
franc., 3S août 1864 (Journal de t Enregùtremmt belge, 
D*9970) i id., 44 février 18^ (ibid., n« 736-2), et les 



au créancier Guys; « le payement de ce dé- 
dommagement devant être garanti par une 
inscription d'office à prendre au profit de 
de Browne sur la propriété par lui cédée à 
Vercaeren » ; 

4<î Que cette inscription ne fut point prise, 
et que celle de Guys, mentionnée ci-dessus, 
ne fut point radiée; 

5» Que, le 27 avril 1888, de Browne fut 
régulièrement sommé de payer la somme de 
7,583 fr. 95 c, encore due par Vercaeren à 
Guys, le 1" mars précédent, en capital et 
intérêts; 

6° Que, faute de satisfaction donnée sur ce 
commandement, la propriété fut vendue le 
mois de juin suivant, en exécution de la clause 
de voie parée stipulée au profit de Guys; 

Attendu qu'à la suite de ces faits se pré- 
sentent ces deux questions : 

1° Le notaire Dhanis doit-il être déclaré 
responsable du préjudice qui en est résulté 
pour de Browne? 

2^ A quelle somme le préjudice est-il 
monté? 

Sur la première question : 

Attendu que, suivant la défenderesse, l'ins- 
cription au profit de de Browne ne pouvait 
être prise sur la propriété cédée à Vercaeren 
que si celui-ci, un mois après l'acte d'échange, 
n'avait ni fait disparaître l'inscription exis- 
tant sur la propriété cédée par lui à de 
Browne, ni payé à ce dernier le dédomma- 
gement convenu; que, dès lors, c'eût été à 
de Browne à avertir le notaire de cette 
inexécution, sil croyait qu'au notaire incom- 
bait le soin de requérir l'inscription de la 
garantie stipulée dans l'acte d'échange; 

Attendu que ce premier moyen de défense 
reviendrait à prétendre que l'inscription 
stipulée pour garantir l'exécution de l'enga- 
gement, ne pouvait être prise qu'après qu'il 
était certain que l'engagement n'était pas 
exécuté; que ce n'aurait donc été qu'une 
précaution vaine; 

Attendu, c^u'en effet, elle n'avait utilité 
qu'à la condition d'empêcher le débiteur Ver- 
caeren d'engager à d'autres la propriété lui 
cédée par de Browne; qu'elle devait donc 
grever cette propriété du jour même que 
celle-ci entrait dans le patrimoine de Vercae- 
ren, et, par suite, être prise en même temps 
que se transcrivait l'acte d'échange; que c'est, 
du reste, à la date de cet acte que l'obligatibn 
de Vercaeren a été contractée; que, pour être 
à la fois alternative, conditionnelle et à terme, 
cette obligation n'en avait pas moins, dès ce 



décisions rappelées aux n» 15S et suiv., y» Respon^ 
tabilité, Répertoire général de VEnregUtrement, de 
M. DE Brândneb, 1856 à 1880. 
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Jour, une existence légale qui devait se révé- 
ler par rinscriplion pour valoir à Tégard des 
tiers; 

Attendu que la teneur de l'acte confirme 
cette manière de voir; qu'il prévoit, en effet, 
uneinscriptiond'office(am^/('/f;^e2n«cAr/;i;in^), 
et qu'une iuscription de cette nature se prend 
au moment de la transcription de l'acte de 
mutation; 

Attendu que pareille inscription est prévue 
par l'article 27, n*" 2^, de la loi sur le régime 
hypotliécaire, afin d'assurer par privilège le 
payement de la somme fixe qui serait déter- 
minée par l'acte d'échange à titre de dom- 
mages-intérêts, dans lecasd'éviction (art. 1705 
du code civ.) ; mais que les parties n'ont pas 
rencontré la question de savoir si le paye- 
ment stipulé dans l'acte litigieux constituait 
un dédommagement de ce genre; 

Attendu qu'il semble avoir été considéré 
comme tel, puisque ce n'est qu'à cette condi- 
tion qu'il pouvait être assuré par une inscrip- 
tion d'office; mais qu'il importe peu de re- 
chercher, à cet égard, et le sens de l'acte et 
l'obligation qui pouvait en résulter pour le 
conservateur des hypothèques, puisque le 
notaire avait à s'informer de la réalisation de 
l'inscription du privilège aussi bien qu'à re- 
quérir celle de l'hypothèque conventionnelle; 

Attendu, en effet, que les notaires pour- 
raient, à la rigueur, se borner à imprimer 
l'authenticité aux conventions qui leur se- 
raient dictées par les parties; mais que celui 
qui entendrait ainsi limiter son ministère 
devrait en avertir les clients et verrait inévi- 
tablemem ceux-ci s'adresser ailleurs, les no- 
taires étant, par un usage général, devenus, 
au moins pour les actes qu'ils reçoivent, les 
conseils des parties qui, habituellement, 
s'adressent à eux ; 

Qu'ainsi il est de notoriété publique qu'à 
Anvers, et aussi ailleurs, tout notaire requiert 
l'inscription de l'hypothèque constituée de- 
vant lui, et non seulement la requiert, mais 
lève et joint à l'expédition de son acte un 
certificat hypothécaire constatant que cette 
inscription a bien le rang promis par le débi- 
teur; que la prudence du reste exige que, s'il 
s'agit d'un prêt, l'argent ne soit remis à l'em- 
prunteur qu'après obtention de pareil cer- 
tificat; 

Attendu que rien ne prouve que le notaire 
Dhanis ait été déchargé du soin de compléter 
ainsi l'acte d'échange dont question au pro- 
cès; qu'en vain, la défenderesse objecte que 
le demandeur, se livrant à des spéculations 
en immeubles, n'était pas un client ordinaire 
et n'avait qu'à veiller lui-même à la conser- 
vation de ses droits; 

Attendu que, pour écarter c^tte objection, 
il suffit de remarquer que ce n'est que long- 



temps après, que le demandeur a constitué ia 
Société hypothécaire anversoise ; qu'au reste, 
fit-il antérieurement les spéculations indi- 
quées, il pouvait très bien s'occuper de la 
valeur des immeubles et de leurs chances 
d'avenir, sans étudier les précautions à pren- 
dre dans les actes notariés y relatifs ; 

AtOendu, au surplus, que si le notaire avait 
estimé pouvoir, contrairement à l'usage, s'en 
remettre à son client du soin de veiller i la 
conservation du privilège ou de l'hypothèque, 
il n'eût pas manqué de lui remettre l'expédi- 
tion de l'acte; que l'ayant, au contraire, fiait 
transcrire et gardé plusieurs années dans 
son étude, il a suffisamment manifesté son 
intention de remplir, dans l'intérêt de son 
client de Browne, les formalités accessoires 
à la passation de l'acte; 

Attendu qu'il est, dès lors, superflu de 
rechercher la valeur des autres faits dont le 
demandeur offre la preuve; 

Quant à la seconde question : 

Attendu que la responsabilité du notaire 
ne s'étend qu'au préjudice qui est la snite 
inévitable du défaut d'inscription da droit 
appartenant au demandeur; que, loin de 
comporter les 20,000 francs réclamés, ce 
préjudice ne semble pas pouvoir dépasser la 
somme exigée en 1888 par le créancier 
Guys; qu'un dédommagement plus ample 
devrait être détaillé et Justifié; qu'aucone 
des parties ne s'est expliquée à ce sujet; 

Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort, et écartant toute conclusion contraire, 
dit pour droit que le notaire Dhanis était 
responsable du préjudice que le demandeur 
a subi par suite du défaut d'inscription du 
droit né de l'acte d'échange passé devant lui 
le 17 novembre t877; ordonne au demandeur 
de le libeller à la première audience où 
l'affaire sera ramenée, et condamne la défen- 
deresse aux dépens, etc. 

Du 27 février 1890. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. Bosmans et Castelein. 



TERHONDE, 81 dAoembre 1889. 

CHÂSSE. -— Terrain d'autruî. — Plaints. 
— r Droit de chassk. — Echange. — Va- 
leur INDÉTRRMINÉE. — PREUVE TESTIMO- 
NIALE. — Preuve écrite. — Date posté- 
rieure A LA plainte. 

Pour pouvoir faire plainte sur pied de Var- 
ticle A delà loi sur la chasse, il faut établir 
que Von avait le droit exclusif de ckasse au 
moment de la contravention. 

La convention par laquelle deux propriétaires 
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se donnent réciproquement en échange le 
droit de chasse sur leurs terres, a une valeur 
indéterminée et indét^mina^le; elle ne peut 
se prouver par témoins. 
On ne peut opposer au prévenu de délit de chasse 
Pacte écrit constatant cette convention, si cet 
acte a été dressé postérieurement au dépôt de 
la plainte. 

(IJR MINISTÈRE PUBLIC ET A. HANS, — C. DE 
RUYTER ET VAN HAVER.j 

(Traduction.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — AtleDda qae Van 
Hayer et De Rayler sont prévenus d'avoir 
chassé à Sinay, le 24 août 1889, le premier 
et le second ensemble (dans la tuatinée), le 
second, de plus, seul (dans Taprès-midi), sur 
des terres appartenant aux frères Debbaudt, 
occupées par Fr. De Cock, et sans le consen- 
tement du propriétaire ou de leur ajant droit, 
le sieur Albert Hans ; 

Attendu que, pour pouvoir faire plainte sur 
pied de l'article 4 de la loi sur la chasse, le 
droit exclusif de chasse devait appartenir au 
siear Hans, partie civile, au moment de la 
contravention ; 

Attendu que la partie civile fonde son 
droit sur une convention verbale avenue le 
il juin 1889 entre elle et le sieur de Laus- 
nay-Papejans, de Morkhoven, et par laquelle 
parties se donnent mutuellement en échange : 

De Lausnay à Hans : le droit de chasser 
sur les terres des sieurs Debbaudt, sises à 
Sinay, lequel droit lui a été concédé par 
les dits sieurs Debbaudt à lui et à son beau- 
frôre Papejans, de Morkhoven, par acte de 
bail sous seing privé du 26 février 1875, 
dûment enregistré, sur toutes leurs proprié- 
tés sises à Lokeren, Sinay et Waesmunsier; 
ce pour tout le temps que le dit droit conti- 
noera à lui appartenir, c'est-à-dire aussi 
longtemps que le prédit bail, consenti jusqu'à 
révocation, donc sans limitation de durée, 
aura cours ; 

Et Hans à de Launay : tous les droits et 
permissions de chasse qu'il possède ou qu'il 
pourrait posséder dans l'avenir sur le terri- 
toire de Lokeren; 



(1) Compar. Dînant, 6 novembre 4883 (Pasic. 
BBL6B, 1884, m, 47) ; Liège, â novembre 4884 {ibid., 
1885, H, 38); Liège, 15 décembre 1883 (ibid., 1884, 
il, 96,; Dinanl. !27 octobre 1^4 (t'Md., 1885, III, 
474); Liège, 5 février 1886 {ibid., 1886, II, lia); 
eass. belge, 15 mars i886 {ibid., 1886, I, 107). Ces 
décisions fiortent qu^il n'appartient pas au jugement 



Attendu que semblable convention ayant 
une valeur de 150 fr., sinon touf au moins 
une valeur indéterminée et indéterminable, 
la preuve ne peut s'en faire par témoins, 
mais seulement par écrit; 

Attendu qu'à l'appui de sa plainte, la par- 
tie civile ne possédait ni preuve écrite, ni 
commencement de preuve écrite de la con- 
vention prémentionnée, du moins n'en pro- 
voqu -t-elle, ni n'en produit-elle pas; 

Attendu qu'à défaut de pouvoir légalement 
ét;|blir son droit, la plainte doit être écartée; 

Attendu, il est vrai, que parties ont depuis 
le dépôt de la plainte dressé une reconnais- 
sance écrite de l'échange avenu entre elles ; 
mais il est à remarquer que si cette recon- 
naissance a un effet rétroactif entre elles, il 
n'était cependant pas en leur pouvoir d'em- 
pirer parla la situation des prévenus, en leur 
enlevant le droit qui leur compét^it o^ initia 
de faire déclarer la poursuite non recevabie 
comme basée sur une plainte émanée d'une 
personne sans qualité; 

Par ces motifs, déclare le ministère public 
non recevabie en sa poursuite et condamne 
la partie civile aux dépens. 

Du 51 décembre 4889. — Tribunal cor- 
rectionnel de Termonde. --Prés. M. De Witte, 
vice-président. — PL MM. Hipp. Martens 
(du barreau de Termonde) et Ladislas Van 
Hoorebeke (du barreau de Gand}. 



DINANT, 28 Janvier 1890. 
CHASSE. — Tenderie DE GRIVES. —Lacets. 

Les arrêtés royaus des 14 août et 5 septembre 
1889 sur les oiseaux insectivores sont illé- 
gaux en tant qu'ils n'autorisent pas la cap- 
ture de la grive au moyen de lacets à partir 
de V ouverture de la chasse (1). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. X...) 

Le tribunal de police de Couvin, siégeant 
M. Fraipont, juge, avait rendu, le 33 novem- 
bre 1889, le jugement suivant : 

a Attendu que la prévention porte sur le 
fait par (le prévenu d'avoir, à Couvin, le 
31 août dernier, placé à terre dans le bois 



de déclarer à priori que les lacets à plus d*un crin 
constituent des engins prolUbés : c'est là une ques- 
tion de fait qui doit être laissée à Tappréciation du 
juge. Dans l'espèce, les lacets employés ne semblaient 
pas permettre la capture du gibier de l'article 10 de la 
loi sur la chasse ; c'est à raison de cette circonstance 
qu'il n'y a pas eu poursuite du chef de délit de chasse. 
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communal des lacets à deux crins destinés à 
prendre la grive ; 

« Âttenduque lagriveest, ajuste titre, con- 
sidérée comme gibier très apprécié et très 
reclierché; 

« Attendu que cette qualité de gibier lui 
a été reconnue dans les discussions de la loi 
sur la chasse de 1846, par les instructions et 
circulaires qui ont suivi cette loi, ainsi que 
par une jurisprudence unanime; 

tf Attendu qu'il était aussi dans l*esprit 
des auteurs de la loi sur la chasse de i88â de 
lui reconnaître ce caractère; que la circu- 
laire de M. le ministre de Tintérieur aux 
gouverneurs, du 2 mars 1882, en fait foi ; 

« Attendu que la loi spéciale du 28 février 
1882 règle ce qui concerne la chasse; 

« Attendu qu'on entend par chasse la re- 
cherche du gibier et remploi de tout procédé 
de nature à en assurer la capture; 

« Âtteidu que le procédé le plus usité 
dans le pays de Couvin, pour capturer la 
grive, esl l'usage de lacets placés à terre 
dans les bois; que rétablissement d'une ten- 
derie dans ces conditions constitue un fait de 
chasse; 

« Attendu que le législateur, dans la loi 
du 28 février 1882, s'est préoccupé de l'em- 
ploi des lacets comme engins de chasse pour 
en régler l'usage dans ses articles 8 et 10; 

a Attendu que si, dans les dits articles, il 
défend d'employer des lacets propres à pren- 
dre certains gibiers qu'il énumère, il ne 
comprend nullement la grive dans cette énu- 
mération ; 

<( Âtteadu qu'il en résulte le droit de pla- 
cer des lacets pour prendre la grive à partir 
de l'ouverture de la chasse, sous la condition 
que ces lacets ne soient pas de nature à pren- 
dre le gibier de l'article 10 ; 

« Attendu que le gouvernement puise dans 
l'article 51 de la loi du 28 février 1882 le 
droit de prévenir la destruction, lâchasse, etc. , 
des oiseaux insectivores par un règlement 
d'administration générale, mais qu'on ne 
peut admettre que le législateur aurait eu en 
vue de lui permettre de réglementer à nou- 
veau et autrement sur des points prévus par 
lui et réglés par lui dans la loi même; 

« 'Attendu que le dit article 51 a voulu 
seulement réserver au gouvernement le droit 
de prendre, dans l'intérêt de l'agriculture, 
les mesures de protection qu'il jugerait utiles 
en faveur des oiseaux pour lesquels il n'en 
existait pas, ou complémentaires des mesures 
déjà édictées par la loi elle-même, concernant 
certains oiseaux réputés gibier, mais en tant 
seulement que ces dispositions réglemen- 
taires n'apporteraient aucune restriction à la 
protection que la loi accorde au gibier, soit 
aux droits qu'elle reconnaît aux chasseurs ; 



« Attendu que les arrêtés des U août et 
15 septembre 1889 ont excédé le pouvoir 
donné au gouvernement par l'article 31 de 
la loi sur la chasse, en restreignant le drou 
qui résulte de cette loi de prendre la pive 
par tous moyens non prohibés à partir de 
l*ouverture de la chasse, par la défense de 
placer des lacets sur le sol ou tout au moii» 
d'y placer des lacets à plus d'un crin; 

« Attendu que si les arrêtés des 14 août- 
5 septembre 1889 pouvaient être considérés 
comme rectificatifs de l'arrêté d'ouverture de 
la chasse du 12 août 1889 et fixant au 15 sep- 
tembre d'abord, puis au 7 septembre, l'ou- 
verture de la chasse aux grives au moyen de 
lacets, l'infraction tomberait sous l'applica- 
tion de l'article 6 de la loi sur la chasse et 
rentrerait dans la compétence du tribonal 
correctionnel ; 

« Attendu, en efi'et, que la loi sur la chasse 
punit de peines correctionnelles tout fait de 
chasse en temps clos; que le gouvernement 
n'a pu légalement n'édicter qu'une peine de 
police contre un fait de cette nature ; 

« Attenduque les faits de la prévention, s1is 
pouvaient constituer une infraction aux arti- 
cles 8 et 10 de la loi sur lâchasse, sortiraient 
également de la compétence du tribunal de 
police ; 

« Par ces motifs, et vu rarticle 107 de la 
Constitution, le tribunal dit que les faits de 
la prévention, en tant qu'ils sont contraires à 
la défense faite par l'arrêté du 14 août 1887, 
de placer à terre des lacets propres à pren- 
dre la grive, défense restreinte, par l'arrêté 
du 5 septembre suivant, à l'emploi des lacets 
composés de plus d'un crin, ne oonstitae 
aucune infraction ; renvoie le prévenu de ce 
chef sans condamnation; se déclare incompé- 
tent pour connaître des dits faits en tant 
qu'ils pourraient constituer soit un fait de 
chasse eii temps clos, soit un fait de chasse 
prohibé par les articles 8 et 10 de la loi sar 
la chasse, et renvoie le prévenu devant M. le 
procureur du roi de Dînant de ce chef, à telles 
fins que de droit. » 

Appel du ministère public. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï M. Nicolaî, pro- 
cureur du roi, dans son réquisitoire et ses 
conclusions tendant à la confirmation da 
jugement dont est appel ; 

Attendu que l'appel est régulier en la 
forme ; 

Par ces motifs, reçoit l'appel et, adoptant 
les motifs du premier juge, confirme, etc. 

Du 28 janvier 1890. — Tribunal de 
Dînant. — 2« ch. — Prés. M. Laurent, vice- 
président. 
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VERVIERS, 4 décembre 1889. 

DROIT riË SUCCESSION. — Droit de muta- 
tion. — Amendes. — Immeuble. — Dation 
en hypothèque. — aoteur du decujvs, — 
Société d'agrément. —Mandat. —-Preuve. 

Vade de dation en hypothèque passé par le 
défunt constate sa propriété à V égard du.fisc 
et justifie la demande du droit de succession, 
du droit de mutation et des amendes pour 
défaut <k déclaration ou omission de biens. 

Peu importe que, dans cet acte, leWfunt et ceux 
qm avec lui consentent l'hypothèque déclarent 
stipuler en qualité d'une société d'agrément 
sans personnalité juridique. Vis-à-vis du fisc, 
et sauf la preuve d'un mandat ou d'une rati- 
fication d'autres sociétaires, les signataires 
de Vacie seuls sont propriétaires pour leur 
part virile de l'immeuble {{). 

L'article M de la loi du il décembre 4851, en 
parlant exactes passés par le défunt^ entend 
aussi les actes passés par ses auteurs, dont 
ilcontitme la personne. (Code civ., art. 1122.) 

La preuve contraire admise par cet article est 
soumise aux règles du droit commun et ne 
peut être fournie par témoins, s'il s'agil de 
choses excédant la valeur de 150 francs (2). 

La propriété des biens s'acquiert par succession, 
sans qu'un acte d'appropriation soU requis à 
cetU fin (5). (Code civ., art. 71t.) 

(seret-pirard et ortmans, — * c. l'adminis- 
tration DE l'BND^GISTREMENT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -— Attendu que, par acte 
passé le U juin 1862 devant M*' Alphonse- 
François- Victor Lefebvre, notaire à la rési- 
dence de Verviers : 1° MM. Alphonse Muller; 
2» Simon Pirard ; 3" vicomte Joseph de Biol- 
iey et A" Jean Lhoest, déclarant agir, le pre- 
mier, en qualité de président, le second 
comme secrétaire et les deux derniers en 
qualité de commissaires de la société du 
Cabinet littéraire, établie au dit Verviers, ont 
reconnu sous forme de titre nouvel que la 
société précitée devait à M. Léopold Neuville 
et aux époux Hanlet-Servais une rente 
annuelle et perpétuelle de 457 fr. 60 c* au 
capital de 10,940 fr. 18 c.; 

Que, par le même acte, les compai^nts dé- 



(t) En ce sens, cass. belge, 19 déeembre 4867 
(Pasic. belge, 4868, l, 443), rend a dans nne espèce 
oU cinq membres de la Société du Catino, de Namnr, 
agissant en qualité de commissaires de la société et 
se portant conjointement fort pour elle, avaient acquis 
dans un des faubourgs de la ?ille on jardin dont la 



claraient qu'une maison connue soijs le nom 
de Cabinet littéraire, servant de local à 1» 
société, était affectée et hypothéquée à la 
garantie de la rente ci-dessus, et qu'ils con- 
sentaient pour autant que de besoin à ce que 
cet immeuble fût affecté et hypothèque de 
nouveau au profit du crédirentier; 

Que les choses étant restées en cet état, 
Pun des signataires du titre nouvel de 4862, 
M. Simon Pirard, vint à décéder le 10 mars 
1874, et qu*aucune partie de la maison 
ci-devant mentionnée ne fut alors comprise 
dans la déclaration de succession du de cujus^ 
san^ que le flsc élevât la moindre réclama- 
tion à cet égard ; 

Que la succession en question fut répartie 
par quarts entre les quatre héritiers du dé- 
lunt, dont Tun, M"*** Seret-Pirard, mourut à 
son tour le 17 juillet 1886, instituant pour 
légataires universels les demandeurs à la 
présente instance; 

Que ceux-ci, dans la déclaration de suc- 
cession qu'ils ont déposée, n'ont fait figurer 
non plus aucune quotité de l'immeuble dit le 
Cabinet littéraire, mais que cette fois Tadmi- 
nistration des finances prétend qu'au point 
de vue de nos lofs d'impôt, cet immeuble 
était, à concurrence d'un quart, la propriété 
de feuSimon Pirard; que, par suite du décès 
de ce dernier, il est entré pour un seizième 
dans le patrimoine de la dame Seret, et que, 
partant, les héritiers de cette dame auraient 
dû en faire état parmi les biens délaissés par 
la défunte; 

Qu'en conséquence, l'administration sus- 
visée a, le 7 juin 1888, décerné contrainte à 
charge des représentants de la dame Seret 
précitée, et que cette contrainte leur a été 
régulièrement signifiée le surlendemain, 
9 juin, avec commandement de payer, dans 
la quinzaine, la somme de 2,937 fr. 76 c. 
pour droits et amende; 

Que les degmandeurs ont, le 6 juillet 1888, 
formé opposition à cette contrainte, et que 
l'instance engagée devant le tribunal a pour 
objet de voir statuer sur cette opposition ; 

Attendu que le fisc appuie ses prétentions 
sur l'acte de titre nouvel du U juin 1862 et 
sur l'article 18 de la loi du 17 décembre 
1851, aux termes duquel la demande de. 
droit de succession, du droit de mutation et 
des amendes pour défaut de déclaration ou 
pour omission de biens sera, jusqu'à preuve 



sbciété voulait faire un Ueu de promenade et de fêtes. 

(12) Voy. Pasic. belge, toc. dt,, les observations 
du demandeur en cassation, p. 116, col. S, et conclu- 
sions de M. l'avocat général Gloqoette, p. 449, col. *à, 

(S) Voy. Pasic. belge, toc. cu,, p. 446, col. 4, 
in fine. 
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contraire, suffisamment établie par des actes 
" passés par le défunt à son profit ou à sa re- 
quête, et constatant sa propriété; 

Que, d'après l'administration, la dation en 
hypothèque d un immeuble constitue un acte 
de cette nature et qu'il échet de rechercher, 
tout d'abord, si ce soutènement est ou non 
fondé; 

Attendu, sur ce point, que l'hypothèque 
est un droit réel, c'est-à-dire contéré sur la 
chose elle-même, et qui, comme tel, ne peut 
être valablement consenti que par le proprié- 
taire; 

Qu'il suit de !à que celui qui affecte un 
bien d'une semblable charge, reconnaît 
implicitement que ce bien lui appartient, et 
qu'il tombe, dès lors, sous l'application des 
dispositions fiscales invoquées par le défen- 
deur, à moins que la présomption de l'arti- 
cle 18 ne soit renversée par une preuve con- 
traire ; 

Que les demandeurs soutiennent que cette 
preuve est fournie dans l'espèce, tant par 
les énonciations du titre nouvel dont se pré- 
vaut Tadministration, que par certaines pré- 
somptions déduites des circonstances de la 
cause, et par certains faits qu'ils sollicitent 
d'établir par témoins ; 

Que, selon eux, le titre nouvel, par cela 
seul qu'il renseigne les comparants comme 
stipulant pour et au nom de la société du 
Cabinet littéraire, démontre péremptoirement 
qu'ils étaient de simples mandataires et que, 
dans tous les cas, ils n'ont pas pris la qualité 
de propriétaires de l'immeuble en litige, en 
sorte qu'il importerait peu, ce qui n'est d'ail- 
leurs pas dénié au procès, que cette société 
d'agrément soit dépourvue de personnalité 
juridique, puisqu'ils n'ont pas déclaré concé- 
der l'hypothèque sur un bien qui leur serait 
propre, et que la conséquence de l'acte par 
eux posé serait uniquement la nullité de 
cette hypothèque ; 

Attendu, en ce qui concerne ce moyen, que, 
pour qu'il y ait mandat, il ne suffit pas de la 
pure allégation du mandataire; qu'il faut 
surtout et avant tout l'existence d'un man- 
dant, et que si celui-ci n'existe pas, le pre- 
mier demeure seul et personnellement tenu 
de la position qu'il a acceptée et des engage- 
ments qu'il a contractés; 

Qu'en effet, la déclaration qu'on agit pour 
un tiers ou une personne morale, dont 
l'existence n'est pas démontrée, ne saurait 
détruire les stipulations d'un acte qui vont à 
rencontre de celte prétention et font présu- 
mer, en l'absence de mandat connu, que le 
stipulant a agi pour lui-même; 

Que, d'ailleurs, s'il est vrai que la société 
du Cabinet littéraire ne pouvait souscrire 
d'obligation comme personnalité distincte des 



membres composant cette association, ceux-ci 
étaient parfaitement capables de s'obliger 
individuellement comme membres du cercle; 

Qu'il est certain au procès, et non contesté 
par les demandeurs, que les quatre compa- 
rants à l'acte de 1862 faisaient partie de cette 
société, et qu'à ce titre, en hypothéquant aa 
nom de celle-ci, la maison du Cabinet lUlé- 
rair<r, ils le faisaient pour eux-mêmes a comme 
pour les autres membres de cette associa- 
tion » ; 

Que, toutefois, ces derniers n'étant pas 
cités nominativement dans Pacte, et les con- 
sorts Seret ne produisant, du reste, aucuoe 
pièce justifiant que d'autres membres se 
seraient engagés conjointement avec les 
signataires du titre nouvel de 1862, il faut en 
conclure que ceâ quatre signataires consti- 
tuent seuls, vis-à-vis du fi>c, la société da 
Cabinet littéraire, et qu'à défaut d'autre répar- 
tition entre eux, l'immeuble de cette société 
leur appartient à chacun pour un quart; 

Qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter aux pré- 
somptions et aux faits articulés par les de- 
mandeurs dans le but d'anéantir la présomp- 
tion légale dérivant, pour l'administration, de 
l'article 18 de la loi du 16 décembre 1851; 

Qu'assurément, cette présomption lé^le 
peut toujours être combattue par la preave 
contraire ; mais qu'en l'absence des disposi- 
tions spéciales à la matière, cette preuve oe 
saurait être administrée que par les voies et 
moyens ordinaires ; 

Qu'il en résulte que le débat actuel por- 
tant sur une valeur de plus de 150 francs, 
les présomptions et la preuve testimoniale 
sont absolument irrelevantes; 

Attendu que les consorts Seret soutien- 
nent, sans plus de raison, que l'administra- 
tion des finances n'établit pas, ainsi qu'elle 
devrait le faire avant de réclamer un droit de 
succession, qu'une portion quelconque de 
rimmeuble dit le Cabinet littéraire serait 
entré dans le domaine de la dame Seret 
(art. I*' de la loi du 25 décembre 1817); 

Que cette justification se trouve dans Yu- 
ticle 711 du code civil, suivant lequel la pro- 
priété des biens s'acquiert, notamment, par 
succession, et ce sans qu'un acte d'appropria- 
tion soit requis à cette fin ; 

Attendu qu'un dernier moyen, dont font 
état les demandeurs pour s'opposer à la con- 
trainte, a pour base le caractère exception- 
nel de la présomption créée par l'article 18 ; 

Qu'à leur sens, cette présomption devrait 
être restreinte aux seuls actes passés par le 
de cujus lui-même, et non pas à ceux passés 
par l'auteur du (ié cujuSy de manière que, dans 
la présente affaire, le titre nouvel de 1862. 
qui aurait formé preuve à charge de la dame 
Seret, héritière directe de feu Simon Pirard, 
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serait inopérant à l*égard des héritiers de 
celle-ci ; 

Que ce soatônement est tout à fait inadmis- 
sible et en contradiction formelle avec le 
principe déposé dans l'article 1122 du code 
civil, qui statue qu'on est censé stipuler pour 
soi et ses héritiers ; 

Qu'il découle évidemment de ce principe 
que, quand la loi parle d'acte passé par le 
défunt, elle entend, non seulement les actes 
passés par le défunt lui-même, mais aussi 
ceux passés par ses auteurs, dont il répond, 
et qu il est censé avoir posés lui-même en 
vertu de la fiction d'après laquelle il conti- 
nue la personne du défunt; 

Que, pour décider le contraire, il faudrait 
que Tarticle 18 de la loi de 1851 contint sous 
ce rapport une dérogation au droit commun, 
déroi^ation qui n'y est ni expressément ni 
virtuellement comprise ; 

Attendu que la conclusion h tirer de toutes 
les considérations qui précèdent, c'est que, 
vis-à-vis du fisc, la propriété du Cabinet litté- 
raire est entrée pour un seizième dans le pa- 
trimoine des consorts Seret, et que le droit de 
succession est dû par eux sur cette part ; 

Que, pour le surplus, avant de se pronon- 
cer sur la validité de la contrainte, il con- 
vient, les parties n'étant pas d'accord sur la 
valeur de l'immeuble, d'ordonner la réou- 
verture des débats et de leur enjoindre de 
s'expliquer sur l'expertise réclamée par les 
demandeurs, ainsi que de désigner chacune 
un expert au vœu des prescriptions de nos 
lois d'impôt ; 

Qu'enfin les explications ultérieures des 
intéressés doivent porter également sur les 
dettes hypothécaires, qui, d'après les con- 
sorts Seret, seraient à déduire du prix de la 
maison non déclarée pour fixer la quotité du 
droit à percevoir, de même que sur Tapplica- 
tion de l'amende aux demandeurs, ces points 
n'ayant pas jusqu'aujourd'hui été débattus 
contradietoirement ; 

Par ces motifs, ouï M. Philippe, procureur 
du roi, en son avis, et sans avoir égard à 
toutes conclusions contraires, notamment à la 
demande de preuve sollicitée par les consorts 
Seret, dans laquelle ils sont déclarés non re- 
cevables, dit pour droit que l'immeuble 
connu sous le nom de Cabinet littéraire est 
entré vis-à-vis du fisc pour un seizième dans 
le patrimoine des demandeurs, et que le droit 
de succession est dû en principe sur celte 
part; ce fait, et avant de statuer plus avant 
sur la validité de la contrainte... (sans 
intérêt.) 

Du 4 décembre 1889. — Tribunal civil de 
Verviers — l'^ch. — Prés. M. Jamar, pré- 
sident. — PI, MM. Grandjean et Desenfans. 

FASIC, 1890. — 3* PARTIE. 



HOT, 4 avril 1889. 



DONATION. — Testament. — Incapacité 
DE recevoir. •— Simulation. — Interpo- 

SinON DE PERSONNE. — PREUVE. — LBGS 

universel en faveur du pidéicommissaire. 
— Nullité. — Kecevabiuté de l'action 

EN réduction. 

La simulation et rinterposition de personnes 
peuvent être établies à Vaide de présomptions. 
Elles résultent à suffisance de droit de ces 
circonstances que ta mère naturelle a vendu 
sans nécessité tous ses biens à un proche 
parent vivant avec elle, qui en a immédiate- 
ment fait donation à l'incapable, alors sur- 
tout que la venderesse s* est réservé pendant 
sa vie la jouissance des biens vendus. 

L'institution d'un légataire universel qui n'a 
d'autre objet que de protéger frauduleuse- 
ment contre l'action des héritiers légitimes 
les dispositions faites au profit d'un inca- 
pable, constitue elle-ménte un des éléments de 
la fraude pratiquée pour gratifier l'incapable, 
et doit être réputée nulle et non avenue, 

(J. GROSJBAN ET AUTRES, — C. LES ÉPOUX 
DEVILLE-GROSJEAN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Marie- 
Anne Grosjean est décédée en i 880, laissant 
comme héritiers Marie-Catherine-Joseph, sa 
fille naturelle, ses frères François et Lam- 
bert et son neveu Joseph, fils de Pierre- 
Joseph Grosjean, prédécédé; 

Attendu que, par acte reçu en l'étude de 
M* Laurent, le 9 octobre i867, Marie-Anne 
Grosjean a vendu à son frère François tous 
les immeubles qu'elle possédait, s'en réservant 
la jouissance sa vie durant; 

Attendu que, par testament olographe du 
10 octobre i867, enregistré, Marie-Anne a 
institué son frère François son légataire 
universel ; 

Attendu que le demandeur, Joseph Gros- 
jean, prétend que ces deux actes, se complétant 
mutuellement, sont Texprc^sion de la même 
pensée et tendent au même but : éluder les 
articles 908 et 757 du code civil; qu'en 
d'autres termes, la vente du 9 octobre est 
fictive et simulée, et qu'en réalité Marie- Anne 
a voulu avantager, non son frère François 
désigné comme légataire universel, mais sa 
fille naturelle, incapable de recevoir au delà 
de la part lui attribuée par la loi ; 

Attendu que, de leur côté, les défendeurs 
Marie-Catherine Grosjean et son époux sou- 
tiennent que François Grosjean a été institué 
personnellement et n'est pas un fidéicommis- 
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saire, afin d*élader les articles 908 et 757 du 
code civil; qae, par suite, le demandeur, 
n*ayant jamais été liéritier de Marie-Anne 
Grosjean, n'a pas qualité et est, en consé- 
quence, non recevable en son action ; 

Attendu qu'il s'agit d'apprécier le mérite 
des prétentions respectives des parties ; 

Attendu qu'à l'appui de leur prétention, les 
demandeurs invoquent des présomptions 
graves,^ précises, concordantes, qui, rappro- 
chées de la teneur des actes, établissent la 
simulation et Tinterposition de personnes qui 
révèlent chez la testatrice l'intention bien 
arrêtée de faire passer tous les biens à sa 
fille naturelle et non à son frère ; 

Que ces présomptions découlent des cir- 
constances suivantes : de l'existence d'un 
enfant naturel en concours avec des frères et 
neveu de sa mère, incapable de recevoir au 
delà de la moitié des biens de sa mère; de la 
vente par la mère naturelle de tous ses im- 
meubles sans que la nécessité de cette vente 
soit constatée et sans qu'il reste trace de 
l'emploi qui aurait été fait du prix de vente ; 
de Ce que la vente est faite au profit de Fran- 
çois Grosjean, frère de la mère naturelle 
habitant avec elle, ainsi que le porte l'acte; 
de ce que ce frère n'avait aucun intérêt à 
faire cette acquisition, puisqu'il vivait en 
commun avec sa sœur et dirigeait l'exploita- 
tion commune ; de ce que l'acte énonce que 
le prix de vente a été payé antérieurement; 
de ce que la venderesse s'est réservé la jouis- 
sance pendant sa vie des immeubles vendus; 
de ce que, par acte du là novembre I87i, 
avenu devant M« Laurent, notaire à Nandrin, 
l'acheteur a fait donation à l'enfant naturel 
de sa sœur de tous les immeubles qui avaient 
été l'objet de l'acte de vente de 1867, sans 
rien y ajouter ni retrancher; de ce que Fran- 
çois n'a pas joui un seul instant des immeu- 
bles de sa sœur Marie-Anne et a dû cepen- 
dant payer les frais de vente et les droits de 
mutation; du luxe de précautions prises pour 
faire parvenir à l'enfant naturel la totalité de 
la fortune de sa mère et des nombreux actes 
combinés à cet effet ; de ce que le testament 
olographe par lequel Marie-Anne Grosjean 
institueFrançois son légataire universel a été 
fait le lendemain de la vente et procède, par 
conséquent, de la même pensée, en est le 
complément ; de ce que le testament daté du 
10 octobre 1867 a été tenu secret et n'a été 
présenté au président du tribunal que le 
16 mai 1888, c'est-à-dire huit ans environ 
après le décès de la testatrice et plus de deux 
mois après l'introduction de l'action en nul- 
lité de la vente du 9 octobre 1867; de ce que 
la circonstafice que le testament n'a éié pré- 
senté qu'après l'intentement de l'action 
actuelle et après la mort de François Gros- 



jean, légataire universel, démontre que œl 
acte testamentaire n'avait pas pour mobile de 
gratifier François du modeste mobilier de la 
testatrice, mais n'avait d'autre but que d'en- 
lever l'action en réduction aux héritiers du 
sang autres que François et de leur oppaser 
une fin de non-recevoir tirée de leur défaut 
d'intérêt, comme on le fait actuellement; 

Attendu que la disposition an profit d*ai 
incapable, soit qu'on la déguise sons forme 
d'un contrat à titre onéreux, soit qu'on la 
fasse sous le nom de personnes interposées, 
est nulle lorsque Tintention du disposant a 
été de gratifier l'incapable, sans qu'il soit 
nécessaire que la personne interposée ait 
colludé avec le disposant et se soit liée avec 
lui; 

Attendu que les défendeurs Deville Gros- 
jean objectent sans fondement, que non seule- 
ment aucun concert n'a existé entre François 
et Marie-Anne Grosjean, mais encore que Tin- 
tention de celle-ci a été de gratifier François 
personnellement et non sa fille naturelle; 

Attendu que, pour pénétrer l'intention de 
la testatrice et apprécier si son frère Fran- 
çois est un légataire réel ou un simple fîdéi- 
commissaire, il ne faut pas, comme le font les 
défendeurs Marie-Catherine Grosjean et son 
époux, isoler le testament des actes qui l'ont 
précédé et suivi, et qui démontrent que 
Marie-Anne a voulu frauder la loi en faisant 
passer tous ses biens à sa fille naturelle, soit 
en déguisant sa libéralité sous la forme d'no 
contrat à titre onéreux, soit à l'aide d'une 
personne interposée, légataire fictif, com- 
plice de la fraude; 

Attendu que la circonstance que Marie- 
Catherine n'est pas désignée dans le testament 
de sa mère et que François y est appelé i 
recueillir toute la succession en qualité de 
légataire universel, sans qu'aucune condition 
ou aucune charge lui ait été imposée, est loin 
d'être décisive en faveur de la sincérité du 
testament ou de l'institution personnelle de 
François; qu'en effet, celui qui désire, au 
mépris de la loi, avantager un incapable, se 
garde bien de le désigner dans son testament 
et cherche par une voie détournée à se sous- 
traire à la prohibition de la loi par le moyen 
ubuellement employé du fidéicommis; 

Attendu qu'en 1867, époque de la confec- 
tion de son testament, il n'apparaît pas que 
Marie- Anne ait eu un motif quelconque pour 
exhéréder sa fille qui restait avec elle el lais- 
ser toute sa fortune à son frère ; 

Attendu qu'en 1872, du vivant de Marie- 
Anne, François a fait à Marie-Catherine, qui 
continuait à vivre avec eux malgré son ma- 
riage, donation de tous les meubles préten- 
duement vendus par sa sœur en 1867; que 
celle-ci, loin de protester contre cette libéra- 
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lité qui aarait été à rencontre de Pinteniion 
apparente de son testament, a roaintena le 
legs universel fait au profit de son frère, ma- 
nifestant ainsi tacitement que son légataire 
universel s* était conformé à ses intentions; 

Attendu qu'en 1876, toujours du vivant de 
Marie-Anne, François a inslitué pour sa léga- 
taire universelle « sa nièce Marie-Catherine 
Grosjean demeurant avec lui » ; de sorte qu'en 
1876, Marie-Catherine continuait à habiter 
avec sa mère et son oncle et à vivre en 
bonne intelligence avec eux, à tel point que 
celui-ci Tinstituait sa légataire universelle et 
lui assurait, non seulement toute sa succes- 
sion, mais encore celle de Marie-Anne qui, 
par suite du prédécôs de Marie-Anne, devait 
lai échoir en vertu du testament du 10 octo- 
bre 1867; 

Attendu que, dans ces circonstances, il est 
impossible d'expliquer Tabsence de dësigna- 
ilon de Marie-Catherine dans le testament de 
sa mère et l'institution de François comme 
légataire universel, autrement que par une 
entente intervenue entre la testatrice et le 
légataire institué pour faire passer toute la 
fortune de la testatrice entre les mains de sa 
fllle, entente qui s'est réalisée par. les actes 
d'exécution des 12 novembre 1872 et 25 mai 
1876, qui sont les meilleurs guides pour 
interpréter le testament de 1867; 

Attendu que tes défendeurs prétendent que 
si le mobile de Marie-Anne, en instituant son 
frère François son légataire universel, a été 
de protéger la vente du 9 octobre 1887 contre 
l'action en nullité des héritiers ab intestat et 
de faire ainsi parvenir sa foriune à sa fille, 
néanmoins rinsthuiion de François était sin- 
cère et lui permettait de disposer de toute la 
fortune de sa sœur, n'étant lié envers celle-ci 
par aucune obligation conventionnelle ou mo- 
rale, mais seulement par le sentiment d'affec- 
tion qu'il portait à sa sœur et à sa nièce; 

Attendu que la prétention de^ défendeurs 
est en contradiction avec les faits et docu- 
ments du procès, desquels il résulte que Fran- 
çois n'a pas même attendu le décès de sa 
sœur et, par suite, l'ouverture de son testa- 
ment olographe pour restituer à Marie- 
Catherine les immeubles qui avaient fait l'ob- 
jet de la vente simulée du 9 octobre 1867; 

Attendu que le caractère fictif de l'institu- 
tion universelle ressort encore de ce que la 
testatrice n'avait pas le droit de disposer de 
la totalité de ses biens en faveur de son 
frère François, sa fille naturelle ayant droit 
à la moitié de ses biens en vertu de l'ar- 
ticle 757 du code civil ; qu'il parait d'ailleurs 
étrange que Marie-Anne, voulant favoriser sa 
fille an détriment de ses frères et neveu et 
recourant même à des moyens détournés pour 
pour atteindre ce but, n'ait pas disposé en 



faveur de sa fille de la partie de ses biens 
lui réservée par la loi, ou ne se soit pas bor- 
née à léguer à son frère François la quotité 
disponible de ses biens, sans absorber la 
réserve de sa fille par l'institution d'un léga- 
taire universel; que, dans ces^circonstances, 
l'institution d'un légataire universel ne se 
comprend que par le désir dç la testatrice de 
mettre à l'abri des réclamations de son frère 
Lambert et de son neveu les libéralités 
excessives faites à sa fille ; 

Attendu que, si l'institution d'un légataire 
universel enlève, en règle générale, aux héri- 
tiers légitimes tout intérêt à critiquer les 
libéralités faites sous une forme déguisée ou 
par interposition de personnes à un inca- 
pable, il en est autrement quand cette insti- 
tution a pour objet de protéger frauduleuse- 
ment contre l'action des héritiers légitimes 
les dispositions faites au profil d'incapables, 
afin que les héritiers n'ayant pas d'intérêt 
n'aient pas par cela même d'action; que, 
dans ce cas, le legs universel, formant un des 
éléments de la fraude pratiquée pour gratifier 
l'incapable, n'est pas sincère et véritable et 
doit être réputé non avenu; qu'il n'y a pas à 
distinguer si l'institué est un étranger ou un 
héritier ab intestat; que s'il n'en était pas 
ainsi, la testatrice en choisissant la personne 
interposée parmi ses héritiers légitimes pour- 
rait éluder une loi d'ordre public. . . ; 

Par ces motifs, donne acte aux défendeurs, 
Edouard et Alexandre Grosjean, de la décla- 
ration qu'ils font de ne pas contester la 
demande formée contre eux de ce qu'ils en- 
tendent rester étrangers à la contestation en 
se réservant tous leurs droits; déclare le 
demandeur recevable dans son action; dé- 
boute, en conséquence, les défendeurs Deville 
de leur fin de non-recevoir; leur ordonne de 
conclure au fond. 

DU 4 avril 1889. — Tribunal de Huy. — 
Prés, M. Preudhomme, président. — PL 
MM. Georges Mottard (du barreau de Liège) 
et Arthur Deville. 



LIÊGË, 88 février 1890. 

HYPOTHÈQUE. — Chose d'autrui. — So- 
ciÉTÉ COMMERCIALE. —Associé. — Nullité. 

Vhypotkèque constituée sur la chose d'autrui 
doit être réputée radicalement nulle et inexis- 
tante; elle est insusceptible de toute ratifica^ 
tion (1). 

(1) MAHUR,Cotirdïn«a'<taM,S1HUp.S64; Maynz, 
Cours de droit romain, 1. 11, S 155 ; Troplong, Pripi- 



■i 

■1 



■il 
1i 



'■\' 



200 



JUKISPUUDENCE DE BELGIQUE. 



Les sociétés commerciales, constituant, avant 
comme depuis la loi du 25 mai 1873, des 
individualités juridiques distinctes des asso- 
ciés, ceux-ci ne sont pas propriétaires des 
biens de ces sociétés et ne peuvent les donner 
en hypothèque (\). 

(l UNION DU CRÉDIT, — C. LES CONSORTS HA4S.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par acte 
du 5 juillet 1888, le notaire Dotrengea vendu 
publiquement un immeuble dépendant de 
ta succession bénéficiaire de feu Haas, ci- 
devant papetier à Liège, et consistant en une 
maison d'habitation, avec fabrique de carton 
goudronné et accessoires, le tout simé à 
Jupille, pour le prix de 8,500 francs; 

Attendu qu'il s'agit de distribuer ce prix 
entre les divers créanciers hypothécaires Ins- 
crits sur cet immeuble; qu'à cette fin, un 
ordre provisoire a été dressé par le juge-com- 
missaire, le 8 Juin 1889 ; 

Attendu que l'un des créanciers, VUnion du 
Crédit, D'arrivant pas en rang utile, contredit 
cet ordre provisoire, en tant qu'il colloque en 
premier rang et à la date de leur inscription 
prise au bureau des hypothèques de cette 
ville, le U décembre 1877, les sieurs Louis 
Haas, imprimeur-libraire à Liège, et Eugène 
Haas, cuisinier à Alger, chacun à concur- 
rence d'une somme de 8,440 francs; 

Attendu que VUnion du Crédit fonde ce 
contredit sur ce que Haas père n'était point 
propriétaire de l'immeuble au moment où il 
la grevé de l'hypothèque dont se prévalent 
ses deux fils susnommés; sur ce qu'à cette 
époque cet immeuble était la propriété de 
la société en nom coUeciif Doignez et Haas, 
constituée pour une durée de iO ans, par 
acte de M*" Delbouille, notaire à Liège, le 
l*"' avril 1867; sur ce qu'enfin Haas père n'est 
devenu propriétaire de cet immeuble que le 
8 juillet 181^, en vertu de l'acte de liquida- 
tion de la société prédésignée, reçu par le 
notaire Cornesse ; que, conséquemment, cette 
hypothèque, ayant été constituée sur le bien 
d'autrui, est radicalement nulle et inexistante; 

Attendu que ce contredit soulève cette 
première question de droit suivante : 

Peut-on constituer hypothèque sur la chose 
d'autrui? Cette hypothèque est-elle radicale- 



lèget et hypothèques, d« 518; MartOO, Privilège* et 
hypothèques, n«> 9^>H 61 1009; DaLLOZ, v» Privilèges 
et hypothèques, n« 1188; LAURENT, t. XXX, u»* 469 
et 8uiv.: Bâudry-Lacantinrrib, t. ilt, n^» 1193 et 
4:284; Neafcbâteau, 99 mars 187 i (Pasic. belge, 
1875, III. 139j. 



ment nulle et inexistante, ou bien se Yalide- 
t-elle,si lachose vient à appartenir ultérieure- 
çient au constituant? 

Attendu que, suivant les principes généraux 
du droit, il y a même motif d'appliquer à 
l'hypothèque qu'à la vente la dispoMtion de 
l'article 1599 du code civil, suivant laquelle 
la vente de la chose d'autrui est nulle; qn^en 
effet, si la vente constitue l'aliénation totale 
des droits réels que l'on a sur une chose, 
l'hypothèque en constitue une aliénation par- 
tielle; 

Attendu, au surplus, que cette prohibition 
ressort d'une façon non équivoque et non 
douteuse de la loi même de 1851 sur le ré- 
gime hypothécaire; 

Attendu, en effet, que, dans son article 73. 
elle défend d'hypothéquer l'immeuble que 
l'on n'a pas capacité d'aliéner, ce qui équi- 
vaut à dire l'immeuble dont on n'est pas le 
propriétaire ; 

Attendu que, dans son article 78, elle ré- 
pète, accentue et sanctionne même cette 
prohibition, en disposant, dans l'alinéa 1*^. 
qu'il n'y a d'hypothèque conventionnelle 
valable que celle qui déclare spécialement la 
nature et la situation de l'immeuble acluelie- 
vient appartenant au débiteur, et en édictani 
dans l'alinéa 2, que les biens à venir ne peu- 
vent être hypothéqués; qu'en effet, par biens 
à venir, il faut entendre ceux dont le consti- 
tuant n'est pas propriétaire au moment où il 
concède l'hypothèque ; 

Attendu que le législateur de 1851, en 
prohibant les hypothèques occultes, en exi- 
geant la capacité d'aliéner, la spécialité et la 
publicité de l'hypothèque, a voulu asseoir 
le crédit public sur des bases présentant 
toutes les garanties de vérité et de sincérité, 
et a eu aussi pour but de refréner les prodi- 
galités et les spéculations usuraires ; que les 
règles qu'il formule à ce sujet sont donc 
essentiellement d'intérêt social et d'ordre 
public; 

Qu'il s'ensuit que l'hypothèque consentie 
en transgression de ces dispositions doit, 
aux termes des articles 1131 et 1133 du code 
civil, être réputée radicalement nulle et 
Inexistante et insusceptible de toute ratiûca- 
tion ou confirmation, selon le principe Quod 
ab initie nullum ist, perfectum fieri non potest; 

Attendu que c'est bien ainsi que le législa- 
teur de 1851 l'a compris lui-même; qu>n 



(i) V. Hei SSBR, ^/iMi0 <ur les personnes morales, 
p. 204 et 905. Paris, 1871 ; Van DKN HeUVKL. la 
Liberté d'association, p. 103; BoiSTEL, Précis de droit 
commercial, 3« édit., qm 158 et 163 ; Maton, tHetùm- 
flaire de praliqus notariale, t. 111, p. 290, n« 5; Lau- 
nt.NT. i. XXX. n« 465. 
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effet, M. Leiièvre a pa dire dans son rapport, 
sans rencontrer la moindre contradiction 
dans les Chambres, que « l*hypotiièque ne 
pouvant être établie que sur les biens appar- 
tenant actuellement au débiteur, il s'ensuit 
que rhypothèque consentie sur la chose d'au- 
trui serait nulle, alors même que celui qui l'a 
promise deviendrait ensuite propriétaire de 
Timmeuble n ; 

Attendu qu'il ressort de Tensemble de ces 
considérations que, si Haas père n'était pas 
propriétaire de Tirameuble au moment où il 
la ^revé d'une hypothèque en 1877, au profit 
de ses deux fils, cette hypothèque est radica- 
lement nulle et inexistante; 

Attendu, il est vrai, que les défendeurs 
Haas objectent que leur père s'étant associé 
en iB67 avec le sieur Doi^cnez, il est devenu 
copropriétaire de Timmeuble apporté par 
Doignez en société et s'est trouvé à ce titre 
autorisé à l'hypothéquer tout au moins par 
pariie ; 

Attendu qu'il résulle de l'acte constitutif, 
que cette société était en nom collectif et 
avait pour but d'exercer une industrie en fai- 
sant tons les actes de commerce y relatifs; 
qu'il s'ensuit que, tant par sa forme que par 
son objet, cette société est essentiellement 
commerciale; 

Attendu que, suivant l'article 2 de la loi de 
1875, les sociétés commerciales constituent 
des individualités juridiques, distinctes de 
relies des associés, possédant à l'égal des 
êtres physiques un patrimoine propre, entiè- 
rement indépendant de celui des associés, ce 
qui permet de dire que la société Haas et 
Doignez était exclusivement propriétaire de 
rimmeublede Jupille; 

Attendu que les défendeurs opposent vai- 
nement que la société Haas et Doignez ayant 
é(é constituée en 1867, doit être régie parla 
législation de cette époque, qui n'accordait 
pas la personnalité juridique aux sociétés 
commerciales ; 

Attendu, en effet, que si cette législation 
n'attribuait pas expressément et formellement 
la qualité d'être moral aux sociétés commer- 
ciales, elle le faisait virtuellement et implici- 
tement en leur conférant des attributions qui 
ne peuvent être que des conséquences de la 
personnalité juridique; que c'est ainsi que 
rarlicle 529 du code civil range les actions 
ou intérêts dans les compagnies de finances, 
de commerce ou d'industrie, dans la catégorie 
des meubles, encore que des immeubles dé- 
pendants de ces entreprises appartiennent 
aux compagnies; que c'est ainsi également 
que Tarticle 69, tï^ 6, du code de procédure 
civile exige que les sociétés de commerce, 
tant qu'elles existent, soient assignées en leur 
maison sociale; 



Attendu, au surplus, que cette qualité 
d'être moral leur a été reconnue en termes 
exprès dans l'Exposé des motifs du code civil, 
dans les discussions au conseil d'Etat et au 
Tribunat,eta été consacrée par une jurispru- 
dence et une doctrine à peu près unanimes; 

Attendu que de l'ensemble de ces considé- 
rations on est en droit de déduire qu'aussi 
lof^gtemps qu'a duré la société Haas et Doi- 
gnez, de 1867 k 1887, celle-ci a été proprié- 
taire exclusive de l'immeuble de Jupille, sur 
lequel Haas père n'avait aucun droit de con- 
céder une hypothèque ; 

Attendu que les défendeurs objectent en- 
core que l'immeuble de Jupille étant échu, lors 
de la liquidation de la société, à leur père, 
celui-ci doit êire réputé en avoir été pro- 
priétaire depuis la constitution de la dite 
société ; 

Attendu que pareil soutènement n'est pas 
sérieux, l'effet rétroactif et fictif de partage 
ne pouvant évidemment remonter qu'au jour ., 
oti4'indivision est née, c'est-à-dire, dans Tes- 
pèce, au 30 juin 1 887, date de l'expiration du 
terme de la société ; 

Par ces motifs, entendu M. Hamoir, Juge- 
commissaire en son rappbrt,M.Remy, subs- 
titut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, dit pour droit que le père Haas 
n'était pas propriétaire de l'immeuble de 
Jupille au moment où il l'a grevé d'une hypo- 
thèque au profit de ses deux fils; déclare, en 
conséquence, la dite hypothèque nulle et 
inexistante, et bien fondé le contreditde la de- 
manderesse; rejette les prétentions des con- 
sorts Haas à un droit d'hypothèque sur l'im- 
meuble dont le prix est à distribuer et les 
condamne aux dépeYis. 

Du 28 février 1890. — Tribunal civil de 
Liège. — i^ ch. -— Prés, M. Hamoir, juge. 
— PL MM. Mottard, Dereux, Hogge et 
CoUinet. 



NIVELLES, 11 féVrlér 1890. 

PARTAGE. — Mineurs. — Loi ou 12 juin 
1816. — Juridiction spécui^. — Mode ue 
PROCÉDER. — Assignation. — Requête. — 
Compétence. — Litispendance. 

Quand un mineur est intéressé dans une succès- 
sion, la lai du 12 juin 1816 organise une 
juridiction spéciale chargée de procéder au 
partage ou à la licitaiion et à la liquidation 
de cette succession. 

Mais cette loi n'abroge point la règle du droit 
commun en vertu de laquelle le partage, en 
cas de désaccord entre les parties, se poursuit 
par voie d*asstgnation. 
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La partie qui a assigné Vautre devant le tribunal 
de première instance pour entendre ordonner 
le partage, en conformité des articles 858 et 
suivants du code civil, peut, si elle constate, 
plus tard, parmi les copartageants, Veans- 
tence d'un mineur, conclure à ce qu'il soit 
procédé au partage d'après les règles tracées 
par la loi de 1816 ; ce n'est point là substituer 
une action nouvelle à l'action primitive. 

La partie qui, après avoir, de commun accord 
avec ses cohéritiers, régulièrement saisi la 
juridiction spéciale créée par la loi df^ 1816, 
recourrait à la voie de l'assignation, verrait 
opposer à bon droit l'exception de lUispen- 
dance. 

Cette juridiction spéciale n'est point saisie par 
le seul fait que les parties ont fait choix du 
notaire; il faut une requête adressée au juge 
de paix compétent ou un procès-verbal de 
comparution dressé par le notaire instru- 
mentant. 

(MASCART, — C. VEUVE WALKIERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la pré- 
sente action comprend deux chefs distincts : 
elle tend, d'abord, au partage et à la liquida- 
tion des successions de Charlotte et Julienne 
Mascart, d'Antoine et de Louis Mascart; 
ensuite, à la délivrance des legs faits par 
Julienne Mascart aux demandeurs Alph. De 
Becker et Pauline Mascart; 

Qu'il est constant au procès que parmi les 
intéressés se trouve un minettr émancipé; 

Attendu que, de ce fait, la défenderesse 
conclut .à Tincompétence du tribunal, Tar- 
ticle 9 de la lot du 12 juin 1816 organisant, 
pour les cas de Tespèce, une juridiction spé- 
ciale, chargée de procéder au partage des 
biens ; 

Attendu qu'elle soutient, en effet, que la 
présente action est, dans l'exploit introductif, 
nettement définie quant à son objet, savoir : 
le partage judiciaire par le tribunal de pre- 
mière instance, conformément à des disposi- 
tions du code civil abrogées, quand, parmi 
les intéressés, il y a des mineurs ; 

Que les demandeurs ne peuvent, comme ils 
le font par leurs conclusions du 12 décembre 
dernier, demander le renvoi des parties de- 
vant le juge de paix et un notaire, sans mo- 
difier cet objet; sans vouloir ainsi substi- 
tuer à l'action réellement intentée une autre 
action qui tendrait à faire procéder au par- 
tage des successions litigieuses par une autre 
juridiction que celle choisie primitivement ; 

Attendu que l'objet réel de l'action est le 
partage des dites successions et la délivrance 
de certains legs; que si les demandeurs ont 



d'abord conclu à ce qu'il y fût procédé 
suivant les articles 858 et suivants do code 
civil, ils ont indiqué, par erreur, un moyen 
d'exécution illégal, qu'ils peuvent ensuite 
abandonner, sans pour cela modifier là de- 
mande dans sa cause ou dans son objet ; 

Attendu qu'il s'agit donc, dans Tespèce. 
d'un partage entre majeurs et mineur, à faire 
suivant les règles de la loi du !2jain 1816; 
que les demandeurs, en rectifiant dans ce 
sens l'exploit introductif d'instance, n'ont 
point substitué une action nouvelle à une 
action primitive; 

Attendu que la défenderesse prétend que, 
hors le cas où les parties ne sont pas d'ac- 
cord pour procéder au partage oa pour 
choisir un notaire, le tribunal de première ins- 
tance ne peut être saisi de semblabledemande, 
qui tombe dans la juridiction spéciale organi- 
sée par la susdite loi ; 

Attendu qu'il est bien vrai que les parties, 
lorsqu'elles sont d'accord pour procéder au 
partage, peuvent volontairement se présenter 
devant le juge de paix et choisir un notaire, 
sans devoir préalablement recourir à finter- 
vention du tribunal ; mais que nulle loi ne les 
oblige à procéder de cette manière; qu'elles 
sont toujours libres de recourir à la voie or- 
dinaire de l'assignation, aux fins de faire or^ 
donner par les juges de première instance 
que le partage dans lequel elles sont intéres- 
sées, se fera conformément à l'article 9 de la 
loi précitée de 1816; 

Qu'en effet, cette loi, étant muette sar la 
procédure à suivre dans le cas qu'elle prévoit, 
il y a lieu de s'en référer au droit commun, en 
vertu duquel le partage se poursuit par voie 
d'assignation ; 

Attendu que la défenderesse soutient en- 
core que, d un accord commun, les parties 
ont fait choix du notaire Van Halteren pour 
procéder aux opérations de partage et à la 
liquidation des successions dont s*agit ; 
qu'ainsi là juridiction spéciale, substituée par 
la loi de 1816 à l'ancienne juridiction de pre- 
mière instance pour les partages dans les^- 
quels sont intéressés des mineurs, est régu- 
lièrement saisie de Tobjet de la présente 
action, et que, par suite, celle-ci doit être re- 
poussée per l'exception de litispendance ; 
■ Attendu que si, comme la défenderesse le 
prétend, les parties s'étaient volontairement 
présentées devant le juge de paix compétent 
et le notaire de leur choix, elles seraient dé- 
chues du droit d'agir en partage par voie 
d'assignation, de même qu'elles seraient dé- 
chues du droit de déférer directement au tri- 
bunal les contestations nées à l'occasion da 
partage, si, préalablement, le notaire instru- 
mentant n'en a dressé procès-verbal; mais 
qu'elle ne justifie point son allégation, et 
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qull est impossible, en dehors de toute re- 
quête à fin de partage présentée par les 
intéressés au Juge de paix, de tout procès- 
verbal de comparution dressé par le notaire 
choisi, de voir dans les simples actes prépa- 
ratoires au partage, ou dans Tentente sur le 
choix du notaire pour le cas où il y aurait 
partage, un mode légal et régulier de saisir 
la juridiction spéciale organisée par la loi 
de 4816, du pouvoir de procéder au partage 
des successions en litige; 

Attendu que la défenderesse ne justifie 
donc pas de son exception de litispendance ; 

Par ces motifs, ouï M. Journez, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
déclare Faction recevable; ordonne à la défen- 
deresse de conclure au fond ; renvoie liai cause 
à Taudience du ...; condamne la défenderesse 
aux dépens de IMncident. 

Ou i i février { 890. — Tribunal de Nivelles. 
— f ch.— Prés. M. Broquei. — P/.MM.V. 
Jacobs et Heyvaert (tous deux du barreau de 
de Bruxelles). 
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COMMUNAUTÉ RÉDUITE AUX ACQUÊTS. 

— Apport. — Mobu^er. — Preuve. — 
Inventaire oo état. 

D'ofrè» les termes impéralifs et précu de rar- 
ticle 1499 du code civU, si le mobilier exis- 
tant lors du mariage, ou échu depuis, n'a 
pas été constaté par inventaire ou état en 
bonne forme, il est réputé acquêt et doit être 
compris dans la masse partageable. 

Les distinctions de Varticle 1 504 dM code civil 
ne sont pas applicables au régime de la com- 
munauté réduite aux acquêts (1). 

(DB SCHAEPDRYVER, — C. DE SCHABPDRYVER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï les parties en 
leurs moyens et conclusions; 

Vu les pièces du procès, notamment : 
1<* le Jugement rendu par ce tribunal 
le 50 juillet 1887, ordonnant de procéder 
aux opérations de liquidation, comptes et par- 
tage de la communauté ayant existé entre les 
défunts Constance-Dorotbée De Bièvre et son 
époux Pierre-Jean De Schaepdry ver, ainsi que 

(i) Voy, Dalloz, Répert., r» Contrat ds mariage, 
n«* S6f2( et suiT. ; TroplONO, Contrat dt mariage, 
»vb an. 1499, n«> 4881 et sui?., p. lOi; Jahar, 
Répert,, ▼• Commw\auti conjugale, n^ 334, 386, 165* 
3!f7,343,3S»et33S. 



de la succession de ce dernier ; ^^ Tacte dressé 
en exécution du dit Jugement par W Eeman, 
notaire à Erpe, les 7 novembre, 7 décembre 
1887 et 5 janvier 1888; 

Attendu que les parties sont d'accord, sauf 
en ce qui concernelarécompensed*une somme 
de 1â,7S5 fr. 15 c. réclamée par la demande- 
resse en sa qualité d*héritière de sa défunte 
mère Constance Dorothée-De Bièvre; 

Attendu que la demanderesse allègue que 
cette somme a été recueillie en espèces par 
Constance-Dorothée De Bièvre, pendant son 
mariage avec Pierre-Jean De Sehaepdryver, 
dans les successions mobilières de Joseph- 
François et de Constance De Bièvre; 

Attendu que Tarticle \^ du contrat de ma- 
riage passé devant M" Evit, notaire à Alof^t, 
le 1 1 novembre 1845, est conçu comme suit : 

« Artikel een : De Cemeenzaamheid zal 
bestaan eeniglijk in binnen huvirelijk gedane 
conquesten dusdaniglijk dat al de te beko- 
men erffenissen, legaten en donatien, van 
v^aat aard die wezen mochten of ook v^aarin 
dezelfde zouden kunnen bestaan, altijd bui- 
ten de gemeenschap zullen blijven en volgen 
en zijde kiezen van waar dezelve gekomen 
zijn » ; que cette clause implique clairement 
la volonté des époux De Schaepdryver-De 
Bièvre d*adopter le régime de la|communatilé 
réduite aux acquêts; 

Attendu que, d'après les termes impératifs 
et précis de l'article 1499 du code civil, si le 
mobilier existant lors du mariage, ou échu 
depuis, n'a pas été constaté par inven- 
taire ou état en bonne forme, il est'réputé 
acquêt et doit être compris dans la masse 
partageable; 

Attendu que cet article ne distingue pas 
entre le mari et la femme, entre Te mobilier 
présent et le mobilier futur; que, par con- 
séquent, tout mobilier réclamé par l'un des 
époux doit être constaté d'après les modes 
requis par la loi; 

Attendu que les distinctions de Part. 1504 
du code civil ne règlent que la convention 
matrimoniale particulière régie par la sec- 
tion Il de la 1l« partie du chapitre II du 
livre III, titre Y, du code civil, spécialement 
les clauses de réalisation; qu'il n'y a pas lieu 
de les appliquer en cas de communauté ré- 
duite aux acquêts, puisque, pour ce régime, 
l'article 1499 du code civil ne distingue pas 
et résout clairement et complètement la ques- 
tion dans un autre sens; 

Attendu, du reste, que l'objet principal de 
la section 11 est, non la clause de réalisation 
expresse, mais la clause d'apport; que, par 
son origine, ses objets et ses effets, la com- 
position de la communauté, les reprises et 
les prélèvements, la clause d'apport diffèrent 
essentiellement de la société d'acquêts; que 
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les différences entre ces deux régimes ex- 
pliquent suffisamment et Justifient les moda- 
lités distinctes établies par le législateur pour 
la constatation du mobilier échu pendant le 
mariage; 

Attendu quMl n'est permis de raisonner 
par analogie que dans le silence de la loi ; 
que la règle dMnterprétation de Tarticle 15^8 
du code civil est absolue et s'applique à toutes 
les conventions matrimoniales ; 

Attendu qu'à défaut d*un inventaire ou 
d'un état authentique, la demanderesse ne 
rapporte pas la preuve exigée, ne justifie pas, 
par les pièces produites, de l'apport d'un mo- 
bilier entré pendant le mariage de sa mère 
avec Jean De Shaepdryver ; 

Par ces motifs, déboutant la demanderesse 
de toutes fins contraires, dit pour droit 
qu'une somme de iiE,7S5 fr. 15 c. n'est pas 
due à Constance-Dorothée De Bièvre qui a 
survécu à son époux Jean De Schaepdryver, 
du chef de sa part dans la fortune mobilière 
de Joseph-François De Bièvre et de Cons- 
tance De Bièvre; rejette, par conséquent, 
pareille somme du passif de la communauté 
De Schaepdryver-De Bièvre ; dit que le pro- 
jet de liquidation et de partage dressé par 
M« Eeman, notaire à Erpe, les 7 novembre, 
7 décembre 1887 et 5 janvier 1888, sera 
modifié dans ce sens, et qu'ensuite il sortira 
ses pleins et entiers effets entre toutes les 
parties; condamne la demanderesse aux 
dépens de l'incident, les autres dépens res- 
tant à charge de la masse. 

Du 8 mars (890. — Tribunal civil de Ter- 
monde. — Prés. M. Blomme, président. — 
PL MM. Schellekens et Eyerman. 



BRUXELLES, 4 mal 1880. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Condamnation aux dépens. 
— Sens de ces mots. 

La condamnation aux dépens prononcée par le 
tribunal à charge de l'expropriant comprend, 
non seulement les frais de r instance en expro- 
priation, mais aussi ceux nflérents au retrait 
des fonds consignés : coût de la quittance et 
du certificat hypothécaire, 

(denebf et consorts, — c. la ville 
de bruxelles.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que cette 
chambre du tribunal, par jugement du 8 dé- 
cembre 1888, enregistré, régla les indemnités 
dues par la ville de Bruxelles expropriante 



pour cause d'utilité publique aux expropriés 
Deneef et consorts et à Tintervenant Ciat5, et 
que le dit jugement condamna la ville aux 
dépens; 

Attendu que la ville s*étant refusée h pa>er 
aux expropriés les frais et d^^boursés k résul- 
ter du retrait à effectuer à la Cai^^se d«s 
dépôts et consignations des indemnités al- 
louées du chef de Texpropriation, les expro- 
priés, par exploit du 9 avril dernier, ont 
assigné la ville aux fins d'entendre déclarer 
que le jugement susdit du 8 décembre I88X 
susdit doit être interprété dans ce sens que 
la ville de Bruxelles est condamnée, non Feu- 
lement aux dépens de Tinstance en expro- 
priation, mais qu'elle doit, en outre, supporter 
les frais faits et à faire par les expropriés 
pour la procédure. nécessaire, pour le retrait 
des indemnités à la Caisse des consignations, 
y compris le coût de tous actes et pièces dont 
la production est exigée par le retrait des 
sommes consignées; 

Attendu qu'appelés de la sorte à expliquer 
leur peussée, les magistrats qui ont rendu le 
jugement susvisé déclarent que leur intention 
a été de condamner la ville à tous les dépens, 
y compris le coût de la quittance et du ceril- 
ficat hypothécaire, s*il y a Iieu,conforméiiieBl 
à la formule fréquemment employée par cette 
chambre ; 

Que si la volonté du tribunal a été, cette 
fois, traduite d'une manière plus concise, 
c'est que les demandeurs eux-mêmes s'étaient 
bornés à conclure à la condamnation de Tex- 
propriante aux dépens, et qu'une pratique 
constante semblait mettre le point contesté 
par la ville à Tabri de toute discussion ; 

Attendu que la condamnation aux dépens 
met à charge de la partie condamnée tant 
les dépens qui ont précédé le jugement que 
ceux nécessaires pour parvenir à son exécu- 
tion; 

Attendu que c'est en vertu des articles 42 
et 18, de la loi du 17 avril 1835, que Tln- 
demnité adjugée doit être déposée dans la 
Cai.'^se des consignations d'où l'exproprié la 
retire ; qu'il s'agit donc des frais occasionnés 
par un mode d'exécution organisé par la loi, 
c'est-à-dire de dépens proprement dits, et non 
seulement de débours donnant ouverture i 
une demande d'indemnité; 

Attendu que l'exproprié peut encore invo- 
quer, par analogie, l'article 1593 du code 
civil, qui met à charge de l'acheteur les frais 
d'acte et autres accessoires à la vente volon- 
taire, et Farticle 1248 du même code, qui met 
les frais du jugement à la charge du débi- 
teur; 

Attendu que, pour apprécier le refus de la 
ville de payer les frais en litige, il suffit de 
constater que si la ville ne les devait pas i 
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litre de dépens, elle les aurait das à titre 
d*indemnité, si bien qu*en toute hypothèse 
elle en était redevable; qu*en effet, l'indem- 
nité d'expropriation doit être Juste; que, 
pour être juste, elle doit demeurer complète 
et qa*elle n'arriverait pas entière h Texpro- 
prié si les frais à faire pour en obtenir la 
délivrance n'étaient mis à charge dt* Texpro- 
priant; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. Dieudonné, substitut du procureur de roi, 
rejetant toutes conclusions non admises par 
le présent jugement, dit, pour droit, que la 
disposition du jugement du 8 décembre 1884 
réglant les indemnités, disant que la ville de 
Bruxelles est condamnée aux dépens, doit 
être interprétée en ce sens, aux termes de 
rasage invariable, et d'une jurisprudence 
constante, que la ville, débitrice, doit tous 
les frais et dépens nécessités pour Texécution 
du jugement; et, notamment, pour le paye- 
ment des indemnités, tels que ceux des cer- 
tificats hypothécaires et de mainlevée de la 
quittance et des copies d'actes que le conser- 
vateur réclame comme étant néces«aires pour 
la régularité de la transmission au profit de 
la ville; condamne la ville aux dépens. 

Du A mai 1889. — Tribunal de Bruxelles. 
— !■* ch. — Prés. M. le vice-président 
Stinglhamber. — PL MM. E. Picard et G. Le- 
clercq, " 



HASSELT, 10 jABTler 1890. 

DOUANES. — Importation pràdduleusb. — 
Ameecdb. — Emprisonnement subsidiaire. 

— Confiscation des moyens de transport. 

— Condamnation conditionnelle. — Eten- 
due DE LA responsabilité CIVILE. 

En matière de douane, V emprisonnement subsir 
diaire, en cas de non-payement de Vamende, 
est régi par Varlicle 40 du code pénal, qui 
remplace les articles 225, § % de la loi géné- 
rale et 27 de la loi du 6 avril 1845 (t). 

Pour Vnpplication de Varlicle 23 de la loi de 
t845, qui commine la saisie et la confisca- 
tion des moyens de transport quand aucune 
partie du chargement n*a été déclarée, ou 
quand les marchandises ont été déclarées dans 
une proportion inférieure à celle indiquée par 



(f) CaM. belge, S2 jaillet 4889 (Pasic beLGB, 
1889, 1. S86). 

(S) Compar., quant à la définition du mot charge^ 
tnênt, l'article ^208 de la loi du 96 août 1833, abrogé 
par rartiele 18 de la loi du 6 avril 1848 et remplacé 
par les articles 19 et suÏTanta. Cet article est reproduit 



cet article, on doit entendre par chargement 
tout transport illicite de marchandises prohi- 
bées à nmportation ou à l'exportation ou 
assujetties à des droits ou accises, soit que 
ces marchandises constituent seules la charge 
du véhicule, soit que celui-ci contienne en 
même temps des marchandises libres, alocs 
même que ces dernières formeraient la partie 
principale rie la charge (2). 

Les dispositions légales qui, en matière de 
douane, ordonnent la confiscation, sont impli- 
citement contraires à celle de l'article 42, 1% 
du code pénal ; les marchandises fraudées et 
les moyens de transport doivent être confis- 
qués, alors même que la propriété n'en appar- 
tient pas au contrevenant. 

La loi sur la libération et la condamnation con- 
ditionnelles 'est générale et s'applique aux 
condamnati4)ns pécuniaires encourues pour 
infractions aux lois douanières (5). 

Pose un fait relatif à la profession de son 
maitre, le préposé d'un entrepreneur de trans- 
port qui introduit en fraude des marchan- 
dises dans le pays en se servant de la voiture 
qu'il est chargé de conduire. En ce cas, Var- 
licle 251 de la loi génirale, maintenu en 
vigueur par la loi de 1843, rend Centrepre- 
nvur de transport civilement responsable 
même de Vamende encourue par son voitu- 
rier (4). 

(le ministre des finances et le ministère 
public, — c. rose et les sociétés pes 
chemins de fer du grand central belge 
et du nord de la belgique.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu quMl est éU- 
bll, par un procès-verbal régulier et par 
Tinstruction faite à Taudiende, que, le 13 mars 
1889, le prévenu a introduit de la Hollande 
en Belgique, placés dans le fourgon à bagages 
d'un train du chemin de fer d*Anvers ^ Glad- 
bach, qu'il conduisait en qualité de chef- 
garde, 36 kilogrammes d'acide acétique cris- 
tallisé, passibles d'un droit d'entrée de 67 fr. 
50 c, à raison de 187 francs les 100 kilo- 
grammes, et a tenté d'éviter de faire au 
bureau des douanes, à Hamont, où cela 
devait avoir lieu, les déclarations requises, 
et ce dans l'intention de frauder les droits du 
trésor; 



dans le Bulletin utuel det loit et arrêté*, t. Il, p. 867. 

(3) Contra : Bruxelles, 98 novembre 1888, et Liège, 
8 décembre 1888 (Pasic. belge, 1889, 11, 73 et 1K!2) ; 
cass. belge. 3 février 1890 (ibid., 1890, 1, Ti). 

(4) Cass. belgf», 17 mai 1847 (Pasic belge, 1848, 
1.263). 
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Attendu que la fraude n'ayant pas été 
effectuée par cachette ou par bande, et la 
saisie ayant été faite dans les conditions de 
l'article 208 de la loi du 26 août 1822, il n'y 
a pas lieu d'appliquer au prévenu la peine 
d'emprisonnement; qu'au surplus, celle-ci 
n'est pas requise par le ministère public; 

Attendu que, d'après l'article 25 de la loi 
du 6 avril 18i3, les moyens de transport doi- 
vent être saisis et confisqués, notamment 
quand aucune partie du chargement n'a été 
déclarée, ou quand le chargement ayant été 
déclaré en partie, les droits dus sur les mar- 
chandises non déclarées excèdent le quart 
du montant des droits à acquitter sur les 
marchandises déclarées ; 

Que la défense soutient que cet article n'est 
applicable que lorsque le chargement qu'on 
a tenié de trauder, en tout ou. en partie, se 
compose exclusivement, ou du moins en ma- 
jeure partie, de marchandises prohibées ou 
assujetties à des droits, et non lorsque, 
comme dans l'espèce, le chargement ne com- 
prend, en dehors des marchandises fraudées, 
que des marchandises libres qui en forment 
la partie principale et dont la déclaration a 
été faite ; 

Attendu que, d'après l'article 205 abrogé 
de la loi générale, on devait entendre par 
chargement u tout transport de marchandises 
prohibées à l'importation ou h l'exportation 
ou assujetties à des droits ou accises » , trouvées 
dans le rayon non couvertes de documents 
valables, ou à l'égard desquelles on pouvait 
établir qu'elles avaient été soustraites aux 
déclarations prescrites; que cet article ne 
distinguait pas si ces marchandises consti- 
tuaient un chargement complet ou partiel du 
véhicule employé à la fraude ou mis en usage, 
à cet effet, ou si des marchandises libres 
étaient transportées en même temps par le 
même véhicule; que les articles 25 et 25 de 
la loi dé 1845, conçus dans le même esprit, 
n'autorisent pas davantage de donner au mot 
chargement le sens restreint lui attribué par 
la défense et s'appliquent, d'une manière 
générale, à tout transport de marchandises 
fraudées, que celles-ci soient ou non placées 
sur la même voiture que des marchandises 
pouvant circuler librement; 

Attendu que le fourgon dont il s'agit ne 
contenait pas d'autres marchandises prohi- 
bées ou sujettes à des droits; que, dès lors, 
le prévenu a tenté de frauder l'intégralité du 
chargement assujetti à des droits d'entrée; 

Attendu qu'il résulte des termes généraux 
des lois de 1822 et de 1845, comme de l'éco- 
nomie et du but de ces lois, que dans les cas 
où elles comminent la saisie et la confisca- 
tion, soit des marchandises, soit des moyens 
de transport, elles ordonnent ces mesures 



sans distin^er si les dits objets appartien- 
nent aux contrevenants ou à des tiers ; qu'elles 
renferment ainsi des dispositions implicite- 
ment contraires au principe inscrit dans le 
premier paragraphe de l'article 42 du code 
pénal, lequel, aux termes de l'article 100 du 
même code, n'est donc pas applicable à ces 
lois spéciales; 

Attendu que la confiscation est une peine; 
qu'elle doit donc être prononcée en ordre 
principal contre le contrevenant et non contre 
les personnes civilement responsables ; 

Attendu que les amendes comminées par 
les lois douanières constituent, non des répa- 
rations civiles, mais de véritables peines; qne 
cela résulte notamment de ce qu'en cas d'in- 
solvabilité des condamnés, elles peuvent être 
remplacées par l'emprisonnement, et de ce 
qu'elles peuvent être remises on réduites par 
le roi en vertu du droit de grâce; que la cir- 
constance qu'elles sont prononcées sar la 
poursuite et la réquisition, non du ministère 
public, mais d'une administration publique, 
ne leur enlève pas leur caractère pénal, 
puisque le tribunal, en matière correction- 
nelle, est valablement saisi de la connais- 
sance des délits par la citation directe donnée 
par la partie civile; 

Que, d'autre part, la loi sur la libération 
et la condamnation conditionnelles est géné- 
rale ; que rien ni dans le texte, ni dans les 
travaux préparatoires, ni dans les discussions 
parlementaires, ne permet d'exclure du bé- 
néfice de cette loi ceux qui encourent des 
condamnations pour avoir contrevenu aux 
lois douanières ; 

Que le prévenu n'a jamais été condamné et 
a des antécédents irréprochables ; qu'il y a 
donc lieu de lui accorder un sursis ; 

Attendu que l'administration du Grand 
Central belge et eelle de la Compagnie de^ 
chemins de fer du Nord de la Belgique, dont 
elle gère les lignes, représentées par le sieur 
Urban, directeur général des dites compa- 
gnies, ne contestent pas leur responsabilité 
quant au payement des droits fraudés et des 
frais du procès-verbal, mais contestent être 
civilement responsables de l'amende, de 
même qu'elles s'opposent à la confiscation 
du fourgon ayant contenu les marchandises 
fraudées; 

Attendu que l'article 251 de la loi générale 
rend les voituriers et autres personnes y 
indiquées, qui, relativement à leur commerce 
ou profession, ont quelques relations avec 
l'administration responsable, même en ce 
qui concerne l'amende, des faits de leurs ou- 
vriers, domestiques ou autres personnes 
salariées par eux, « pour autant que ces faits 
seraient relatifs à la profession qu'ils exer- 
cent » ; 
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Que si, en général, la responsabilité civile 
ne s'étend pas à Pamende, à cause du carac- 
tère pénal de celle-ci, il est cependant fait 
exception à cette règle par certaines lois par- 
ticulières et, entre autres, par Tarticle 251 
de la loi de 1822 pour le cas spécial quMl 
prévoit; 

Que les discussions législatives auxquelles 
a donné lieu Tarticle 28 de la loi de 1845, 
ainsi que la suppression des roots et les per- 
sonnes civilement responsables, qui terminaient 
cet article dans le texte proposé par la sec- 
tion centrale, — laquelle voulait généraliser 
Texception consacrée par Tarticle 251 de la 
loi de 1822, — semblent démontrer que le 
législateur de 1845 n*a pas cru devoir, en 
règle générale, obliger les personnes civile- 
ment responsables à acquitter Tamende pour 
faits de fraude en matière de douane; mais 
qu'il résulte des mêmes discussions, comme 
du texte formel de Tarticle 36 de la loi 
de 1845, que le législateur a voulu maintenir 
en vigueur toutes les dispositions non spé- 
cialement abrogées, et notamment la disposi- 
tion exceptionnelle de Farticle 231 ; 

Attendu, dès lors, que les susdites sociétés 
sont civilement responsables des peines pécu- 
niaires encourues par le prévenu, leur pré- 
posé*, pour le transport frauduleux effectué 
par lui, puisque ce fait était relatif à leur 
profession d'entrepreneurs de transport; 

Par ces motifs, vu les articles 19, 22, 25 
et 24 de la loi du 6 avril 1845 ; 231 de la loi 
du 26 août 1822; 40 du code pénal, etc., 
déclare Rose coupable des faits de la préven- 
tion libellés ci-dessus; le condamne, de ce 
cbef, à une amende de 675 francs, décuple 
du montant des droits fraudés; dit, qu*à 
défaut de payement, Tamende pourra être 
remplacée par un emprisonnement d'un 
mois ; dit valablement saisis et déclare con- 
fisqués le fourgon ayant servi au transport 
des marchandises fraudées ainsi que ces der- 
nières; et, pour le cas où le dit fourgon ne 
serait pas mis à la disposition de Tadminis- 
tration poursuivante, condamne le dit Rose à 
en payer la valeur, fixée contradictoirement 
avec les sociétés t^ivilement responsables, à 
la somme de 2,500 francs, non contestée par 
le prévenu ; dit que, dans le cas où Emile 
Rose prénommé n'encourrait pas de condam- 
nation nouvelle dans le délai de trois ans, les 
condamnations ci-dessus seront considérées 
comme non avenues; condartine, en outre, le 
prévenu à payer à l'administration poursui- 
vante la somme de 67 fr. 50 c, montant des 
droits fraudés et le condamne également aux 
dépens; déclare les sociétés des chemins de 
fer du Grand-Central belge et du Nord de la 
Belgique, en la personne de leur directeur 
général, le sieur Urban, civilement respon- 



sable du payement des droits fraudés, de 
l'amende, de la valeur des objets confisqués 
en cas de non-délivrance de ceux-ci et des 
frais. 

Du 10 janvier 1890. — Tribunal correc- 
tionnel de Hassell. -— Prés, M. Wlllems, 
président. — PL MM. Cox, Hechtermans et 
Despret (du barreau de Bruxelles).. 



BRUXELLES, 18 décembre 1889. 

BAIL. — Etat de l'imnecble ix)dé. — Re- 
connaissance IMPLICITE. . 

Quand, dans son bail, le locataire prend renga- 
gement d^entretenir complètement et conve- 
nablement Vimmeuble loué, il reconnaît impli- 
âtemem qu'à son entrée tn jouissance Hélait 
en bon état de réparations locatives et est 
tenu, en conséquence, de le rendre tel à sa 
sortie. 

Serait non admissible son offre de prouver par 
témoins que la maison louée était en mauvais 
état locatif au commencement du bail. 

(veuve HANSSENS, — c. KBPPENS ET NAlLIJkRD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que Taction 
tend à faire condamner les défendeurs à 
payer aux demandeurs la somma de 5,000 fr . , 
plus les intérêts judiciaires et les dépens, y 
compris les frais de référé et d'expertise, ce 
du chef de grosses réparations et de répara- 
tions locatives dues pour une maison sise à 
Bruxelles, rue de THôpiUl, 2» ; 

Attenduque, par convention verbale en date 
du 8 septembre 1879, le sieur J.-J. Blondel 
a cédé à titre de bail à loyer aux défendeurs 
la maison prémentionnée ; qu'à la date du 
22 mars 1881, 'les héritiers du dit Blondel ont 
vendu l'immeuble dont s'agit à Joseph Hans- 
sens, suivant acte reçu par les notaires 
Martroye et Vermeulen, enregistré ; 

Attendu que les demandeurs sont aux 
droits de J.-J. Blondel; 

Attendu que, par la convention verbale 
susindiquée, les défendeurs se sont obligés 
notamment à entretenir complètement et con- 
venablement la maison dont s'agit et à y faire 
toutes les réparations, même celles que la loi 
qualifie de grosses réparations; qu'à la vérité, 
ils prétendent maintenant que la maison 
n'était pas en bon état en 1879, mais que ce 
soutènement est en contradiction avec les 
termes mêmes de leur engagement de cette 
année, dans lequel ils parlent û'entretenir 
complètement et convenablement, ce qui sup- 
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pose nécessairement que la maison était alors 
en bon d'entretien locatif; qu'il est à remar- 
quer, au surplus, que les défendeurs de- 
vaient connaître parfaitement IMmmeuble 
lou^, puisque la convention verbale de bail 
fait suite, d'après leur propre déclai^ation, à 
une autre convention verbale relative à une 
cession de fonds de commerce; 

Attendu que les dé(endeurs ayant implici- 
tement reconnu avoir reçu la maison en bon 
état, ils sont obligés do la rendre telle, et 
qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à la preuve 
qu'ils offrent de faire; 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
admettre la désignation d'un seul expert ; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. Servais, substitut du procureur du roi, 
rejetant toutes conclusions plus amples ou 
contraires, avant de statuer au fond, désigne 
comme expert M. Poplimont, lequel, serment 
préalablement prêté entre les mains de M. le 
président de cette chambre ou du magistrat 
qui le remplacera, visitera Timmeuble loué 
et évaluera le coût des réparations à y effec- 
tuer pour le mettre en bon état de répara- 
tions locatives, pour, après le rapport déposé, 
être conclu par les parties et statué par le 
tribunal comme il appartiendra; dépens 
réservés. 

Du 18 décembre 1889. — Tribunal de 
Bruxelles.— 5* ch. — Prés. M. Lucien Jamar, 
vice- président. — PL MM. Schoffeniels et 
Limoge. 

TERMONDE, 22 février 1890. 

BAIL VERBAL. — Preuve. — Exécution 
contestée. — témoins. — présomptions. 

— Meubles déplacés. — Saisie-revendi- 
cation. — Validité. — Compétence. — 
Tribunal de première instance. — Sous- 
locataire. Obligation vis-a-vis du pro- 
priétaire, — Prix. — Loyers a échoir. 

— non-réintéfiration du mobilier. 

Si le bail est fait sans écrit, el qu'il n'y ait pas 
eu d'actes d'exécution constants ou reconnus, 
la preuve n'en peut être reçue par témoins ni 
par présomptions, quelque modique qu*en soit 
le prix, 

La saisie des meubles, déplacés par le locataire 
sans le consentement du propriétaire, consti- 
tue, non une saisie-gagerie, qui peut être de 
la compétence du juge de paix, mais une 
saisie-revendication, dont la validité doit être 
poursuivie devant le tribunal de première 
instance (1). 

(i) Voy. app. Liège, 45 juin 1878 (Pasic. BELGE, 
4878,11,270;. 



Le sous-locataire n^est tenu envers le proprié- 
taire que jusqu'à concurrence du prix de la 
sous-location dont il peut être débiteur au 
moment de la saisie, 

La saiste-rei^endication de meubla, déplacés de 
la maison louée ^ sans le consetitement du pro- 
priétaire, peut avoir Heu même pour lo^ à 
échoir (2). 

La réintégration des meubles saisis peut n'être 
pas ordonnée, lorsque, depuis la smm, le 
loyer a été payé, ou que offre réelle a été 
faite du montant des loyers restant à échoir. 

(DRWIT, — C. JANSEGRR5, VEUVE GLAZBR.) 
JUGEMENT. 

LE TBIBUNÂL : — Attendu que la saisie- 
revendication dont le demandeur poursuit la 
validité, est basée sur ce que, suivant bail 
verbal, il a donné en location au sieur 
Joseph Glazer, décédé à Termonde, et actoel- 
lement représenté par son unique hériiière, 
la <léfenderesse, certaine maison, située rue 
des Tours, à Termonde ; que la défenderesse 
dénie rexislence du bail dont se prévaut le 
demandeur ; 

Attendu que si le bail est fait sans écrit 
et qu'il n'y ait pas eu d'actes d'exécnlian 
constants ou reconnus au procès, la preuve 
n'en peut être reçue par témoins ni par pré- 
somptions, quelque modique qu'en soit le 
prix ; 

Que tel est le cas de l'espèce ; 

Attendu, en effet, que l'exécution du bail 
verbal, alléguée par le demandeur, est niée 
par la défenderesse, qui, tout en reconnais- 
sant avoir occupé une partie de la maison 
susdite, dénie que ce soit en vertu d'un bail 
fait avec le demandeur ; 

Que l'exécution du contrat de louage étant 
contestée, on ne saurait recevoir une partie 
à en administrer la preuve par témoins; que 
ce serait admettre indirectement la preuve 
testimoniale du bail lui-même; 

Qu'il suit de là que toute preuve par témoins 
ou par présomptions doit être, dans l'espèce, 
écartée des débats; 

Attendu que la défenderesse affirme avoir 
sous-loué de sa sœur, Eu^^énie Jansegers, un 
appartement au premier, dans la maison 
susdite du demandeur, située rue des Tonrs, 
à Termonde, ce moyennant 25 francs par 
mois; 

Que le demandeur soutient qu'à considérer 
la défenderesse comme étant en réalité soas- 

(S) Voy. just. de paix de Liège. 34 ooTembra 1S5i 
(CLOESet BoNJEAN,t. VI. p. Si7); jug. Noos, 90 DO- 
Tembre 1874 iPasic. belge, 1875, lil, 893). 
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locataire et non local|ire principale, encore 
la saisie-revendication pratiquée serait-elle 
l>onne et valable ; 

Attendu que la saisie-revendication a été 
faite en vertu d'un bail verbal conclu entre 
parties à raison de sept cent cinquante francs, 
par an, et pour avoir payement des loyers 
encore à échoir sur Tannée courante et s'éle- 
vant, jusqu'au 1'' septembre prochain, à la 
somme de 437 fr. 50 c. 

Attendu qu'aux termes de Tartide 1 755 du 
code civil, le sous-locataire n'est tenu envers 
le propriétaire que jusqu'à concurrence du 
prix de la sous-location dont il peut être 
débiteur au moment de la saisie; 

Qu'à la date de l'exploit de saisie de l'huis- 
sier Laureys, enregistré, soit le Sfévrier i 890, 
la défenderesse avait rempli ses obligations 
personnelles, et ne devait rien, ayant payé 
le prix de sa sous-location pour le mois de 
janvier et le loyer du mois de février n'étant 
pas échu ; 

Attendu toutefois que la défenderesse, 
ayant, à la date du 30 janvier dernier, signifié 
par exploit ^de l'huissier Laureys, enregistré, 
à Eugénie Jansegers, qu'elle n'entendait 
occuper les appartements à elle sous-loués 
que jusqu'au i«' mars prochain, elle restait 
tenue, au moment de la saisie, du payement 
d'un mois de loyer non encore échu, soit 
25 francs, qu'elle a fait à la barre offre réelle 
de payer; 

Attendu que la saisie-revendication de 
meubles déplacés de la maison louée, sans le 
consentement du propriétaire, peut avoir lieu 
même pour loyers à échoir ; 

Que le demandeur, en pratiquant la saisie 
litigieuse, n'a donc fait qu'user du droit que 
la loi lui confère; 

Attendu que la réintégration des meubles 
saisis peut n'être pas ordonnée lorsque, 
depuis la saisie, le loyer a été payé, ou que, 
comme dans l'espèce, offre réelle a éié faite 
du monunt des loyers resitant à échoir; 

Attendu que la saisie des meubles déplacés 
par le locataire, sans le consentement du 
propriétaire, constitue, non une saisie-gage- 
rie, qui peut être de la compétence du juge 
de paix, mais une saisie-revendication, dont 
la validité doit être poursuivie devant le tri- 
bunal de première instance ; 

Attendu que la demande reconventionnelle 
de la défenderesse n'est pas fondée ; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare l'offre 
de preuve faite par le demandeur non rece- 
vable; déclare bonne et valable la saisie- 
revendication pratiquée par exploit, enre- 
gistré, de l'huissier Laureys, à Termonde, en 
date du 8 février dernier ; ordonne toutefois 
que, moyennant le payement de la part de la 
défenderesse, de 25 francs, pour le mois de 



loyer encore à échoir, la dite saisie sera 
levée, sous peine de 10 francs par jour de 
retard; déboute la défenderesse de^'sa de> 
mande reconventionnelle ; et vu les circons- 
tances de la cause, fait masse des dépens, 
dont chacune des parties supportera la 
moitié. 

Du 22 février 1890. — Tribunal de Ter- 
monde. -— Prés, M. Biorame, vice-président. 
— PL MM. Cooreman et Schellekens. 



BRUGES, 20 Janvier 1890. 
NOTAIRE. — CAniBR des charges. — Coii- 

MU NICATION. 

// est admis par l'usage que le notaire peut 
donner communication du cahier des charges 
d'une vente immobilière à toute personne qui 
eh exprime le désir; mais aucun texte de loi 
ne l'oblige à faire cette communication aux 
tiers non directement intéressés (1). 

U notaire qui a invité le public, par affiches et 
journaux, à venir dans son élude prendre 
connaissance du cahier des charges,restejuge 
du mode de communiciition et des mesures à 
prendre dans rintérét de la conservation de 
sa minute. 

(DB MOOR, — c. VAN CAMPËNHOUT.) 
JtJGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur, notaire à Ardoye, commis par le tribu- 
nal de Bruges pour procéder à une vente 
immobilière sur le pied de la loi du 
12 juin 1816, fit annoncer cette vente par 
affiches et par journaux avec la mention 
« que les conditions, titres et plans, étaient 
déposés en l'étude du notaire Van Campcn- 
hout, à l'inspection de tout le monde » (Ten 
inzage van iedereen); 

Attendu que, sur la foi de ces publications, 
le demandeur se rendit de Bruxelles à Ardoye 
pour prendre connaissance du cahier des 
charges qui lui fut remis par un clerc du dé- 
fendeur; 

Attendu qu'au cours de l'examen, le docu- 
ment en question fut retiré des mains du 
demandeur, qui avait refusé de se faire con- 
naître, ainsi qu'il en avait le droit; que, 
néanmoins, le notaire défendeur lui offrit de 
lui donner lecture du cahier des charges. 



Cl) Gonf. BastinÂ, Coun de notariat, p. 223, 
ii«« mA et suif. ; Rolland DK VillaBGUES, Dic- 
tionnaire, au mol Cahier dês chargée, &• 69. 
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prétendant que cette simple lecture devait 
suffire; 

Attendu que le demandeur soutient qu*une 
communication de auditu est insuffisante; que 
les agissements du notaire lui ont causé un 
dommage en lui occasionnant un déplacement 
inutile et en le mettant dans la nécessité de 
recourir à des tiers pour recueillir les infor- 
mations dont il avait besoin, le dit dommage 
évalué à la somme de 2,501 francs; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 25 de la 
loi de ventôse, il est défendu aux notaires de 
donner connaissance des actes qu'ils ont en 
dépôt à d'autres qu'aux personnes intéres- 
sées en nom direct, héritiers ou ayants 
droit; 

Attendu, toutefois, qu'une exception a été - 
consacrée par Vusage pour les cahiers des 
charges qui, par leur nature même, sont 
destinés à la publicité ; qu'il est admis que le 
notaire peut en donner communicalionaux 
personnes qui en expriment le désir, mais 
qu'aucun texte de loi ne l'oblige à faire cette 
communication aux tiers qui ne sont point 
directement intéressés ; 

Attendu, au surplus, qu'en admettant 
même, ainsi que le soutient le demandeur, 
que les annonces par voie d'affiches et de 
journaux invitant le public à venir prendre 
connaissance des cahiers des charges en 
l'étude du notaire défendeur, obligeaient 
celui-ci à communiquer cet acte à quiconque 
se serait présenté, encore faut-il admettre que 
le notaire restait juge du mode de communi- 
cation et des mesures à prendre dans l'intérêt 
de la conservation de sa minute; 

Attendu que le défendeur, ayant agi dans 
la limite de ses droits, n'a pu infliger grief 
au demandeur; 

Par ces motifs, ouï M. Duwelz, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme , 
déclare le demandeur non fondé en son 
action, l'en déboute et le condamne aux 
dépens. 

Du 20 janvier 4890. — Tribunal civil de 
Bruges. — Prés. M. De Necker, président. 
— PL MM. De Moor (du barreau de Bru- 
xelles) et De Schryver. 



BRUXELLES, 24 déoemlire 1889. 

BAIL A FERME. — Demande de résiuation. 

— Mauvaise culture. — Dommages-inté- 
rêts. — Causes distinctes. — Expertise. 

— Exécution du jugement frappé d'appel. 

Le propriétaire d'une ferme est en droit de 
demander contre son fermier la résiliation 



du bail conclu avec câ dernier, si celui-ci cul- 
tive mal la ferme au point qu^elle ne saurait 
plus être relouée à la fin du baU, que dts 
terres devraient rester en jachère et que dn 
sommes considérables seraient nécessma 
pour remettre les terres en état. 

Il n'y a pas double emploi dans le fait de ré- 
clamer tout à la fois des dommages-intérél$ 
pour mauvaise culture et des dommages-inté- 
rêts du chef de résiliation de bail : ce sont 
là deux causes distinctes de préjudice. 

Est sans valeur juridique Vexpertise faite en 
l'absence du défendeur et nonobstant Fapftl 
interjeté par ce dernier du jugement non exé- 
cutoire par provision qui l'a ordonnée, 

(WITTOUCK, — C. SEVERIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, suivant 
conventions verbales avenues les âî jnillei 
1882, 25 avril 1884 et 29 juin 1886, ledéfcD- 
deur tient à bail des demandeurs la ferme de 
Wittseroel, avec ses dépendances, terres et 
prairies, situées sous les communes de 
Leeuw-Saint-Pierre, Ruysbroeck, Droogen- 
bosch et Vlesenbeke, d'une contenance de 
53 hectares 50 ares 8 centiares, le dit bail 
consenti et accepté pour le terme de neuf 
années, qui ont pris cours le 30 novembre 
1882 pour finir le 50 novembre 1891 ; 

Attendu que, dans le dernier état de la 
cause, tel qu'il a été fixé par les conclusions 
prises par les demandeurs à l'audience do 
16 décembre 1889, Taction tend, en ordre 
principal, à faire prononcer contre le défen- 
deur la résiliation du bail ci-dessus visé, à 
faire condamner le défendeur k payer les 
loyers échus au jour où il quittera les lieux, 
la somme de 21 ,840 francs pour réparation 
et restauration des terres, et celle de 40,0Q0 
francs pour préjudice causé par la résiliation 
et l'impossibilité de relouer; 

Attendu que les demandeurs concluent 
subsidiairement à une expertise pour le cas 
où le tribunal estimerait qu'il y a lieu de 
faire vérifier les causes de la demande; 

Attendu que Faction est basée sur la pré- 
tendue mauvaise culture du bien loué, roan- 
vaise culture qui serait poussée à ce point 
que la ferme ne saurait plus être relouée, que 
des terres devraient rester en jachère, et que 
des sommes considérables seraient néces- 
saires pour remettre les biens en état ; 

Attendu que les demandeurs ne réclamant 
plus aujourd'hui le payement des loyers à 
échoir jusqu'à l'expiration du bail, leur 
action échappe au grief de double emploi que 
le défendeur formulait de ce chef; 

Attendu, d'autre part, qu'il n'y a pas da- 
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vantage double emploi dans le fait de récla- 
mer tout à la fois des dommages-intérêts 
pour mauvaise culture et des dommages- 
intérêts du ciief de résiliation de bail, puisque 
ce sont là deux causes distinctes de pré- 
judice; 

Attendu qu*un jugement rendu, le 15 mai 
1889, par la quatrième chambre de ce tribu- 
nal, a déboulé Séverin de Taction en résilia- 
tion de bail qu*il avait introduite contre 
Wiitouck et consorts, par ajournement du 
5 janvier 1889; que Séverin a interjeté appel 
du dit jugement et qu*il apparaît que cet 
appel n'est pas vidé; mais que Ton ne voit 
pas en vertu de quels principes de droit sem- 
blable appel pourrait servir de base à une fin 
de non-recevoir contre la présente action par 
laquelle Wittouck et consorts demandent, à 
leur tour, la résiliation du bail, selon acte 
d'ajournement du 51 octobre 1889; 

Au fond : 

Attendu que le défendeur doit être pré- 
sumé avoir reçu les biens en bon état de cul- 
ture et d'entretien, alors que rien ne peut 
faire soupçonner, et qu'il ne demande pas à 
prouver, qu'il n'en a pas été ainsi; 

Attendu que les demandeurs prétendent 
que la mauvaise culture du défendeur est 
prouvée par expertise et qu'ils ne produisent 
et n'invoquent, à ce sujet, aucun autre moyen 
de preuve; 

Attendu que la seule expertise dont ils 
aient versé le procès-verbal au procès, est 
celle qui a été faite en exécution du jugement 
rendu, le 5 septembre 1889, par M. le juge de 
paix du canton de Hal, ensuite de la citation 
donnée à Séverin le 5 août 1889, à la requête 
des sieurs Wittouck et consorts, le dit procès- 
verbal enregistré à Hal le 23 octobre 1889, 
vol. U, fol. 57, par le receveur Nelissen qui 
a perçu 2 fr. iO c. ; 

Mais attendu que la dite expertise est sans 
valeur juridique pour avoir été faite en l'ab- 
sence du défendeur et nonobstant l'appel 
interjeté par ce dernier, le 1 1 septembre 1 889, 
du jugement qui l'avait ordonnée ; 

Attendu qu'il écbet de faire droit aux'con- 
clusions subsidiaires des demandeurs ; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, déclare l'action recevable, et, 
avant de statuer définitivement au fond, 
nomme pour experts, à défaut par les par- 
ties d'en convenir d'autres dans les trois 
jours de la signification du présent Jugement, 
MM...; charge les dits experts, serment 
préalablement prêté entre les mains de M. le 
président de cette chambre ou du magistrat 
qui le remplacera, de visiter les biens loués, 
d'en constater l'état, de dire quels travaux 
devraient être exécutés pour les mettre en 
bon état et de donner leur avis sur le dom- 



mage causé au point de vue de la relocation 
des biens par suite de la résiliation qui serait 
motivée par le mauvais état de culture, pour, 
le rapport des experts déposé, être ensuite 
procédé et statué ainsi qu'il appartiendra; 
accorde l'exécution provisoire du présent 
jugement nonobstant appel et sans caution ; 
dépens en surséance. 

Du 24 décembre 1889. — 5« ch. — Tri- 
bunal de Bruxelles. — Prés. M. Lucien 
Jamar, *vice-présidènt. — PL MM. Bara et 
Debroux. 



YPRES, 9 Janvier 1890. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — Con- 
ditions. — Fait dénoncé. — Vol ad pré- 
judice d'un pèrb. — Désignation du fils 

ET d'une tierce PERSONNE. 

Pour constituer une dénondation calomnieuse, 
il faut qtie le fait dénoncé au procureur du 
roi soit de nature à provoquer des peines de 
droit pénal. Spécialement, la dénonciation 
contre un fils d'un vol q^il aurait perpétré 
au préjudice de son père ne saurait élre envi- 
sagée comme calomnieuse, ce délit n'entraî- 
nant que des peines civiles (1). 

La circonstance que VécrU renfermant la dé- 
nonciation concernait une seconde personne, 
qui, elle, n'est pas rangée, comme la pre- 
mière, au nombre des descendants de celui 
qui a été volé, ne peut avoir pour conséquence 
que le premier fait dénoncé tombe sous Vap- 
plication de Varticle 445 du code pénal, alors 
surtout que le tribunal n'est pas régulière- 
ment saisi de ce fait, et que le prévenu ne 
consent pas à se laisser juger de ce chef, 

(ministère PUBUC, — G. VAN ACKBR.) 
JUGEMENT. 

{Traduction.) 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
du réquisitoire de M. le procureur du roi, en 
date du 13 juillet 1889, et de la citation faite 
au prévenu par l'huissier, Vuylsteke le 15 juil- 
let, pour comparaître le S5 du même mois, que 
Désiré Van Acker est prévenu d'avoir, à Pope- 
ringhe, en mars 1889., fait une dénonciation 
calomnieuse à charge de Camille Wulleman; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction ou- 
verte sur la dénonciation du dit Van Acker 



(i) Voy. Nypkls, U Code pénal belge interprété, 
*ub art. 4tô, D«« 17 et Si), p. 5bi et 5^. 
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que celle-ci n'est pas fondée ; qae la chambre 
da conseil da tribunal de ce siège a déclaré, 
par décision du Sa mai 1889, qu*il n'y avail 
pas lieu à poursuivre du chef de celte dénon- 
ciation ; 

Attendu qu'il résulte aussi de la même 
instruction que le dénoncé Camille Wulle- 
roan est fils de ÂloïsWulleman, et que la dé- 
nonciation de Van Âcker a rapport à un vol 
de houblon perpétré au préjudice d'Âloïs 
Wulleman ; 

Attendu qu'au termes de l'article 46i du 
code pénal, les vols commis par des descen- 
dants au préjudice de leurs ascendants 
peuvent seulement donner ouverture à une 
action en dommages-intérêts ; 

Attendu que l'article 445 du code pénal 
porte : « Sera puni d'un emprisonnement 
de, etc., etc., celui qui aura fait par écrit à l'au- 
torité une dénonciation calomnieuse, » et qu'il 
faut déduire des discussions de la loi qui ont 
eu lieu aux Chambres et de la doctrine émise 
par le professeur Nypels, qui a pris une très 
grande part à l'élaboration du projet du code 
pénal belge de 1867 et à sa rédaction, que le 
mot dénonciation doit être interprété dans 
le même sens que le même mot dénoncia- 
tion àFarticle 31 du code d'instruction cri- 
minelle, et que ce mot, dans ce dernier article, 
a en vue la dénonciation d'une infraction en 
matière pénale ; 

Attendu qu'on peut conclure de là, comme 
l'a fait M. le sénateur Forgeur, dans son rap- 
port déposé au nom de la commission du Sé- 
nat, lors de la discussion du code pénal; 
« Cette disposition (de l'art. 445) », y est-il 
dit, « est conçue en termes plus généraux 
que l'article 575 du code actuel. On a voulu 
réprimer la dénonciation qui serait faite à 
toute autorité compétente, et c'est pour 
cette raison qu'on a laissé de côté les ex- 
pressions (( officier de justice ou de police 
« administrative ou judiciaire. Il suffit que 
la dénonciation soit adressée à un fonc- 
tionnaire ayant pouvoir soit de provoquer, 
soit d'appliquer par lui-même des peines 
ordinaires ou des peines disciplinaires )>; 
et par le professeur Nypels : « Le tribunal 
correctionnel de Louvaih a rendu deux juge- 
ments portant : « Pour qu'une dénonciation 
(( faite au procureur du roi soit calomnieuse, il 
(( faut que le fait lui dénoncé soit de nature à 
« provoquer, de sa part, l'application d'une 
(( peineordinaireou d'une peinedisciplinaire»; 
c'est la seule décision judiciaire qui existe 
sur la question ; je crois qu'il faut se tenir à 
cette formule et ne pas aller au delà »; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la dénonciation faite à charge d'un fils à rai- 
son d'un vol qu'il aurait commis au préjudice 
de son père, ne tombe pas sous l'application 



de l'article 445, puisque ce vol ne peut p^ 
entraîner des peines dans la vraie significa- 
tion de ce mot en matière pénale ; 

Attendu, il est vrai, que, dans l'espèce, la 
dénonciation calomnieuse faite par Désiré 
Van Acker en mars 1889 ne concernait pas 
seulement Camille Wulleman, fils d'Aiols 
mais aussi Jules Lobeau, qui n'est pas le des- 
cendant d'Aloîs Wulleman et qui peut être 
puni par des peines pénales; mais qu'il ré- 
sulte, ainsi qu'il est dit ci-dessus, du réqoi- 
sitoire aux fins de citation de M. le procoreor 
du roi et de la citation elle-même, que le 
prévenu est seul poursuivi devant le tribanal 
correctionnel du chef de dénonciation calom- 
nieuse formulée à charge de Camille Yiulk- 
man ; 

Attendu que le prévenu ne consent nalie- 
ment à être jugé du chef de dénonciation ca- 
lomnieuse contre Jules Lobeau ; 

Attendu donc que le tribunal correction- 
nel n'est pas saisi du délit de dénondaiion 
calomnieuse à charge de Lobeau, et qu il 
outrepasserait par suite sa compétence s'il 
voulait connaître de l'infraction à charge de 
ce dernier; 

Par ces motifs, déclare non fondée la 
poursuite contre Désiré Van Acker du chef de 
dénonciation calomnieuse au préjudice de 
Camille Wulleman et, par conséquent, le ren- 
voie des fins de cette poursuite, sans frais. 

Du 9 janvier 1890. —Tribunal correction- 
nel d'Ypres, — Prés, M. Yweins, présideni 
— PL M. Lebbe. 



NIVELLES, 2 avrU 1890. 

SERVITUDES. — Fenêtres. — Mur m 
MITOYEN. — Possession trbntbnaire. — 
Servitude de vue. — Constructions dc 
voisin. — Droit de propriété. — Ser«- 

TUDE « NON iEDlFICANDI ». — COUTUME. — 

Abrogation. 

La possession trentenaire de fenêtres étMes 
dans un mur non mitoyen, joignant immé- 
diatement le fonds voisin, n'entratne poî 
rexislence d'une servitude de vue au profil 
du propriétaire du mur ; celui-ci n'a preschl 
d*autrc droit que celui de maintenir ces fenê- 
tres, de telle sorte que le propriétaire da 
fonds voisin ne peut plus le forcer à tes bou- 
cher, et il ne peut empêcher ce dernier de 
bâtir sur son fonds contre le mur même. 

Pour conserver ses vues et prétendre à une ser- 
vitude non œdificandi, le propriétaire da 
mur invoquerait vainement d'anciennes cou- 
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tûmes; celles-ci sont abrogées, à moins que 
la loi ne 8*y réfère expressément [\), 

(ORLCOURTE, — C. LEBLOND.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défen- 
dear reconnaît avoir construit, sur son ter- 
rain,un bâtiment et un mur qui ont eu pour 
conséquence de boucher un certain nombre 
de fenêtres, par lesquelles les bâtiments de la 
demanderesse prenaient jour sur sa pro- 
priété; 

ÂUendu que la demanderesse conclut à la 
démolition de la maçonnerie qui obstrue ces 
fenêtres, à Texception ...., mais que le défen- 
deur s*y refuse en soutenant qu'il a agi con- 
formément à son droit ; 

Attendu qu'en vertu de Tarticle 544 du 
code civil, le propriétaire a le droit de dis- 
poser de sa cbose de la manière la plus abso- 
lue, pourvii qu'il n'en fasse pas un usage 
prohibé par les lois ou par les règlements; 

Qu'en vertu de l'article 552 du même code, 
le propriétaire du sol est propriétaire du 
dessus et du dessous; qu'il peut faire sur son 
terrain toutes les constructions qu'il juge à 
propos, sauf les exceptions établies au titre 
« Des servitudes ou services fonciers » ; 

Attendu que la demanderesse prétend avoir 
prescrit une servitude de vue sur le fond du 
défendeur, par le seul fait que les fenêtres 
obstruées existaient depuis plus de 50 ans; 

Attendu qu'il est de jurisprudence cons- 
tante, en Belgique que la possession tren- 
tenaire de fenêtres établies dans un mur non 
mitoyen, joignant immédiatement le fonds 
du voisin, n'entraîne pas l'existence d'une 
servitude de vue au profit du propriétaire du 
mur, en ce sens qu'il pourrait empêcher son 
voisin d'élever des constructions sur son 
propre terrain; que, par une telle possession, 
le propriétaire du mur a simplement pres- 
crit le droit d'y maintenir des fenêtres que 
le propriétaire du fonds voisin ne pourrait 
plus le forcer à supprimer, sans avoir pour 
cela acquis le droit d'empêcher celui-ci def 
faire de sa propriété un usage autorisé par la 
loi; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
le défendeur a usé de son droit en construi- 
sant le mur litigieux ; que, dès lors, la de- 
manderesse n'est point fondée à en pour- 
suivre la démolition; 



(f) Voj., en ce sens, csss. belge, 19 mai i9SS 
(Pasic BEL6B, 1853, 1, 316); app. Bruxelles, 3i dé- 
cembre 1877 ibid., 1878, il, 179j; cass. belge, 12 dé- 
cembre 1878 {ibid,, 1879, 1, 95) et les aatorités citées 
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Attendu que la demanderesse invoque, 
en vain, l'ancienne coutume en usage à Ni- 
velles, antérieurement au code civil, laquelle 
interdisait au propriétaire de boucher les 
vues anciennes et nécessaires ouvertes sur son 
fonds; qu'en effet, les coutumes antérieures à 
ce code ont été abrogées en tant qu'elles 
étaient contraires à celui-ci; que lorsque la loi 
a voulu qu'on s'en rapportât aux coutumes 
ou à l'usage des lieux, elle l'a dit expressé- 
ment; 

Attendu, dès lors, que l'offre de preuve 
de la demanderesse n'est pas recevable ; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins et con- 
clusions contraires, déclare la demanderesse 
non fondée en son action, l'en déboute et la 
condamne aux dépens. 

Du 2 avril 1890. — Tribunal de Nivelles, 
i^ ch. — Prés. M. Broquet, président. — 
PL MM. Tamine et Vanpée. 
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RESPONSABILITÉ. — Insxitlteur. — Pèrb 
DE l'ekfant. — Mauvaise ËnucATiON et 
instincts vicieux. — Mise a la disposition 
DU gouvernement.' 

VinstUuteur rCest pas responsable du dommage 
causé par un élève qui ne se trouvait pas 
sous sa garde au moment de Vacte qu'il a 
commis. 

Tel est le cas quand, en suite d'instructions du 
bourgmestre agissant de son autorité propre 
pour procurer un refuge aux enfants de 
hameaux éloignés du centre de la commune, 
et parer à des dangers que présente rempla- 
cement même de Vécole, le préau de ceUe-ci 
reste ouvert en dehors du temps pendant 
lequel un règlement sur IHnstruction primaire 
dans la localité charge expressément Hnsti- 
tuleur d'y exercer la surveillance, et que Vun 
des élèves reçoit en cet endroit un coup mortel 
d'un de ses condisciples. 

Le juge saisi de la demande en réparation 
dirigée simultanément contre le père de Ven- 
faut, auteur du fait, peut, en vue d'établir 
sa responsabilité, faire état de (£ que cet 
enfant a été mis à la disposition du gouver- 
nement par le jugement intervenu dans Vins- 

' tance répressive à laquelle son méfait a donné 
lieu, et en induire, en rapprochant cette me- 



en note. La jurisprudence française est en sens con- 
traire. Voy. le résumé des motifs à Tappui du pourvoi 
rejeté par l'arrêt du 19 décembre 1878 précité, et 
cass. franc.. 28 janvier 1869 (D. P.. 187t, 1, 72). 
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sure d'autres particularités, que le père a 
négligé son éducation et ne Va pas surveillé 
comme il le devait, en raison des instincts 
vicieux que ces circonstances révélaient chez 
son fUs {{). 

(CLAESSKNS, — C. LAIXHÀY ET CREYR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, suivant 
la teneur d^un jugement rendu le 23 janvier 
1889, le tribunal correctionnel de ce sidge 
a tenu pour établi que le sieur Pierre 
Laixhay, âgé de onze ans et demi, a,' le 
5 juillet 1888, volontairement porté des coups 
et fait des blessures à Joseph Glaessens, coups 
et blessures qui ont entraîné la mort de ce 
dernier, sans que le dit Laixhay ait eu Tin- 
teniion de la lui donner; a acquitté le pré- 
venu comme ayant a^i sans discernement; Ta 
mis à la disposition du gouvernement jusqu'à 
rage de 21 ans, et s'est déclaré incompétent 
pour statuer sur les conclusions du sieur 
Jean Glaessens, père de la victime, qui s'était 
constitué partie civile; 

Attendu que, par exploit du 20 mars 1889, 
le dit Glaessens a intenté au sieur Laixhay, 
tant en nom personnel qu'en sa qualité d'ad- 
ministrateur légal de son enfant Pierre, et 
au sieur Jean -Joseph Greyr, instituteur, 
tous les deux comme civilement responsables 
du fait du sieur Pierre Laixhay, fils, une 
action en payement d'une somme de 10,000 fr. 
à titre de dommages- intérêts, dont 11 s'agit 
d'apprécier le fondement : 

1<^ En ce qui concerne la demande dirigée 
contre le défendeur Greyr: 

Attendu que l'instruction faite devant le 
tribunal correctionnel a établi que, le 3 juillet 
1888, vers midi trois quarts, quatre enfants 
se trouvaient réunis dans le préau de l'école 
deWarsage; qu'à la suite d'une dispute, le 
fils Laixhay porta avec violence, au fils du 
demandeur, un coup de canif qui l'atteignit 
à l'abdomen, lui fit une blessure profonde et 
occasionna sa mort ; 

Attendu que le demandeur prétend qu'en 
ce moment l'instituteur ne se trouvait pas 
dans le préau ; qu'il n'a pas rempli vis-à-vis 
des enfants les devoirs de surveillance qui 
lui incombaient, et est, par conséquent, 
civilement responsable du fait dommageable; 

Attendu que l'article 1 581, § 2, du code civil 



Cl) Compar. app. Liège, 19 mars 1870 (Pasic, 
BELGE, ^870, II, i93){jug. Ctiarleroi, 12 novembre 
1874 {ibid., 1873, III, 63i et les notes: Demolombe, 
édit. belge, t. \V, n» 608, p. 194; MarcàDÉ, iub ar- 
ticle 1384, U, t. V. p. 286. 



rend les instituteurs responsables du dom- 
mage causé par leurs élèves pendant loot le 
temps qu'ils sont sous leur surveillance; qui! 
en résulte que l'instituteur doit échapper i 
toute responsabilité, s'il est prouvé que Teo- 
fant n'était pas sous sa garde, lorsqu'il s'est 
rendu coupable du fait de nature à porter 
préjudice; 

Attendu que, pour décider ce point, ilya 
lieu d'examiner quels étaient les devoirs spé- 
ciaux de surveillance de l'instiiuieur de 
Warsage vis-à-vis des enfants de l'école; 

Attendu que, suivant l'article 12 du ^è^l^ 
ment sur rinsiruclion primaire, adopté le 
15 février 1886 par l'administration com- 
munale de Warsage, l'instituteur et lessoD5- 
instituteurs sont tenus de surveiller soigneu- 
sement les élèves à leur entrée dans le préau, 
à la sortie des classes et pendant les récréa- 
tions; que le préau de l'école est ouvert ao 
moins un quart d'heure avant le commence- 
ment des classes, et que, suivant l'article 5^ 
de ce règlement, la classe de l'après-midi 
commence à une heure et demie; 

Attendu que, nono)>stant ces dispositions 
formelles du règlement, M. le bourgmestre de 
Warsage avait cependant autorisé rinstiia- 
teur à laisser le préau ouvert entre la fin de 
la classe du matin et le commencement de 
celle de l'après-midi, à certains élèves habi- 
tant des hameaux éloignés du centre de U 
commune, pour ne pas les obliger à faire an 
long trajet et à retourner chez leurs parents 
pendant cet intervalle; 

Attendu que cette mesure avait été prise 
uniquement dans l'intérêt de ces enfants, 
pour leur procurer un refuge et en même 
temps pour les protéger contre leur éionr- 
derie et contre certains dangers inhérents à 
la situation même de l'école; qu'en ef^et, cet 
établissement foint immédiatement la place 
publique, point d'intersection de plasieors 
routes où s'exerce un roulage fréquent de 
voitures et de charrettes et où se trouve an 
abreuvoir assez profond ; 

Attendu qu'il est bien certain qu'en don- 
nant celte autorisation, l'administration com- 
munale ne s'est pas expliquée sur la suneil- 
lance du préau pendant les deux heures qui 
séparaient la classe du matin de celle de 
l'après-midi; 

Attendu que l'on ne peut sérieusemrm 
pré! end re que l'instituteur, en laissant le 
préau ouvert, s'engageait par cela même à 
continuer la surveillance sur les enfants qui 
pouvaient s'y rendre; 

Attendu que le défendeur Greyr, en Tab- 
sence d'une disposition du règlement sur ce 
point, devait croire qu'une faveur accordée à 
certains enfants de l'école n'engendrait pas 
pour lui une obligation nouvelle, au point de 
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vue de la surveillance, d^autant plus qu'il lui 
était matériellement impossible de Texercer 
dune façon continue pendant ces deux 
heures dans le préau ; que se trouvant seul à 
la tête de Técole de Warsage, sans sous- 
instituteur pour le remplacer, il avait cer- 
tainement le droit de consacrer une partie de 
ce tempr. à son repris, à quelque repos et à 
la préparation de ses leçons pour la classe du 
soir; 

Attendu que les intéressés ont dû con- 
naître le règlement de Técole, la permission 
accordée à leurs enfants de rester dans le 
préau, le but de protection que fautorité 
communale s*était proposé, et les consé- 
quences que pouvait amener cet état de 
choses; que l'on peut donc dire avec certi- 
tude qu'ils n'ont éprouvé aucun mécompte 
à ce sujet; qu ils ont préféré une surveillance 
incomplète de leurs enfants dans la cour de 
récole à un défaut complet de surveillance 
résultant de leur abandon sur la voie pu- 
blique ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il 
serait contraire à l'équité de rend he Tinslitu- 
teur responsable du déplorable événement de 
la mort de 1 un de ses élèves, en lui impu- 
tant un défaut de surveillance à laquelle il 
n'était pas astreint d'une manière explicite, 
et qu'il ne pouvait d'ailleurs exercer d'une 
façon normale et continue ; 

V Quant à la demande dirigée contre 
Laixhay : 

Attendu que ce défendeur, pour se sous- 
traire à la responsabilité que le demandeur 
veut faire peser sur lui, soutient que, au 
moment où le fait incriminé s'est produit, 
son fils Pierre se trouvait dans te préau de 
l'école, sous la surveillance de l'instituteur ; 
que, dès lors, il n'avait pas à s'en inquiéter; 
qu'au surplus, il a rempli vis-à-vis de son 
fils tous ses devoirs d'éducaiipn, en le con- 
fiant à un bon instituteur; 

Attendu que les circonstances dans les- 
quelles le coup de canif a été porté démontrent 
que le fils Laixhay était un enfant méchant, 
d'un caractère violent et emporté; 

Attendu que d'autres faits graves et répré- 
hensibles révélés par l'instruction à charge 
de cet enfant, et notamment la possession de 
certaines sommes d'argent provenant d'une 
source illicite, des actes de violence, la 
détention d'un instrument inutile et dange- 
reux dans ses mains, tout en attestant de 
mauvais penchants chez cet enfant, prouvent 
aussi qu'il n'était pas surveillé d'un manière 
sufiisante par son père; 

Attendu que le tribunal correctionnel de 
Liè$;e, en mettant le jeune Laixhay à la dis- 
position du gouvernement jusqu'à l'âge de 
l\ ans, a justement décidé que l'éducation 



qu'il recevait dans sa famille laissait à désirer, 
et que son père n'avait pas rempli vis-à-vis 
de lui tous ses devoirs pour le corriger et 
pour réprimer ses instincts vicieux ; 

Attendu que, dans cet état de la cause, le 
défendeur Laixhay doit être déclaré respon- 
sable du fait de son fils mineur; 

Attendu que, pour apprécier équitable- 
roent le dommage dont le demandeur réclame 
la réparation, il y a lieu de tenir compte de 
la perte douloureuse éprouvée par le deman- 
deur, des frais que la mort violente de son 
fils lui a occasionnés, et, dans une certaine 
mesure, des services qu'il pouvait en attenflre; 
qu'en appréciant ces diverses causes de pré- 
judice, on peut fixer ex œquo et bono à la 
somme de 2,000 francs l'indemnité due au 
demandeur; 

Par ces motifs, ouï M. Remy, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, con- 
damne le détendeur Pierre Laixhay, en sa 
qualité d'administrateur de son enfant Pierre, 
et, en outre, personnellement, comme civile- 
ment responsable, à payer au demandeur la 
somme de 2,000 francs à titre dédommages- 
intérêts, les intérêts légaux et les dépens, 
déclare le demandeur mal fondé dans son 
action contre le défendeur Creyr et le coux 
damne aux dépens envers cette partie. 

Du !«' mars 1890. — Tribunal de Liège, 
— 1" ch. — Prés, M. Lekeu, juge. — PL 
MM. De Guise, Neujean père et Francotte. 



ANVERS, 25 JaiUei 1889. 
SAISÏE-ARRÊT. -- Tiers saisi. — Droits 

ET obligations ENVERS LE SAISISSANT. — 
DÉBITEUR SAISI. 

Le tiers saisi a, envers le saisissant, les mêmes 
droits *et les mêmes obligations qu'envers le 
débiteur saisi ({). 

(SLUYTS, — G. J.-B. DEWEERDT ET DISTER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que Dister a fait 
une déclaration négative qui n'est pas con- 
testée ; 

Attendu que, suivant expédition enre- 
gistrée et versée au procès, J.-B. Deweerdt 
a, le 12 juin dernier, déclaré au greffe, qu'en 
qualité de mandataire de son frère Louis, 



(4) Voy. Carré-Chauvkau, quesl. 1965 et d9t)7, 
etauioriiés y nientionnéos; cass belge, 18 novembre 
1864 (Pasic. belge, 1865, 1, 15 . 
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débitear saisi, il a en mains une somme de 
10,022 fr. 54 c. provenant de loyers payés 
pour des immeables appartenant au dit frère; 
rotis que de cette somme il faut déduire le 
prix de travaux effectués à certains de ces im- 
meubles et les intérêts sur ce prix, ensemble 
5,016 fr. 52 c, de sorte qu'il est prêt à 
verser en mains de qui justice l'ordonnera 
un solde de 7,006 fr. 22 c.; 

Attendu qu*à certaines critiques, formulées 
par le demandeur, sur les dépenses alléguées 
par le défendeur, celui-ci répond en invo- 
quant rindivisibilité de son aveu; 

Que ce moyen de défense est sans valeur; 

Attendu, en effet, que, suivant la teneur 
même de la déclaration résumée ci-dessus, 
J.-B. Deweerdt a géré les affaires du débi- 
teur saisi; qu'il doit donc à ce dernier 
compte de sa gestion; qu'aussi ce sont des 
cliiffres d'un compte de gestion que le défen- 
deur s'efforce de juslitler pour repousser 
d'autres critiques relatives aux recettes; 

Attendu que si, dans la première phase de 
la procédure de saisie-arrêt, le demandeur 
n'agit qu'en vertu de son propre droit en 
poursuivant son débiteur, c'est le droit de ce 
^ dernier qu'il exerce, lorsque, après validation 
* de la saisie, il se tourne vers le tiers saisi 
pour obtenir payement de tout ce que peut 
devoir celui-ci au débiteur saisi; 

Attendu que, par suite, il peut user de 
tous les moyens non essentiellement person- 
nels à ce débiteur, comme il doit subir toutes 
les exceptions que le tiers saisi est en droit 
d'opposer à ce dernier; 

Attendu que Slnyts peut donc exiger de 
J.-B. Deweerdt un compte de gestion appuyé 
de pièces justificatives, sauf à avoir tel 
égard que de raison aux relations de famille 
existant entre le mandataire et le mandant, 
ainsi qu'à la position particulière de ce 
dernier; , 

Attendu qu'un compte doit aussi avoir été 
produit, puisque les deux parties en dis- 
cutent certains éléments, mais qu^il ne ligure 
au dossier ni de Tune ni de l'autre; que, 
pour apprécier cette discussion en connais- 
sance de cause, il est indispensable que le 
tribunal ait le compte sous les yeux; 

Attendu qu'en attendant une production 
régulière de ce document, rien ne s'oppose 
à ce que la conclusion du demandeur soit 
allouée à concurrence du solde déclaré au 
greffe, puisque, dans une conclusion posté- 
rieure, le défendeur a déjà reconnu que ce 
solde doit être notablement augmenté ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort, 
met le défendeur Dister hors de cause sans 
frais; ordonne au défendeur J.-B. Deweerdt 
de payer au demandeur, à la décharge de 



L. Deweerdt, débiteur saisi, la somme de 
,00 6 francs; l'y condamne au besoin; résem 
de statuer sur lés autres conclusions des par- 
lies Sluyts et J.-B. Deweerdt, et, pour y 
arriver, ordonne à J.-B. Deweerdt de verser 
au procès le compte régulier de* sa gestion, 
appuyé des pièces justificatives, et aai deai 
parties de formuler définitivement leors 
moyens ; condamne le demandeur aox frais 
de Dister, et le défendeur aux frais du juge- 
ment par défaut-profit-joint et de sa réas- 
signation; réserve le surplus; (Jéclare le ju- 
gement exécutoire par provision, nonobstant 
appel et sans caution, sauf poor ce qui con- 
cerne les dépens. 

Du 25 juillet 1889. —Tribunal d'envers. 
— Préê. M. Smekens, président. - W. 
MM. Bauss et Castelein. 



BRUXELLES, 1» f«Trler 1890. 
FAILLITE. — Clôture. — Nouveal-x bœss 

ACQUIS PAR LE FAILU. ^ DROITS DE5 
GRtiANCIERS. 

U négociant failli, dont la failliU e^ Mwri*, 
peut exercer le commerce et acquérir et 
nouveaux biens. 

Le créancier a épuisé son droit vis^-m di 
failli en produisant sa créance au passif de 
la faHlite; il ne peut s'attribuer rsctifmfu- 
veau créé par son débiteur qu'après paie- 
ment des dettes, au moyen desquelle$ radit 
nouveau a été constitué (1). 

(van PAESGHBN-LONBAERTS, — c. DENTS n 
VRUVB VANDERVEKEN,.NltB BAI..) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que cest la 
défenderesse qui exerce le commerce; 

Attendu»que. la créance du demandeur est 
antérieure à la faillite de la défenderesse; 

Attendu que le demandeur a prodoit cette 
créance au passif de la faillite ; 

Attendu que, par ce fait, il a épuisé son 
droit vis-à-vis des défendeurs ; 

Attendu que le failli peut acquérir de noa- 
veaux biens, contracter des engagements, se 
livrer à nouveau au commerce; 

Attendu que le demandeur ne pents'attri- 



(1) Voy. cass. belge, 3 mars 4855 iPasic. belcl 
4855, I, 172)1 app. Bruxeltea, 40 août 4867 {ibil. 
4868, II, 320); jué. Charleroi, 29 mars 48n abid., 
4878. lit, 25). 
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boer Tactif nouveau créé par la défenderesse 
eirésullant de son travail qu*après payement 
des dettes au moyen desquelles elle Ta 
acquis; 

Attendu que la défenderesse n'a pas acquis 
un patrimoine nouveau ; 

Attendu que le demandeur n*avait aucun 
intérêt, actuellement, à provoquer la faillite 
des détendeurs ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
recevable dans son action; Ten déboute; le 
condamne aux dépens. 

Du i" février 4890. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 1" ch. .—- Prés, 
M. Delgouffre, juge. — PL MM. Tiberghien 
et Iresch. 



LOUVAIN, 29 mam 1890. 
CHASSE. — Abos du droft. -• Voisin lésé. 

— RrSPONSABILITË. — TOLÉBANCB. — DÉ- 
FAUT DE QUALITÉ. 

Un système de faits vexatoires non délictueux y 
ayant pour hut et pour effet d'empêcher un 
voisin de jouir de son droit de chasse sur ses 
terres, peut donner lieu à des dommages- 
intérêts. 

Le chasseur troublé, non dans Vexercice d'un 
droit de chasse, mais dans une tolérance 
dont il jouit, n'a pas qualité pour intenter 
cette a^iott. 

(LAMBERT, — G. WILLEMS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le de- 
mandeur fonde son action en dommages-inté- 
rêts sur les faits ci-dessous dont il demande 
à fournir la preuve par toutes voies de droit, 
témoins compris: ^ 

1° Que le demandeurcontinue l'exercice du ' 
droit de chasse précédemment concédé à 
M. Hugues de Behault, sur les terres où il 
chassait déjà avec celui-ci, sous les communes 
de Winxele et Thildonck, comportant, avec 
les permissions y actuellement ajoutées, une 
superficie totale d'environ 490 hectares; qu'il 
en a la possession paisible, continue, con- 
seniie par les intéressés; 

2"* Que, depuis le décès de M. Hugues de 
Behault, le défendeur s'ingénie à enlever au 
demandeur le moyen de chasser sur les par- 
celles dont le droit de chasse lui était ou lui 
est encore concédé verbalement et par 
écrit, non seulement sur les dites com- 
munes, mais, en outre, sur la chasse qu'il a 



à Wespetaer et dans les mêmes conditions; 

5® Qu'il a commissionné des ouvriers qui, 
du matin au soir, étaient spécialement char- 
'gés de circuler autour des principales pièces 
de terre concédées au demandeur, notam- 
ment un bois, de crier, de frapper les arbres 
avec des bâtons, et de faire le plus de bruit 
possible pour écarter le gibier qui pourrait 
arriver, et aussi le gibier qui se trouve sur 
les dites parcelles; 

V Que, lorsque le demandeur vient chas- 
ser à Wespelaer, les gardes de Willeros, pos- 
tés à la gare, précèdent le demandeur sur 
toutes les parcelles qu'il va traverser, les 
parcourant, le fusil en bandoulière, se 
croyant ainsi à l'abri de réclamations, et 
font lever le gibier avant que le demandeur 
ait pu y mettre le pied ; 

5° Que, le 50 août 1889, alors que le de- 
mandeur chassait sur Thildonck, les gardes 
du défendeur ont envoyé deux braconniers, 
qui, sous prétexte de rechercher un gibier 
blessé, ont, avec un chien, parcouru la 
chasse du demandeur, dans le but évident de 
faire partir le gibier qui s'y trouvait ; qu'ils 
ont été condamnés de ce chef; 

6® Que le demandeur, bien loin de vouloir 
profiter des faisans que le défendeur dit 
entretenir, n'en tire pas plus de trois ou 
quatre par an, lui et ses invités, sur toute sa 
'chasse ; 

1^ Que, le 7 septembre dernier, trois 
gardes du défendeur, en vue d'amener le 
gibier sur ses terres, ont lafssé divaguer sur 
les terres dont le demandeur a la chasse, k 
plus de deux mille mètres de rayon, un des 
deux chiens qu'ils avaient avec eux, sans le 
rappeler ou le ramener; 

8^ Que le défendeur se livre, en outre, à 
une série d'actes qui, alors même qu*on 
pourrait les considérer cx)rome étant chacun 
isolément, et dans des circonstances ordi- 
naires, l'exercice rigoureux d'un droit, consti- 
tuent, dans leur ensemble et leurs rapports 
avec la cause, un système de vexations et de 
procédés indélicats oui sont l'abus du droit 
et la, preuve manifeste de l'intention mali- 
cieuse ; 

9* Que c'est ainsi : A- qn'il fait suivre sys- 
tématiquement le demandeur et ses invités 
par ses gardes ; 

B. Que ceux-ci tirent sur le gibier que le 
demandeur ou ses invités ont fait lever ou ont 
manqué, dès qu1l passe sur les parcelles voi- 
sines où le défendeur a la chasse ; 

C. Qu'il entoure de grillages, en plein ter- 
ritoire de chasse, certaines parcelles où le 
demandeur a la chasse, de manière à empê- 
cher le libre parcours du gibier; 

D. Qu'il fait chasser abusivement tous les 
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jours, durant Touverture, sur les terres de 
Thildonck, où il a la chasse, par des gardes 
qui passent par des terres où le demandeur a 
la chasse ; 

E. Qu'il cherche à enlever an demandeur 
les permissions de chasse verbales, dont lui, 
ou son auteur, M. de Behault, ont joui depuis 
longtemps, en usant de menaces vis-à-vis de 
ceux qui occupent les parcelles, et en faisant 
valoir, comme moyens d'intimidation, sa for- 
tune, son autorité et sa situation ; 

F. Qu'il prend en location à des prix fous 
les terres vacantes ; 

G. Qu'il a supprimé à des personnes qui 
lui résistaient dans cette guerre méchante 
des locations qu'il leur avait consenties; 

H. Qu'il est intervenu pour empêcher 
sournoisement l'admission d'un garde com- 
roissionné par le demandeur; 

/. Qu'il poste ses gardes ou qu'ils se pos- 
tent de manière à gêner et à empêcher le tir 
du demandeur ou de ses invités; 

/. Qu'il réalise, en résumé, le type le plus 
complet du voisin de chasse usant de tous les 
procédés réprouvés par l'usage et la plus é)é- 
menlaife convenance, pour décourager ce 
qu'il appelle un intrus d'une chasse que lui- 
même convoite, et paralyser un droit légitime 
en dégoûtant d'en jouir; 

Quant aux faits i» 2, 6, 8 et 9 et A, jB, E, 
F, C,/f,/: 

Attendu que la preuve n'en est pas admis- 
sible; 

Que, notamment, le fait \ est irrelevanl, le 
droit de chasse du demandeur sur un certain 
nombre d'hectares n'étant pas contesté, et la 
tolérance dont il pourrait jouir sur d'autres 
ne pouvant servir de base à une action en 
dommages-intérêts; 

Le fait 2 est irrelevant et non précis ; 

Le fait G est irrelevanl ; 

Le fait 8 est irrelevanl et non précis; 

Les faits 9 A et 9 £ se confondent en par- 
tie avec d'autres sur lesquels il sera statué 
ci-après, et, pour le surplus, sont irrelevants 
comme constituant l'exercice d'un droit par 
le défendeur; 

Les faits 9 £, 9 F, 9 G sont irrelevants, 
étant les conséquences naturelles et licites 
de i'étai d'hostilité des pariies; 

Le fait 9 H est posé par le défendeur en sa 
qualité de bour^îmestre et échappe à l'appré- 
ciation des tribunaux; 
Le fait 9 / est irrelevant et non précis ; 
Quant aux faits 3, 4, 5. 7, 9 C, 9 Z> el9 / : 
Attendu qu'en les supposant établis et 
poursuivis avec le caractère d'ensemble et de 
continuité que leur attribue le demandeur, ils 
devraient être considérés comme vexaloires, 



abusifs et destinés à paralyser le légitimé 
exercice du droit du demandeur; que, par- 
tant, ils sont relevants et pertinents pour au- 
tant qu'ils aient été posés sur des terres on 
le demandeur jouit d'un droit de chasse ei 
non d'une simple tolérance; qu'en outre, \U 
8ont déniés, du moins partiellement; 

Spécialement quant au fait 5 : 

Attendu que le tapage que le défendeur fait 
faire sur les limites de sa chasse pour refou- 
ler le gibier vers l'intérieur, produit égai^ 
ment son effet au delà des limites sur le ter- 
rain de chasse du voisin ; que cette manœuvre, 
fréquemment répétée autour d'une parcelle, 
doit la faire abandonner par le gibier; que si 
le défendeur a le droit incontestable de pn*- 
léger le gibier, et, notamment, le faisan duni 
il favorise la multiplication, il ne peut exer- 
cer ce droit de façon à empêcher son voisin 
de jouir de son droit de chasse; 

Quant au fait 9 C : 

Attendu qu'entourer d'un treillis à mailles 
une propriété enclavée dans une autre d'ail- 
leurs ouverte des autres côtés, c'est bien plu- 
tôt isoler et mettre en interdit IVnclaTe, 
qu'user du droit qu'a tout propriétaire de 
clore î'On héritage; 

Qu'en effet, semblable clôture, si elle est 
continue, aura bientôt pour effet de priver la 
parcelle enclavée, tout au moins du gibier à 
poil (autre que le lapin) qui pourrait s'y trou- 
ver naturellement; que son éublissemeni 
peut, par ces motifs, constituer un abus à 
l'égard du titulaire du droit de chasse de la 
partie enclavée ; 

Quant au fait 9 / ; 

Attendu que si la présence des gardes du 
défendeur sur les terres de celui-ci e>t licite 
en soi, il est néanmoins pos>ible, dans une 
chasse où les parcelles des différents chas- 
seurs sont disposées en échiquier, de répar- 
tir intentionnellement les gardes dans un 
certain rayon, de façon à empêcher le tir du 
chasseur, ainsi cerné ; 

Par ces motifs, rejetant toutes autres con- 
clusions comme non fondées, avant de faire 
droit, ordonne au demandeur de spécifier 
sur quelles parcelles se seraient passés les 
faits 5, 4, 5, 7, 9 C, 9 0, 9 /, et d'éublir, le 
cas échéant, qu'il est titulaire du droit de 
chasse sur ces parcelles; proroge la cause au 
10 mai 1890 ; dépens réservés. 

Du 29 mars 1890. — Tribunal de Louvain. 
— Prés. M. Hénot, président. — PL 
MM. Picard, Marguery et Ch. Boels. 
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BRLXELLKS, 27 mars 1890. 

DIVORCE POUR C4USE D'ADULTÈRE. — 

Garub et édccation des enfants confiés 

AU MARI DENANDEUR. — RÈGLEUBlNT DU 

droit de visite ub la mèhb. — jugement. 
— Mariage de la femme avec son con- 
PLiCB. — Mesures restrictives. 

Bien que le législateur ait prohibé en termest 
formels et absolus, par l'article 298 du code 
civil, le mariage entre V épouse divorcée < t 
son complice d'adultère, il n'a point prononcé 
la nullité du mariage contracté au mépris de 
celle disposition ; par suite, Inexistence d'un 
tel mariage, tant qu'aucune action n'a été 
intentée pour en faire prononcer la nullité, 
ne saurait faire tomber les dispositions du 
jugetnent admettant le divorce, qui ont réglé 
les rapports de la mère avec ses enfants en 
ce qui concerne le droit de visite accordé à 
la mère, et celle-ci ne peut être déclarée 
déchue par justice de son droit de visite (1). 

Néanmoins, les mesures prescrites par le juge- 
ment à cet égard, ayant un caractère essen- 
tiellement provisoire, les tnbunaux peuvent 
les étendre ou les restreindre lorsque dfs cir- 
amstances nouvelles te commandent ; en cette 
matière, ils doivent s'inspirer du seul intérêt 
des enfants {%. 

Ainsi, en cas de mariage entre l'épouse divorcée 
et son complice d'adultère, le tribunal peut 
défendre d'une manière absolue que le com- ' 
plice soit présent aux visites que la mère a 
été autorisée à faire à ses enfants. 



(g. l.. 



— c. 



G... ET L. T...) 



JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL; — Allendu que la de- 
mande lend à faire roodilier certaines dispo- 
sitions du ju$;emeni rendu par celte chambre 
le 9 juin 1888, lequel, après avoir admis le 
divorce au proGt du demandeur et lui avoir 
conûé la garde et l'éducation des quatre en- 
fants issus du mariage, a reconnu et réglé le 
droit de la défenderesse de visiter ceux-ci au 
(souvent des sœurs de Notre-Dame, à Ixelies, 
toutes les semaines deux fois, aux heures ré- 
glementaires; 

Attendu que le demandeur soutient que la 
défenderesse, contre laquelle le divorce a été 



(i) Voj. jug. AnTers, S9 avril 1864 {Ôelg. jud„ 
1864, p. 551): app. Braxelles, i\ mars 1665 (Pasic. 
BELGE, 1865, 11. 103). 

(i) Voj. a pp. Liège, 1S août 1869 (Pasic. belge, 
mo, U, 95); jitg. Bruxelles, 6 féTrier 1879 {ibid., 
1879. III, a-SS). 



admis pour cause d*adultère avec L... T..., 
s'étant remariée avec son complice, en viola- 
tion de Tarticle 298 du code civil, est déchue 
du droit de voir ses enfants; que, tout au 
moins, il doit êire sursis à Texercice de ce 
droit jusqu^à décision nouvelle, et, subsidiai- 
rement, que ce droit doit être restreint et ne 
pourra désormais s'exercer que dans des 
conditions et avec des précautions particu- 
lières; 

Attendu qu'il est constant qu'aucune action 
n'a été jusqu'ores intentée pour faire pro- 
noncer la nullité du second mariage de la 
défenderesse; que si le législateur a prohibé, 
par l'article 298 du code civil, en termes 
formels et absolus, dans un intérêt de mora- 
lité et d'ordre public, le mariage entre 
l'époux divorcé et son complice d'adultère, 
il n'a néanmoins point prononcé la nullité du 
mariage contracté au mépris de celte dispo- 
sition ; que, quelque déplorable que puisse 
être au point de vue de la morale publique le 
mariage dont s'agit, ce fait, par lui seul, ne 
saurait faire tomber les dispositions du juge- 
ment réglant les rapports de la défenderesse 
avec ses enfants ; 

Attendu que le droit de la mère de voir 
ses enfants procède de la loi naturelle comme 
de la loi civile; que l'article 503 du code 
civil le maintient même à celui des époux à 
qui est refusée la garde des enfants, puisqu'il 
lui donne le droit de surveiller leur entretien 
et leur éducation; qu'à moins de circons- 
tances graves et exceptionnelles, les tribu- 
naux ne peuvent disposer autrement; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la demande de déchéance absolue du 
droit de visite, sollicitée par le demandeur, 
n'est point justiflée, et que les faits articulés 
par lui sont sans influence au procès ; 

Mais attendu que, parmi les droits qui 
peuvent, d'après leur nature, recevoir dans 
leur exercice, de la part de la justice, cer- 
taines restrictions ou limitations, se trouvent 
lesdroits degarde,de surveillance et d'éduca- 
tion des enfants; que les mesures prescrites 
par un jugement de divorce, en ce qui con- 
cerne les droits dont s'agit, ayant un carac- 
tère essentiellement provisoire, les tribunaux 
peuvent néanmoins les étendre ou les res- 
treindre, lorsque des circonstances nouvelles 
le commandent, et qu'en cette matière ils 
doivent s'inspirer du seul intérêt des enfants; 

Attendu que, dans l'espèce, s*il n'est pas 
permis d'induire du second mariage con- 
tracté par la défenderesse, que celui-ci ait 
altéré son affection naturelle pour ses enfants 
et a;;gravé l'immoralité de ses sentiments au 
point qu'il faille lui interdire de les voir, 
cette nouvelle union, néanmoins, ayant modi- 
fié la situation établie par le jugement du 
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9 juin 1888, appelle nécessairement une res- 
triction sensible des droits de réponse divor- 
cée à regard de ses enfants, et la modifica- 
tion des mesures antérieurement prises; 
qu*il importe, en restreignant le nombre et 
la durée des visites, de les entourer de pré- 
cautions qui empêchent qu'elles ne préjudi- 
cient aux enfants, et qui assurent en même 
temps, dans la limite du possible, le respect 
qu'il convient que ceux-ci gardent pour leur 
mère; 

Attendu que, parmi les mesures qu'il 
échet d'ordonner à cet égard, il en est qui 
s'imposent spécialement, telles que la défense 
absolue que L... T... soit présent aux visites, 
et la nécessité que celles-ci aient lieu dans 
une demeure tierce, en présence d'une per- 
sonne qui soit à même de surveiller l'entre- 
tien, avec l'indépendance nécessaire, et d'as- 
surer sa tenue conformément aux dispositions 
du présent jugement; 

Attendu, au surplus, qu'en violant la dé- 
fense contenue dans l'article 298 du code 
civil, la défenderesse a elle-même provoqué 
la situation qui lui est faite; que, dès lors, 
elle n'est point ifondée à se plaindre de la 
restriction de ses droits et des mesures 
prises pour régler ses relations avec ses en- 
fants; 

Parées motifs, entendu M. Soenens, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, déboutant respectivement les parties 
de toutes conclusions contraires, et sans 
s'arrêter à la demande de preuve des faits 
articulés par le demandeur, lesquels sont 
irrelevants, dit pour droit que la défende- 
resse n'aura le droit de voir ses enfants que 
de deux en deux mois, et pour la première 
fois le 15 ^vril 1890, au couvent des sœurs 
de Notre-Dame, à Ixelles, de i 4 à 12 heures 
du matin; dit que les visites auront lieu, 
tant que les enfants se trouveront dans cet 
établissement, en présence de la directrice 
du couvent, et à la condition expresse que 
L... T... n'y sera jamais admis; dit que lors- 
que les enfants auront quitté le couvent, les 
visites autorisées auront lieu dans les mêmes 
conditions en présence d'une personne à 
désigner par le demandeur, dans une de- 
meure à fixer de commun accord par les par- 
ties, et que, faute d'entente à cet égard, il 
en sera référé au tribunal ; condamne la dé- 
fenderesse aux deux tiers des dépens, et le 
tiers restant k charge du demandeur; dé- 
clare le jugement exécutoire, nonobstant 
appel et sans caution. 

Du 27 mars 1890. - Tribunal de Bruxel- 
les. — 3'' ch. — Prés. M. Dequesne, vice- 
président. — PL MM. De Becker, Graux et 
Schoenfeld. 



HOLLOGNE-AUI-PIERRES, 7 féTrter 1890. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. - Vbxte m 
journaux sur la voie publique. — alto- 
risation prealable du bourgmestre. — 
Lnconstitutiosnauté. 

N'est pas frappé (Vinconstitulionnalité, U r<yV- 
meni communal qui subordonne à fautohM- 
tion préalable du bourgmestre la vente m 
la voie publique des journaux ou publicatim 
quelconques (1). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — G. DEROCl 
ET SASSERATH.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; - Attendu que Deroax est 
prévenu d'avoir, à Awans, le 5 novembre der- 
nier, sans autorisation préalable du bourg- 
mestre, exposé en vente, sur la voie pu- 
blique, des journaux et autres publications: 

Attendu qu'aux termes de l'article i'' du 
règlement communal d' Awans, du 20 jko- 
vier 4888, personne, sans autorisation écrite 
du bourgmestre, ne peut colporter, vendre, 
annoncer ou exposer en vente dans les rues, 
chemins, places ou lieux publics, des jour- 
naux ou publications quelconques; 

Attendu que le prévenu Deroux reconnaît 
qu'il ne s'est pas pourvu de cette autorisa- 
tion, mais prétend que le règlement prédié, 
en tant qu'il soumet k la nécessité d'une au- 
torisation préalable le droit de vendre dts 
journaux sur la voie publique, doit être con- 
sidéré comme inconstitutionnel; 

Attendu que le prévenu Sasserath n'e>t 
cité que comme civilement responsable; qu'il 
soutielnt que Deroux n'est pas son préposé, 
qu'il vend des journaux pour son compte et 
sous sa seule responsabilité; que le contraire 
n'étant pas établi, il doit être mis hors 
cause; 

Attendu, quant à Deroux, qu'aux termes; 
de l'article 78 de la loi du 50 mars 1856. le 
conseil fait les ordonnances de police com- 
munale; que, parmi les fonctions propres an 
pouvoir municipal, l'article 50 du décret dn 
li décembre 1789 porte celle de faire jouir 
les habitants des avantages d'une bonne 
police et, notamment, de la sûreté et de la 
tranquillité dans les rues, lieux et édifices 
publics; que l'article 3, titre Xi, de la loi des 
16 et ai août 1790, précisant ce principe, 
mentionne, au nombre des objets de police 



(1) Voy. conf. cass. belge, 32 mars 4886 (Pasic. 
BELGE, 488H, 1, 114 . A rapprocher toutefois du ja^^ 
ment du tribunal de Verfiers du S3 décembre 1886 
(i6id.. 4887, III, «5). 
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conflés à la vigilance des corps municipaux, 
non seulement tout ce qui intéresse la sûreté 
et la commodité du passage sur les voies pu- 
bliques, mais aussi le maintien du bon ordre 
dans tous les lieux livrés au public; 

Attendu que ce pouvoir comporte le droit, 
pour les conseils communaux, de faire des 
règlements de police et de soumettre à leur 
surveillance tout ce qui est de nature à porter 
atteinte à la tranquillité publique; 

Attendu qu*en subordonnant, dans un but 
de bon ordre, à une autorisation préalable la 
vente d*écrits imprimés sur la voie publique, 
le conseil communal d*Awans a donc agi dans 
le cercle de ses attributions, le soin de veiller 
à la sûreté de cette voie lui donnant néces- 
sairement le droit de prendre toutes les me- 
sures qu*il juge convenables pour rassurer, 
et le stationnement, la circulation des vendeurs 
dans les lieux publics intéressant le maintien 
de Tordre et étant, dès lors, soumis aux 
exigences d*ane bonne police; 

Attendu que cette" prescription d'une au- 
torisation préalable ne viole nullement, 
comme le soutient le prévenu, Tarticle 18 de 
la Constitution, qui consacre la liberté de la 
presse et déclare que la censure ne pourra 
jamais être établie ; qu en effet, le principe 
illimité de la liberté de la presse, c'est-à-dire 
celle d'exprimer par écrit sa pensée sans nulle 
entrave et de la propager, n*a rien d'incompati- 
ble avec le pouvoir de réglementer la mise en 
vente de ces produits sur la voie publique, 
celle-ci étant soumise aux lois de police ; 

Attendu que si, dans le mode d'accorder 
ou de refuser Fautorisation prescrite, des 
abus peuvent être commis par l'autorité 
locale, les tribunaux n'en sont pas moins 
obligés d'appliquer le règlement, puisqu'ils 
ne pourraient, sans empiéter sur le domaine 
administratif, se constituer juges de ces 
abus; 

Attendu, dès lors, que Deroux est coupable 
de la contravention prévue par l'article 5 du 
règlement précité; 

Par ces motifs, condamne... 

Du 7 février 1890. — Tribunal de simple 
police de Hollogne-aux-Plerres. — Siégeant 
M. De Lexhy, juge de paix. 



BRUGES, 22 février 1890. 

COMPÉTENCE TERRITORIALE. — Forum 
coxTRACTas. — Décès do débiteur. — 
Atbruoiement. — Retour a meilleure 
FORTUNE. — Héritiers. — Preuve. 

VwrtkU 47 de la loi du 25 mars i876 n*est 
im exclusif de Capplication de Varlicle 42 



de la même M. En éonséquence, H le défunt 
était, à raison des actes posés par lui, soumis 
à la juridiction des divers tribunaux indi- 
qués à l'article 42, les héritiers pourront être 
altraUs devant ces mêmes tribunaux. 
Pour apprécier le retour à meilleure fortune, le 
tribunal peut examiner tous les actes posés 
par le débiteur. La clause de retour à meil- 
leure fortune n'est pas personnelle au débi- 
teur et ne doit pas avoir été réalisée et avoir 
été prouvée de son vivant. 

(CURATEUR DUJARDIN, — G. HÉRITIERS 
DEVESTEL.) 

JUGEBfENT. 

' LE TRIRUNAL; — Vu l'exploit d'assigna- 
tion, en date du 16 novembre 1889; 

Vu les pièces versées au procès; 

Vu les articles 39, 42 et 47 de la loi du 
25 mars 1876; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions : 

Attendu que la demande tend à voir con- 
damner les défendeurs, en leur qualité d'hé- 
ritiers bénéflciaires de la succession de 
M. Louis Devestel-Delille, à payer aux de- 
mandeurs, en leur qualité de curateurs à la 
faillite Jules et Edmond Dujardîn, à Rruges, 
la somme de 307,597 fr. 26 c, avec les 
intérêts commerciaux, solde du compte cou- 
rant ouvert au dit Devestel, chez les faillis, 
Jules et Edmond Dujardin; 

Attendu que les défendeurs soutiennent : 
i" que le tribunal de commerce de Bruges est 
incompétent pour connaître de la demande, 
l'action des demandeurs étant dirigée contre 
les défendeurs en leur qualité d'héritiers bé- 
néficiaires de la succession de feu M. Louis 
Devestel, et les actions des créanciers contre 
les héritiers, devant, aux termes de l'arti- 
cle 47, § 4, de la loi du 25 mars 1676, être 
portées devant le Juge du lieu de Touverture 
de la succession, c'est-à-dire, dans l'espèce, à 
Bruxelles; et 2^ au fond, que le sieur Louis 
Devestel n'était tenu à payer le solde de son 
compte courant qu'au cas de retour à meil- 
leure fortune; que cette clause de retour à 
meilleure fortune aurait dû être réalisée et 
prouvée du vivant de Louis Devestel, auquel 
elle était purement personnelle; qu'en outre, 
la réalisation de retour à meilleure fortune, 
c'est-à-dire la possibilité pour le débiteur de 
payer intégralement tous ses créanciers, 
n'est pas établie au procès, et qu'ainsi l'ac- 
tion des demandeurs n'est ni recevable ni 
fondée; 

Sur la compétence : 

Attendu qu'aux termes de l'article 39 de la 
loi du 25 mars 1876, le juge du domicHe est 
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seul compétent pour connaître de la cause, | 
sauf les modiûcations et exceptions prévues 
par la loi; 

Attendu que Tarticle 42 de la même loi 
établit une modiûcation à ce principe, en 
permettant, en matière mobilière, de porter 
Faction devant le juge du lieu où Tobligation 
est née ou dans lequel elle doit être exécutée 
ou a été exécutée; 

Attendu que le compte courant entre Louis 
Devestel et la faillite J. et E. Dujardin ayant 
été institué à Bruges, et la convention liti- 
gieuse ayant été conclue et devant être exé- 
cutée à Bruges, il s*ensuit que, conformément 
aux articles susdits, si Devestel avait vécu, 
les demandeurs auraient été en droit de l'as- 
signer, soit devant le tribunal de son domi- 
cile, à Bruxelles, soit devant le tribunal de 
Bruges; 

Attendu, en conséquence, que la seule 
question à examiner est celle de savoir si, 
par suite du décès de M. Louis Devestel, les 
demandeurs ont perdu le choix entre la com- 
pétence résultant du domicile et celle résul- 
tant de la convention, forum coniradus; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
que la privation de ce droit ne saurait être 
contestée, la loi ayant expressément établi la 
compétence en déclarant, dans Tarticle él, 
§ 4, que les actions des légataires et des 
créanciers contre les héritiers ou Tun d'eux, 
si elles sont intentées dans les deux années 
du décès, seront portées devant le juge du 
lieu de Touverture de la succession ; 

Attendu que cet article, par une fiction de 
la loi, n'est que Fapplication de rarticle 39 
de la loi du 25 mars 187G, en permettant, 
durant un certain temps, d'assigner les héri- 
tiers devant le domicile du défunt : a L'attri- 
bution de la compétence donnée au tribunal 
du lieu où la succession s'est ouverte», dit 
M.d'Anethan dans son rapport au Sénat, « est 
basée sue cette considération que la succes- 
sion est une personne civile représentant le 
défunt » ; et Bontemps,sous l'article 47, n* 4 : 
« Celte disposition constitue simplement l'ap- 
plication de rarticle 59 à la matière des suc- 
cessions; si le lieu de l'ouverture détermine 
la compétence, c'est parce qu'il est considéré 
comme le domicile de l'être moral que repré- 
sente la succession; le but de la règle établie 
ici est donc, en définitive, d'écarter la base 
résultant du domicile des héritiers défen- 
deurs »; 

Attendu qu'il en résulte, en conséquence, 
que, par suite de celte fiction de la loi, l'arti- 
cle 47 n*a rien modifié quant à la compétence, 
etUI maintient, après le décès, une compé- 
tence antérieurement existante; 

Attendu que, cela étant, il est évident que 
cette compétence prolongée ne saurait être 



exclusive des compétences spéciales aui- 
quelles le défunt était soumis à raison drs 
actes posés par lui, et que, s'il a posé des 
actes qui permettaient de le sou^raire da 
juge de son domicile, les héritiers poarroDi 
être distraits de ce même juge, dont les poo- 
voirs ont simplement été prolongés; 

Attendu, en effet, qu'il est de doctrine qoe, 
si le défunt a élu domicile, dans une conven- 
tion, pour l'exécution, Tarticle 47 n'est pi> 
un obstacle à ce que la succession soit assi- 
gnée devnnt le juge dans le ressort dp qai 
domicile a été élu (Locré, t. XXI, part. Il; 
Eléments du commentaire, t. IX, n* 56; Bo.^- 
CENNE, t. l«% art. 66i et 59, 57; Lauresî, 
t. YIM, n«328; Bohmaks, n«9l7), et Bon- 
temps, article 47, n* 14, qui dit in termhm : 
« Si le défunt, dans une convention, avait fait 
élection de domicile pour l'exécution, farti- 
cle 47 ne serait pas non plus applicable à 
l'action dirigée contre les héritiers. En effet, 
réiection de domicile emporte renonciaiiofi 
aux règles ordinaires dé la compétence, re- 
nonciation qui est toujours permise, lorsqa il 
s'agit de la compétence territoriale; or, comme 
nous l'avons vu au n^ 5, sous rarticle 43, 
réiection de domicile contractuelle est oppo- 
sable aux héritiers, au même titre que toutes 
les autres obligations contractées par leur 
auteur » ; 

Attendu que si les héritiers peuvent être 
assignés devant le tribunal du domicile élu 
par leur auteur, il n'en saurait être autre- 
ment, lorsque la loi, en matière mobilière, a 
établi une compétence autre que celle do 
domicile, celle résultant du forum contractui; 
en effet, le forum contractus est une véritable 
élection de domicile que la loi fait poor les 
parties au lieu du contrat, et elles accepter 
cette élection de domicile, puisqu'elles ne s'y 
sont pas soustraites au moyen d'une élection 
de domicile expresse dérogeant à la règle 
générale, u Le défunt », dit Bontemps, arti- 
cle 47, n* 1 5, « aurait donc accepté la juridii - 
tion des divers tribunaux indiqués à rarti- 
cle 4â, comment donc ses héritiers qui le 
représentent seraient-ils fondés' à la re- 
pousser »; 

Attendu que, vainement, les défendeurs 
soutiennent que l'article 47 est impératif et 
ne distingue nullement entre domicile succes- 
soral, dans l'intérêt des créanciers, pour les 
dispenser de recourir en des lieux différcn s 
contre les héritiers, et domicile du conlrau 
que cet article n'est impératif qu'en ce qui 
concerne la fiction qu'il consacre, et qo il 
donne le droit aux créanciers d'attaquer i ^ 
héritiers au domicile de leur auteur, et enlève 
à ceux-ci le droit d'être assignés à leur doiri- 
cile personnel, mais que certainement il n'en- 
lève pas aux créanciers le droit qa ils oni 
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acquis en verta des conventions posées par 
le défunt ou que la loi leur avait attribué 
expressément du vivant de leur auteur qu'ils 
ri'présenlenl, et dont ils doivent exécuter les 
obligations (Bontemps, article M, n^ 15); 

Aitendu que la convention verbale liti- 
gieuse ayant été conclue et devant être exé- 
cutée à Bruges, il s'ensuit que le tribunal de 
commerce de Bruges est compétent pourxon- 
naiirede la demande; 

Pour ces motifs, se déclare compétent pour 
connaître de la demande; 

Au fond : 

Attendu que parties sont d'accord pour 
reconnaître qu'à la date du 4 mars 1878, il 
est intervenu entre les curateurs de la faillite 
Joies et Kdmond Dujardin une convention 
verbale constatant ce qui suit : « M. Devestel, 
qui devait, le 10 décembre 1874, à la maison 
J. E. Dujardin la somme de 616,888 Ir. 79 c. 
ayant exposé qu'il est dénué de ressources 
nécessaires pour sa libération entière, et à 
bref délai, sa dette, de tous cbefs quelcon- 
ques, a été réduite de commun accord, 
moyennant certaines sûretés, à la somme de 
530,000 francs, payables en différents ter- 
mes, dont le dernier était flxé au !«' octo- 
bre 1882; qu*ayant payé sur celte somme 
1U,29I fr. 3 c., il restail, le 11 août der- 
nier, la somme de 1X5,709 fr. 97 c. Dans ces 
circonstances, M. Devestel, désirant antici- 
per sur les termes convenus et se libérer, en 
une seule fois, a cherché à se procurer, par 
riniervention bienveillante d'une tierce per- 
sonne, des sommes suffisantes pour lui per- 
mettre de proposer le payement au comptant 
d'une somme ronde de 165,000 francs pour 
solde de l'arrangement intervenu, proposition 
qu'il a faite cl qui a été acceptée par MM. les 
curateurs; mais, toutefois, sous la réserve 
expresse de tous leurs droits, pour le cas où 
M. Devestel, revenant à meilleure fortune, 
serait ultérieurement en état, tout en satis- 
faisant à ses besoins stricts et à ceux de sa 
famille, de s'acquitter de ce qui reste .dO au 
delà des sommes ci-dessus, de 1i4,^9l fr. 
3 c. et de 165,000 francs, ei, pour le cas 
où, contre attente, M. Devestel viendrait à 
tomber en faillite, auquel cas la réduction des 
550,000 francs devra être considérée comme 
non avenue, et ne pourra être opposée aux 
curateurs ni par M. Devestel lui-même ni par 
ses autres créanciers » ; 

Attendu qu'il résulte de cette convention 
que Devestel était tenu de compléter le paye- 
ment par lui fait au cas où s^accomplirail la 
condition de son retour à meilleure fortune, 
et qu'ainsi il était débiteur de la faillite sous 
condUion suspensive ; 

Attendu que les demandeurs ont donc à 
établir la réalisation de celte condition; 



Attendu qu'il est de jurisprudence cons- 
tante que le retour à tneilleure fortune n'existe 
que si le débiteur est en état de payer tous ses 
créanciers {Pand. belges, v^ Atermoiement, 
Jurisjtr. des Flandres, 1886, p. 19.i); 

Attendu qu'il ne saurait être dénié que, 
dans l'occurrence, la condition suspensive 
ne se soit réalisée complètement; qu'en eflfel, 
le retour à meilleure fortune de Devestel est 
établi d'une manière claire et manifeste dans 
les pièces écrites par lui et trouvées à sa 
mortuaire, lors de l'inventaire, et dans les- 
qiielles il constate que, fin juin et fin décembre 
1887, il possède, déduction faite de toutes 
ses char((es et dettes, plus de 900,000 francs, 
laquelle fortune existait encore au moment de 
son décès, le 5 novembre 1888; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
que les évaluations de leur auteur sont mani- 
festement erronées, en ce qu'elles compren- 
nent : 1° des valeurs en portefeuille et ôe^ 
biens qui ne peuvent être évalués aux 
sommes fixées par M. Devestel; 2<' le mon- 
tant des dots à ses enfants, qui n'est plus 
dans son patrimoine; 5^ les assurances, les- 
quelles appartiennent aux bénéficiaires des 
polices; 

Aitendu qu|il n'est pas sérieux de soute- 
nir, comme le font les défendeurs, que des 
biens évalués, fin décembre 1887, à plus de 
900,000 francs, n'aient plus, en 1889, que la 
valeur fixée par eux ; que ce qui est vrai, c'est 
la moins-value des valeurs en portefeuille, 
mais en tenant compte de la dépréciation 
subie -sur les propriétés bâties et en faisant 
une diminution de 30 p. c. sur les immeu- 
bles, Devestel, à sa mort, a laissé encore une 
fortune de plus de 600,000 francs; 

Aitendu qu'en admettant même, comme 
étant l'expressioff exacte de la situation de 
Devestel, le bilan qui a été présenté par les 
défendeurs après l'apposition des scellés, il 
en résulterait qu'à son décès il possédait, 
déduction de toutes charges, 175,000 fr., 
plus le montant des dots constituées par lui 
au profit de ses enfants, soit 200,000 francs, 
et celui des assurances, soit 98,669 fr. 40 c, 
ensemble 475,6(»9 fr. 40 c. ; 

Attendu, au surplus, que Devestel était 
tenu sous la condition suspensive du retour à 
meilleure fortune, et aux termes de l'arti- 
cle 1181 du code civil, lorsque la condition 
suspensive s'est accomplie, Tobligation a son 
etfet du jour où elle a été contractée, c'est- 
à-dire, que lévénement de la condition 
rétroagit, et l'obligation est censée avoir été 
pure et simple; qu'il s'ensuit que, s'il est 
établi, qu'à un moment quelconque, entre le 
4 mars 1878 et la date de ras>ignation, 
Devestel est revenu à meilleure fortune, la 
condition suspensive étant accomplie, l'obli- 
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galion de Devestel redevenait pure et simple, 
et il devait être considéré comme n*ayant fait 
en 1878 qu'un payement à valoir; or, il est 
évident, d'après les propres écrits de Deves- 
tel, qu'en 1887, il était revenu à meilleure' 
fortune, et, dès lors, il était tenu de payer 
les sommes qu'il devait encore; 

Attendu que, pour résoudre la question de 
savoir si Devestel élait en droit de constituer 
des dots à ses enfants et de contracter des 
assurances sur la vie au proût de son épouse, 
il y a lieu de recourir aux termes et à Tesprit 
de la convention verbale du 4 mars 1878; 

Attendu que la réduaion de la dette de 
Devestel, vis-à-vis de la faillite J. et E. Dn- 
jardin, n'a été consentie par les curateurs 
que sous la réserve expresse dfe tous leurs 
droits pour le cas, où, revenant à meilleure 
fortune, il serait ultérieurement en état, tout 
en satisfaisant à ses besoins stricts -et à ceux 
de sa famille, de s'acquitter de ce qui reste 
dû au delà de la somme de 530,000 francs ; 
qu'il s'ensuit clairement que Devestel s'inter- 
disait de dépenser au delà de ses stricts 
besoins et ceux de sa tamille, c'est-à-dire 
l'éducation et l'entreiien de ses enfants, de 
manière à pouvoir se créer une position so- 
ciale, et qu'il ne lui était certes pas permis 
de distraire de son patrimoine et de donner 
à ses enfants, sous forme de dots ou d'assu- 
rances sur la vie, l'excédent de ses dépenses, 
lequel appartenait à la faillite Dujardin, au 
cas de retour à meilleure fortune ; qu'on ne 
saurait admettre les soutènements des défen- 
deurs qui auraient cette conséquence de per- 
mettre aux débiteurs tenus sous condition 
suspensive d'empêcher la réalisation de cette 
condition en faisant des libéralités fraudu- 
leuses, ce qui est contraire à la loi (art. i 1 78 
du code civ.), et contraire fia convention, à 
l'intention des parties et à l'équité; 

Attendu que, vainement, les défendeurs 
soutiennent que la juridiction commerciale 
est incompétente pour statuer sur la valeur 
de ces libéralités; que les demandeurs ne 
demandent pas l'annulation des libéralités 
faites par Devestel, mais qu'il s'agit unique- 
ment de constater leur créance et de savoir 
s'ils avaient le droit de les faire en présence 
de la convention du 4 mars 1878, et si, pour 
apprécier la réalisation de la condition sus- 
pensive de retour à meilleure fortune, ces 
libéralités doivent être censées sorties de son 
patrimohie, et si leur créance est venue à 
revivre par suite de la réalisation de cette 
condition, ce qui est évidemment de la com- 
pétence du tribunal ; 

Attendu que c'est tout aussi vainement que 
les défendeurs soutiennent que la clause de 
retour à meilleure fortune doit être réalisée 
et avoir été prouvée du vivant delà personne 



tenue de cette clause; qu'ainsi cette diose 
était personnelle à Devestel et s'éteint par:^ 
mort; 

Attendu, en effet, qu'il est de principe qo« 
les héritiers acceptant continuent leur au- 
teur, et sont tenus d'acquitter toutes le> 
charges de la succession, que Ton stipule 
pour soi et ses héritiers; que si les bériliers 
acceptent purement et simplement la succes- 
sion, l'héritier a confondu le patrimoine de 
son auteur avec le sien propre; que si, ao 
contraire, ils acceptent sous bénéfice d'in- 
ventaire, leur patrimoine est séparé de celui 
de leur auteur, lequel patrimoine répond des 
obligations contractées par ce dernier, qne 
soutenir que la clause de retour à meilleoit 
fortune s'éteint au décès du débiteur qoi eo 
était tenu, c'est détruire la règle de droit 
Bona non intelUguntur niiti deducto œre aiimo, 
et permettre aux héritiers de toucher nne 
partie du patrimoine de leur auteur avant qoe 
les dettes de celui-ci fussent éteintes; 

Attendu que c'est encore à tort que les dé- 
fendeurs prétendent que le retour à meilleure 
fortune ne saurait exister, parce que le patri- 
moine Devestel est grevé d'un procès intenté cd 
1887 par MM. Civet, Bravard et Overlé, et par 
lequel ils demandent à Devestel la somme de 
2,500,000 francs, et que la perte de ce procte 
ferait disparaître tout le boni de la snccesr 
sion ; qu'en effet, cette créance n'existe sor 
aucun titre, et le tribunal de comoierce de 
Bruxelles a déclaré, par jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel et sans cau- 
tion, que la demande n'était pas fondée; ÛH 
lors, cette prétendue créance n'existe pas, et, 
de plus, MM. Civet, Bravard et Oberlé nom 
posé aucun acte conservatoire et ne sont pas 
intervenus dans l'inventaire et n'ont foit au- 
cune apposition, conformément à l'article 808 
du code civil; qu'on ne saurait donc considé- 
rer l'objection comme sérieuse; que, d »)- 
leurs, s'il fallait prendre celte créance comme 
sérieuse, Devestel a déclaré lui-même, dans 
les instructions laissées pour ses héritiers, 
qu'il y aurait un recours en garantie contre 
l'Etat; d'où la conséquence que la perte éven- 
tuelle de ce procès ne pourrait influer sur k 
patrimoine de Devestel; 

Attendu, finalement, qu'au point de vue de 
l'équité, en présence des termes et de l'esprit 
de la convention verbale du 4 mars 1878 et 
des conventions antérieures dont celle-ci 
n'est que la suite, Devestel était t^nu de 
payer à la faillite Dujardin tout ce qu'il y 
avait au delà de ses stricts besoins et deceoi 
de sa famille, et il serait injuste et contraire à 
l'intention de Devestel lui-même de laisser à 
ses héritiers un patrimoine que lui-même 
évalue à pluf% de 900,000 francs, et cela au 
détriment d'une masse faillie importante; 
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Par ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires et aatorisani les femmes mariées dé- 
fenderesses à ester en Justice, dit pour droit 
que les demandeurs es qualité sont créan- 
ciers de la succession bénéficiaire de feu 
M. Louis Devestel pour une somme de 
507,597 fr. 26c. ; condamne les défendeurs, 
en leur qualité d'héritiers bénéficiaires, à 
payer aux dits demandeurs la dite somme de 
507,597 fr. 26 c, solde du compte courant 
arrêté au iO décembre 1874, avec les intérêts 
commerciaux du jour de la demande jusqu'à 
celui du payement et les dépens du procès. 

Du 22 février 1890.— Tribunal decommerce 
de Bruges. — Prés, M. Sorel-Merlin, juge.— 
PL MM. Vandermeersch (du barreau de 
Bruges et Brunard du barreau de Bruxelles). 



BRUXELLES, 12 mal 1890. 

DROIT DE PROCÉDURE. — Exécution de 
JUGEMENT. — Arrêt infirmatif. — Mode 
D*BxÉcuTiON. — Contestation entre par- 
ties. — Compétence de la cour. — De- 
mande NOUVELLE. 

En cas iTinfirmation d'un jugement, il appar- 
tient aux juges qui ont rendu Varrét infir- 
matif de connaître entre les mêmes parties 
de la contestation sur le point de savoir si 
le fait dont la prestation est Vobjel de la dis- 
position principale de l'arrêt est ou a été 
exécuté dans les conditions qu'il a près- 
crUes (1). 

(bEVBNOT, — c. UNION DES PAPETERIES.) 
JUGE31ENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la Cour 
d'appel de Bruxelles, par son arrêt du 5 fé- 
vrier 1890, tt dit que le demandeur a droit de 
réclamer la décharge de sa gestion; con- 
damne la société (défenderesse dans la pré- 
sente instance) à la lui donner, comme aussi 
à lui restituer les cinquante actions de la 
société V Union des papeteries qu*elle détient; 

Attendu que cette condamnation constitue 
la presUtion de faits que le demandeur, au 
cas de refus d'exécution, ne saurait pour- 
suivre par aucune voie d'exécution forcée; 

Attendu que le demandeur peut seulement 
conclure, comme il le fait dans la présente 



(1) Goof. Gand, 31 juillet 487â (Pasic. belge, 
l^â, 11, 38i): Liège, 30 mars 188S {ibid., 1883, II, 
378), et Toy. CHAUVEAU,qae8t. 1696. 

(3j Compar- jng. Termonde, 43 février 1873 {Belg. 



instance, à faire condamner la défenderesse 
à des dommages^intérêts par suite du retard 
mis par elle à donner cette décharge et à 
restituer les cinquante actions; dans sa con- 
clusion d'audience, il déclare qu'il s'agit 
d^obtenir des dommages-intérêts et une sanc- 
tion qui n'auraient jamais été demandés jus- 
qu'ici ; 

Attendu que cette déclaration du deman- 
deur indique nettement le caractère de l'ac- 
tion, qui est une demande portant sur le 
mode d'exécution de la condamnation encou- 
rue par la défenderesse et prononcée par le 
juge du 2« degré; 

Attendu que cette action n'est pas une 
demande nouvelle ; 

Attendu que le jugement de la demande 
appartient à la Cour qui a prononcé (art. ATi 
du code de proc. civ.); 

Attendu que, suivant cet article combiné 
avec l'article 1038 du même code, il ressprt 
que les tribunaux continuent en réalité d'être 
saisis de la cause, au moins en ce qui concerne 
les diflBcaltés nées ou à naître sur l'exécution 
du jugement dans l'année de la prononciation ; 

Attendu qu'il est admis en doctrine et par 
la jurisprudence, que lorsqu'une Cour, par 
un arrêt inflrmatif, a ordonné des prestations 
ou la délivrance d'actions, cette Cour seule 
est compétente pour connaître des dom- 
mages-intérêts résultant de l'inexécution des 
condamnations; 

Par ces motifs, se déclare incompétent 
pourconnaitredel'action; délaisseles parties à 
se pourvoir comme de droit; condamne le 
demandeur aux dépens de l'incident. 

Du 12 mai 1890. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles.- 1" ch. ^Prés. M. Bollinckx, 
président. — PL MM. Mayer et Mersman. 



tmUGES, 4 février 1890. 

COMMUNES. — ÉMEUTES. — Répression.— 
Dommages causés par la gendarmerie. — 
Responsabiutë. 

te dommage causé par les agents de l'autorité, 
agissant légalement pour la répression de 
V émeute, est une conséquence directe des délits 
commis par les émeutiers; d'oii suit que la 
commune est tenue de réparer ce dommage 
comme celui causé par les émeutiers eux- 

• mêmes (2). 



jud., 1873, p. 818) et le réquisitoire de M. Timmer- 
mans, substitut du procureur du roi, à la page 824 ; 
app. Bruxelles, 25 mai 1880 (Pasic. belgb« 1880, 11, 
414, et Belg. jud., IStjO, p. 1239} ; app. Uège, S8 fé- 
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Toutefois, le dommage causé aux personne» 
. qui se sont imprudemment mêlées aux émeu- 
tiers, ne peut donner lieu à aucune réclama- 
tion contre la commune, 

(van WOOTERGHEM, — C. LA VILLE d'OSTENDE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que raction 
a pour objet d'entendre condamner la ville 
défenderesse à payer au demandeur, agissant 
au nom de son fils mineur, une somme de 
2,000 francs à titre de dommages-intérêts; 

Attendu que le demandeur prétend, et qu'il 
n'est pas contesté par la défenderesse, que 
dans la matinée du iO août 1887, son fils 
Antoine, se trouvant à la minque d'Ostende, 
a été grièvement blessé d'un coup de feu tiré 
par la gendarmerie; 

Attendu que la ville d'Ostende soutient que, 
a'après le droit commun, elle n'est tenue 
d'aucun dommage vis-à-vis d'Antoine Van, 
Wouterghem, parce que la blessure qu'il a 
reçue a été causée par un agent de l'autorité 
agissant dans l'exercice de ses fonctions, sur 
l'ordre de ses chefs, pour la protection de 
l'ordre et l'exécution des lois ; que, de plus, 
la gendarmerie se trouvait en état de légitime 
détense, et qu*aucune faute ne peut lui être 
reprochée; que c'est à tort que la partie 
. demanderesse invoque le décret de vendé- 
miaire an IV, lequel n'est pas applicable dans 
l'espèce, la responsabilité d'une commune 
n'existant,en vertu du dlidécret,que lorsque 
le dommage causé est le résultat de délits 
commis ^ Torce ouverte ou par violence par 
des attroupements ou rassemblements armés 
ou non armés; 

Attendu qu'il est incontestable que le dom- 
mage causé par les agents de l'autorité agis- 
sant légalement pour la répression de Pémeute, 
est une conséquence directe des délits com- 
mis par les émeutiers; qu'il s'ensuit que, 
dans l'esprit de la loi, la commune est tenue 
de réparer ce dommage comme celui commis 
par les émeutiers eux-mêmes; 

Attendu que s'il n'est pas établi, en fait, 
qu'Antoine Van Wouterghem a pris une part 
activa à l'émeute, il résulte des pièces pro- 
duites et de toutes les circonstances de la 
cause que, dans la matinée du âO août 1887, 
le dit Van Wouterghem, âgé de 16 ans, pê- 
cheur de son état, se trouvait à la minque, 
prétenducment pour y chercher de l'ouvrage, 



Trier 1833 (Pasic. belgb, 183;i, p. SI); app. Lièj^e, 
11 février 1879 (Belg.jud., 1879, |i. 261). Voy. aussi 
Rendu, RetpomabUiU des communes, n* 16, et DaL- 
LOZ, Répert.y ▼• Communes, y«« â2H5 à 2275. 



et a asssisté aux scènes de violences dont k^ 
pêcheurs se sont rendus- coupables; qa'en 
voyant la foule se porter à des voies de faii 
sur les agents de l'autorité, la prudence la 
plus vulgaire lui faisait un devoir de se reti- 
rer, d'autant plus que rien ne le retenait i U 
minque ; que l'imprudence dont il s'est rendu 
coupable est d'autant plus grande qu'il ne 
dénie pas avoir été mêlé à la fouie qai a 
acculé les gendarmes dans la ruelle sitoet 
entre la minque et les nouveaux magasins 
qui la contournent; que c'est dans cette en- 
droit que les gendarmes ont fait feaetqaelr 
demandeur a été blessé; qu'il est donc m\ 
venu à réclamer la réparation d'un dommage 
^ui est tout au moins la suite de sa propre 
imprudence, alors qu'aucune faute ne pem 
être imputée aux agents de l'autorité; 

Par ces motifs, ouï M. Duwelz, sabstitatdu 
procureur du roi, en son avis, déclare le de- 
mandeur non fondé en sa demande, Ter. 
déboute et le condamne aux dépens. 

Du A février 1890. — Tribunal mil d? 
Rruges. ^Prés, M. De Necker, président. - 
PL MM. Devisscher et Meynne. 
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EXPROPRIATION FORCÉE. - Loms w- 
MOBu.isiîs. — Droit db i/acquéheir. - 
Créancier rypothécaire. 

Le créancier hypothécaire qui devient aeqnérai 
du bien hypothéqué sur vente par expropria' 
tion forcée, ne peut prétendre droit au loyer 
de Vannée entière, en se basant sur l'ar- 
ticle 26 de la loi du 15 août 4834, qui in- 
mobilise les loyers et fermages à partir de 
V exploit de saisie. 

Comme acquéreur, U n'a droit au loyer quà 
dater du jour de son acquisition. 

(veuve HUET, — c. JACQUET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que c'est à 
tort que la demanderesse (créancière b;p«j' 
thécaire, elle avait acquis la maison dont 
s'agit) soutient qu'aux termes de l'article £6 
de la loi du 15 août 1854, le loyer de Uuét 
entière a été immobilisé par les poui^uiies 
en expropriation forcée, et qu'en consé- 
quence, il lui est dû dans son intégralité; 

Qu'en effet, les loyers, étant des fruits ci- 
vils, se perçoivent au jour le jour, conformé- 
ment à l'article 586 du code civil; que, Acs 
lors, l'acquéreur d'une maison, même sur 
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▼ente forcée, n*a droit au loyer qu*à dater du 
jour de son acquisition; 

Attendu que, dans l'espèce, la demande- 
resse n*agit pas comme créancière poursui- 
vant la distribution des loyers échus, mais, 
en sa qualité de propriétaire de l'immeuble 
exproprié, poursuivant directement contre le 
locataire le payement des termes dus pour la 
location de cet immeuble; que c'est donc' à 
tort qn*elle invoque Tarticle 26 de la loi 
de 1854; 

Attendu qu'il suit de là que les offres 
réelles faites par le demandeur à l'avoué de 
la demanderesse, le 17 janvier dernier, et 
renouvelées sur la barre, sont satisfactoires ; 

Attendu que la demanderesse demande acte 
de ce qu'elle fait des réserves formelles 
sur la validité du bail invoqué par le défen- 
deur; 

Par ces motifs, oui M. Journez, subs- 
titut du procureur du roi, en son avis 
en grande partie conforme, déclare satisfac- 
toires les offres réelles dont s'agit; ordonne, 
en conséquence, à la demanderes^^e de les 
recevoir dans les conditions où elles ont été 
faites ; dit qu'à défaut de ce faire dans les 
trois jours de la signilication du présent juge- 
ment, le défendeur est autorisé à consigner 
la somme offerte à la Caisse des dépôts et 
consignations, aux risques et périls de la de- 
manderesse; donne acte à celle-ci de ses 
réserves quant à la validité du bail invoqué 
par le défendeur, et la condamne aux dépens 
de Tinstince. 

Du 5 mars 1890. — Tribunal civil de 
Nivelles. — r«ch. - Prés. M. Broquet, pré- 
sident. — P/. MM. F. Mathieu et J. Dubois. 



BRUXELLES, 17 mal 1890. 
FAILLITE. — Reconnaissance dk dettes.— 

Bn.LETS DR MONT-DE-PIÉTÉ. — DaTION EN 

PAVEMENT. — Nullité. — Curateur tiers. 

— Fraude. — Date certaine. — Avances. 

— PRivnJcE. 

Lacemon, l'achat, la dation en payement de 
reconnaissances des monts-de-piété, consta- 
tant rexistence de prêts faits sur des mar- 
chandises neuves, est nnlle-, aux termes des 
articles 1598 du code civil et 508, alinéa 
final, du code pénal. 

La dation en payement peut élre assimilée à la 
vente; alors, lorsqu'elle a pour objet des 
reconnaissances de monts-de-piété, die est 
nulle. 

Elle tombe aussi sous rapplication des arti- 
cles 4i5 ci 4i8 de la loi du 18 avrU 1851. 



Le curateur à une faillite n'est pas Vayant 
cause du failli, mais un tiers au regard de 
ceux qui invoquent des reconnaissances de 
dettes souscrites par le failli, lorsqu'il en 
conteste la sincérité, et qu'il prétend qu'elles 
! sont faites en fraude des droits de la 
! masse (1). 

Si ces reconnaissances n'ont pas acquis date 
certaine avant le jugement déclaratif de la 
faillite, elles ne peuvent être opposées au 
curateur. 

Le créancier, condamné à restituer les mar- 
chandises qu'il a retirées du mont-dc-piété 
et les reconnaissances émanées de cçt éla- 
blissement, n'a pas le droit de rétention, 
mais m créance, du chef des avances de fonds 
qu'il a faites, est privilégiée. (Loi du 16 dé- 
cembre 1851, art. 20, i«.) 

(le curateur a la FAILLITE DE JENART-SURY, 
— C. DUSSELDORP ET FILS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la cession 
ou Tacbat des reconnaissances des monts-de- 
piété constatant l'existence de prêts faits sur 
des marcliandises neuves, est nulle, aux 
termes des articles 1598 du code civil et 308, 
alinéa final, du code pénal, les choses ainsi 
engagées étant hors du commerce; 

Attendu que le failli a remis ces reconnais- 
sances aux défendeurs aux tins d*en disposer 
^ leur profit, et d'imputer la valeur des bi- 
joux déposés sur leur créance ; 

Attendu que celle opération cinstitue, en 
réalité, une dation en payement : c'est un acte 
par lequel le débiteur donne une chose à son 
créancier, qui veut bien la recevoir à la place 
et en payement d*une somme d'argent ou de 
quelque autre chose qui lui est due; la chose 
qui est donnée en payement tient lieu de la 
chose vendue, et la somme en payement de 
laquelle elle est donnée tient lieu de prix; 

Attendu qu'on doit appliquer à la dation 
en payement les principes qui régissent là 
ventç (Laurent, Principes de droit civil, 
t. XXlV,nM51); 

Attendu que les opérations avenues entre 
les défendeurs et le failli, tombent donc sous 
la prohibition susvisée; 

Attendu que les déclarations des défen- 
deurs el rargumentaiion à laquelle ils se 
livrent démontrent péremptoirement qu'ils 
sont prêts à restituer à la masse faillie tout 
ce qui excéderait le montant de leurcréance»; 



(i) Gnur d'appel de Gand, 9 mars 1889 (PâsIC. 
BELGE, 1889, II, 278) et la note. 
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que les actes critiqués tombent soos Tappli- 
cation des articles 445 et 448 de la loi du 
18 avril 18^4, indépendamment de la nullité 
quasiment d'ordre puiilic ci-dessus établie ; 

Attendu que ces actes de dation en paye- 
ment sont faits en fraude des créanciers, 
quelle que soit la date à laquelle ils ont eu 
lieu : ils ont eu pour but et ils auraient pour 
effet, s'ils pouvaient être maintenus, d'avan- 
tager les défendeurs au détriment de la géné- 
ralité des créanciers ; 

Attendu, enfin, que, dans l'instance, le 
curateur n'est pas l'ayant cause du failli; il 
attaque, comme faites en fraude des droits 
de la masse, des reconnaissances de dettes 
comme fictives sans cause et sciemment sous- 
crites au préjudice de la masse faillie; son 
action est basée sur l'article 1167 du code 
civil ; il est un tiers et ces reconnaissances, 
qui n'ont pas acquis date certaine avant le 
jugement déclaratif de la faillite, ne peuvent 
être opposées au demandeur qualitaie quà 
(art. 4528 ducodeciv.); 

Attendu que les défendeurs n'ont pas le 
droit de rétention relativement aux marchan- 
dises neuves dont il s'agit au procès; ils ne 
peuvent citer aucune disposition légale leur 
conférant ce droit; 

Mais attendu qu'ils ont le privilège de l'ar- 
ticle 20, 4% de la loi du 46 décembre 4854, 
à concurrence des avances de fonds quMls ont 
faites dans l'intérêt de la masse faillie; 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire 
entendu en son rapport fait à l'audience, 
déboutant les parties de toutes fins et con- 
clusions ccMitraires ou plus amples, déclare 
nulle et de nul effet la dation en payement 
consentie par le failli aux défendeurs et ayant 
pour objet toutes et chacune des reconnais- 
sances du mont-de-piété de Bruxelles; en 
conséquence, condamne les défendeurs à re- 
mettre an dem^deur toutes et chacune des 
dites reconnaissances et toutes les marchan- 
dises qu'ils ont retirées à ce jour du mont- 
de-piété et provenant du failli; réserve aux 
défendeurs le droit de se faire admettre par 
privilège au passif de la faillite, du chef des 
avances de fonds qu'ils justifieront avoir 
faites relativement aux dites marchandises; 
condamne les défendeurs aux dépens; or- 
donne l'exécution provisoire du jugement, 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 47 mai 1890. —Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 1" ch. — Prés. M. Bruylant, 
juge. — PL MM. Canler et Wiener. 
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AGENCE. ^— Obugations réciproques. — 
Natuke do contrat. — DURÉB. — RCF- 
TURE non motivée. — INDEMNITÉ. 

La convetUion par laquelle un négociant accorde 
à un autre négodani le droU exclusif de 
. vendre $es produits dans un pays dderminé, 
moyennant commission et certaines obUça- 
tions réciproques, est un contrat synalUtç- 
matique sui generis, et non un mandat. 

Quand aucun terme n*a été stipulé, cette con- 
vention doit avoir une durée sufflsante potr 
permettre au représentant d'en retirer des 
avantages qui soient en rapport ghc les 
frais et démarches qu*il a dû ftârt ponr 
organiser son agence. 

En cas de rupture intempestive du contrat, il 
convient d^aUûuer une indemnité à Vagesl 
congédié (1). 

(b. van cren-eld, — G. J.-C. TROOSTVnn 
ET J.-J. vos.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu l'exploit d'ajourne- 
ment du 47 mai 4888, enregistré, tendant à 
faire condamner les détendeurs à payer lo 
demandeur : 4<^ la somme de 5,000 francs à 
titre d'indemnité pour la rupture d'un contrat 
d'agence %ant existé entre parties: f" celk 
de 4,000 francs pour commissions ée 2 p. c. 
sur certains marchés traités directement par 
les défendeurs en Belgique sans l'interven- 
tion du demandeur; 3^ celle de 70p francs 
pour commissions sur des affaires qui ont été 
cachées au demandeur; 

Attendu que,sous la date du 27 juillet4888, 
les défendeurs ont payé au conseil du deoBan- 
deur, sous réserve de tous droits réciproques 
des parties, la somme de iH fr. 76 c. oo 
fl. P. B. 242.50 pour commissions; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
que plus rien n'est dû par eux an deman- 
deur du chef de commissions; qu'ils font 
erreur sur ce point ; qu'en effet, dans le dé- 
compte par eux dressé, et conformémeni 
auquel ils ont payé au demandeur la somme 
préindiquée, ils n'ont pas fait mention do 
solde de fi. P. B. 404.92 ou 224 fr. 28 c. dû 
au dit demandeur suivant compte transmb 
par lui aux défendeurs le 12 février 488S et 
admis par eux le lendemain 15 février; que, 



(1) Voy., outre l'arrêt et le jugement cités daoi le 
corps du jugement, une décision du iribnnal de com- 
merce d'Anvers du 20 mars 4878 [Jurisp. du port 
d'ilnvert, 1878, 1,31(4}. 
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conséqoemment, le demandeur est en droit 
de conclure à Tallocation de la dite somme 
de 221 fr. 28 c. ; qu'il a déclaré réduire, pour 
faire bref procès, à ce montant ses réclama- 
tions du chef de commissions ; 

Attendu que les défendeurs ne méconnaissent 
point avoir brusquement, le 27 avril 1888, 
fait savoir au défendeur qu'ils dénonçaient le 
contrat verbal d'agence ayant existé entre 
parties depuis le mois de mars 1885, contrat 
aux termes duquel le demandeur était consti- 
tué ragent des défendeurs pour le placement 
et la vente du beurre en Belgique moyennant 
une commission de 1 1/2 p. c. sur toutes les 
aifaires que les défendeurs traiteraient en 
Belgique avec ou sans Tintervention du dit 
demandeur, commission qui fut dans la suite 
élevéeà2p. c. ; 

Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause que c'est à la suite de certaines récla- 
mations faites par le demandeur au sujet des 
affaires traitées directement par les défen- 
deurs en Belgique, que les défendeurs, qui 
auraient pu donner immédiatement à ce sujet 
les explications qui n'ont été fournies que 
plus d'un an après, ont déclaré au demandeur 
qu'il n'avait plus à se considérer comme leur 
agent; que celui-ci protesta immédiatement 
contre cette dénonciation du contrat et déclara 
réserver tous ses droits; 

Attendu que vainement les défendeurs sou- 
tiennent que le demandeur étant leur manda- 
taire, ils avaient le droit de révoquer son 
mandat quand bon leur semblait (art. 2003 
du code civ.) ; que la convention par laquelle 
UQ négociant accorde à un autre négociant le 
droit exclusif de vendre ses produits dans un 
pays déterminé, moyennant commission et 
certaines obligations réciproques, est un con- 
trat synallagmatiqne sui generis, et non un 
mandat ; que, conséquemment, les principes 
généraux sur la révocabilité du mandat ne 
sont pas applicables à ce contrat ; que si, 
comme dans l'espèce, aucun terme- n'a été 
stipulé, cette convention doit avoir une durée 
suffisante pour permettre au représentant 
d'en retirer des avantages qui soient en rap- 
port avec les frais et démarches qu'il a dû 
faire pour organiser son agence; qu'en cas de 
rupture intempestive du contrat, il convient 
de lui allouer une indemnité pour lui per- 
mettre de retrouver une position équivalente 
à celle qui lui est brusquement enlevée (voyez, 
en ce sens et à l'appui, l'arrêt de la Cour 
d'appel de Bruxelles du 8 janvier 1877, 
Pasic. belge, 1878, II, 308; jugement de 
ce siège, du 14 janvier 1887, JurUp. du port 
(TAwwrs, 1887, 1. 1", p. 19); 

Attendu qu'il suit des éléments de la cause 
que le défendeur a fait des démarches nom- 
breuses pour procurer aux défendeurs une 

PASIC, 1890. — 3« PART». 



clientèle en Belgique; qu'il a dû, de ce chef, 
faire des frais; que l'enlèvement brusque de 
ressources s'élevant en moyenne à 2,800 francs 
par an, constitue une perte importante pour 
le demandeur, qui ne pouvait pas retrouver 
immédiatement une position équivalente; 

Attendu que, vainement, les défendeurs 
soutiennent que c'est à bon droit qu'ils ont 
rompu avec le demandeur, parce que certaines 
marchandises placées par lui sont restées 
impayées; que ce fait ne s'est présenté que 
deux fois pendant les cinq années durant 
lesquelles le demandeur a été l'agent des 
défendeurs ; que cela seul démontre les soins 
pris par le demandeur pour ne point vendre 
à des maisons peu solvables; que ces précau- 
tions sont d'ailleurs attestées par les défen- 
deurs eux-mêmes, qui reconnaissent que le 
demandeur leur a déconseillé de vendre à des 
boutiquiers qui né méritaient point grand 
crédit; que, dans un nombre considérable 
d'affaires, il peut toujours se présenter un cas 
de faillite ou de suspension de payement 
amenant la perte d'une créance ; que ce sont 
là des événements malheureux de la vie com- 
merciale qu'aucun négociant ne peut éviter, et 
auxquels sont exposés tous ceux qui font un 
commerce quelque peu important, et qui, con- 
séquemment, doivent livrer leurs marchan 
dises autrement qu'au comptant; 

Attendu qu'il convient au surplus de faire 
observer que le seul fait de ce genre qui se 
soit présenté dans l'espèce remonte à 1885, et 
que les défendeurs sont mal venus à s'en pré- 
valoir aujourd'hui pour révoquer leur agent et 
le congédier sans aucune indemnité ; 

Attendu que s'il est exact que les défen- 
deurs faisaient de temps en tempsdes aflfaires 
en Belgique avant l'établissement de l'agence, 
c'est pendant cette agence -que le chiffre de 
leurs affaires s'est considérablement aug- 
menté, comme le démontrent les commissions 
touchées par le demandeur durant les diverses 
années 1883 à 1887; que si, pendant la der- 
nière année, le chiffre des affaires a diminué, 
c'est que les défendeurs donnaient pour 
instruction au demandeur, notamment les 
18 février, 21 mars, 8 juillet, 25 décembre 
1887 et 6 avril 1888, de ne point vendre, 
disant que les pfix étaient trop élevés pour 
la Belgique; alors que, cependant, malgré 
cette prétendue impossibilité, les défen- 
deurs conclurent directement de nombreuses 
%ffaires avec les clients procurés par le de- 
mandeur ; 

Attendu que la circonstance que le deman- 
deur est l'agent d'autres maisons faisant un 
commerce distinct est irrelevante au procès; 
le demandeur ne s'étant jamais engagé à 
employer exclusivement son temps à l'agence 
des défendeurs et ayant même eu recours 
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à rinterrention de ceux-ci poar obtenir 
d*autr6s agences; 

Attendu que Tindemnité de renvoi est éva- 
luée par le demandeur à 3,000 francs ; que 
cette réclamation est exagérée; qu'en tenant 
compte de toutes les considérations qui pré- 
cèdent, il écliel de fixer ex œquo et bono à 
700 francs les dommages-intérêts revenant 
au demandeur du chef de la rupture brusque 
du contrat d'agence ; 

Par ces motifs, écartant toutes autres con- 
clusions, condamne les défendeurs à payer au 
demandeur : 1** pour solde de commissions, 
221 fr. 28 c. ; 2<' à titre de dommages-intérêts, 
700 fr. ; les condamne, en outre, aux intérêts 
judiciaires sur ces montants et aux dépens ; 
déclare le présent jugement exécutoire par 
provision, nonobstant appel et sans caution. 

Du 15 mars 1890.— Tribunal de commerce 
d'Anvers. — 2* ch. — Prés, M. Herlogs, 
juge. — PL MM. Van Zuylen et Emile Roost. 



BRUXELLES, 4 déoembre 1889. 

JUGE-JUGEMENT. — Jugement par défaut. 
— Moyens d'opposition. — Renonciation. 
— Débiteurs conjoints ou solidaires. 

Le défendeur condamné par défaut peut, à 
Vappui de i*opposilion qu'il a formée, faire 
valoir à Vaudience un moyen qui n'a pas été 
énoncé dans sa requête; en effet, c*est seule- 
ment dans le cas d'une requête civile, et dans 
quelques autres cas spécialement désignés 
par le code, qu'il en est autrement. 

Le créancier auquel deux époux ont conjointe- 
ment emprunté une somme d'argent, ne 
renonce pas au droit de conclure contre eux 
en qualité de débiteurs conjoints par ce fait 
qu'il les aurait assignés en qualité de, débi- 
teurs solidaires. 

(PUTTBUANS-VAN DEN BLUCKE, — c. VAN assche.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les époux 
Puttemans-Vanden Blucke sont opposants au 
Jugement par défaut rendu par la première 
chambre de ce tribunal, le 27 juillet 1889, 
condamnant les dits^ époux à payer à Van 
Assche la somme de 1,800 francs, du chef 
d'argent prêté, les intérêts à 5 p. c. Tan sur 
la dite somme, à compter du 9 avril 1889, leS 
intérêts judiciaires et les dépens ; 

Attendu que Topposition est régulière en 
la forme et qu'elle est fondée, aux termes de 
la requête, dûment signifiée le 20 août 1889, 
enregistrée, « sur ce que les opposants sont 
dans la position requise pour bénéficier de 



l'article 1244 du code civil; que leurs mo- 
destes ressources ne leur permettent actuel- 
lement d'acquitter leur dette que par des 
payements mensuels de 100 francs, ce qu'ils 
ont oflTert au demandeur et sur tous antres 
moyens à faire valoir en temps et li^ »; 

Attendu que, par un acte du palais, dûment 
enregistré le 23 novembre 1889, les époux 
Puttemans fondent encpre leur opposition 
sur ce tt que le demandeur, originaire en 
réclamant », comme il l'a fait dans Tade 
d'ajournement, « une condamnation solidaire 
contre les opposants, a manifesté son inten- 
tion de poursuivre le payement intégral 
contre le mari seul; qu'ayant choisi cette 
voie, il a excédé son droit en mettant ea 
cause l'épouse Puttemans et en coacloai-t 
aussi contre elle à une condamnation soli- 
daire »; 

Attendu que Ton peut faire valoir à l'âo- 
dience un moyen qui n'aurait pas été énoncé 
dans la requête; qu'en effet, c'est seulement 
dans le cas d'une requête civile, et dans quel- 
ques autres spécialement désignés parle â)de, 
que l'on ne peut être admis à étire valoir 
d'autres moyens que ceux expressément pré- 
vus par la requête ; 

Attendu qu*en assignant les époux Putte- 
mans en leur prétendue qualité de codébi- 
teurs solidaires. Van Assche n'a pas, par là 
même, renoncé au droit de conclure contre 
les dits époux en qualité de débiteurs con- 
jointement tenus de la dette, puisqu'il est de 
principe que la plus petitio ne nuit pas; 

Au fond : 

Attendu qu'à la date du 9 avril 1886, les 
époux Puttemans ont emprunté au deman- 
deur une somme de 1,800 francs à l'intérêt 
deSp. c. l'an; 

Qu'ils se sont verbalement engagés ï ren- 
bourser la dite somme six mois après que la 
demande en sera faite; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que la de- 
mande de remboursement a été verbalement 
faite le 21 novembre 1888; qu'il n'a pas été 
satisfait à la dite demande, et que les intérêts 
conventionnels courus depuis le 9 avril 18S9 
restent dus; 

Attendu qu'il s'agit bien ici d'une obliga- 
tion divisible contractée conjointement; 

Attendu qu'à ne considérer que les prin- 
cipes généraux qui régissent les obligations, 
les époux Puttemans ne sont tenus chacun 
que pour leur part et portion, c'est-à-dire 
chacun pour moitié ; 

Mais attendu qu'en vertu des règles spé- 
ciales à la communauté légale, Puttemans est, 
comme chef de la dite communauté, tenu de 
la loialilé de la dette contractée par celle-ci, 
bien que son épouse ne soit tenue conjointe- 
ment qu'à la moitié de la même dette ; 
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Attendu que le jugement^ auquel il est fait 
opposition, n*a pas tenu compte de ce der- 
nier principe ; 

Attendu que les époux Puttemans offrent 
de payer immédiatement la somme de 400 fr. 
en acompte de leur dette et de se libérer par 
payements mensuels de 100 francs à partir 
du i» décembre 1889 ; 

Attendu que la position malheureuse des 
débiteurs, dont la bonne foi et Thonnêteté ne 
sont pas contestées, et qui ont cnarge d'une 
nombreuse famille, autorise le tribunal à 
leur accorder les facilités de payement prévus 
par le second alinéa de Farticle 1244 du code 
civil ; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes conclusions autres ou contraires, 
reçoit Topposiiion et, y faisant droit, con- 
damne les époux Putmans à payer à Van 
Assche la somme de 1 ,800 francs pour argent 
prêté, et les intérêts à 3 p. c. à compter du 
9 avril 1889; dit que, en qualité de chef de 
la communauté, le sieur Puttemans sera tenu 
au payement de la totalité de la dite somme, 
son épouse n'étant tenue conjointement qu'au 
payement de la moitié; donne acte aux de- 
mandeurs sur opposition de Toffre par eux 
fiàite de payer immédiatement une somme de 
400 francs en acompte de leur dette, et, 
moyennant la réalisation de celte offre, les 
autorise à se libérer par payements mensuels 
delOO francs à partir du 1" décembre 1889; 
condamne les dits demandeurs aux intérêts 
judiciaires et à tous les dépens. . 

Du 4 décembre 1889. — Tribunal de 
Bruxelles. — 5« ch. — Prés, M. Lucien Ja- 
mar. — Pi. MM. Waulers et Lhoir. 



BRUXELLES, 19 m&l 1890. 
CHEVAL. — Vente. — Garantie convbn- 

TIOSNBLLE. — DÉFAUTS CACHÉS. — DrOIT 
COVMCN. 

Lorsque des chevaux sont vctuIus « avec toute 
garantie », cette déclaralion signifie que la 
garantie ne porte que sur les vices rédhibi- 
toires et les défaits ordinaires de droit com- 
mun non réputés vices rédhibitoires ; elle n'a 
pas pour objet les qualités déterminées que 
^acheteur veut trouver dans l'animal vendu, 
telle que la docilité. 

Jugement conforme à la notice. Les motifs 
; sont en fait (sans intérêt). 

Du 1 9 mai 1 890. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 1" ch. — Prés. M. Bol- 
Unckx, président. — PL MM. Thiebauld et 

Biebuyck. 



LIÈGE, 8 



1890. 



PROCÉDURE PÉNALE. — Jugement par 
DÉFAUT. — Opposition. -— Effets. — Au- 
dition DES témoins. 

En matière répressive, ropposilion à un juge- 
ment par défaut ne fait pas tomber la procé- 
dure; elle paralyse seulement le jugement qui 
est censé non avenu tant quHl n'a pas été 
statué sur l'opposition; en conséquence^ rins- 
truclion orale qui a précédé le jugement con- 
serve sa force probante, en sorte que le 
ministère public n'est pas tenu de fournir à 
nouveau la preuve testimoniale du bien- fondé 
de la prévention (\), 

(ARNOS, — c. LE ministère PUBLIC.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu*il résulte 
de Tarticle 187 du code d'instruction crimi- 
nelle que Topposition à un jugement par 
défaut a pour conséquence, non de faire 
tomber la procédure, comme le prétend le 
prévenu, mais seulement de paralyser le dit 
jugement, qui est censé non avenu tant qu*il 
n'a pas été statué sur Topposition ; 

Que, dès lors, Tinstruction qui a précédé 
la décision du tribunal, en vertu des arti- 
cles 189, 154, 155 et 156 du même code, 
subsiste malgré Topposltion, et n*a pas 
moins de force probante pour n'avoir pas été 
faite contradictoirement avec le prévenu: 

Qu'a<isurément ce dernier a le droit de 
produire devant le tribunal, à Tappui de son 
opposition, les témoins déjà entendus lors de 
la première instruction, mais non celui 
d'obliger le ministère public à fournir à 
nouveau la preuve du bien-fondé de la pré- 
vention; qu'au contraire, c'est à l'inculpé 
qui doit s'imputer de n'avoir pa^ assisté et 
contredit à la première instruction, à établir 
les motifs de son opposition ; 

Par ces motifs, déclare le prévenu non 
fondé dans ses conclusions sur l'incident; 
dit pour droit que les procès-verbaux des 
dépositions de témoins recueillies à l'au- 
dience de ce siège, le 16 janvier 1890, dans 
la cause entre parties, peuvent être oppo- 
sés au prévenu; remet l'affaire au 26 mars 
prochain pour la co^ntinuation de l'instruction 
et condamne Arnos aux dépens de l'incident. 

Du 8 mars 1890. —Tribunal correctionnel 
de Liège. — Prés. M. Comhaire, vlce-prési- 
denL — PI. M. Jenicot. 



(i) Voy. Dalloz. y* Jugement par défaut, n** 488 
et 489; Bordeaux, U février 1838 (Dalloz, toc. cit. 
n«489). 
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MONS, 11 JanTlar 1890. 

GAGE. — Créancibr gagiste. — Titre exé- 
cutoire. — Absence de réalisation du 
gage. — Droit de poursuivre l*exécution 
SUR i^s autres biens du débiteur. 

Le créancier gagiste peul, avant même (Tavoir 
réalisé son gage, et sans que Vinsufisance de 
cdui'd soit constatée, poursuivre t exécution 
pour IHntégralité de sa créance sur les autres 
Mens du débiteur d'un titre exécutoire. 

Les articles 4 de la loi du i^ août 185i et 
542 du code de commerce sont des excep- 
tions au principe de droit commun qui per- 
met au créancier de poursuivre le recouvre- 
ment de sa créance sur tous les biens de son 
débiteur; ces exceptions ne peuvent être 
étendues. 

(X.) 
JUGEBfENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, sauf sti- 
pulation contraire, le gage donné à un 
créancier ne prive pas celui-ci du droit de 
poursuivre Texécution sur les autres biens 
du débiteur d'un titre exécutoire; que les 
dispositions des articles 4 de la loi du 
15 août 1854 et 542 du code de commerce 
sont des exceptions au principe du droit 
commun qui permet au créancier de pour- 
suivre le recouvrement de sa créance sur 
tous les biens de son débiteur; que ces 
exceptions ne peuvent donc être étendues ; 

Qu'il en résulte que Topposition au com- 
mandement du 4 décembre 1889 n'étant 
basée que sur ce que le créancier eût dû, 
d'aprôs le demandeur, faire d'abord vendre 
le gage dont il est nanti, et ne faire le com- 
mandement préalable à la saisie des autres 
biens du demandeur qu'en cas d'insuffisance 
du produit de la vente du gage pour couvrir 
sa créance, n*est pas fondée ; que, dès lors, 
sa conclusion tendant à faire prononcer la 
nullité de ce commandement ne peut être 
accueillie ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
fondé en son opposition au commandement 
de l'huissier Delplanque, de Mons, du 4 dé- 
cembre dernier; en conséquence, l'en dé- 
boute et le condamne aux dépens. 

Du 11 janvier 1890. — Tribunal de Mons. 
— l** ch. — Prés. M. Wéry, président. — 
PL MM. Dever et Em. Bourlard. 



(Ij Voy.. coDf. cass. belge, 3 mars iB90 (Pasic. 
BELGE, 1890, 1, 103) et la note; jug. Charleroi, 



TOURNAI, |4 déoembre 1889. 

CALOMNIE. — Plainte. — Conditions. - 
Formes. — Articles 31 , 48 bt 65 0C codi 
d'instruction criminelle. 

Uartide 450 du code pénal n^exige pas que k 
plainte du chef de calomnie réunisse tma 
les conditions spécifiées par Us articles 51, 
48*6^ 65^» code d*instruction criaiaelle; u 
suffit que le plaignant ait dairement esjffimc 
sa volonté de provoquer Vaclion du vûMi^t 
public (1). 

(le ministère public, — G. MARTIN.) 

Le prévenu avait été acquitté par un juge- 
ment du tribunal de simple police de Fnsoes. 
conçu dans les termes suivants : 

« Attendu qu'il est prouvé par l'instrac- 
tion faite à l'audience que la personne offefi- 
sée, le sieur M... n'a ni signé, ni écrit 
l'unique plainte qui figure au dossier; 

« Attendu qu'aux termes de Tartide 45(i 
du code pénal, la poursuite du délit de a- 
lomnie ne peut se faire que sur la plainte de 
la personne qui se prétend offensée; 

« Par ces motifs, le tribunal acquitte. > 

Sur appel du ministère public, le tribnnii 
correctionnel de Tournai statua comme sali: 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement reoda 
par le juge de sionple police du caoïcD 
de Frasnes, le 7 novembre 1889, et laei^ 
d'appel interjeté par M. le procureur da mi 
en date du 15 du même mois ; 

Attendu que l'article 450 du code pénal 
n'exige pas que la plainte, sous peine de nul- 
lité, réunisse toutes les conditions spécifiées 
dans les articles 31, 48, 65 et suivants do 
code d'instruction criminelle; qu il suffit qœ 
le plaignant se soit fait connaître, qu'il »t 
indiqué les faits, le nom de leur auteur, et 
qu'il ait clairement exprimé sa volonté de 
provoquer l'action du ministère public; 

Attendu, en fait, que cette volonté expri- 
mée par le plaignant ne saurait être donteose. 
puisqu'il est établi que la dite plainte, qoci- 
que non écrite ni signée par lui (ne sacbaot 
qu'imparfaitement écrire), a été faite psr 
une tierce, personne à laquelle il s était 
adressé à cet effet, et que c'est lui-mêD* 
encore qui l'a adressée au parquet; 

Par ces motifs, ouï M. le président en soo 
rapport, le ministère public en ses réqui^i- 



15 novembre 4882 (t6td., 1883, lit, £21); jag. Ca3<i, 
U novembre 18So {ibid , i8S6, \U^9i). 
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lions, el M** Defontaine en ses moyens pour 
l'intimée, reçoit M. le procurear da roi en 
son appel et, y faisant droit, réforme le juge- 
ment àquo; dit que la plainte du ditM... était 
régulière en la forme ; évoquant, les témoins 
ayant été entendus devant le premier Juge, 
renvoie la cause à Taudiem^ du 4 Janvier 
1890 pour être plaidée au fond; réserve les 
dépens (1). 

Du 14 décembre 1889. — Tribunal correc- 
tionnel de Tournai. — Prés. M. Dumon, 
vice- président. 



BRUXELLES, 23 octobre 1889. 

ACQUIESCEMENT. — Appel de justice de 
PAIX. — Exécution d'un jugement inter- 
locutoire. 

Us jugements des juges de paix étant, aus 
termes de F article il du code de procédure 
civile, exécutoires par provision nonobstant 
appel et sans caution, on ne peut considérer 
comme une exécution volontaire du jugement 
irUerlocuioire, impliquant acquiescement et 
renonciation au droit d'appel, l*assistance 
aux enquêtes ordonnées, n(m plus que Vab- 
senu de réserves ou de protestations (2). 

(njLNDROTy — C. BLAMPAIN DE SAINT-MOUUN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui concerne 
la recevabilité de Tappel dirigé contre le ju- 
gement interlocutoire du 22 Juin 1888 : 

Attendu que cette recevabilité est contestée 
par les motifs que la partie appelante aurait 
sans protestations, ni réserves, exécuté ce dit 
Jugement en assistant et prenant part aux 
enquêtes ordonnées; 

Attendu qu'aux termes de TarticlelTdu 
code de procédure civile, les Jugements des 
juges de paix sont exécutoires par provision, 
nonobstant même l'appel qui en serait inter- 
jeté; 

Attendu que, dans ces conditions. Ton ne 
peut considérer comme une exécution volon- 
taire du jugement impliquant acquiescement 
et renonciation au droit d'appel, l'assistance 
aux enquêtes ordonnées, non plus que l'ab- 
sence de réserves ou de protestations; 

Attendu, en conséquence, que l'appel est 
recevable. 



(1) A Tandience du 4 janvier le tribanel e stataé 
au fond et oondamné la préYenoa. 
Sor reeoan en caasation, lea jugements des i4 d4- 



Au fond : 

Déterminé par les motifs du premier Juge, 
déclare l'appel recevable en la forme, et y fai- 
sant;droitau fond «met l'appel au néant; con- 
firme le jugement dont appel et condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 25 octobre 1889. — Tribunal de 
Bruxelles. ~ 5"* ch. — Prés. M. Lucien 
Jamar. — PL MM. Nerinck et Glaessens. 



ANVERS, 14 novembre 1889. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — DÉCÈS d'un défen- 
deur. — Reprise d'instance. — Chemin de 
FKR. — Servitude légale. — Indemnité. 

D'US une procédure en expropriation pour cause 
d*utilité publique, le décès de l*un des défen- 
deurs n*oblige pas le demandeur à recourir à 
une reprise dHnstance. 

La servitude légale résultant de Varticle \** de 
la loi du i^ avril 1843 ne donne pas lieu à 
indemnité. 

(ÉTAT BELGE, — C. VORSBLMANS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le pro- 
cès pr^nte à juger les questions suivantes : 

i^ Y a-t-il lieu à reprise d'instance par 
suite du décès de la veuve Vorselmans ? 

t"* La servitude légale résultant de l'ar- 
ticle i«' de la loi du 15 avril 1845 doit-elle 
exercer une influence sur le montant de l'in- 
demnité? 

5^ Qu'elle est l'indemnité due? 

Sur la première question: 

Attendu qu'en vue de hâter le jugement, la 
loi du 17 avril 1855 a institué, pour l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique, une 
procédure toute spéciale qui n'admet pas 
même d'augmentation des délais d'assigna* 
tion à raison de la distance, ni de l'extra- 
néité des ajournés (art. 14), et répute contra- 
dictoires tous les actes de la procédure à 
l'égard des parties qui n'auraient pas cons- 
titué avoué sur les assignations données con- 
formément aux articles 2 et 5, ou qui, a après 
avoir constitué avoué, ne se trouveraient plus 
représentées aux audiences en actes de pro- 
cédure ultérieure (art. 15) »; 

Attendu que cette dernière disposition ne 



eembre 1880 el 4 janvier 1800 ont été eonfirmét. 
(S) Voy. juK. Bruxelles, 5 décembre 1866 (Btig, 
jud., 1867, p. 649). 
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faii aucune distinction entre les motifs qui 
empêcheraient la partie d'être représentée ; 
qu'elle doit donc s*appliquer au cas de décès 
toutcomme à celui denégligence ou de mauvais 
vouloir; que la veuve Vorselmans, pour avoir 
constitué avoué, est donc censée présente à 
tous les actes du procès, et queles autres dé- 
fendeurs, ses enfants, le sont de même; 

Attendu que si Ton prétendait qu'il faut 
remplir les formalités requises par les ar- 
ticles 342 et suivants du code de procédure 
civile sur la reprise d'instance, et réassigner, 
à titre d'héritiers, les codéfendeurs qui sont 
déjà au procès à titre de communs en biens 
avec leur défunte mère, il n'y aurait pas de 
raison pour ne pas appliquer aussi l'ar- 
ticle 174 du même code, leur accorder trois 
mois et quarante jours pour faire inventaire, 
délibérer, renoncer peut-être à la succession 
et imposer alors de nouveaux délais afin de 
mettre en cause ceux qui viendraient en leur 
place à l'hérédité; 

Qu'on arriverait ainsi, par le moindre re- 
tour au code de procédure, à enrayer com- 
plètement la rapidité que la loi du i 7 avril 1835 
a pour but d'imprimer aux procès en expro- 
priation ; 

Sur la seconde question : 

Attendu que la servitude légale ne fait que 
régler, dans l'intérêt de tous et dans l'intérêt 
du fonds même qu'elle frappe, l'usage qu'il 
est permis de faire de ce fonds; que cette 
réglementation n'astreint l'Etat à aucune in- 
demnité envers les particuliers ; que les ex- 
propriés ne peuvent donc pas plus en ré- 
clamer de ce chef que tous autres proprié- 
taires, devenus riverains de la voie ferrée, 
sans avoir subi d'expropriation; 

Attendu, par suite, qu'en admettant que 
l'emprise ait pour effet d'étendre à une partie 
de la propriété restante les restrictions édic- 
tées par l'article l"" de la loi du 15 avril 1843, 
et que ces restrictions déprécient d'une façon 
quelconque cette propriété, encore n'y a-t-il 
pas lieu d'en tenir compte, pas plus qu'au 
reste la servitude déjà existante sur la lisière 
emprise n'est prise en considération pour 
fixer la valeur de celle-ci ; 

Sur la troisième question :... (sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï M. le juge Joly en son 
rapport et M. G. UUens, substitut du procu- 
reur du roi, en son avis conforme, fixe comme 
suit les indemnités revenant aux défendeurs: 

1^ Du chef de l'emprise de 5 ares 1 cen- 
tiare, 167 fr. 84 c. . . . fr. 167 84 

2<> Du chef de frais de remploi et 
d'intérêt d'attente à raison de 11 et 
1/4 p. c 18 88 

3^ Du chef de perte de récolte. 18 » 



En tout. 



fr. 204 72 



Ordonne que, moyennant payement et god- 
signation préalable de cette somme, l'Eut 
sera envoyé en possession de l'emprise meo- 
tionnée en l'exploit introductifd'ins5tanee; 
dit que l'Etat supportera à titre de frais d'ar- 
quisition tous les dépens du procès. 

Du 14 novembre 1889. — Tribunal d'Ao- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. - 
PL MM. Brifaut (du barreau de Bruxelles) ei 
Bartholomeenssen. 



HASSELT, 12 



1890. 



PRO DEO. — Juridiction gracieuse. - 
Tribunal de preioêrb instance. — Pbo- 

CltDURE. 

La loi du ZO juillet 1889, ne règle pas lapn- 
cédure de la demande de pro Deo posr la 
juridiction gracieuse des trUmnaux de yrt- 
mière instance, 

Varlicle 4, § 2, n*esi pas applicable dm ce 
cas. Cest au tribunal compétent pov le 
principal, et non au président, qu'il al- 
lient de statuer sur ù demande de pro Deo. 
mais en suivatU, par analogie, la règle tracée 
par Varlicle 4, c'est-àrdxre en steiml 
directement sur requête. 

(X...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la demande en 
homologation : 

Attendu... (sans intérêt); 

Sur la demande de pro Dec : 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble et de 
l'économie de la loi du 30]uillet 1889, de la 
généralité des termes de l'article 1^, et des 
discussions parlementaires auxquelles ceue 
loi a donné lieu, que le législateur a vostn 
admettre les indigents au bénéfice de U pro- 
cédure gratuite, tant en matière de jaridlc- 
tion gracieuse qu'en matière de Jaridiction 
contentieuse, et que, sauf l'exception inscrite 
à l'article 9, c'est au juge saisi, ou devait! 
être saisi du principal, qu'il appartient, tm 
matière civile, ou commerciale, de stâtoer 
sur la demande de pro Deo; 

Attendu, cependant, qu'aucun article de U 
loi ne règle la procédure à suivre lorsqu'il 
s'agit de la juridiction gracieuse du tribaoat; 
qu'on ne saurait appliquer dans ce cas le §- 
de l'article 4 sans forcer complètement le seos 
de cette disposition, qui ne vise que les actes 
de juridiction gracieuse rentrant dans h 
compétence du président du tribunal; qQïI 
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serait, du reste, irrationnel, autant que con- 
traire à l*esprit de la loi, d*attribuer à ce 
magistrat seul le pouvoir de statuer sur une 
demande de plaider gratis aux fins d^une 
requête dont le tribunal entier est saisi, et 
d*obliger ainsi le requérant à s'adressera 
deux Juges distincts, à Tun pour la demande 
principale, à Tautre pour la demande acces- 
soire ; 

Attendu que, dans le silence de la loi, il y 
a lien pour le tribunal de suivre, par analogie, 
pour les actes de la juridiction gracieuse, la 
règle tracée par Tarticle 4, § 2, et de statuer 
directement sur requête; 

Attendu que Tindigence des mineurs dont 
il s*agit est établie par les pièces produites 
conformément à Tarticle 5 de la dite loi; 

Par ces motifs, etc.. 

Du fâ mars 1890. — Tribunal civil de 
Hasselt. — Prés. H. Willems, président. 



BRUXELLES, 8 avrU 1890. 

DIVORCE. — Résidence de la femme. — 
Changement. — Nécessité constatée. — 
RÉsroBNCE temporaire. — Détermination. 
— Conditions. 

En cas de nécessité dûment constatée, la femme 
demanderesse ou défenderesse en divorce 
peut être autorisée par le juge à quitter tem- 
porairement la résidence qui lui avait été 
^ assignée; en déterminant le lieu où la femme 
* pourra provisoirement séjourner, le juge 
évitera que la possibilité du rapprochement 
ménagé par le législateur ne soit compromise. 

(a. B..., — c. B...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'H n'est pas 
contesté que, dans le courant des mois de 
septembre et octobre derniers, la demande- 
resse ait été traitée, à Paris, par le docteur 
Sarrade, demeurant en cette ville, rue de 
CUchy, n^ 6, pour une affection spéciale dont 
elle éuit atteint ; 

Attendu qu*il résulte d'une déclaration 
donnée, le 24 du mois écoulé, par le docteur 
Carême, de cette ville, que Tétai de santé de 
la demanderesse, deyenu plus grave, réclame 
de nouveau le concours du dit docteur 
Sarrade; 

Attendu que la compétence et Thonora- 
bilité du docteur Carême ne permettent de 
douter ni de la valeur, ni de la sincérité de 



son avis ; qu'il écbet, dès lors, d'autoriser la 
demanderesse à se rendre à Paris, aux fins 
indiquées et jusqu'à la date fixée, pour la 
continuation de l'enquête contraire ordon- 
née en sa cause, soit jusqu'au 17 avril 1890, 
sauf disposition ultérieure s'il y a lieu; 

Attendu que les considérations déjà émises 
dans le jugement de cette chambre, en date 
du 5 décembre 1889, sont de nature à faire 
craindre que par les conseils qu'il pourrait 
ilérativemenl donner à la demanderesse, le 
sieur X..., ne compromette la possibilité du 
rapprochement que le législateur a voulu 
ménager pendant l'instance en divorce ; qu'il 
n'est donc pas permis de faire droit à la con- 
clusion tendant à ce que la demanderesse 
soit autorisée à résider pendant son séjour à 
Paris chez les époux X... ; 

Attendu que le refus du défendeur de 
satisfaire à la demande résulte de sa conclu- 
sion; qu'il est donc sans utilité d'en donner 
acte à la demanderesse ; 

Par ces motifs, ouï en son avis en partie 
conforme M. Soenens, substitut du procu- 
reur du roi, déboutant la demanderesse 
de sa postulation d'acte, l'autorise à se 
rendre à Paris consulter le docteur Sarrade 
et suivre les prescriptions de ce prati- 
cien, jusqu à la date fixée pour la conti- 
nuation de l'enquête ordonnée en sa cause, 
soit jusqu'au 17 avril 1890; dit n'y avoir 
lieu de Tauloriser à résider chez les ^poux 
X..., pendant son séjour à Paris; dit qu'elle 
sera tenue de résider dans un bétel ou appar- 
tement de cette ville, à son choix, sauf à 
l'indiquer dès son arrivée au défendeur par 
acte du palais; condamne le défendeur aux 
dépens, et sauf quant à ce, dit que le présent 
jugement sera exécutoire par provision, 
nonobstant appel, sans caution, et vu l'ur- 
gence, sur minute et avant l'enregistrement; 
dit que la prononciation du jugement en pré- 
sence des avoués des parties vaudra signifi- 
cation. 

Du 3 avril 1890. — Tribunal de Rruxelles. 
— 3* ch. — Prés, M. Dequesne^ vice-prési- 
dent. — PL MM. Picard et Brunard. 



ANVERS, 16 février 1890. 

LEGS. — Personne interposée. — Nullité. 
— Bénéficiaire réel. — Absence d'effet. 

Est nul le legs par interposition de personne, 
chaque fois que, fait directement au profU 
du bénéficiaire réel, il serait demeuré sans 
effet. 
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(mEYERS, — C. THIBAOT ET FRANSSEN.) HASSKLT, 12 mars 1890. 



JUGEMENT. 

LETRIBUNAL ; — Vu les pièces du procès, 
et spécialement les procès-verbaux d'interro- 
gatoire sur faits et articles, produits en expé- 
ditions enregistrées ; 

Attendu que les réponses données sur ces 
interrogatoires, le refus de s'expliquer sur 
la plupart des faits libellés et signiflés à la 
requête de la partie Claude, et la reconnais- 
sance de certains autres, permettent de con- 
sidérer comme établi aujourd'hui à l'égard 
de toutes les parties : 

Que le testament olographe, du 7 décembre 
1885, pour l'exécution duquel l'action a été 
intentée, n'aété fait par Rosalie Van Broeck- 
hoven, confié par elle au défendeur sur inter- 
vention, et produit par ce dernier, qu'atin de 
faire parvenir à cet intervenant une partie de 
la succession, au cas où le legs du dispo- 
nible, contenu dans un testament antérieur, 
celui du 10 septembre 1885, ne produirait 
point cet effet; 

Attendu que la demanderesse est donc en 
réalité une personne interposée au profit du 
défendeur sur intervention ; que si, en géné- 
ral, l'interposition ne suffit pas pour annuler 
une libéralité, elle doit au moins produire ce 
résultat, comme la partie demanderesse ne 
peut le méconnaître, lorsque le bénéficiaire 
secret est incapable de recevoir directement 
et personnellement ; 

Attendu qu'Alphonse Franssen n'est pas, 
il est vrai, frappé d'incapacité absolue, mais 
qu'il est bien certainement sans droit de 
recueillir, à titre de légataire du disponible, 
tout ou partie de la libéralité que Françoise 
Meyers ne réclame qu'afin de la lui faire 
passer; qu'il est donc vraiment incapable à 
l'égard de la valeur litigieuse ; que, par une 
conséquence ultérieure, la disposition qui 
lui ferait obtenir celle-ci par interposition de 
Françoise Meyers est nulle comme ayant pour 
but de frauder les règles d'ordre public qui 
limitent l'inégalité des parts autorisée entre 
enfants ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
entre toutes les parties, et sans qu'il soit 
besoin de rencontrer les moyens de sugges- 
tion et de captation, déboute la demande- 
resse de son action, et la condamne aux 
dépens envers les époux Thibaut; condamne 
également Alphonse Franssen aux dépens 
envers ces derniers. 

Du 15 février 1890. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. Wauters et Bosmans. 



CHEMIN VICINAL. — Intérêt privI - 
Action en jlstice sans autorisatios. - 
Inscription a i/ atlas vicinal. — Chemis 
d'exploitation. — Moyen nooveai. — 
Présomptions. 

Le particulier intéressé à se servir d'm chesm 
qu'il prétend être vicinal, peut ester en justice 
contre celui qui l'entrave dans Vexercice it 
son droit, sans avoir l'autorisation pretcrùf 
par Varticle 150 de la loi communale, s'il 
n'agit pas au nom de la commune, maisdav 
son intérêt particuli€r et individuel (1). 

Si, dans le cours de Vinstance, il soutiaU ei 
outre, pour justifier son action, que le diem 
est un chemin d'esplmtation, il invoque n 
moyen nouveau, mais ne forme pas ftar lé 
une demande nouvelle. 

L'inscription d'un chemin à Voilas vidnai m 
crée un droit au profit de la commune qtu 
si, à cet acte administratif, se joint itii^ pcf- 
session réunissant les caractères exigés pv 
l'article 2229 du code àvil. 

Lorsqu'il est prouvé qu'un chemin privé sert a 
l* exploitation des divers héritages qu'il bone 
ou qu'il traverse, ce chemin est censé amun 
à tous les riv^ains, nonobstant certaim 
présomptions qui pourraient exister en fawff 
de la liberté d'un des fonds sur lequel U al 
établi, 

(X...) 

JUGEMENT. 

LK TRIBUNAL; — Attendu que l'action a 
pour objet de faire condamner le défendeor 
à enlever, ou du moins à tenir constamment 
ouverte une barrière placée sur le chemin 
dit Panneveldsteeg, qu'il prétend être an 
chemin de servitude vicinale et qui se trouve 
inscrit à l'atlas des chemins vicinaux de U 
commune de Zolder sous le n^ 214, ladite 
barrière entravant le demandeur dans l'usage 
du chemin pour l'exploitation d'une terre 
riveraine qu'il tient en location ; 

Attendu qu'en introduisant cette action, le 
demandeur ne se met pas à la place de U 
commune pour exercer un droit apparte- 
nant à celle-ci, mais entend exercer un droit 
qui lui est personnel ; que, pour combattre 
les contestations soulevées par la partie 
adverse et établir son prétendu droit de pas- 
sage, il peut se prévaloir jure dvUatis de U 



(i) Gass. belge, 1« août iSoS, S7 décembre ISaS, 
10 avril 1884 (Pasic. belge, 1853, 1, 74; 1867,1. 
104, 61 1884, p. 136). 



TRIBUNAUX. 



237 



publicité du chemin dont il s'agit; que n'agis- 
sant pas au nom de la commune, mais dans 
son intérêt particulier et individuel, Tauto- 
risation de la députation permanente ne lui 
est pas nécessaire pour ester en justice; que 
la fin de non-recevoir tirée de l'article 150 
de la loi communale n'est donc pas fondée ; 
Attendu que, par ses conclusions d'audience, 
le demandeur soutient subsidiairement que, 
pour le cas où le chemin litigieux serait un 
chemin privé, il pourrait néanmoins en faire 
usage, comme étant un chemin de desserte, 
pour Texploitation de la terre riveraine cul- 
tivée par lui; 

Attendu que ces conclusions subsidiaires 
ne constituent pas une demande nouvelle, 
mais renferment un aïoyen nouveau invoqué 
à Pappai de la demande, qui, d'après l'exploit 
introdactif, a principalement pour objet de 
faire reconnaître au demandeur le libre 
usage du chemin pour le service d'une terre 
dont il est locataire; que la seconde fin de 
non-recevoir ne saurait donc non plus être 
accueillie ; 

Attendu que la publicité ou la vicinalité 
dn chemin litigieux n'est pas établie ; qu*en 
effets l'inscription à l'atlas des chemins vici- 
naux sert de titre pour la prescription de 
dix ou de vingt ans, mais ne fait aucun pré- 
judice aux droits des tiers et ne crée un 
droit au profit de la commune qu'autant 
qu'à cet acte administratif se joint une 
possession réunissant les conditions exigées 
par l'article 2229 dn code civil, possession, 
qui, dans l'espèce, n'est jusqu'ores pas 
prouvée; 

Attendu, d'autre part, qu'il n'est pas établi 
que le chemin Panneveldsteeg, dans toute sa 
longueur entre les chentins vicinaux VJUbber- 
selstraal et le Bellikstraat, appartient en com- 
mun à tous les riverains, ni que la partie 
située entre le Bellikstraal et la terre cultivée 
par le demandeur sert de desserte à cette 
dernière; 

Que, d'après le défendeur, le Panneveld- 
steeg^ figurant à l'atlas vicinal comme un 
seul et même chemin,^ se compose en réalité 
de deux chemins distincts, le premier pre- 
nant son origine près de la terre cultivée par 
le demandeur pour aboutir à VUbberselstraat, 
desservant la dite terre et celles riveraines 
situées du côté de ce dernier chemin public, 
le second allant en sens inverse à partir de 
la dite terre jusqu'au Bellikstraat et étant un 
chemin privé ou d'explouation au profit 
exclusif des fonds qu'il traverse; 

Attendu que le demandeur ne verse dans 
la cause aucun acte constatant le droit qu'il 
réclame d'user de cette seconde partie du 
Panneveldsieeg ; que la situation des lieux, 
telle qu'elle apparaît des documents produits. 



ne .semble pas devoir faire présumer un con- 
sentement exprès ou tacite, par lequel tous 
les riverains du Panneveldsteeg auraient 
établi celui-ci en commun; que ce chemin ne 
figure au cadastre que pour la partie qui 
conduit de VïJMterselslraat jusque près de la 
terre du demandeur; que, d'après les plans 
et les autres indications de l'atlas vicinal, la 
partie qui traverse le fonds du défendeur se 
prolongeant jusqu'à la terre du demandeur 
et même au delà, est établie exclusivement 
sur des fonds qui, lors de la confection de 
Tatlas, appartenaient à un même proprié- 
taire et qui avaient leur accès propre à la 
voie publique; d'où semble résulter que cette 
dernière partie, depuis la terre du deman- 
deur jusqu'au Bellikstraat, constituait un 
chemin privé, créé par le propriétaire dans 
son intérêt exclusif pour la facilité de l'ex- 
ploitation de l'héritage sur lequel ce passage 
était établi; qu'aussi en 1885, lors de la 
vente par parcelles de ces biens, il fut stipulé 
que les fonds supérieurs seraient exploités 
par le chemin existant à travers les parcelles 
inférieures du côté du Bellikstr(iat, sans qu'on 
stipulât en même temps que ces fonds auraient 
en outre leur décharge vers VVbberselsiraat, 
ainsi qu'on l'aurait fait si le Panneveldsteeg 
avait été considéré comme étant, dans toute 
sa longueur, un chemin d'exploitation pour 
tous les fonds adjacents; que, de plus, 
d'après des documents invoqués de part et 
d'autre par les parties, le propriétaire de la 
terre louée au demandeur, des droits duquel 
celui-ci se prévaut, semble reconnaître lui- 
même que la dite terre ne peut s'exploiter 
que par VUbberselstraat; 

Que ces diverses circonstances consti- 
tuent des présomptions en faveur de la liberté 
du fonds du défendeur; qae, néanmoins, 
s'il était établi que l'exploitation de la terre 
cultivée par le demandeur se faisait à travers 
le fonds du défendeur, il faudrait considérer 
le chemin litigieux comme un chemin de 
desserte au profit de la dite terre, puisqu'il 
est de principe qu'un chemin qui sert à 
l'exploitation de tous les héritages qu'il borne 
ou traverse, est réputé être la copropriété 
des divers riverains, et qu'en ce cas c'est à 
celui qui réclame la propriété exclusive du 
chemin ou d'une partie du chemin à fournir 
la preuve de son droit; 

Attendu que le demandeur, pour établir la 
vicinalité, et subsidiairement la nature de 
chemin d'exploitation, du chemin litigieux, 
demande acte de certaines déclarations de la 
partie adverse, et offre la preuve, notam- 
ment par témoins, de certains faits qu'il 
articule; 

Attendu, etc... (sans intérêt); 

Par ces moti£s, rejetant toutes conclusions 
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autres ou contraires, dit le demandeur rece- 
vable, mais non fondé dans son action... 

Du 12 mars 1890. — Tribunal deHasselt. 
— Prés, M. Willems, président. — PL 
MM. Edg. Glaes et Hechtermans. 



NIVELLES, 28 



1890. 



LAPINS. — Dégâts aux récoltes. — Res- 
ponsabilité. — Faute du chasseur. — 
Expertise. — Evaluation et répartition 

DU DOMMAGE. — FaUTE DU PROPRIÉTAIRE 

DES Récoltes. — Ronces, broussailles et 

TERRIERS SUR LA CHASSE LOUÉE. — PREUVE. 

Le propriétaire d'un droit de chasse est respon- 
sable des dégâts causés aux récoltes voisines 
par les lapins provenant de sa chasse, si, 
par sa faute ou par sa négligence, il a favo- 
risé la multiplication de ces animaux. 

Lévaluaiion des dégâts, faite par les experts, 
est suffisamment justifiée, lorsque le rapport 
mentionne les recherches minutieuses aux- 
quelles ils se sont livrés pour y parvenir, 
sans qu'il soit nécessaire qu'ils indiquent en 
détail "les motifs qui les ont déterminés. Il en 
est de même pour la répartition des dom- 
mages qu'ils établissent entre divers pro- 
priétaires. 

On ne peut, sans déplacer la responsabilité que 
la loi met tout entière à charge du proprié- 
taire de la chasse, attribuer à faute au pro- 
priétaire des récoltes ravagées de n'avoir 
pris aucune mesure de précaution pour se 
défendre contre l'incursion des lapins sur 
son champ. 

Si le locataire d'une chasse ne peut couper les 
ronces et les broussailles qui servent de 
refuge aux lapins, ni défoncer les terriers, 
il n'en est pas moins responsable de la mul- 
tiplication de ces rongeurs favorisée par ces 
circonstances spéciales. 

Cest à celui qui réclame réparation du dégât à 
établir la faute imputable au propriétaire du 
droit de chasse (i). 

(ALLARD, — C. CHARLIER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ~ Attendu que Farlicle 7 
de la loi du 25 février 1883 stipule que les 
indemnités pour dommages causés par les 
lapins aux fruits et récoltes seront portées 
au double ; 



(1) Voy.Jug. Tournai, 49 mars 4886(Pa8IC.bklgb, 
4885, III, 154); jug. Toogres, 7 jauTier 4b88 {ibid.. 



Attendu qu'il faut, pour que cet article 
trouve son application : V que le plaignant 
ait véritablement subi un dommage ; 2* que 
le dommage ait été causé par les lapins pro- 
venant de la propriété sur laquelle celai ao- 
quel on s'adresse pour en obtenir la répan- 
tion, a le droit de chasse ; 3^ que le proprié- 
taire du droit de chasse ait favorisé, par sa 
faute ou par sa négligence, la multiplication 
des lapins ; 

Attendu que les experts, désignés par 
ordonnance de référé, en date du 28 mars 
1889, ont visité les récoltes de Tiotimé les 
13 avril, 2 Juin et 3 août 1889, etont consUté, 
dès le principe, que la pièce de froment était 
fortement broutée, que le seigle Tétait aussi, 
mais en moindre proportion ; que, lors de 
leur seconde visite, les lapins avaient conti- 
nué leurs d^âts, mais toujours dans des 
proportions moindres pour le seigle que pour 
le froment ; qu'enfin, le 3 août, la récolle de 
seigle était enlevée, mais que les ravages 
continuaient dans la pièce de froment, qui, 
dans certaines parties, était dans un triste 
état; 

Attendu que les experts é?aluent le dom- 
mage total à 40 francs pour la récolte de 
seigle et à 400 francs pour la récolte de fro- 
ment; 

Attendu que, le 13 avril, les experts (sans 
intérêt)...; 

Attendu que, tenant compte de ces consta- 
tations, les experts ont attribué un cinquième 
du dommage causé dans la pièce de seigle, et 
trois quarts du dommage causé dans la pièce 
de froment, aux lapins provenant dn bois 
dont rappelant a la chasse ; 

Attendu que celui-ci critique à tort les 
constatations des experts en prétendant que 
ceux-ci ne les ont pas suffisamment justifiées; 

Attendu que les termes de leur rapport 
mentionnent les recherches minutieuses aux- 
quelles ils se sont livrés pour aboutir au 
conclusions qu'ils ont prises; qu'il n'était 
pas nécessaire qu'ils indiquassent dans les 
plus grands détails les motifs sur lesquels ils 
se basaient pour faire la répartition des 
responsabilités ; que l'appelant n'offre d'ail- 
leurs pas d'infirmer par témoins le rapport 
incriminé; qu'il se borne à faire état d'une 
expertise amiable, à laquelle il a été procédé 
sans son intervention, au commencement de 
la croissance des récoltes, c'est-à-dire à une 
époque où il n'était guère possible encore 
de se rendre un compte exact de la situa- 
tion ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède, 



4888, III, 430) et les notes qui accompagnent cesdeut 
décisions. 
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qu'il y a lieu d'admetlre les évalualions faites 
par les experts, et la répartition des dom- 
mages telle qu'elle est établie par eux ; 

Attendu qu'il reste à examiner si l'appelant 
a commis une faute ou une négligence qui 
lui rend applicable l'article 1382 du code 
civil ; 

Attendu qu'il y a lien d'écarter, tout 
d'abord, la prétention de l'appelant, par 
laquelle il soutient que l'intimé a commis des 
négligences graves en ne prenant aucune pré- 
caution ni mesure de défense quelconque 
contre l'incursion des lapins provenant des 
terrains avoisinants, et spécialement du bois 
dont Altard a la chasse; et que, dès lors, il 
devrait, tout au moins, supporter, pour par- 
tie, le préjudice qu'il a éprouvé par les dé- 
gâts des lapins sortant de ce bois ; 

Attendu que c'est là, en effet, déplacer la 
responsabilité que la loi met tout entière à 
la charge du propriétaire de la chasse, et 
qu'elle considère comme tellement grave, 
qu'elle porte au double de leur évaluation les 
dommages éprouvés; 

Attendu que c'est à l'intimé à établir le 
fondement de sa demande, et, par consé- 
quent, dans l'espèce, la faute dont l'appelant 
se serait rendu coupable; 

Attendu que le propriétaire du droit de 
chasse doit prendre toutes les précautions 
nécessaires pour empêcher que les lapins 
sortant de ses bois n'aillent détruire ou en- 
dommager les récoltes des cultivateurs voi- 
sins ; que ce devoir incombait d'autant plus à 
l'appelant, qu'il est constaté, par les experts 
eux-mêmes, qu'il se trouve beaucoup de 
lapins dans le bois dont s'agit, et qu'à sa 
limite, du côté des terres de l'intimé, exis- 
tent des terriers très fréquentés ; 

Attendu qu'on ne peut forcer le proprié- 
taire d'un droit de chasse, qui n'est pas en 
même temps propriétaire du sol, de couper 
les ronces et les broussailles et de défoncer 
les terriers; que l'appelant n'avait pas ce 
droit, mais qu'en louant pour son agrément 
une chasse que les circonstances rendent 
tout particulièrement favorable à la multipli- 
cation des lapins, il augmente la responsabi- 
lité qui découle de son droit et à laquelle il 
ne peut se soustraire que par des mesures 
énergiques; 

Mais attendu que le tribunal ne possède 
pas les éléments suffisants pour apprécier si 
la responsabilité de l'appelant est engagée; 
qu'il ignore jusqu'ores quels sont les moyens 
employés par ce dernier pour détruire les 
lapins, ou, du moins, pour en empêcher la 
multiplication ; que l'intimé et l'appelant 
cotent chacun un certain nombre de faits de 
nature à éclairer la justice sur la solution du 
litige; qu'il y a lieu, notamment, d'admettre 



l'intimé à établir les faits suivants: ... (sans 
intérêt) ; 

Par ces motifs, ouï M. Journez, substitut 
du procureur du roi, en son avis pour partie 
conforme, rejetant toutes fins et conclusions 
contraires, conûrme le jugement àquo en ce 
qui concerne l'évaluation faite par les 
experts ; l'infirme en ce qu'il prononce de 
piano l'existence de la faute imputée à l'appe- 
lant; ordonne à l'intimé, avant faire droit, 
d'établir par toutes voies de droit, témoins 
compris, les faits suivants : i°, 2°, 5®, etc. ; 
admet l'appelant à la preuve contraire; com- 
met M. le juge de paix de Genappe pour 
recevoir les enquêtes; réserve les dépens. 

Du 26 mars 1890. — Tribunal civil de 
Nivelles. — 1" ch. — Prés. M. Broquet, 
président. — PL MM. Roussel (du barreau 
de Bruxelles) et Vanpée. 



BRUXELLES, 4 décembre 1889. 

EXPERTISE. — Taxe. — Géomètre. — 
Lotissement de propriétés indivises. — 
Tarif civil, articles 159 et suivants. 

Les articles 159 et suivants du tarif civil ne 
sont pas applicables à un géomètre choisi à 
l'amiable par des colicitants pour faire le 
lotissement de propriétés à liciter; peu im- 
porte que parmi eux figurent des mineurs. 

On ne pevt donc exiger que le dit géomètre fasse 
taxer son état par le pr Rident, sHl est trouvé 
exagéré; c'est au tribunal quHl appartient 
de V examiner et éventuellement de le réduire. 

(sterckx, - c. van cutsem et consorts.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu quil est re- 
connu en fait que le demandeur a été chargé 
par les défendeurs, en sa qualité de géo- 
mètre, de faire le lotissement de propriétés 
indivises entre eux, et qu'il s'agissait de 
liciter; 

Attendu qu'il réclame dans la présente 
instance le prix de ce travail, soit une somme 
de 870 fr. 80 c. ; 

Attendu que les défendeurs, sans contester 
sérieusement la débition de cette somme, 
que, du reste, ils ont, en fait, reçue des ac- 
quéreurs des biens licites, se prétendent en 
droit de se refuser au payement aussi long- 
temps que le compte du demandeur n'aura 
pas été taxé par M. le président du tribunal, 
et ce par le motif que, parmi eux, se trou- 
vent des mineures; 



940 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 






if: 



Attendu que cette prétention n'est pas fon- 
dée ; en effet, les articles i 59 et suivants du tarif 
civil ne sont pas applicables à un géomètre 
choisi à Tamiable par des colicitants.pour 
faire le lotissement de propriétés à liciter; ils 
ne s'appliquent qu*aux experts désignés par 
jugements, et c'est au pied de la minute de 
leur rapport déposé au greffe que doit être 
inscrite la taxe du président, ce qui serait 
impossible dans l'espèce ; 

Attendu que c'est devant le tribunal que 
les défendeurs auraient à discuter le compte 
du demandeur, leur mandataire ; quMIs ne le 
font pas et ont raison de ne pas le faire, ce 
compte ne présentant aucune exagération; 

Par ces motifs, ouï M. Servais, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
et repoussant toutes conclusions autres ou 
contraires, condamne les défendeurs solidai- 
rement à payer au demandeur la somme de 
870 fr. 80 c. pour solde de son compte de 
géomètre ; les condamne, en outre, aux inté- 
rêts judiciaires et aux dépens; déclare le 
présent jugement exécutoire par provision 
nonobstant appel et sans caution. 

Du i décembre 1889. — Tribunal de 
Bruxelles. — 5« ch. ~ Préi, M. Lucien 
Jamar. — PL M. Kaeckenbeeck. 



ANVERS, 15 man 1890. 

LETTRE DE CHANGE.— LiEr de payement. 
— Domicile sPÉcrAL. — Protêt. — Action 

EN DOMMAGES-INTÉRÊTS. — NON RECEVA- 
BILITÉ. 

En CM d'indication d'un domicile spécial pour 
le payement d'une lettre de change^ cest à ce 
domicile que le protêt, faute de payement, doit 
être dressé, et non au domicile légal ou à la 
résidence du tiré accepteur, bien que ce 
domicile et cette résidence soient connus du 
tiers porteur. 

L'action eh dommages-intérêts intentée au tiers 
porteur de bonne foi, par le tiré accepteur, 
du chef du préjudice qui lui aurait été causé 
par le protêt, est non recevable; c'est contre 
le tireur qui aurait abusivement indiqué un 
domicile spécial pour le payement que l'ac- 
cepteur doit exercer son recours (1). 



(4) Yoy. le jagement da même tribanal da 30 jan- 
fier 4866, cité dans le corps du jugement. A rap- 
procher d'une décision de ce même tribunal du 
4 septembre 4858 (Juritfi. du port tTAiwêrt, 4878, 
U2fi4,. 



(ad. LDYGK-COVEiiEUS, — G. BARQUE 
C.-J.-M. DE WOLF.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Vu TexpioU d^ajonme- 
ment d u 28 mai i 888, enregistré, tendantà faire 
condamner la défenderesse à payer au de- 
mandeur la somme de ^0,000 francs, ou toute 
autre à arbitrer, à titre dédommages-intérêts 
du chef du préjudice causé au demaodear, 
par le fait que la défenderesse a escompté et 
fait protester une lettre de change de 
523 fr. 90 c, tirée le 5 mars 1888, par les 
sieurs Robert Eichhôltz and sons, de New- 
Gastle-on-Tyne, sur et acceptée par le de- 
mandeur, négociant à Boom, à on mois de 
date, alors que Teffel portait la mention 
« payable à Anvers », sans plus ample spéci- 
fication ; le dit exploit tendant, en outre, à 
voir condamner la défenderesse à publier ï 
ses frais le jugement à intervenir dans le 
journal le Moniteur du commerce belge, et 
dans deux autres journaux de Tarrondisse- 
ment d'Anvers, au choix du demandeur, et à 
voir ordonner que le montant des insertions, 
jusqu'à concurrence de 4,000 francs, sen 
récupérable sur simple état; 

Attendu que la traite dont s'agit était sti- 
pulée « payable à Anvers »; qu'il importe 
peu, au point de vue des droits du tiers po> 
teur de bonne foi, que le tireur ait inséré 
cette mention à l'insu du tiré demandeor 
comme celui-ci le soutient; que la défende- 
resse pouvait considérer comme régulières 
toutes les stipulations de l'acte, et devait, 
dès lors, conformément à l'article 2, 1^ ali- 
néa, de la loi du 10 juillet 1887, faire dresser 
le protêt à Anvers, domicile indiqué; que, si 
ce domicile était faux, il suffisait de consta- 
ter, ce qui a été fait dans l'espèce, que le dé- 
biteur n'a pas été trouvé dans la commune 
(alinéa final de l'art, â susvisé); 

Attendu que les mots payable à Ansert 
devaient constituer aux yeux de la défende- 
resse une élection de domicile à Anvers, aux 
fins de payement de l'effet; que l'absence 
d'indication précise d'une personne chez qui 
la traite serait payable importe peu; qoeli 
place d'Anvers était désignée, et que l'accep- 
teur ou, à son défaut, le tireur poavait, 
d'ailleurs, faire itérativement connaître le 
lieu exact où le payement devait être effec- 
tué; 

Que la défenderesse n'a fait qu'user de son 
droit en faisant protester l'effet à Anvers 
(voy., en ce sens, jug. de ce siège, du 30 jan- 
vier 1S66, Jurispr, port d'Anvers, 1866, 1, 
p. 143); qu'elle a même agi, conformément è 
son devoir, un domicile spécial étant indi- 
qué, il importe peu quelle ait connu le domi- 



TRIBUNAUX. 



m 



elle légal et la résidence du demandenr à 
Boom ; la traite devait être payée au domi- 
cile qu*elle indiquait, c*esl-à-dire à Anvers; 
que le demandeur pouvait avoir intérêt à ce 
qu'il en îdi ainsi, et que Ton ignorât, à 
Boom, le payement ou le fait de l'accepta- 
tion ; que la défenderesse n'avait pas à re- 
chercher l'intention du tireur et de Taccep- 
leur, mais à respecter l'élection de domicile 
formellement indiquée; 

Attendu que la circonstance que la banque 
défenderesse a plus tard fait présenter l'effet 
au demandeur, à Boom, et ne lui a pas ré- 
clamé les frais de protêt, n'implique pas de 
sa part la reconnaissance d'une faute; qu'elle 
n'a fait que suivre en cela les indications de 
ses mandants; 

Attendu que si, comme l'allègue le de- 
mandeur, le protêt de l'effet dont s'agit lui a 
causé préjudice, ce n'est point contre la dé- 
fenderesse, mais contre le tireur, rédacteur 
de la stipulation prétenduement abusive, qu'il 
doit exercer son recours; 

Par ces motifs, réservant au demandeur 
tous ses droits contre le tireur de l^effet 
dont s'agit au procès, le déboute de l'action 
qu'il a dirigée contre la défenderesse et le 
condamne aux dépens. 

Du 15 mars 1890. — Tribunal de com- 



(t) II s'agissait, dans Tespèce, d'an Wallon, cité en 
langue française devant le tribunal de police de 
Houscron (fille wallonne), à la requête du ministère 
poblic. De?ant le premier juge, Tinculpé aTait déclaré 
ne point comprendre la langue flamande et exiger une 
procédure en françaie, La première chanobre du tri- 
bunal, adoptant une jurisprudence contraire à celle 
admise par la deuxième chambre (jug. du Si janvier 
4890, suprà, p. 489), décide que Particle 9 de la loi 
du 8 mai 1889 est applicable à la citation directet et 
que la loi n'organisant pas pour l'inculpé un moyen 
légal de demander une ciiation en langue française, 
l'acte initial de poursuite doit toujours être rédigé 
en flamand, à peine de nullité : elle annule d'office^à 
citation. 

J'ai eiposé, en note, sous le jugement du 31 jan- 
vier, les raisons qui doivent faire donner la préfé- 
rence à lu solution admise par la deuxième chambre 
du tribunal de Courtrai. 

Il semble que cette dernière décision s'inspire 
davantage de « la pensée de loyale conciliation » qui 
a dicté les dispositions de la loi. (Discours de M. Le 
Jeune au Sénat, séance du 29 décembre 4889, Ann, 
paW., 4889, p. 76.) 

M. le ministre de la justice, analysant les disposi* 
ions da projet, a eu raison de dire au Sénat : « L'en- 
semble de ces dispositions se résume dans ces mots, 
qoi sont la formule des revendications flamandes, 
auxquelles un grand intérêt national commandait de 



merce d'Anvers. — 2« ch. — Prés. M. Her- 
togs, juge. — PL MM. Van Dosselaere et 
Bauss. 



COURTRAI, 28 février 1890. 
LANGUE FLAMANDE. — Citation directe 

EN FRANÇAIS. — NULLITÉ. 

Dans la partie flamande du pays désignée par 
V article t de la loi dJ 3 mai 4889, la cUa- 
tion directe faite en langue française, à la 
requête du ministère public, est nulle, bien 
que rinculpé ail déclaré exiger une procé- 
dure en langue française et ne point com- 
prendre le flamand (1). 

(le ministère public, — G. TIEGREU.) 
JUGEMENT. 

(Traduction,) 

LE TBIBUNAL; — Attendu que Tappel 
est régulier en la forme, reçoit l*appel et fai- 
sant droit; 

Attendu que la citation à comparaître 



faire droit sans plus tarder,, la justice en flamand, 
dans le pays flamand, pour les Flamands > . {Eod., p.73.) 

« Hais le projet tient compte des liens qui unissent, 
dans une nationalité commune, les Flamands et les 
Wallons et du rang que, par la force des choses et 
l'état de nos mœurs, la langue francise occupe dans 
le domaine des choses intellectuelles en Belgique. 
Quiconque impliqué en pays flamand dans une ins- 
truction préférera qu'elle ait lieu en français, n'aura 
qu'à en exprimer la volonté pour que la langue fran- 
çaiee y remplace la langue flamands dans tout ce qui 
le concerne, n (Page 74.) 

Donc, la procédure en flamand pour les Flamands 
seulement. 

Dans ces paroles du ministre, pas plus que dans 
tout le cours des travaux préparatoires, il n'a été 
question de la citation directe. Et du rapprochement 
des articles 2 et 3, ainsi que de la pensée qui a 
présidé à la rédaction de la loi, je conclus que le 
législateur ne s'est point occupé de la citation di- 
recte et que celle-ci échappe k la réglementation de 
la loi. 

11 faut, tout au moins, admettre, puisque l'article 3 
ne vise pas la déclaration antérieure à l'audience et à 
la citation directe, que la déclaration faite à l'au- 
dience opère rétroactivement et ne permet pas au tri- 
bunal d'annuler d'office une citation directe donnée 
en langue française à un inculpé qui ne comprend pas 
le flamand. J. 
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devant le premier Jage a été faite en langue , 
française, contrairement aox prescriplions 
des articles 2 et 5, { 2, de la loi do 3 mai 
4889, de sorte qoe la citation est nulle, et que 
le premier Joge n^était pas saisi légalement de ' 
la connaissance de Taffaire ; 

Par ces motifs, déclare nulle la citation et 
la procédure, ainsi que le jugement qui ont 
suivi ; renvoie Tinculpé des fins de la pour- 
suite, sans frais. 

Du 28 février 1890. — Tribunal correc- 
tionnel de Courtrai. — !•* ch. — Prés, 
M. Molitor, président. ~ PL M. Mullie. 



BRUXELLES, 14 féirrier 1890. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. — Carac- 
tères. — Dénigrement. — Absence de 
BONNE FOI. — Code civil, article 4582.— 
Concurrence déloyale réciproque. — 
Dommages. — Compensation. 

Le commerçant qui, dans le bul de faire valoir 
ses articles, dénigre ceux d'un concurrent, 
fait à ce dernier une concurrence déloyale. 

En pareille matière, la bonne foi ne se comprend 
guère. 

Laction en concurrence déloyale est basée sur 
l'article 1382 du code civil, qui impose à 
l'auteur de la faute la plus légère Vobligation 
de réparer le préjudice causé par cette faute. 

Lorsqu'un commerçant se fait justice à lui- 
même, en opposant la concurrence déloyale 
à la concurrence déloyale pratiquée envers 
lui par un autre négociant, les dommages 
que chacun de ces commerçants a subis se 
compensent, et ces deux commerçants sont 
respectivement non fondés en leur action à 
fin dedommages'iniéréts (i). 

(ARTMANN, — C. PEARSON ET C*«; ET PBARSON 
ET C*«, — C. ARTBUNN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les causes 
inscrites sub n*»... sont connexes; 

Attendu que le commerçant qui, dans le 
but de faire valoir ses articles, dénigre ceux 
d'un concurrent, fait à ce dernier une con- 



(i) Voy. cass. franc., 9 mara 1870 (D. P.. 1871, i, 
Sii) et la notot Bordeaui, l*' juin 4887 {ibid,, 1888, 
9, !287;; cet arrêt décide que la concarrence déloyale 
n'existe pas sani la mautaise foi, et (note 13) l'arré- 



currence déloyale; qu'en pareille matière, la 
bonne foi ne se comprend guère; qu'il est 
certain que celui qui ravale les produits 
d^autrui |K>nr mieux recommander les siens, 
comprend toujours qn*il commet un acte 
contraire à la loyauté la plus élémentaire; 
qu'en droit, les actions du chef de concur- 
rence déloyale sont basées sur Tarticle 158i 
du code civil, qui impose à Fauteur de Li 
faute la plus légère Tobligation de réparer le 
préjudice causé par celte faute ; 

Attendu que de ces principes il résulte 
que Pearson et C^ et Lœvy ont fait à Art- 
roann une concurrence déloyale, en faisant 
paraître dans la Gazette du pharmacien les 
annonces incriminées qui représentent la 
créoline Artmann comme un produit sans 
valeur et dangereux; 

Qu'Artmann avait incontestablement le 
droit de s'adresser à la Justice pour faire 
cesser la concurrence déloyale qui lui était 
faite et d'obtenir la réparation du dommage 
subi; 

Mais attendu qu'Artmann s'est fait justice 
à lui-même en publiant des réclames dans 
lesquelles il fait valoir les avantages de sa 
créoline, qui serait préférable à la créoline 
Pearson, laquelle est présentée comme un 
poison ayant, suivant un prétendu certificat 
d'un vétérinaire, tué trois vaches qu*on avait 
eu le tort de traiter avec ce produit; 

Attendu qu'Artmann, par cette annonce, a 
fait aussi de la concurrence déloyale à Pea^ 
son et 0«; 

Attendu qu'il est certain, quant au préju- 
dice causé, que les parties en dénigrant les 
deux créolines ont dû amener beaucoup de 
personnes soigneuses et prudentes à s'abs- 
tenir d'employer l'une aussi bien que l'antre; 
qu'il s*ensuii qu'elles se sont causé réci- 
proquement le même tort et que les dom- 
mages qu'elles ont subi se compensent; 

Par ces motifs, joint les causes inscrites 
sub n<^'... du rôle général; déboutant les par- 
ties de toutes fins et conclusions contraires, 
les déclare respectivement non fondées en 
leur action, les en déboute; compense les 
dépens. 

Du U février 1890. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2" ch. — Prés. 
M. Guilmot, juge. —PL MM. Kleyer et £mUe 
Slocquart. 



tiste ajoate que « ce principe est conatant >. Vojez 
aussi jug. Charleroi, SO mai 1885 (Pasic. BBLGS, 
188S, III, 311), et app. Gand, 31 octobie i886(iMd., 
1886,11,131). 
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BRUXELLES, 16 



1890. 



DIVORCE (ACTION EN). — Séparation de 
CORPS. — Demandes provisionnelles. ~ 
Incident. — Mandat ordinaire. — Renon- 
ciation. — Mesures conservatoires. — 
Pouvoir des tribunaux. — Séquestre. 

Toute actUm qui, au cours d^une instance en 
divorce, tend à modifier les mesures provi- 
sionnelies ordonnées constitue un incident de 
la demande principale. 

Tout mandat donné par un époux à son conjoint 
en dehors du contrat de mariage, et bien que 
prévu par cet acte, est un mandai ordinaire 
auquel U est permis de renoncer conformé- 
ment à Varticle 2005 du code dvU. 

Les dispositions de Varlicle 270 du code civil 
ne sont pas limitatives, et les tribunaux ont 
un pouvoir discrétionnaire pour autoriser la 
femme demanderesse ou défenderesse en di- 
vorce à prendre d'autres mesures conserva- 
toires, lorsque ses biens sont en périt, 

les dépositions de Varlicle 4961 du code civil 
ne sont pas limitatives non plus ; et les tri- 
bunaux peuvent ordonner le séquestre toutes 
les fois que IHntérétdes parties le demande(\). 

(w..., — c. D...) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Texploit, 
enregistré, signiûé à la demanderesse, le 
50 janvier 1890, tend à modifier la situation 
de celle-ci, telle qu'elle existait lors de Tin- 
tentemenl de Taction principale, ou qu*elle a 
été provisionneliement réglée par Iç juge- 
ment de cette chambre, en date dft 16 mars 
1889, et par Tarrêt de la Cour d*appel, en 
date du 20 juillet suivant, au point de vue de 
la gestion de ses propres et du service de la 
pension alimentaire lui allouée pendant Tins- 
tance en séparation de corps; 

Attendu que l'action actuelle a pour objet 
de faire décider par justice que le dit exploit 
sera tenu pour non avenu et, subsidiairement, 
de faire nommer un séquestre, chargé de 
gérer et d'administrer les biens propres de 
la demanderesse, avec mission de lui en re- 
mettre les revenus à concurrence des termes 
échus non payés et de ceux à échoir de la 
pension alimentaire prémentionnée; que 
cette action repose donc sur une contestation 



(t) Voy.app. Braxelles,i6juîD 1832 (Pasic. belge, 
i^, p. 179); cass. belge, 7 janvier 1860 {ibid., 1860, 
1, 38); Metz, S8 juin 1819 (/oum. du pal., à sa date) ; 
CaeD,16mar8 18S5 {ibid., à sa date) ; Douai, 6 avril 

\m {ibid, iSK5, II, 71); DELVINCODRT, t. !•', 



qui, née au cours de Tinstance, ou qui, de 
même que les demandes provisionnelles dont 
elle procède, constitue un incident de la de- 
mande principale; que, partant,sa recevabilité 
est évidente; 

Au fond : 

Attendu que le mandat d*administration 
auquel le défendeur a déclaré renoncer sui- 
vant les termes de Texploit du 30 janvier 
1890, ne fait point partie des stipulations con- 
tractuellementavenues entre parties, le 28 mai 
1875, et devenues immuables par la célébra- 
tion de leur mariage; que ces stipulations 
ont, à la vérité, réservé à la demanderesse la 
faculté de conférer un pareil mandat au dé- 
fendeur, mais que c'est postérieurement seu- 
lement, le 25 mai 1888, que la demanderesse, 
usant de cette faculté, a consenti la déléga- 
tion exprimée en Tacte reçu à cette date par 
M« Damiens, notaire à Bruxelles ; que c'est, 
dès lors, sans méconnaître la règle absolue 
de Tarticle 1395 du code civil, que le défen- 
deur a pu faire la renonciation incriminée, 
et, qu'en agissant ainsi, il n'a fait qu'user du 
droit que lui donnait la deuxième disposition 
de l'article 2003 du même code ; 

Attendu que la demanderesse prétend, en 
vain, que Tarrêt de la Cour d'appel du 
20 juillet 1889 aurait rejeté, comme produite 
en violation des conventions matrimoniales 
devenues immuables en vertu de l'article 1395 
susvisé, l'offre déjà faite alors par le défen- 
deur de renoncer, pour partie, aux droits 
d'administration dont s'agit aujourd'hui; ' 

Attendu, en effet, que, tout d'abord, il ne 
saurait y avoir lieu de faire état de la chose 
jugée, lorsqu'il s'agit de demandes provi- 
sionnelles en matière de divorce ou de sépa- 
ration de corps, puisque les mesures qui en 
sont la conséquence sont de leur nature 
même susceptibles d'être modifiées, suivant 
les variations que subit la situation qui les a 
fait ordonner; 

Attendu ensuite que la décision invoquée 
a eu à statuer sur l'abandon que le défendeur 
offrait de faire à la demanderesse de l'admi- 
nistration et de la jouissance exclusive des 
loyers de certains des biens de celle-ci, ce 
qui aurait constitué un changement au con- 
trat de mariage en violation de l'article 1595 
du code civil, tandis que, dans l'e^èce, il 
résulte des termes de l'exploit du 50 janvier 
dernier, mis en regard de ceux de la conclu- 
sion prise à la barre par Je défendeur, que 



p. 351; Dbmolohbe, édit. belge, t. II, n» 465, sur 
l'art. 270, p. 448; Gbadveau sur Garbë, t. VI, 
iub art. 879, quest. S976; Dalloz, Ripert,, v« Sépa- 
ration de corps et divorce, n^* 172 et suiv. 
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celui ne déclare renoncer qu'au pouvoir 
d'administrer seul ; qu'il restitue à la deman- 
deresse le pouvoir de le faire conjointement 
avec lui 'dans les conditions et limites du 
contrat de mariage, et qu'il entend consa- 
crer, à cet égard, tous les droits résultant du 
dit contrat, se déclarant même prêt à autori- 
ser sa femme, si elle le préfère, à poser cha- 
que acte d'administration qu'elle voudra et 
lui donner, à cet effet, sa signature ; 

Sur la conclusion subsidiaire : 

Attendu que vsi l'article 270 du code civil 
n'indique que l'apposition des scellés et l'in- 
ventaire avec prisée comme mesures que la 
femme demanderesse ou défenderesse en 
divorce a le pouvoir de prendre pour la con- 
servation de ses droits, la pensée qui a dicté 
ces dispositions démontre à l'évidence que 
les énonciations de celles-ci ne sont pas limi- 
tatives, et que les tribunaux ont, pour auto- 
riser d'autres mesures, un pouvoir discré- 
tionnaire dont ils doivent, néanmoins, n'user 
qu'avec prudence et modération dans la pen- 
sée que les droits du mari ne peuvent être 
suspendus que dans la limite strictement 
commandée par les circonstances ; qu'il y a 
spécialement lieu d'étendre les énonciations 
en question lorsque, comme dans l'espèce, il 
s'agit de la gestion et de l'administration de 
biens non communs entre le mari et la 
femme, mais exclusivement propres à celle-ci; 
que ce serait méconnaître la protection que 
le législateur a entendu donner à la femme 
que de refuser à celle-ci le droit de recourir 
à une mesure autre que celles prévues par 
l'article 270 du code civil, lorsque pareille 
mesure, toute provisoire et temporaire, doit 
avoir pour effet de sauvegarder ses biens, 
dont la conservation ou la gestion sont en 
péril et d'assurer la fidèle exécution des dis- 
positions provisionnelles ordonnées par jus- 
tice; 

Attendu que, dans l'espèce, il est reconnu 
que le mari est parti pour l'étranger; que le 
silence qu'il s'obstine à garder en ce qui 
concerne la destination qu'il a prise et la 
durée de son absence font justement craindre 
que l'administration conjointe qui lui est 
imposée et, partant, le service de la provision 
alimentaire allouée à la demanderesse ne 
deviennent illusoires; que, dans ces circons- 
tances, une mesure conservatoire spéciale 
s'impose, et que rien ne fait obstacle à ce que 
celle réclamée par la demanderesse ne soit 
décrétée par le tribunal ; qu'il est générale- 
ment admis que l'article iî>6i du code civil 
n'est point non plus limitatif, et que les tri- 
bunaux peuvent ordonner le séquestre toutes 
les fols que l'intérêt des parties semble l'exi- 
ger; 

Attendu, d'ailleurs, que pareille mesure 



n'est pas de nature à Infliger grief an défen- 
deur, puisque l'exploit signifié à sa requête, 
le 30 janvier, exprime suflQsamment sa ten- 
dance à être déchargé de toute participation 
à l'administration des biens de sa femme; 
qu'au surplus, il s'est borné à s'en référer 
à justice sur la demande de séquestre pos- 
tulée; 

Par c^s motifs, M. Soenens, substitut dn 
procureur du roi, en son avis en partie con- 
forme, déclare la demande recevable, et s 
faisant droit, déboutant les parties de tout^ 
fins et conclusions contraires, dit, pour droit, 
que la renonciation portée en Texploit, signi- 
fié à la requête du défendeur, le 50 janvier 
1890, a été valal^lement faite; et, statuant 
sur la conclusion subsidiaire, ordonne qœ 
les biens, meubles et immeubles propres à la 
demanderesse, seront gérés et administrés par 
un séquestre jusqu'à ce qu*il ait été statué 
sur la demande en séparation de corps oa 
jusqu'à ce qu'il en ait été disposé autreroenl 
par le tribunal; dit que le séquestre sera 
chargé de remettre à la défenderesse, snr les 
revenus des dits biens, les termes échos non 
payés et ceux à échoir de la pension alimen- 
taire allouée par justice; donne acte au dé- 
fendeur de la réserve qu'il fait quant à son 
droit dhabiter le château d'Ahin, conformé- 
ment à l'arrêt du 20 juillet 1889; et attendu 
que les parties ne se sont pas mises d'accord 
sur la désignation du séquestre, nomme à 
ces fonctions M® Damiens, notaire à Bruxelles; 
condamne led éfendeur aux dépens et dit que, 
sauf quant à ce, le présent jugement sera 
exécutoire par provision, nonobstant appel 
et sans caution. 

Du {b mars 1890. — Tribunal de Bruxel- 
les. — 3« ch. — Prés. M. Dequesne, vice- 
président. — PL MM. De Becker, A. Simon 
et Woeste. 



BRUXELLES, 25 mars 1890. 
PRESSE. — Droit de réponse. — Refcs oc 

RETARD d'insertion. — TERMES IWCRIEÇI 

ou désagréables pour lb jourkaustb. — 
Rapport, quant aux termes, entre l'at- 
taque ET LA réponse. — DOMMAGES-IXTÉ- 

rêts. — Importance du préjudice moral. 
— Rivalités POLrriQUEs. — Pubijcité res- 
treinte. — Insertion tardive de la ré- 
ponse. 

Un journal est tenu dHnsérer une réponse, alors 
même qu'elle contiendrait des espressions 
désagréables pour le journaliste, si cdles-à 
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sont en rapport avec le ton de Varticle au- 
quel il est répondu. 
Quant à Vévaluaiion des dommages-intérèis à 
allouer pour le refus ou le retard d'insertion, 
te juge doit tenir compte de la publicité plus 
ou moins grande du journal, des rivalités 
politiques qui peuvent avoir inspiré Varticle 
ei la réponse, du fait de IHnsertion, même 
tardive, de la réponse; enfin, de la minime 
importance des faits (1). 

(LBEMâNS, — C. LRYÊQUB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attenda que la lettre 
du demandeur, du 24 octobre 1889, en ré- 
ponse à un article publié dans le numéro du 
iO octobre, du journal Vlxellois, paraissant 
toas les dimanches, n*a été insérée que le 
10 novembre, alors qu'elle auMit dû Têtre 
dès le 27 octobre; que, du chef de ce retard 
d'insertion, le demandeur conclut à Talloca- 
lion d'une somme de i50 francs à titre de 
donomages-intéréts; 

Attendu que le défendeur objecte qu'il 
n'était pas même obligé d'insérer la dite 
lettre, parce qu'il la considère comme'conçue 
en termes injurieux et désagréables pour le 
jonrnaliste; 

Attendu que la réponse du demandeur ne 
contient aucun passage de nature à motiver 
un refus ou un retard d'insertion; que si elle 
contient effectivement des expressions dés- 
agréables pour le journaliste, elles sont en 
rapport avec le ton dans lequel est conçu 
l'article de llxellois, et qu'on ne peut admet- 
tre qu'un journaliste ait le droit de se servir 
à lui seul d'expressions injurieuses et dés- 
agréables, et de se plaindre ensuite qu'on lui 
réponde dans des termes identiques; 

Attendu qu'au point de vue des dommages- 
imérêti', il faut tenir compte du peu de pré- 
judice moral que subissent les personnes 
injuriées par la voie de la presse, alors qu'il 
est manifeste que ces articles, empreints 
d'exagération et de parti pris, ne sont inspi- 
rés que pour satisfaire à de mesquines riva- 
lités politiques; 

Attendu que l'article Rage et Démence, pu- 
blié dans un journal de faubourg, d'une 
publicité restreinte, n'a donc pu occasionner 
au demandeur qu'un bien faible préjudice, 
diminué encore par l'insertion, quoique tar- 
dive, de sa réponse; qu'en ayant égard à ces 



[\) Voy. contra : app. Bruxelles, K avril 1882 
(Pasic. belge, 188i, II, 170; et la note. 

(ij Mais, comme Tindique notre jugement in fine, 
si la Tente consenlie par la débitrice avant son ma • 
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considérations, Tallocation des frais sera 
suffisante pour tenir lieu de tous dommages- 
intérêts; 

Attendu qu'il existe, en ce qui concerne 
l'application de l'amende comminée par l'ar- 
ticle 13 de la loi sur la presse, des circons- 
tances atténuantes résultant de la minime 
importance des faits; 

Par ces motifs, condamne le prévenu à 
1 3 francs d'amende et à 1 franc par jour de 
retard; le condamne aux frais pour tous 
dommages-intérêts envers la partie civile. 

Du 25 mars 1890.— Tribunal correctionnel 
de Bruxelles. — Prés. M. Robyns, vice-pré- 
sident. — PL Hif . Huysmans et Van Zèle. 



BRUXELLES, 24 déoembre 1889. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Commu- 
nauté d'acquêts. — Dettes de la femme. 
— Responsabiuté du mari. — Code civil, 

ARTICLE 1498. 

Le créancier d'une commerçante qui a vendu 
son actif saisissable à un tiers qu'elle épouse 
ensuite sous le régime de la communauté 
réduite aux acquêts, ne peut poursuivre le 
recouvrement de ce qui lui est dû contre le 
mari de sa débitrice. 

Il ne peut le poursuivre que sur les biens per- 
sonnets de la femme (2). 

(RBMORY-LETTBNS, — c. GOVAERTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par Juge- 
ment du tribunal de commerce, en date du 
22 mars 1888, l'épouse du défendeur, Natha- 
lie Huysmans, a été condamnée à.^ payer au 
demandeur une somme principale de 2,800 
francs, plus les intérêts judiciaires^et les dé- 
pens; 

Attendu que cette créance est d'une date 
antérieure au mariage de Nathalie Huysmans 
avec le défendeur, mariage contracté sous le 
régime de la communauté réduite aux ac- 
quêts; 

Attendu que le demandeur conclut à ce 
que le défendeur soit condamné à lui payer 
le montant de celte créance, et ce tant en 



riage était le résultat d'un concert frauduleux entre 
les époux, le créancier aurait Taction paulienne pour 
la faire annuler et se faire payer sur les biens ainsi 
rentrés dans le patrimoine de sa débitrice. 
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nom personnel que comme chef de la com- 
munauté existant entre lui et son épouse; 

Attendu qu'aux termes de rarlicle 1498 du 
code civil, les époux mariés sous le régime 
de la communauté d'acquêts sont censés ex- 
clure de celle-ci leurs dettes actuelles; qu'en 
conséquence, la créance de l'appelant à 
charge de l'épouse du défendeur n'est pas 
tombée en communauté, n'est pas due par 
celle-ci et ne peut être poursuivie que sur ses 
biens personnels; 

Attendu que le demandeur argumente sans 
raison des articles 1410 et U99 du code civil 
pour justifier du fondement de son action; 
l'article 1410, en effet, concerne la commu- 
nauté légale et l'article 1499 se borne à ré- 
puter acquêts de communauté les apports des 
époux non constatés par des états en due 
forme, ce qui revient à dire qu'ils ne peuvent 
être invoqués à aucun titre à l'effet d'établir 
que le défendeur serait, soit en nom person- 
nel, soit comme chef de la communauté, débi- 
teur des dettes de sa femme ; 

Que c'est là cependant la seule question 
soumise au tribunal, le demandeur ne l'ayant 
pas saisi au point de savoir sur quels biens il 
pourra, à raison des agissements des époux, 
poursuivre le recouvrement de sa créance à 
charge de sa débitrice; 

Par ces motifs, repoussant toutes conclu- 
sions autres ou contraires, déclare le deman- 
deur mal fondé en son action, l'en déboute 
et le condamne aux dépens. 

Du 24 décembre 1889. — Tribunal de 
Bruxelles. — 5* ch. — Prés, M. Lucien Ja- 
mar, vice-président. — PL MM. A. Desmet 
et De Boeck. 
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DIVORCE. — Demande. — Articulation 
INJURIEUSE. — Cause de divorce. — De- 
mande DU défendeur. — Preuve. 

Uépoux défendeur en divorce, qui forme à son 
tour une demande en divorce basée sur les 



(i et â; Compar. trib. Braielles. 10 décembre 1881 

Hais le caractère Lnjarieax des articulations faites 
dans la première instance est-il toujours suffisam- 
ment établi par la décision qui abjuge cette demande, 
et répoux défendeur qui a basé sur ces articulations 
une demande en dlTorce n'aura-t-il en aucun cas 
d'autre preuve à fournir? Il ne suffit pas, semble-t-il, 
que Tarticulation soit inexacte, il faut encore qu'elle 
soit mensongère et faite de mauvaise foi ou dans un 
esprit d'injure. Or, la preuve de celte mauvaise foi, 
de celte intention injurieuse du demandeur n'est 



articulations injurieuses faites contre lui 
dans la première instance^ ne peut être admis 
à la preuve directe de la fausseté de ces arti- 
culations, lorsque cette preuve lui a été réser- 
vée, à titre de preuve contraire, par une 
décision interlocutoire rendue sur Vaction de 
son conjoint (1). 
// ne peut, dans rinstance intentée par lui, 
fournir cette preuve qu*en produisant la déâ- 
sion intervenue sur cette première action (ij. 

(X..., — C.Y...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que parmi \t> 
faits dont le demandeur offre la preuve, il eo 
est quinze qui, sous les n°* i 2 et i3 de sa coo- 
clusion d*audience, ne sont que la reproduc- 
tion littérale de ceux que la défenderesse a 
détaillés à l*appui de sa propre action en 
divorce et d<ftit le demandeur incrimine Tar- 
ticulation comme étant fausse, mensongère 
et, partant, gravement injurieuse pour lui; 

Attendu que Ton ne saurait méconnaître 
au demandeur le droit de relever contre U 
défenderesse une pareille articulation, mais 
qu'il ne pourrait être reconnu recevable à la 
lui imputer comme intentionnellement fausse 
et mensongère que par la production de la 
décision passée en force de chose jugée, qui 
pourrait ultérieurement intervenir dans ce 
sens sur Faction en divorce formée par U 
défenderesse; 

Attendu, en effet, que cette dernière action 
a lié entre les parties en canse un débat qui 
s'appuie sur tous les faits dont s*agit ; que, dé 
même que la défenderesse a été autorisée à 
en administrer la preuve au cours de ce dé- 
bat, il appartenait également an demandeur 
d'être admis à établir, à son tour, qu'ils 
étaient faux et mensongers; mais que s il 
n'a pas jugé utile de le faire, il ne saurait 
être relevé de cette déchéance en faisant au 
cours d'un autre débat suscité par lui et con- 
duit parallèlement, ou peut-être plus rapide- 
ment, une preuve contraire qu'appelait seu- 



point nécessairement comprise dans la preuve csb- 
traire fournie par le défendeur; elle ne résulte p<iLci 
nécessairement de la renoneiationou de l'impuissance 
du demandeur à fournir la preuve directe. Nteie 
quand la première action a été abjugée ei les anlo:- 
lations, qui servent de base à la seconde adion, dé- 
clarées non établies, il pourra donc encore j avoir 
lieu à compléter la preuve résultant de la décision 
rendue sur la première action, et à éublir par 
témoins que ces articulations sont, non seulement 
inexactes, mais encore mensougères et faites de mau- 
vaise foi. 
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lement, avec les règles, les limites et les 
garanties spéciales des articles 249 et sui- 
vants da code civil, la preuve directe ordon- 
née à la défenderesse ; que l'article 252 du 
même code n^ayant, en réalité, prévu que le 
cas le pins ordinaire de la preuve à faire sur 
une demande eo divorce n'est donc point 
contraire à la disposition qui va être prise 
par le présent jugement; que faire droit à la 
conclusion du demandeur serait ordonner 
une mesure contraire aux dispositions toutes 
d*ordre public édictées en la matière par le 
législateur, en même tempa qu*à ce point de 
vue encore, ce serait méconnaître le principe 
qui s'oppose à ce que deux décisions contra- 
dictoires puissent être rendues sur un même 
objet; 

Attendu que le demandeur objecte vaine* 
ment qu'en voyant abjuger sa conclusion, il 
peut être exposé à ce qu'en prosécution de 
son action, la défenderesse renonce, soit à 
celle-ci, soit à l'un ou l'autre des devoirs de 
preuve qu'elle a sollicités; que si pareille 
conjoncture se produisait, le demandeur se- 
rait, en effet, en droit de faire décréter que 
rinaction et le silence de la défenderesse dé- 
montrent que son articulation était contraire 
9 la vérité; 

Attendu que les quatre (laits dont le de- 
mandeur offre également de prouver la faus- 
seté de l'articulation sous le n"» 24 de sa con- 
clusion d'audience sont ceux que, par son 
arrêt en date du 15 décembre 1889, la Cour 
d appel de Bruxelles, statuant en la cause de 
la défenderesse, a autorisé celle-ci à éta- 
blir, par toutes voies de droit, en en réservant 
an demandeur la preuve contraire par les 
mêmes moyens; que, dès lors, il a déjà 
été fait droit à l'offre faite par le deman- 
deur et que, partant, il y a lieu d'écarter 
les dits faits, ainsi que celui coté sous le 
n» 25 de la preuve qui sera ci-après or- 
donnée; 

Attendu que les faits cotés par le deman- 
deur sous les n«* 12, 14, 15. 16, 17, 18 et 19 
de sa conclusion d'audience sont, dès à pré- 
sent, acquis au procès et qu'il écherra de les 
apprécier ultérieurement dans la mesure qu'il 
appartiendra; que le fait coté dans le même 
ordre d'idées sous le n<* 20 n'est pas établi à 



(i) En ce sens. Mon», 90 Janvier 4873 (Pasic. 
BELGS, 1873, IiI,S38); Bruielles, 40 août 4876 (i6td., 
1876, II, 345), et les aateors cités en note sons cet 
arréi. CotUrà : Termonde,S2 janvier 4869 {Belg.jud.^ 
186B, p. 1136); irib. Bruxelles, 22 avril 4876 (Pasic. 
BELGE, 4876, III, 247); HaOS, Droit pénal belge, 
3*édu., t. Il, no« 14S8 et suiv.; Ntpels, Code pénal 
beige inietyrété, t. II, p. Si3, n" 3. Gompar. cependant 
Ntpels, toc. cit., p. 6:25, n« «*». 



suflQsance de droit; qu'il y a donc lieu de le 
retenir seul ; 

Attendu, enfin, que les divers faits cotés 
sous les n^« 21, 22 et 25 ne sont, à aucun 
point de vue, de nature à constituer ou à ca- 
ractériser les causes de la demande ou même 
à influencer l'appréciation qui devra en être 
faite par le tribunal ; qu'il n'y a donc pas lieu 
d'en autoriser la preuve ; 

Par ces motifs, ouï en son rapport 
M. le juge De Meren et de l'avis de M. Soe- 
nens, substitut du procureur du roi, dé- 
boutant les parties de toutes fins et conclu- 
sions contraires an présent jugement, et 
avant dé statuer sur l'action du demandeur, 
autorisé celui-ci à prouver, par toutes voies 
de droit, témoins compris, les faits suivants 
reconnus pertinents... ; déclare le demandeur 
non recevable à prouver en la présente ins- 
tance les faits repris sons les n®* 12 et 15 de 
sa conclusion d'audience; lui réserve néan- 
moins, s*il y écbet, le droit de conclure ulté- 
rieurement à cet égard après qu'il aura été 
déflnitivement statué sur Taction en divorce 
formée par la défenderesse; dit n'y avoir 
lieu d'autoriser le demandeur à fournir, en 
la présente instance, la preuve de la fausseté 
des quatre faits repris sous les n<^* 24 et 25, 
non plus que la preuve des faits cotés sous 
les n<» 14 à 19 et 21 à 25 de sa conclusion 
d'audience; réserve les dépens. 

Du 7 mars 1890.— Tribunal de Bruxelles. 
— 5» ch. — Prés. M. Dequesne, vice-prési- 
dent. — PL MM. Brunard et Picard. 
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ADULTÈRE. — Plainte. — Formalité. — 
Flagrant délit. 

L'article 590 du code pénal ne soumet à aucune 
formalité particulière la fflainte de Vépoux 
offensé; il suffit qu'il soit constant en fait 
qu'il a formellement exprimé la volonté qu'il 
y ait poursuite (1). 

La preuve de Vadultère contre le complice peut 
résulter de faits et circonstances démontrant 
que l'adultère venait de se commettre (2). 



Quant à l*effet d'une plainte faite devant on magis 
trai étranger, voy. Anvers, 5 novembre 4879 (Pasic. 
belge, 4880, III, 453) « Bruxelles, 10 décembre 4879 
(tbtd., 4880, 11, 86). Gompar. aussi Bruxelles, 9 no- 
vembre 4885 (t'6tU, 48éB, II, 17). 

(3) En ce sens, Bruxelles, 31 mai 4881 (Pasic. 
BELGE, 4855, II, 311); Liège, 4« avril 4860 (tbW., 
48<i[l, II, 484); trib. Bruxelles, 8 décembre 4867 
(fi0/(7.;W., 4868,p.288). 
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» JUGEMENT. / 

(Traduction.) 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, le 4 dé- 
cembre 1889, Léon D... a porté plainte à la 
gendarmerie de Mouscron, contre sa femme, 
du chef d'adultère, avec demande de pour- 
suite contre elle, et que cette plainte a été 
réitérée et confirmée le il du même mois, 
devant le commissaire de police de la ville de 
Roubaix, les deux plaintes non signées pour 
cause d'ignorance; 

Attendu que si Tarticle 590 du code pénal 
dispose que la poursuite pour aduHère ne 
peut être intentée que sur la plainte de 
répoux offensé dans son honneur, ja loi ne 
prescrit aucune forme particulière pour cette 
plainte; que Ton peut en conclure que, dès 
qu'un plaignant exprime clairement et for- 
mellement la volonté qu'une poursuite ait 
lieu, Tinculpé ne peut être recevable à faire 
annuler la poursuite du chef de Tinobserva- 
tion des formalités prescrites par les articles 
51 et 65 du code d'instruction criminelle; 

Attendu que les faits constatés par le té- 
moin Gheysen, gisndarme, faits décrits dans 
son procès-verbal du 18 décembre 1889 et 
affirmés par lui sous serment à l'audience, 
démontrent suffisamment que le délit d'adul- 
tère venait d'être commis par les deux pré- 
venus au moment de la constatation des dits 
faits, circonstance qui, d'après la jurispru- 
dence, équivaut au flagrant délit; qu'ainsi les 
conditions d'applicabilité des articles 588 et 
590 du code pénal se trouvent réunies dans 
l'espèce; 

Par ces motifs, condamne chacun des deux 
prévenus à un emprisonnement de trois mois 
et aux frais du procès. 

Du 1 8 mars 1 890. — Tribunal correctionnel 
de Courtrai.— Prés. M.Titeca, vice-président. 
— P/.M. Felhoen. 



BRLXELLES, 22 Janvier 1890. 

BAIL. — Résiliation. — Ordre de démoli- 
tion. — Ordonnance de l'autorité. — 
Travaux de démolition partielle et de 
reconstruction. — Dommages-intérêts. 

Quand à raison de vices de construction dans 
rimmeuble loué, Vautorfté communale inter- 
vient pour en ordonner la démolition, le 
locataire a droit à la résolution du bail, même 
si, sur les instantes démarches du proprié- 
taire, V arrêté de démolition a été retiré et 



remplacé par un ordre d'effectuer d^impor- 
tants travaux de démolition partielle et de 
reconstruction. 
Dans l^évaluafion des dommagei-iniérêti à al- 
louer au locataire qui gérait dans le bien 
loué une commerce de droguerie, il y a lies 
d'avoir égard à cette circonstance que sa 
affaires étaient en si mauvais élat,quU araii 
menacé son propriétaire de déposer son biiau 
s'il était forcé de continuer Vexécuiion de 
son bail. 

(poirot, — c. goetvinck.) 

ajgbment. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que raction 
tend à la résiliation du bail verbal avenu 
entre parties, le 29 avril 1885, relalivemem 
à une maison sise à Bruxelles, rue de Tien- 
nes, n^ 27, et à l'allocation d'une somme de 
20,000 francs, ^ titre de dommagas-intéréts; 

En ce qui concerne la demande de résilia- 
tion : 

Attendu qu'il résulte du rapport de M. l'ex- 
pert Franken, enregistré, qu'il y avait dans 
rimmeuble loué au demandeur des vices 
grossiers de construction et une inobservance 
absolue des règles les plus élémentaires de la 
stabilité; 

Attendu que cette circonstance a été la 
cause de tels désordres dans l'objet du bail, 
que l'autorité publique avait ordonné Téva- 
cuation du magasin et sa démolition immé- 
diate ; 

Attendu que si, sur les instantes démarches 
du défendeur, cet arrêté a été rapporté, ce ne 
fat qu'à la condition de faire exécuter dlm- 
porlants travaux, non seulement de répara- 
tion, mais encore de démolition partielle et 
de reconstruction ; 

Attendu que, dans ces conditions, il n'> a 
pas lieu de faire application des di<posiiioDs 
de l'article 1724 du code civil ; 

Qu'au surplus, par ordonnance de M. le 
président des référés, en date du 14 novem- 
bre 1889, le demandeur a été autorisé à vider 
les lieux loués de tout ce qui les garnis- 
sait ; 

Que la demande de résiliation est donc 
fondée; 

En ce qui concerne la demande de dom- 
mages-intérêts : 

Attendu qu'au moment où se sont produits 
les faits ci-dessus rappelés, les affaires com- 
merciales du demandeur périclitaient : il ne 
savait payer son loyer, à telle enseigne que 
son propriétaire avait dû recourir à des pour- 
suites et même à la saisie; même il sollicitait 
la rupture de son bail et se disait exposé ^ 
devoir déposer son bilan si rexécotion en 
était exigée; 
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Attendu que, dans ces conditions, s'il a 
pu subir un certain préjudice à raison de ce 
que son commerce a été rendu plus diflQcile 
et moins fructueux encore dans les quelques 
mois qui ont précédé son départ, il est cer- 
tain, d*autre part, que la résiliation de son 
bail, loin de lui être dommageable, a plutôt 
éié pour lui un événement avantageux; 

Attendu que le*minime préjudice qui lui a 
été infligé sera équitablement réparé par 
Tallocation d'une somme de 500 francs; 

Par ces motifs, repoussant toutes conclu- 
sions autres ou contraires, déclare résiliée, 
au profit du demandeur, la convention ver- 
bale de bail avenue entre parties le 29 avril 
1885 ; condamne le défendeur à payer au de- 
mandeur la somme de 500 francs à titre de 
dommages-intérêts; le condamne, en outre, 
aux intérêts Judiciaires et aux dépens, y 
compris ceux des référés des 14 et 28 oc- 
tobre 1889; déclare le présent jugement exé- 
cutoire par provision nonobstant appel et 
sans caution. 

Du 2â Janvier 1890. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 5" ch. — Prés. M. Lucien Jamar.— 
PI MM. Martiny et Duvivier. 



BRUXELLES, 16 Jnin 1890 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS. 

— Constitution antérieure a la i.oi du 
18 MAI 1875. — Bilan. — Publication 
annuelle. — Actionnaire-gérant. — Loi 

DU 22 MAI 1886. — NON-RÉTROACTIVITÉ. 

Les actionnaires d'une société anonyme ou (Tune 
commandite sont recevables à exiger la pu- 
blication des bilans. 

Uarticte 139 de la loi du 22 mat 1886 ren- 
force ^obligation pour ces sociétés que créait 
Carticle («5 de celle du\i^ mai 1873, en ce 
qui concerne la publication du bilan et du 
compte de profits et pertes. 

Les bilans antérieurs à 1886, pour les sociétés 
qui existaient avant le {$ mai 1875, tie doi- 
vent pas être publiés. 

Ce serait faire produire à la loi de 1886 un 
effet rétroactif, et il ne s'agit pas d*une pure 
question de forme. 

(DAMANBT, — C. LA SOCIÉTÉ EN COMMANDITE 
PAR ACTIONS PAVOUX ET &.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le pre- 
mier alinéa de Tarticle 138 de la loi du 22 mai 



1886 est le résultat d'un amendement pro- 
posé par M. Jacobs : il a voulu qu'il n*y ait 
plus deux législations différentes en matière 
de publicité, matière qui est d'ordre public; 
pour les anciennes comme pour les nouvelles 
(sociétés anonymes), la nomination des admi- 
nistrateurs et le bilan devront être publiés 
au Recueil des actes de sociéiés^; 

Attendu que l'article 6.5 de la loi du 
18 mai 1873 prescrivait la publication du 
bilan et du compte de profits et pertes, con- 
formément au mode détermine par l'ar- 
ticle 10; 

Attendu qu'avant 1886, les sociétés ano- 
nymes et les commandites par actions qui, 
comme la défenderesse, existaient avant la 
mise en vigueur de la loi de 1873, ne pu- 
bliaient pas leurs bilans par la voie du Moni- 
teur : les bilans continuent à être envoyés en 
copie au département des affaires étranj^ères, 
mode de publication, jugé insuffisant par la 
la loi nouvelle, a dit M. Jacobs, dans l'Exposé 
des motifs à l'appui de son amendement; 

Attendu que c'est précisément pour créer 
une publicité uniforme et mettre fin à l'inter- 
prétation erronée que les sociétés anonymes 
faisaient de l'article 63, en se basant sur 
l'article 139, que le législateur vota l'amende- 
ment proposé par M. Jacobs : le bilan et le 
compte des bénéfices et pertes doivent être 
rendus publics pour toutes les sociétés ano- 
nymes indistinctement ; pour toutes ces so- 
ciétés on a adopté les mêmes règles ; 

Attendu que la société défenderesse, inter- 
prétant de celte façon les articles susvisés, a 
pu jusqu'en 1886 ne pas publier ses bilans 
annuels; 

Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, 
d'une pure question de forme, mais d'une 
obligation légale pour les administrateurs 
des sociétés anonymes et les gérants des 
sociétés en commandite par actions, et d'une 
interprétation reposant sur une erreur de 
droit; 

Attendu que les bilans de la société défen- 
deresse, antérieurs à 1886, ne sont pas sou- 
mis à la publication prévue par l'article 65 
de la loi du 18 mai 1873; dans l'espèce, la 
loi nouvelle ne peut pas rétroagir; 

Par ces motifs; déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires ou plus 
amples, ordonne à la société défenderesse de 
publier, conformément à l'article 10 de la loi 
du 18 mai 1873, tous ses bilans annuels et 
ses comptes de profits et pertes à dater de 
l'année 1886, et ce dans le délai de trente 
jours à partir de la signification du présent 
jugement; réserve au demandeur tous ses 
droits à demander des dommages-intérêts, 
pour le cas où la défenderesse ne satisferait 
pas à cette injonction; condamne la défende- 
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resse aux dépens, la plus-pétition n'ayant 
occasionné aucuns frais. 

Du 16 juin 1890. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 1^ cli. — Prés, M. BoUinckx. 
— PL MM. Buisseret et Slosse flis. 



ANVERS, 80 février 1890. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE DTTiLITÉ 
PUBLIQUE. — Etabussbment insalubre. 

— Préjudice. — Défaut d'autorisation. 

— Autorisation temporaire. — Délai 
EXPIRÉ. — Indemnité. 

El» matière d* expropriation pour catue (VtUililé 
publique, il n'y a pas lieu à indemnité du 
chef de préjudice porté à une usine, rangée 
parmi les établissements insalubres, et qui 
n'est pas autorisée. 

Ne peut plus se dire autorisée, une usine qui 
n'a été permise que pour un délai déterminé, 
quand ce délai est expiré, 

(l'état belge, — • C. HENDRICKX-VAN HBURCK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Atteqdu qu'il n'est pas 
dénié qu'il y a eu accomplissement régulier 
des formalités prescrites par la loi pour opé- 
rer Texpropriation , pour cause d'utilité 
publique, des parcelles mentionnées dans 
l'exploit introductif d'instance ; 

Attendu que l'appel en intervention des 
locataires n'a pas donné lieu à critique, mais 
que l'accord ne se produit ni sur la nature et 
le montant des indemnités à allouer, ni sur 
l'élendue des emprises, ni sur le choix 
des experts à charger de leur appréciation ; 

Attendu que les défendeurs, époux Van 
Heurck,se prétendent propriétaires de partie 
du Ut du ruisseau dit Vuilbeck; que cette 
question a été réservée; que, selon qu'elle 
sera décidée dans l'un ou dans l'autre sens, 
l'emprise peut avoir une valeur différente ; 
qu'il y a donc lieu d'appeler l'attention des 
experts sur les deux hypothèses possibles; 

Attendu que les défendeurs principaux 
concluent encore à ce qu'un second collège 
d'experts soit chargé d'évaluer le dommage 
qu'apportera, de toute façon, à Texploitalion 
de leur industrie de fabricants de feux d'arti- 
fice l'expropriation poursuivie; 

Attendu que cette industrie dangereuse ne 
peut s'exercer, conformément à l'arrêté royal 



du 29 janvier 1865, qu'avec l'autorisation de 
la dépulation permanente du conseil provin- 
cial ; que pareille autorisation semble avoir 
été obtenue le âO septembre 1878, mais pour 
dix ans seulement, et n'a pas été renouvelée; 

Attendu que l'article 1^ de l'arrêté prérap- 
pelé ne parlant que de l'établissement et do 
transfert des usines y mentionnées, les dé- 
fendeurs en concluent que la permission 
n'est plus requise, lorsque Ton se borne ï 
continuer comme eux une exploitation anté- 
rieurement autorisée ; mais que cette codcId- 
sion est dénuée de tout fondement ; 

Attendu, en effet, qu'elle permettraîi de 
dire que toute autorisation est accordée pour 
un terme indéfini, tandis que l'article 6,Sâ, 
ordonne, au contraire, expressément d'assi- 
gner un délai et défend de l'étendre à plus de 
trente ans; 

Que cette précaution se comprend, spécia- 
lement dans l'espèce, où il s'agit d'une 
industrie pouvant causer aux voisins de 
{grands dommages, et qu'on peut dès lors au- 
toriser dans des quartiers peu habités, mais 
qu'il faut défendre quand le voisinage se 
peuple successivement ; 

Attendu que l'établissement industriel des 
défendeurs n'existe, dès lors, plus qu'en con- 
travention à la loi et les expose même aux 
poursuites prévues par l'ariicle 13 du r^e- 
ment organique; 

Attendu qu'un fait illégal, lors même que 
l'autorité néglige d'en exiger la répression* 
n'est jamais qu'une tolérance, et né saurait 
engendrer des droits; que la propriété em- 
prise doit donc être estimée comme si l'in- 
dustrie d'artificier ne s'y exerçait pas ; qu'il 
n'est, par suite, nul besoin de nommer un 
collège d'experts spécialistes; 

Attendu que les questions ci-après com- 
prennent, dès lors, tous les dommages dont 
les défendeurs et intervenants peuvent réda- 
mer la réfusion ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et de l'avis conforme de M. Ch. UUens, subs- 
titut du procureur du roi, écartant tonte con- 
clusion contraire, dit pour droit qo*il y a 
eu accomplissement suffisant des formalités 
prescrites par la loi pour arriver à l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique de...; 
reçoit l'intervention des locataires appelés à 
la cau.se, et afin de fixer les Indemnités à 
allouer du chef de cette expropriation, or- 
donne que MM..., après avoir, à 3 heures 
après-midi, prêté serment sur les lieux entre 
les mains de M. le juge Hayoit, et assisté à 
l'information que ce magistrat pourra faire, 
auront à déterminer dans un rapport mo- 
tivé : 

i^ Quelle est la contenance exacte de Tem- 
prise; 
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2<^ Quelle serait, dans la supposition que 
les travaux pour lesquels Texpropriation est 
poursuivie ne fussent point décrétés, la va- 
leur vénale actuelle de cette emprise, en tenant 
compte de sa situation et de tout ce qui peut 
légiiimement modifier cette valeur, maisons, 
clôtures , hangars et autres constructions, 
plantations, etc. : 

a. Dans Thypothèse qu'une partie du lit 
du Vuilbecli appartienne à cette propriété ; 

b. Dans Thypothèse que ce lit fasse partie 
du domaine public ; 

3** La partie restante soufifrira-t-elle, par 
suite de Texpropriation, une dépréciation 
quelconque, pourquoi et dans quelle me- 
sure? 

4** Les défendeurs principaux et interve- 
nants souffrent-ils d'autres dommages comme 
conséquence nécessaire et directe de l'expro- 
priation ? Quels sont ces dommages ? Â com- 
bien peut-on estimer chacun d'eux ? 

Mais en n'ayant, en aucun cas et pour au- 
cune indemnité, égard à l'industrie d'artifi- 
cier qui s'exerce sur l'emprise ; 

Pour, après le dépôt du rapport, etc. 

Du 20 février 1890. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Smekens, président. — PL MM. 
Brifaut et De Smet. 



BRUGES, 17 mars 1890. 

EXPERTS. — Taxe. — Opposition. — Ac- 
tion EN PAYEMENT DB FRAIS ET HONORAIUES. 

— Tkibcnal. — Incompétence. 

Le tribunal, saisi par action principale d'une 
devmnde en payement de frais et honoraires 
dus aux experts, est incompétent pour sta- 
tuer sur pareille action. 

En effet, les frais et honoraires des experts font 
partie intégrante des dépens, et on ne peut 
procéder à leur liquidation et à leur recou' 
vrement qu'en suivant la marche tracée par 
les deux décrets du {^ février 1807 (1). 

(VARENBERG ET CONSORTS, — - C. YPERMAN 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par juge- 
ment du tribunal de ce siège en date du 



(1) Voy. GbaoVKAU el Godoffre, Commentaire 
du tarif, n«« 4735 el suiT.; GarsoNNET, Procédure 
civile, t. Il, p. 238; Dalloz, Répert , v» Ewperta ; 
app. Bruxelles, 15 décembre 1843 (Pai^c. belge, 



19 avril 1886, les demandeurs ont été com- 
mis pour procéder à l'expertise du testament 
olographe de feue M"« Adèle Verhaeghe,dans 
l'instance pendante entre les défendeurs 
du nom de Verhaeghe, d'une part, et le dé- 
fendeur Yperman, d'autre part; 

Attendu que la présente action tend à 
obtenir payement d'une somme de 5,58^ fr; 
que les demandeurs prétendent leur être due 
pour leurs frais et vacations dans l'expertise 
dont il s'agit ; 

Attendu que, se conformant aux prescrip- 
tions de l'article 519 du code de procédure 
civile, les demandeurs déposèrent leur rap- 
port au greffe du tribunal et requirent taxe ; 

Attendu que, par ordonnance de M. le pré- 
sident, l'état de frais des demandeurs fut 
arrêté à la somme de 6éQ fr. 40 c; 

Attendu que l'action des demandeurs, telle 
qu'elle est intentée, ^e constitue pas une 
opposition à la taxe; qu'ils qualifient eux- 
mêmes leur action de « principale et ordi- 
naire }), et qu'ils soutiennent qu'en l'absence 
de dispositions législatives sur le recours en 
matière de taxes d'experts, il y a lieu d'ap- 
pliquer le droit commun, qui permet à tout 
créancier d'agir contre son débiteur en paye- 
ment de ce qui lui est dû ; 

Attendu que l'on ne saurait méconnaître 
que les frais et honoraires dus aux experts 
forment une partie intégrante des dépens, 
puisque la matière est réglée par le chapi- 
tre VI du décret du 16 février 1807; 

Attendu que les motifs qui ont déterminé 
le législateur à instituer pour la liquidation 
des fraisetdépensune procédure rapide et peu 
coûteuse, existent aussi bien pour ceux occa- 
sionnés par une expertise que pour ceux faits 
par les avoués et les huissiers; 

Qu'il y a lieu d'éviter, précisément comme 
dans le cas actuel, que la liquidation des 
frais et dépens d'une instance n*expose les 
parties aux éventualités d'un nouveau procès 
et n'arrête indéfiniment, par les lenteurs de 
la procédure ordinaire, la solution des con- 
testations qui les divisent ; 

Attendu, il est vrai, que les experts ne sont 
pas nommément désignés dans le second dé- 
cret du 16 février 1807; 

Mais attendu qu'il importe de considérer 
que les deux décrets du 16 février consti- 
tuent, pour ainsi dire, un seul et même 
ensemble, et se (complètent mutuellement ; 
qu'en effet, le premier statue sur le détail des 
frais, y compris ceux des experts, tandis que 



1844, 11,257); jug. Bruxelles. 30 décembre 188.'J (<6W., 
1886. m, l'29); app. Paris, 27 novembre 1883 (D. P., 
1883, 2, 217). 
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le second contient la marche à suivre pour 
opérer lear liquidation et les voies de re- 
cours réservées aux intéressés ; 

Attendu que les demandeurs, non satisfaits 
de la taxe leur allouée, n'avaient donc d'au- 
tre recours contre cette décision que l'oppo- 
sition ; que, parlant, le tribunal, tel qu'il est 
saisi, ne peut connaître de la demande; 

Par ces motifs, se déclare incompétent; 
renvoie les demandeurs à se pourvoir comme 
de droit et les condamne aux dépens. 

Du 17 mars 1890. — Tribunal civil de 
Bruges. — Prés. M. Waelbroeck, juge. 



LIÈGE, 18 Janvier 1890. 

MITOYENNETÉ. — Mur mitoyen. — Exhaus- 
sement PAR l'un DfeS PROPRIÉTAIRE^. — 

Fenêtres. — - Articles 676 et 677 du 
code civil. 

Vun de» propriétaires d*un mur mitoyen, qui 
a surélevé ce mur à ses frais, n'a pas le 
droit de pratiquer dans la partie surexhaus- 
sée des ouvertures quelconques, même en se 
cotiformant aux articles 676 et 677 du code 
civU(\). 

(DEREUL, — C. SKLIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que G. Dereul 
est propriétaire d'une maison sise à Liège, 
rue des Guillemins, n^ 83, dont le jardin 
joint la propriété de D. Skiin, sise rue So- 
bet; qu'un mur mitoyen forme séparation 
entre ces deux propriétés; que, depuis 
moins de trente ans, Sklin a, sans le consen- 
tement de Dereul et de ses auteurs, appuyé 
sur ce mur une construction en briques d'en- 
viron six mètres de hauteur, et a ouvert dans 
l'exhaussement des fenêtres donnant direc- 
tement sur la propriété de Dereul; 

Attendu que Dereul conclut à ce que Sklin 
soit condamné : 1<» à fermer immédiatement 
et complètement les fenêtres établies dans 
l'exhaussement et donnant directement sur 
sa propriété; 2<'... (sans intérêt); 

Attendu que Sklin, qui a surélevé à ses 
frais un mur mitoyen, n'avaii pas le droit de 
pratiquer, dans la partie surexhaussée, des 
ouvertures quelconques, même en se confor- 
mant aux articles 676 et 677 du code civil; 

Attendu, en effet, qu'un mur d'exhaussé- 



(i) Voy. Deuoloube, édit. belge, t. VI, n« 408, 
p. 158, et n«* 539 et suiv., p. 204; Dalloz, Répert., 



ment, fait par un seul copropriétaire, exisl? 
à titre de servitude, et trouve sa raison d'être 
dans ce dernier droit; que, partant, le droit 
de propriété de celui qui l'a constrait à ses 
frais n'est pas absolu, cet exhaussement éunt 
assis sur un mur mitoyen, c est-à-dire sur 
une chose commune ; que l'article 668 n'éta- 
blit en faveur de l'un des voisins qu'une 
servitude légale sur le mur commun, consis- 
tant dans le droit d'y bâtir, sans lui transfé- 
rer la propriété exclusive de la partie da 
mur sur laquelle l'exhaussement est assis, et 
lui en accordant tout simplement l'usage; 
qu'il suit de là que les charges d'une servi- 
tude ne pouvant pas s'étendre, il faut admet- 
tre que la faculté accordée par la loi d^élever 
un mur sur la propriété commune n*entra!ne 
pas le droit d'établir une servitude^ quelque 
restreinte qu'elle soit,, sur la propriété exclu- 
sive du voisin ; 

Attendu, en outre, que l'article 676 du 
code civil, qui permet l'ouverture des jours 
de souffrance, ne s'occupe que du mur non 
mitoyen construit aux frais d'un seul pro- 
priétaire sur son propre terrain, tandis que, 
dans l'espèce, l'exhaussement est établi sur 
le sol commun, d'où 'il suit que l'ouverture 
de fenêtres quelconques dans ce mur n'est 
autorisée par aucune loi; que la faculté de 
grever le mur mitoyen de la charge d'un 
exhaussement n'implique pas le droit d^ajou- 
ter à la servitude de la surcharge une seconde 
servitude d'ouvertures quelconques, oo de 
jours de souffrance; 

Que, par suite, les fenêtres pratiquées dans 
l'exhaussement que Sklin a construit sur le 
mur mitoyen dont il s'agit au procès, ayant 
été créées sans droit, doivent être suppri- 
mées; 

Attendu... (sans intérêt); 

Par ces motifs, nous juge de paix, stataant 
en premier ressort, condamne Sklin à fermer 
immédiatement et complètement les fenêtres 
qu'il a établies illégalement... 

Du 13 janvier 1890. — Justice de paix du 
second canton de Liège^—SiégeanlH.^, Bon- 
jean, juge de paix. — PL MM. Joumez et 
Lahaie. 



BRUXELLES. 81 Jaln 1890. 

PROCÉDURE GRATUITE EN MATIÈRE DE 
i FAILLITE. — * Seule loi applicable. 

Le tribunal de commerce, d^office ou sur la 
requête du curateur, peut ordonner ou rap- 

j* Servitudei, n« ÎJ46;app. Douai, il fénier 1810 
(Dalloz, lo^ cit,); app. Bastia, 10 mars 1S37. 
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porter la gratuité de la procédure, lorsque 
Vaciif d^une faillite, soit d*un commerçant 
individoellement, soit d*ane société com- 
merciale, est présumé insuffisant ou reconnu 
suffisant pour faire les frais de liquidation, 
le tout dans les limites de la loi du ^6 dé- 
cembre 188*2. 
La loi du HO juillet 1889, relative à Vassis- 
tance judiciaire et à la procédure gratuite, 
n'est pas applicable en matière de faUlUe; il 
n'a pas été' dérogé par cette loi à celle du 
26 décembre 1882. 

(X...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le juge- 
ment de ce siège, en date du 3 mai 1890, sur 
la requête présentée au tribunal par le cura- 
teur à la faillite de la société d'assurances, la 
Ville de Bruxelles lui a accordé le bénéfice du 
pro Deo pour les actions à intenter aux action- 
naires en versement des appels de fonds ; 

Attendu que ce jugement a été rendu par 
application de la loi du 26 décembre 1882, 
mais plus de quarante jours à partir de la 
déclaration de la faillite ; 

Attendu que la procédure gratuite ne pou- 
vait pas être ordonnée (art. 1^', alinéa 2, de 
ladite loi); 

Attendu que le tribunal peut ordonner la 
gratuité de la procédure, aussi bien lorsqu'il 
déclare en faillite une société commerciale 
qu'un 'commerçant individuellement; 

Attendu que la loi du 50 juillet 1889, rela- 
tive à l'assistance judiciaire et à la procédure 
{gratuite, n'est pas applicable en matière de 
faillite, et il n'a pas été dérogé par cette loi à 
celle du 26 décembre 1882 (argument de 
Tarticle 16); 

Attendu que le tribunal peut rapporter la 
gratuité de la procédure dans les limites de 
l'article 1» de la loi du 26 décembre 1882, 
d'office ou sur la requête du curateur; 

Attendu qu'il peut aussi d'office rapporter 
la gratuité de la procédure; 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire k 
la faillite entendu en son rapport fait en 
chambre du conseil, statuant d'office, rap- 
porte et met au néant le jugement du 5 mai 
1890; dit pour droit que c'est à la suite 
d'une erreur de fait que la procédure gra- 
tuite a été ordonnée après le délai de qua- 
rante jours à partir du jugement déclaratif de 
la faillite; ditqueles frais faits et les honoraires 



(1} Voy. app. Braxelles, 29 décembre 1837,29 mars 
1858 (PaSIC. BBLGB, 1837, p 286; 1862. U,383); 
app. Braxelle8,2| décembre 1839 (t6tU, 1839. p. 230): 



des huissiers, liquidés en débet, seront re- 
couvrés à charge de la masse faillie; la con- 
damne aux dépens. 

Du 21 juin 1890.— Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 1« ch. — Prés, M. Bruylant, 
juge. 



VERVIERS, 12 février 1890. 

BAIL. — Congé. — Deu^inde en validité. 

— Acquéreur. — Action « ad futuaum ». 

— Prolongation du bail. — Acte sous 
seing privé émanant du vendeur. — Date 
de l'enregistrement. — Preuve. — Indem- 
nité. — Preneur. — Non-jouissancb. — 
Compétence. 

Ne constitue pas une action ad futurum et est, 
par suite, recevable, la demande en validité 
d'un congé signifié par Vacquércur d'un im- 
meuble au locataire de celui-ci, qui prétend 
avoir le droit de commencer un nouveau bail, 
lorsque arrivera V expiration du bail en cours, 

La prolongation du bail constatée au profit du 
preneur par un écrit sous seing privé du 
vendeur, apposé au pied de ce bail et ne 
portant d'autre date que celle de l'enregistre^ 
ment, opéré postérieurement à l*acte de vente 
de IHmmeuble, n'est pas obligatoire pour 
l'acquéreur, qui s'est engagé dans Vacte de 
vente à respecter tous baux verbaux ou autres 
pouvant exister (i). 

A défaut de commencement de preuve par écrit, 
le locataire n*est pas recevable à prouver par 
témoins que la prolongation de bail remon- 
terait à une date antérieure à la vente. 

La demande d'indemnité pour non-jouissance 
formée dans ce cas par le preneur à charge 
du vendeur qu'il a appelé en garantie de 
l'action en validité de congé, étant intime- 
ment liée à cette action, est de la compétence 
du juge saisi de V affaire principale (2). 

(OESSAUCY et consorts, — C. DEDOYARD 
ET PITSCHE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les con- 
sorts Dessaucy ayant acquis, par acte avenu 
devant M« Terfve, notaire à And ri mont, le 
5 octobre 1889, une maison sise au coin de 
la rue Tranchée et de la rue aux Laines, oc- 
cupée par le sieur Pilsche et appartenant au 



ord. Bruxelles, H décembre 1872 {ibid„W3, Ill,31>. 
(2) Voy. jug. Bruxelles, 2S avril 1874 iPasic. 
belge, 1874, 111. 230). 
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sieur Dedoyard. se sont engagés, dans l*acte 
de vente, à respecter tous baux verbaux ou 
autres qui pourraient exister relativement à 
rimmeuble aliéné ; 

Attendu qu'en s^engageant dans ces termes, 
les consorts Dessaucy sont devenus les ayants 
cause du vendeur en ce qui concerne les loca- 
tions consenties par ce dernier, antérieure- 
ment à la date du 5 octobre 1889 pré- 
rappelée ; 

Qu'il suit de là que locataire Pitsche peut 
établir, vis-à-vis des demandeurs, à la fois 
Texistence et la date du bail dont il se pré- 
vaut, par tous les moyens qui lui auraient 
servi à faire cette preuve vis-à-vis de son 
bailleur; 

Que le dit Pitscbe, pour prétendre qu'il a 
droit d'occuper l'immeuble jusqu'à mai 1 89i, 
invoque un écrit sousseing privéde Dedoyard, 
par lequel celui-ci s'oblige à ne pas mettre 
fln au bail avant cette époque; 

Que cet écrit, enregistré à Verviers, le 
5 octobre 1889, vol. 9i, fol. 26 verso, case 5, 
aux droits de 48 francs, par le receveur Re- 
ding, serait certainement opposable aux con- 
sorts Dessaucy s'il a été rédigé à une date 
antérieure à la vente consentie, mais que 
l'écrit en question ne porte d'autre date que 
celle lui donnée par Tenregistrement; 

Que cette pièce n'est donc valable, même à 
l'égard de l'ayant cause du vendeur, qu'à 
partir du 5 octobre 1889, et que, comme 
Dedoyard n'était plus alors propriétaire de 
l'immeuble, il en résulte que le bail, censé 
consenti seulement à cette époque, n'est pas 
obligatoire pour l'acquéreur ; 

Qu^en vain, le défendeur Pitsche sollicite 
de prouver subsidiairement, par témoins, 
que la clause dont il fait état remonterait 
à une date bien antérieure à la vente, puis- 
qu'il n'existe aucun commencement de preuve 
par écrit de la date alléguée et que, partant, 
la preuve testimoniale n'est pas recevable; 

Attendu qu'il faut conclure des considéra- 
tions qui précèdent que l'action des deman- 
deurs est fondée et qu'il y a lieu de déclarer 
valable le congé signifié à*Pitsche,le 25 octo- 
bre 1889; 

Attendu que les consorts de Dessaucy ont 
un intérêt né et actuel à savoir si leur maison 
sera libre le 30 avril 1890; qu'ainsi il ne 
s'agit pas, dans l'espèce, d'une action ad 
futvrum, laquelle devrait être déclarée non 
recevable ; 

Attendu que le refus de Pitsche d'accepter le 
congé pour mai prochain, n'étant ni témé- 
raire ni vexatoire, la demande de 500 francs 
de dommages-intérêts pour cette cause n'est 
pas justifiée; 

Attendu que la validité du congé étant re- 
connue, aucune condamnation ne saurait 



intervenir à charge de Dedoyard ao profit 
es demandeurs; 

Attendu que, û 29 novembre 1889, Pitsche 
a appelé Dedoyard en garantie et demande 
qu'à défaut de le maintenir dans les lieux 
loués, ce dernier soit condamné à 5,000 fr. 
de dommages-intérêts; 

Attendu que cette demande de dommages- 
intérêts est la conséquence du défaut de 
garantie et est intimement liée à cette der- 
nière action,que,dèslors, elle doit être jugée, 
quels que soient sa nature et son objet, par 
le tribunal saisi de la demande principale; 

Attendu que Dedoyard ne dénie pas avoir 
concédé à son locataire l'occupatioû de la 
maison jusqu'en 1892; qu'il est, par consé- 
quent, en faute de n'avoir pas pris les mesures 
nécessaires pour assurer, malgré la vente, 
cette jouissance au preneur ; 

Qu'il doit, dans ces conditions, indemnité 
au sieur Pitsche, et que cette indemnité, tant 
à raison de la durée du bail qui restait à cou- 
rir que du prix de location et des antres cir- 
constances de la cause, peut être évaluée fi 
œquo et bono à la somme de 500 francs, sans 
qu^il soit besoin de recourir à une exper- 
tisl; 

Par ces motifs, joignant les causes, de 
l'avis conforme de M. Philippe, procureur da 
roi, se déclare compétent pour connaître de 
rappel en garantie; ce fait, déclare les actions 
recevables et y faisant droit par un seul et 
même jugement, dit que le congé donné à 
Pitsche, le 25 octobre 1 889, sortira ses pleins 
et entiers effets au 50 avril prochain ; con- 
damne Dedoyard à payer à Pitscbe, à titre 
d'indemnité, la somme de 500 francs; rejette 
toutes autres conclusions; ordonne l'exéco- 
tion provisoire du présent jugement; con- 
damne Dedoyard aux dépens envers toutes 
les parties. 

Du 12 février 1890. —Tribunal civil de 
Verviers. — l"^ ch. — Prés. M. Jamar, pré- 
sident. — PL MM. Desenfans, Bonjean ei 
Lhoest. 



ANVERS, l«r mal 1890. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. — Ancien em- 
ployé. — Action bn dommacbs-intérét>. 
— Circulaires. — Libre concurresck. - 
Non-fondement de la demande. 

Tout employé de commerce a le droit de quitter 
son patron pour s'établir à son tour et fairf, 
s'il lui convient, le même commerce que celn 
auquel il s'est iniiié en travaillant au service 
de son patron. ^ 
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La concurrence, en dehors d'actes déloyaux, 
est toujours permise, * 

Le fait d'adresser au public, même en y corn- 
prenant les clients de sou ancien patron, des 
circulaires, pour se recommander, en se ré- 
clamant des connaissances acquises chez ce 
dernier, ne constitue pas chez l'employé qui 
s'établit un acte de concurrence déloyale. 

La concurrence est libie; il est toujours permis 
de se réclamer de qualités que l'on possède, 
du moment qu'en le faisant on ne porte pas 
atteinte aux droits de ses concurrents, ou 
qu'on ne les critique ou ne les attaque en 
rien (1). 

(m. HAKKER, — C. E. VAN GENECRTEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu Texploit d'ajoar- 
nement du 25 avril i 890, enregistré, tendant à 
faire condaniner la défenderesse à payer à la 
demanderesse, à titre de dommages-intérêts 
pour concurrence déloyale, la. somme de 
i 0,000 francs, ou telle autre à arbitrer, et à 
voir autoriser la demanderesse à faire publier 
le jugement à intet'venir par voie de cir?.u- 
laires, tant en français qu'en flamand, aux 
frais de la défenderesse, et jusqu'à concur- 
rence de la somme de 500 francs, ou de telle 
antre somme à flxer, le dite somme récupé- 
rable sur simple quittance ; 

Attendu que la demanderesse base sa ré- 
clamation sur les faits suivants : elle tient à 
Anvers, rue Van Straelen, 2, un magasin de 
papeterie, fournitures de bureau, de dessin, 
de classe, etc.; la dé(enderesse a été employée 
chez elle en qualité de demoiselle de magasin 
pendant plusieurs années; le i^'^ avril 1890, 
la défenderesse a quitté son service et a ins- 
tallé marché Saint-Jacques, au coin de la rue 
des Roses, à Anvers, à proximité du magasin 
de la demanderesse, un établissement con- 
current de celui-ci; la défenderesse a adressé 
au public, notamment à la clientèle de la 
demanderesse, des circulaires qu'elle signait : 
M Emilie Van Genechten, ex-demoiselle de la 
maison veuve Jos. Van Ishoven », dans les- 
quelles elle se réclamait des connaissances 
acquises dans une des premières maisons de 
la ville ; que cette maison était celle de la 
demanderesse; ces faits ont causé à cette 
dernière un important préjudice; 

Attendu que la défenderesse soutient que 



(1) Une demande de dommages-iniéréis pour con- 
curreoce déloyale doit, pour qu*elle puisse éire 
accueillie, reposer sur des faits qui ne permettent 
\m de donter de l'emploi de manœuvres, en même 
temps que de l'intention doleuse de la part de celui 



Faction serait non recevable, parce que la 
demanderesse, s*appelant Marie Hakker, n'a 
pas le droit de faire le commerce sous la 
Arme veuve Jos. Van Ishoven ; 

Attendu que ce moyen doit être écarté ; 
qu*en effet, la demanderesse justifle avoir le 
droit de faire usage de cette firme; qull ré- 
sulte d*un acte de partage du ministère de 
V^ P. Ragheno, notaire à Anvers, du 38 Jan- 
vier 1884, qu^elle a repris le commerce de 
librairie et d'imprimerie dont il s'agit, avec 
faculté et autorisation de le continuer pour 
compte personnel sous la firme: «Veuve Jos. 
Van Ishoven »; qu'au surplus, la défende- 
resse ne pourrait prétexter même d'une situa- 
tion irrégulière pour faire une concurrence 
déloyale à la maison connue dans le public 
sous la firme : « Veuve Jos. *Van Ishoven » ; 

Mais attendu que les faits sur lesquels la 
demanderesse base sa demande de domma- 
ges-intérêts ne peuvent être considéréâ 
comme des actes de concurrence déloyale; 
que, tout d'abord, tout employé de commerce 
a le droit de quitter son patron pour s'établir 
à son tour et faire, s'il lui convient (et ce qui 
est, d'ailleurs, le cas le plus général), le même 
commerce que celui auquel il s'est initié en 
travaillant au service de son patron ; que la 
défenderesse, en ouvrant un magasin de pape- 
terie, fournitures de bureau, etc j n'a donc 
fait qu'user de son droit, la concurrence (en 
dehors d'actes déloyaux) étant toujours per- 
mise; 

Attendu que la circonstance que la défen- 
deresse s'est établie marché Saint- Jacques, 
dans un quartier de la ville assez distancé de 
la rue Van Straelen, contrairement à l'affir- 
mation de la demanderesse, ne prouve abso- 
lument pas l'idée de concurrence a déloyale»; 

Attendu que la circonstance que la défen- 
deresse a été au service de la demanderesse 
pendant de longues années ne lui enlève 
point le droit de s'établir à son tour et de 
profiter des connaissances spéciales qu'elle a 
acquises dans ce service ; 

Attendu, enfin, que le fait d'avoir adressé 
au puhlic, même en y comprenant les clients 
de la demanderesse, des circulaires pour se 
recommander, ne constitue pas, dans le chef 
de la défenderesse, un acte de concurrence 
déloyale ; qu'en disant dans ces circulaires 
qu'elle avait acquis des connaissances spé- 
ciales « dans une des premières maisons de 
la ville », la défenderesse n'a certes pu cau- 



qui les a mises en œuYre de se procurer des béné- 
fices au préjudice d'un concurrent. (App. Bruxelles, 
"23 novembre 4864, Pâsic. belge, 1865, II, S84.) 
Voy. aussi cass. belge, 9 novembre 1876 (iWrf.,i877, 
1.7). 
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ser aucun tort à la demanderesse; qu^elle n*a 
fait que dire la vérité en disant ^qu'elle était 
ex-demoiselle de magasin de la maison 
veuve Jos. Van ïshovcn ; qu'elle pouvait se 
réclamer des connaissances acquises au ser- 
vice de la demanderesse; qu'en ce faisant, 
elle n'affirmait rien de contraire à la vérité ; 
ne faisait que se recommander en invoquant 
des antécédents honorables et ne disait rien 
de désobligeant pour la demanderesse; que 
cette manière d'agir se présente journelle- 
ment dans le commerce et n'est que l'exer- 
cice de la libre concurrence; qu'il est tou- 
jours permis de se réclamer de qualités que 
l'on possède, du moment qu'en le faisant on 
ne porte pas atteinte aux droits de ses con- 
currents; que l'on ne critique ou n'attaque en 
rien les dits coitcurrents ; 

Attendu qu'aucun des actes reprochés à la 
défenderesse ne pouvant être considéré 
comme malhonnête ou déloyal, l'action de la 
demanderesse n'est pas fondée; 

Par ces motifs, déboute la demanderesse 
de son action et la condamne aux dépens. 

Du i^ mai 1890. — Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — 2« ch. —-Prés. M.Nauls, 
vice-président. — PL MM. Bosmans et Em. 
Roost. 



LOUVAIN. 21 avril 1890. 
RÉFÉRÉ. — Scellés. — Levés. — Mineur 

NON POURVU de subrogé TUTEUR. — DES- 
CRIPTION. 

Les scellés apposés après décès peuvent être 
levé.St bien qu'un héritier présomptif mineur 
ne soit pas pourvu de subrogé tuteur, quand 
te légataire universel, institué en vertu d'un 
testament olographe non attaqué, est envoyé 
en possession de l'hérédité. 

Il n*y a pas lieu, dans ce cas, à description (i ). 

(succession de bruyn.) 

ordonnance. 

A. Les scellés apposés après décès, peu- 
vent-ils être levés, un héritier présomptif 



(1) Voy. app. Bruxelles, 18 mars 1«29 (Pasic. 
BELGE, 1829, p. H2, ; 12 novembre 4829 {ibid., 1829, 
p. 284); 11 décembre 1829 (i6t'd.,1829, p. 3'J2;; appel 
Liège, 6 janvier 1849 (t6id., 18 '»9, 11,80)-, app. Gaud, 
S mai 18n4 (ibid, 1858, H, 240); app. Bruxelles, 
5 juillet 1860 {ibid., 1860, 11, 249; ; 8 novembre 1862 
Itbid.t 1863, 11, 202) ; Répertoire de JAHAR, v^ Inten- 



mineur n'étant pas pourvu de subrogé 
tuteur ? é 

Attendu que les fonctions de subrogé 
tuteur consistent à agir pour les intérêts du 
mineur, lorsqu'ils sont en opposition avec 
ceux du tuteur; 

Attendu que, dans Tespèce, cette opposi- 
tion d'intérêts ne saurait se prlodoire, le 
mineur étant sans intérêt dansja snc4:ess!0D. 
comme il sera dit sub litt. fi.;* 

Que, partant, il n'y a pas lien à interven- 
tion du subrogé tuteur ; 

Attendu que si l'article 9â9 du code de 
procédure civile défend de lever les scellés 
avant que les mineurs ne soient pourvus dé 
tuteurs, il énonce la règle générale, applica- 
ble dans tous les cas où les mineurs sooi 
réellement intéressés dans une succession, ce 
qui n'est pas dans l'espèce ; 

Que, dans le même système, les articlts 
45 1, 45*2 et 459 du code civil exigent la pré- 
sence du subrogé tuteur, parce qu'il s^agil, 
dans ce cas, d'une succession dans laquelle 
le mineur est évidemment intéressé et d opé- 
rations où les intérêts peuvent être en oppo- 
sition avec ceux de son tuteur; 

B. Cette levée des scellés doit-elle être 
accompagnée d'une description? 

Attendu que le mineur et les autres héri- 
tiers présomptifs du de cujus, tous non réser- 
vataires, se trouvent en présence d'an léga- 
taire universel muni d'un testament olographe 
non attaqué, et envoyé en possession de Fbé- 
rédilé; que, partant, les dits héritiers sont 
sans intérêt dans la succession et ne requiè- 
rent pas l'inventaire ; 

Par ces motifs, nous, président, staioaDi 
sur le référé porté devant nous par H. le jo^re 
de paix de Louvain, disons qu'il sera procédé 
à la levée des scellés apposés dans la mor- 
tuaire de la D'^'^ De Bruyn, dans l'état et sans 
description. 

Du 21 avril 1890. — Ordonnance de référé 
du président du tribunal de Louvain. — Si^ 
géant M. Hénot, président. — P/. M. Smol- 
ders. 



taire, n«« 18, 23, 27, 28 et 29; jusi. de paix da Sas- 
thoven, 9 noTembre 1874 (Gloes ei Bonjean, 
t. XXIV, p. 326), et observatioDs à la suite; Nagkix, 
Des minorités, t. 1", p. 624; Jay, TraiU des tcrlit», 
Paris, 1847, p. 124. Voy. aussi GLOES et fiONJEA!(, 
t. i«% p. 303, et t. XUl, p. 196. 
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CAUTION JUDICA TUM SOLVL — Créances 

COMMERCIALE. — ACTION EN VALIDITÉ DE 
SAlSIE-ARRÉT. 

Uélranger demandeur en validité d'une saisie- 
arrêt est tenu de fournir la caneton judicatum 
solvi, alors même que la créance pour la 
conservation de laquelle a été faite la saisie 
serait de nature commerciale, 

(DUBOIS, — C. BERTELOOT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les de- 
mandeurs au principal sont étrangers; 

Attendu quMls poursuivent la validité d'une 
saisie-arrêt pratiquée en vertu d'une autori- 
sation de M. le président du tribunal; 

Attendu qu'ils se refusent à fournir la 
caution judicatum solvi réclamée d'eux, par le 
motif que la créance en vertu de laquelle ils 
auraient saisi-arrêté serait de nature com- 
merciale, et qu'en matière de commerce les 
étrangers ne sont pas tenus de fournir la 
caution ;u(ifcfl/tf m solvi; 

Attendu que cette prétention n'est pas 
fondée ; en effet, non seulement le caractère 
commercial de la créance n'est pas établi, 
mais encore la demande en validité de sai- 
sie-arrèt, quelle que soit la cause de cette 
demande, fût-elle même commerciale, étant 
de la compétence des tribunaux civils, cons- 
titue une procédure civile et, par conséquent, 
donne ouverture à la demande de la caution 
judicatum solvi; 

En ce qui concerne le chiffre de la cau- 
tion à fournir : 

Attendu que le droit de réclamer la cau- 
tion judicatum solvi a été donnée au regnicole 
pour le garantir de toutes les pertes pécu- 
niaires que peut lui faire subir un procès 
téméraire intenté par un étranger; 

Attendu que, plus que tout autre, un procès 
de la nature de celui qui s'agite entre parties 
peut causer un préjudice; 

Qu'il y a donc lieu, dans la flxation du 
chiffre de la caution, d'avoir égard, non 
seulement aux frais de l'instance, mais encore 
au préjudice que la saisie-arrêt pratiquée 
occasionnera éventuellement; 

Par ces motifs, repoussant toutes conclu- 
sions autres ou contraires, ordonne à la par- 
tie Thiéry de fournir la caution judicatum 
solvi; fixe à 700 francs la somme jusqu'à 
concurrence de laquelle la caïuion sera four- 
nie; dit qu'à défaut par la partie Thiéry de 
consigner la dite somme ou de justifier d'im- 
meubles en Belgique, suffisants pour en 



répondre, la caution sera présentée dans les 
huit jours de la signification du présent juge- 
ment et qu'elle sera contestée dans la huitaine 
delà présentation; dépens réservés; renvoie 
la cause au rôle particulier. 

Du 26 mars 1890. — Tribunal de Bruxel- 
les. — 5* ch. — Prés, M. Lucien Jamar, 
vice-président. — PL MM. De Ro et Vander 
Elst. 



TOURNAI, 8 mai 1890. 

CHASSE. — Loi DU 28 février 1882. — 
Engins prohibés. — Détention. — Elé- 
ments DE culpabilité. 

L'article S de la loi du 28 février 1882 punit 
la simple détention d'engins prohibés, dès que 
cette détention est consciente, c'est-à-dire dès 
que le détenteur a connu l'usage auquel ils 
étaient destinés. 

Il punit en même temps, et le délenteur même 
accidentel des filets, et -celui qui en est pro- 
priétaire et en a gardé entre les mains d'un 
tiers la libre disposition. 

(le ministère public, — c. DEBLICQUY 
ET LEVBAUX.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu qu'il est éta- 
bli, par l'instruction faite à l'audience, que 
les prévenus Thérèse Deblicquy et Jules Le- 
veaux ont habité ensemble à Leu7.e, au cours 
de 1889; que Leveaux a quitté Deblicquy au 
mois de mai de la dite année pour aller tra- 
vailler en France, et a laissé dans la maison 
de Deblicquy, mais avec l'intention de les 
reprendre plus tard, divers objets, parmi 
lesquels des vêtements, un fusil, une carnas- 
sière et des engins de chasse prohibés ; 

Attendu que, bien que restée en posses- 
sion des dits objets et engins, Deblicquy n'en 
est pas devenue propriétaire; qu'au contraire, 
Leveaux s'est toujours considéré comme tel 
et a notamment disposé, par correspondance, 
de certains de ces objets ; 

Attendu que l'article 8 de la loi du 28 fé- 
vrier 1 882 punit la simple détention d'engins 
prohibés; qu'il n'est point nécessaire que le 
prévenu ait eu l'intention de les employer; 
qu'il suffit qu'il ait connu l'usage auquel ils 
étaient destinéî^; en d'autres termes, que sa 
détention ait été consciente ; 

Attendu, d'autre part, que Leveaux, pro- 
priétaire incontesté des dits engins, doit aussi 
être considéré comme en étant véritablement 
détenteur; 
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Âttenda que si la loi puait la simple déten- 
tion de filets, elle n*a pu vouloir par là se 
montrer plus sévère pour le détenteur, même 
accidentel, des dits filets, que pour celui qui 
est propriétaire, et en a gardé, entre les mains 
d*un tiers, la libre disposition; 

Attendu, en conséquence, que Deblicquy 
et Leveaux ont tous deux contrevenu aux 
dispositions de la loi du 28 février 1882; 

Par ces motifs, statuant par défaut 
contre Jules Leveaox; vu les articles, etc., 
condamne Deblicquy et Jules Levaux chacun 
à une amende de 100 francs. 

Du 3 mal 1890. — Tribunal correctionnel 
de Tournai. — Prés, M. Allard, juge faisant 
fonctions de président. 



BRUXELLES, 81 Juin 1890. 

ASSURANCE TERRESTRE. — Contrat de 
réassurance. — caractères. — risques 
couverts par la réassurance. — réas- 
surance facultative pour le réassureur. 
— non-rétroactivité. — faillite de la 
société qui a réassuré. — effets. — 
Contrat d'indemnité. 

En principe^ les effets du contrai d^ assurance 
terrestre dépendent d'un événement incer- 
tain : U doit garantir un dommage. L'assu- 
reur ne contracte qu*en vue d'événements 
futurs et incertains. Il en est a/utremenl de 
l'assurance maritime, qui peut avoir pour 
objet un risque qui n'existait plus au mo- 
ment oU se forme le contrat. 

L'article 196 de la loi du 24 août 1879 (code 
maritime belge) n'est pas applicable en ma- 
tière d'assurance ou de réassurance terrestre. 
Lorsque le sinistre était arrivé au moment où 
la société faisait la réassurance, facultative 
pour elle, celle-ci est nulle, le contrai ne peut 
pas avoir d'effets rétroactifs. 

Lorsque lés assurés ne reçoivent qu'un dividende 
de la faillite de la société avec laquelle ils 
ont traité, la société qui a réassuré ces mêmes 
risques n'est tenue que dans la limite des 
dividendes que les sinistrés ont reçus ou 
qu'ils recevront de la faillite. 

Ce sont ces créanciers déterminés qui ont le 
droit de toucher et non l'ensemble des créan- 
ciers de la société faillie. 

L'assurance est un moyen de conserver, elle ne 
peut jamais être un mode d'acquérir. Elle 
est essentiellement un contrat d'indemnité{\), 

(!) Voy. H. BIOT, Traiti théorique et praêiqw de 
droit commercial, t. 1", p. 248, 6« édil. Bruielles, 
Emile Bruylant, 1889. 



(là société ANONTIIB en liquidation ft LE 
ROYAUME », — C. LE CCRATEUR DE U FAIL- 
LITE DE tt PATRU BELG1CA ». 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le contrat 
d'assurance est un contrat aléatoire, c'est- 
à-dire une convention réciproque dont les 
effets, quant aux avantages et aux pertes, 
soit pour toutes les parties, soit pour Taoe 
ou plusieurs d'entre elles, dépendent d'an 
événement incertain (art. 1961 et 1104 do 
code civil, et art. i^ de la loi du 11 jain 
1874); 

Attendu que l'assurance ne peut avoir poor 
objet que de garantir d'un dommage : l'âssa- 
reur ne contracte que pour l'avenir, car il ne 
répond que des événements futurs, éventoeis 
et incertains (argument de Fart. 1^ de la loi 
de 1874); 

Attendu qu*en matière d'assurance terres- 
tre, l'assurance ne peut avoir pour objei an 
risque qui n'existait plus au moment oà 
intervient le contrat; 

Attendu que la demanderesse InToqoe 
l'article 196 de la loi du U août 1879; 

Attendu qu'il s'agit de l'assurance mari- 
time, qui diff^^re dans son essence et, par sa 
nature,, de l'assurance terrestre, et aussi en 
ce qui concerne les obligations de l'assareor 
et de rassuré ; 

Attendu que cette disposition n'est pas 
applicable dans la cause; qu'elle déroge aa 
droit commun; qu*elle doit être maintenae 
dans les limites les plus étroites, et que l'ar- 
gumentation, par la voie de l'analogie, n'est 
pas possible en semblable matière; 

Attendu que la réassurance était faculta- 
tive pour la société faillie, elle pouvait en 
refuser l'application : elle devait se prononcer, 
à ce sujet, son silence équivalait à une accep- 
tation; mais si, comme dans les espèces liti- 
gieuses, les sinistres étaient arrivés avant 
que la défenderesse eût reçu les bulletins 
d'application, l'assurance était nulle; 

Attendu que, dans ce cas, le contrat de 
réassurance ne peut pas a>oir d'effets rétroac- 
tifs; 

Attendu que la créance de la société de 
manderesse doit donc être maintenue an 
chiffre de 9,125 fr. 91c.; 

En ce qui concerne la créance de la société 
faillie : 

Attendu que tous les créanciers de la so- 
ciété faillie doivent être mis sur le pied de la 
plus complète égalité dafls la répartition de 
l'avoir commun ; 

Attendu que les assurés ne recevront pas 
l'intégralité de leurs créances; 

Attendu que la demanderesse n'est tenue, 
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vis-à-vis des créanciers de la défenderesse, 
qu'k verser à la masse les sommes qu'elle 
doit pour chacune des réassurances qu'elle 
a contractées dans la limite des dividendes 
que les sinistrés ont reçus ou qu'ils rece- 
vront; 

Attendu que faire verser toute la somme à 
concurreuce de laquelle la réassurance a été 
conclue, comme le prétend le défendeur qua- 
lUate qttât ce serait faire proflter tous les 
créanciers des sommes qu'ont seuls le droit 
de toucher des créanciers déterminés; 

Attendu que ce serait aller à rencontre de 
ces principes, qui dominent la matière; Tas- 
surance .est un moyen de conserver; elle ne 
peut jamais être un mode d'acquérir; elle 
est essentiellement un contrat d'indemnité, 
c'est-à-dire qu'elle doit seulement couvrir 
l'assuré des pertes que le sinistre lui a fait 
éprouver; 

Attendu que la demanderesse doit, du chef 
des sinistres indiqués dans les conclusions 
des parties, 6,676 francs; 

Attendu que les critiques qu'elle élève 
manquent de fondement; 

Attendu que la créance de la société de- 
manderes.se s'élève à 9,125 fr. 99 c, dont il 
faut déduire déûnitivement 2,670 fr. 40 c, 
étant 40 p. c. de la somme de 6,676 francs 
payés à la décharge de la demanderesse, et 
réserve le surplus, soit 4,005 fr. 60 c. 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire 
entendu en son rapport fait à l'audience, dé- 
boutant les parties de toutes fins et conclu- 
sions contraires ou plus amples, dit pour 
droit que ta demanderesse sera admise au 
passif de la faillite, à concurrence de 2,449 fr. 
91 c. à titre définitif et sous la réserve 
expresse de radmettr3 ultérieurement en 
prosécution de cause pour 4,005 fr. 60 c, 
sous déduction des dividendes au delà de 
40 p. c, qui seraient payés par la défende- 
resse aux sinistrés réassurés par la deman- 
deresse; condamne chacune des parties à la 
moitié des dépens. 

Du 21 juin 1890. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — l"ch.— Pré». M. Bruylant, 
juge. — PL MM. Van Meenen, Fortin et 
Ninauve 



MONS, 1*' mal 1899. 

CALOMNIE OU INJURES. — Diffamation. 
— Poursuites.— ^ Prescription. — Secré- 
taire communal. — Fonctionnaire public. 

Le secrétaire commuml est un fonctionnaire 
fmblic; en conséquence, la poursuite du délit 



de calomnie ou d'injures envers lui est pres- 
crite par le laps de trois tnais, à partir du 
jour où le délit a été commis ou du dernier 
acte judiciaire (i). 

(le ministère public et renard, — c. X...) 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu*au]^ termes 
de la citation, le prévenu aurait, le iO août 
1889, dans un écrit rendu public, ou, tout au 
moins, adressé à plusieurs personnes, imputé 
méchamment au sieur Renard, secrétaire 
communal de Bllcquy, partie civile, d^avoir 
détourné un volume appartenant à la com- 
mune et déposé à la maison communale; 

Attendu que le secrétaire communal est un 
fonctionnaire public; que le détournement 
lui imputé par le prévenu aurait porté sur un 
objet qui s'était trouvé entre ses mains, sinon 
en vertu de sa char^^e, tout au moins à raison 
de celle-ci ; que Renard, partie civile, aurait 
donc, si rimputation eût été vraie, commis 
le crime prévu par Farticle 240 du code pénal' 
et encouru la pénalité spéciale dont la loi fait 
Tapplication aux fonctionnaires publics en 
çemblable matière; 

Que Taccusation portée par le prévenu 
contre la partie civile visait donc le fonction- 
naire public à propos d'actes relatifs à ses 
fonctions; 

Attendu qu'il résulte des articles 4 et 12 
du décret du 20 juillet WA , que la poursuite ' 
des délits de calomnie oud*injures envers des 
fonctionnaires publics est prescrite par le 
laps de trois mois, à partir du jour où le 
délit a été commis ou du dernier acte 
judiciaire; 

Attendu qu'au 21 février 1890, date du 
réquisitoire aux fins de citation, plus de trois 
mois s'étaient écoulés depuis le dernier acte 
judiciaire posé contre le prévenu; que la 
prescription est donc acquise à celui-ci; 

Par ces motifs, déclare l'action publique 
et Taction civile éteintes par prescription; 
déclare la partie civile non recevable en ses 
conclusions, l'en déboute, renvoie le prévenu 
sans frais des fins de la poursuite etcondamne 
la partie civile aux dépens, tant envers l'Eut 
qu'envers le prévenu. 

Du !«' mai 1890.— Tribunal correctionnel 
de Mons. — Prés, M. Le Bon, juge. — PI. 
MM. Leclercq et Debert. 



(i) Le jugement que nous rapportons a été frapp 
d'appel par la partie civile. Voy. conf. jug. Verviers, 
â8 juin 1876 (Pasic. B£LGE, 4876, 111, 34i). 
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BRUXELLES, 5 mars 1890. 

BAIi.. — Projet. — Exécution anticipée.— 
Bail verbal. — Résiliation. — Dom- 
mages-intérêts. 

Le propriétaire qui autorise celui avec qui U 
a engagé des pourparlers en vue d'un bail à 
prendre possession de sa maison à la seule 
condition de lui payer à V avance une somme 
de ,,., pour prix du premier trimestre d'oc- 
cupation, ne peut, si Voccupant quitte l'im- 
meuble avant la fin du trimestre, soutenir 
qu'il y a bail verbal et en poursuivre la rési- 
liation avec dommages-intérêts. 

(RIMBOUT, — C. BERINGSO 

jugement. 

LE TRIBUNAL; -^ Attendu qull est éta- 
bli en fait : 

A. Que la défenderesse a pris en location 
une maison de la demanderesse, sise chaus- 
sée de Ninove, n^ 29 ; 

B. Qu^elIe a pris possession de la maison 
dès le 1" novembre 1889, après avoir payé 
une somme de 375 francs pour prix du pre- 
mier trimestre d^occupation ; 

C. Que, postérieurement, seulement les 
parties ayant voulu fixer, par un écrit, leurs 
droits respectifs, n'ont pu se mettre d'accord 
sur les conditions du bail à conclure; 

D. Enfin que la défenderesse a, dès avant 
la fin du trimestre payé, quitté la maison 
litigieuse pour aller s'installer dans un autre 
immeuble; 

Attendu que, dans ces circonstances, la 
demande de résiliation de bail avec dom- 
mages-intérêts ne peut être accueillie ; en 
efl"el, si, sur la foi de pourparlers engagés et 
dans l'espoir de les voir aboutir, la demande- 
resse a autorisé la défenderesse à prendre 
possession de son immeuble, à la seule con- 
dition de lui payer à l'avance 375 francs 
pour prix d'un trimestre d'occupation, il 
n'en est pas moins certain que les parties 
n'ont pu se mettre d'accord et n'ont pas con- 
clu définitivement le bail écrit qu'elles avaient 
en vue l'une et l'autre, et qu'il est d'usage de 
faire pour des maisons de l'importance de 
celle dont s'agit; 

Attendu que la demanderesse ne peut, 
dans les circonstances de la cause, faire état 
de ce que les baux de maisons ont toujours à 
Bruxelles une durée d'une année au moins, 
alors que le désaccord existe, non seulement 
sur la durée du bail projeté, mais encore sur 
toutes les autres conditions d'occupation, le 
prix locatif excepté; 



Attendu que si cette occupation passagère 
de son immeuble a causé à la demanderesse 
un préjudice quelconque, elle n'a qu'à s'en 
prendre à elle-même de Pimprudence com- 
mise en l'autorisant avant d'avoir conclu on 
accord définitif; 

Par ces motifs, repoussant toutes conclu- 
sions autres ou contraires, déclare la deman- 
deresse mal fondée en son action, i'en déboute 
et la condamne aux dépens. 

Du 5 mars 1890.— Tribunal de Bruxelles. 
— 5" ch. — Prés. M. Lucien Jamar, ^ice- 
président. — PL MM. Brockmann et Lam- 
brechts. 



LOUVAIN, 25 avrU 1890. 
DIVORCE. — Mineur émancipé. — CAPiaTÊ. 

— CORATEUR. 

Le mineur émancipé a capacité pour powrsiâm 
l'action en divorce sans IHidervention «fw 
curateur (\). 

(TROUWERS, — c. MERDS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la deman- 
deresse est mineure émancipée par le ma- 
riage; 

, Attendu que Farticie 482 du code civil, 
énumérant les actes que le mineur émancipa 
ne peut faire sans l'assistance de son cara- 
leur, ne mentionne pas l'action en divorce: 

Attendu que cette action est de nature 
essentiellement personnelle; 

Que la procédure devant le président, ten- 
dant à mettre les époux en présence et à 
amener entre eux un rapprochement, de 
même que la procédure à l'audience, dispen- 
sant les parties du ministère d'un avoué, et 
exigeant la présence du demandeur en per- 
sonne, ne laissent pas de place à l'interven- 
lion d'un curateur ; 

Par ces motifs, ouï M. Èeekman, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
dit pour droit que la demanderesse mineure 
a capacité pour poursuivre seule l'action en 
divorce; en conséquence, admet la demande. 

Du 25 avril 1890. — Tribunal de Louvaln. 
— Prés. M. Henot, président. — PL MU. 
Veltkamp et Vander Seypen, 



(4) Voy. cass. belge, 11 novembre 1869 (Pasic. 
BELG^, 1870, 1,3), et la note. 
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BRUXELLES, 14 décembre ia89 (i). 

DIVORCE. — RbQL'ÉTB. — Articulation. — 
iNJimg GiUYK. — Cause dk divorce. — 
Fin de NON-nkcevoiR. 

Larticulatiofi' que Vun des époux aurait pra^ 
dmie lausfteiHent dans sa requête en divorce 
fieui constituer une injure grave à Végard du 
mari et être relevée par celm-d comme cause 
de divorce à son profit (i). 

Cest seulement après t*admission de la de- 
mande basée sur celte injure que la preuve 
de pareille cause peut être contestée ou qu'une 
fin de non-recevofr à l*admission de cette 
preuve peut être utilemeiU opposée. 

(X..., —C. Y...) 
JL'GEMENT. 

LE TRIBUiNAL; — Attendu que la défen- 
deresse h'oppose à l'admission de la de- 
mande, prétendant que celle-d est actuelle- 
ment non recevable, en tant que s^appuyant 
sur certains des faits allégués par elle dans 
sa requête en divorce, et que le demandeur 
reprend lul-mdme dans la sienne en en repré- 
sentant rarlicuiation comme fausse et témé- 
raire, et comme étant, dès lors, gravement 
injurieuse pour lui; 

Attendu qu'à supposer qu'une fln de non- 
recevoir puisse utilement dériver de Tab- 
sence^ dans la requête d'une cause légale de 
divorce. Ton ne saurait méconnaître dans 
Tespèce que les imputations prétenduement 
fausses ou téméraires relevées par le deman- 
deur dans Tarticulation de la défenderesse 
soient en elles-mêmes constitutives des In- 
jures graves requises par Tarticle 231 du 
code civil ; que la défenderesse ne le con- 
leste pas d^ailleurs et se borne à soutenir que 
le demandeur ne sera recevable à invoquer 
pareille cause de divorce, que lorsqu'à la 
suite de Tenquête déjà orjonnée, le Juge- 
ment à intervenir dans sa propre cause aura 
décidé si les imputations incriminées sont 
vraies ou ne le sont pas; 

Attendu qu*en la phase actuelle de la pro- 
cédure, Texistence d*une cause légale de 
divorce est indépendante de la question de 
savoirs! elle est fondée ou non, ou si même 
elle est susceptible deTêtre; qu'il en résulte 



(t) Voj. le jugement da mémo tribaoal du 7 m»n 
1SK), rapporté ci-dessus, p. 2i6. 

i2j En ce sens, Braxelles, 10 août t868 (Pasic. 
ReLG£, 1871, li, 406) ; WiLLEQDST, Du divorce, p. 04 
Il «DÎT. Corn par. Bruxelles, i"! avrit 1U3!2 (Pasic. 
BEL6K, 1S32, p. lOi). 

PASIC, \W0. — ô« PARTIK. 



donc que la conclusion prise par la défende- 
resse est prématurée, qu*elle procède d*une 
confusion entre le moment auquel le législa- 
teur a donné au défendeur en divorce le 
droit de s*opposer à l'admission de la de- 
mande et celui auquel il lui a permis de 
contester la justiGcation des causes de la de- 
mande, ou de s^opposer à ce que cette justifi- 
cation elle-même soit ultérieurement fournie; 
que c'est à ce dernier moment seulement que 
lopposition de la défenderesse pourra utile- 
ment être produite; 

Par ces motifs, M. le juge De Veren en- 
tendu en son rapport, et M. Soenens, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, déboutant la défenderesse de ses 
conclusions, admet la demande en divorce ; 
réserve les dépens. 

Du 1^ décembre 1889. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 3"ch. — Prés, M. Dequesne, vice- 
président. — PI. MM. Brunard et Edmond 
Picard. 



NIVELI^S, 14 mal 1890. 
COMMUNES. — ÉMEUTES. — RéPREi^SION. — 

Dommage causé par la gendarmerie. — 

BESPO.NSABtUTâ. — FaUTE 1)B LA VICTIME. 

C*est un principe absolu que les communes ré- 
pondent des délits commis sur leur ttrn- 
toire par des violences el altroupemtnts, ainsi 
que des conséquences dommageables qui en 

■ résullent, alors même qu'elles ont usé de toutes 
les ressources dont elles disposent pour les 
empêcher. 

Il n*y a pas à distinguer si le dommage est 
causé par la rébellion ou par la répression, 
le décret de vendémiaire an iv ne faisant 
aucune distinction à cet égard. 

Mais la responsabilité de la commune cesserait, 
si le dommage éprouvé à l'occasion de 
l' émeute était le résultat de la faute même de 
la victime ou du préjudicié (3). 

(jacquet, — C. LA COMMUNE DE QUENAST.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, le 5 fé- 
vrier 4889, une grève a éclaté dans la com- 
mune de Quenast, qui a donné lieu à ré- 
pression par la force armée; qu'une balle, 
tirée par un des gendarmes, est allé frapper 
la machine à coudre, propriété du deman- 
deur, et a occasionné un dommage dont 



(3) Voy. conf. jag. Bruges; 4 février 1890 (Pasic. 
BRLGE, 1890, ni, 2i6). Voy. aussi la noie qui accom- 
|iaî;ne cette dernière décision. 
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celcii-ci poursuit la réparation dans la pré- 
sente instance; 

Attendu qu*aux termes de la loi du iO ven- 
démiaire an IV, les communes répondent des 
délits qui se commettent sur leur territoire 
par violences et attroupements, et de leurs 
conséquences dommageables, alors même 
qu'elles ont usé de toutes les ressources dont 
elles disposent pour les empêcher ; 

Attendu que ce principe absolu ne souffre 
exception que si les rassemblements ont été 
formés par des individus étrangers à la com- 
lûune, et que si celle-ci a pris toutes les 
mesures pour les prévenir et en faire connaî- 
tre les auteurs; 

Attendu que la demanderesse est mal fondée 
à prétendre qu'elle n*a encouru aucune res- 
ponsabilité dans Tespèce, pour le motif que 
le préjudice est le résultat, non de la rébel- 
lion, mais de la répression ; 

Attendu, en effet, qu'il n*y a pas à distin- 
guer où la loi elle-même ne distingue pas; 
qu'on ne voit pas pourquoi, étant donné le 
principe de la loi dont il s'agit, le citoyen 
blessé en se vouant à la répression du désor- 
dre n'obtiendrait pas réparation, si le coup 
qui l'atteint vient du gendarme et non de 
l'émeutier; ni pourquoi la commune serait 
ou ne serait pas tenue de réparer le dommage 
aux propriétés, suivant le point de départ de 
ce dommage, quand il est établi, d'ailleurs, 
que la cause de ce préjudice se trouve dans 
ce délit même, dont toutes les conséquences 
préjudiciables, hors le cas ci-dessus men- 
tionné, sont mises, dans un but d'ordre pu- 
blic, à la charge de la communauté; 

Attendu qu'il n'en serait autrement que si 
le dommage éprouvé à l'occasion de l'émeute 
était le résultat de la faute même de la victime 
ou du préjudicié; 

Attendu que l'action du demandeur est 
donc recevable et fondée; 

Attendu que le tribunal possède les élé- 
ments suffisants pour apprécier le tort occa- 
sionné au demandeur, d'où il résulte qu'on 
peut équitablement évaluer à 50 francs l'in- 
demnité qui lui revient du chef de la de- 
mande; 

Par ces motifs, ouï M. Journez, substitut 
du procureur du roi, en son avis, sans s'arrê- 
ter aux offres de preuve des parties en cause, 
dont rinutillté ressort des motifs mêmes du 
présent Jugement, dit le demandeur recevable 
et fondé en son action ; en conséquence, con- 
damne la défenderesse à lui payer une somme 
de 50 francs à titre de dommages-intérêts; la 
condamne, en outre, aux intérêts judiciaires 
et aux dépens. 

Du 14 mai 1890. — Tribunal de Nivelles. 
— i'^ ch. — Pré9. M. Broquet. — PL 
MM. Michaux et Dubois. 



BRUXELLES, 7 mal 1890. 
VENTE DE VALEURS A LOTS. - Tiuss- 

FBRT DB LA PROPRlÉTlt. — RÉSBRYE DB 
METTRE LES TITRES EN DÉPÔT. — NOLUTE. 

Est nulle la vente de valeurs à lots (oMigalmt 
de villes) lorsque le vendeur se réserve le 
droit de. mettre en dépôt ou en nanltue- 
ment les titres vendus, et ce, jusqu'à paff- 
ment intégral du prix oujmqu^à la sortie de 
Vobligation par voie de tirage au sort. Sem- 
blable clause est inconciliable avec let prin- 
cipes qui régissent les contrats de vente et de 
gage, et des opérations de ce genre doieaU 
même être considérées comme iîlidies (i). 

Lacheteur est en droit de se faire restituer let 
acomptes par lui versés entre les nom d% 
vendeur, 

(VANDBR EYCKEIf, — G. DEGUBLDRB-DBIIAHCIK.} 
JDGBMBirr. 

LE TRIBUNAL; — Vu, en expédition en- 
registrée, le jugement du juge de paix da pre- 
mier canton de la ville de Bruxelles, en date 
du 5 décembre 4889; 

Attendu que l'appel est régulier eo la 
forme ; 

Au fond : 

Attendu qu'il est établi, et qu'il n'est pas 
du reste contesté, que riniimé a acheté ii 
l'appelant, le i"^^ octobre 1888, deux ofilifa- 
lions de la ville de Bruxelles et deux obli- 
gations de la ville d'Anvers, ce, moyennam 
certaines Gondiiions rappelées dans le juge- 
ment dont appel, et tenues ici pour repro- 
duites; 

Attendu que, par l'une de ces conditions, 
l'appelant s'est réservé a le droit de mettre 
en dépôt ou en nantissement les titres ven- 
dus, et ce, jusqu'à payement int^al du prix, 
ou jusqu'à la sortie de l'obligation par voie 
de tirage au sort »; 

Attendu que cette dernière claoset élistve 
de la transmission à l'acquéreur de la pro- 
priété des titres formant l'objet de la conven- 
tion, est absolument inconciliable avec les 
principes qui régissent les conirats de vente 
et de gage; 

Qu'en effet, d'une part, par le contrat de 
vente, l'une des parties s'oblige i livrer la 
chose, et l'autre à la payer; que la vente est 
parfaite entre les parties ei la propriété e»i 



(1) A rapprocher du juf^emeat du tribunal ddcoo- 
merce de Bruxelles du 34 juillet 1889 (Pasic. B£LGi. 
1889, 111, 335) et de la note qui raccomptRae. 
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acquise de droit à Vacheteur, à Tégard du 
vendeur dès qu*on est convenu de la chose et 
da prix (art. i582 et i583 du code civ.); 

Que, d*autre part, pour pouvoir constituer 
on gage ou donner en nantissement, il faut 
être propriélaire de la chose et avoir ca- 
pacité de l'aliéner (Lauhent, t. XXVIIl, 
p. 450); 

Attendu quUl suit de ce qui précède que 
la prétendue vente, alléguée par rappelant 
comme base de son action, doit être déclarée 
nulle et de nul effet ; 

Attendu que c*est ce qui a été du reste ]ugé 
par des décisions récentes, notamment par 
nn arrêt de la Cour de cassation, en date du 
i^ mai courant; 

Que même des opérations du genre de 
celle dont 6*agit en la présente cause doivent 
être considérées comme illicites; 

Attendu, au surplus, qu'à la date du 
iS octobre dernier, les parties ont résilié de 
commun accord la convention dont s*agit, 
intervenue dix-huit Jours auparavant; mais 
que rintimé n*a pas réclamé, et ne réclame 
pas encore, se prévalant de la nullité de la 
convention, la restitution des acomptes par 
lui versés entre les mains de rappelant; 

Par ces motifs, et ceux non contraires 
du premier juge, reçoit Tappel et, faisant 
droit, confirme le jugement dont appel; 
condamne rappelant aux dépens des deux 
instances. 

Du 7 mai 1890. — Tribunal de Bruxelles. 
— *• ch, — Prés. M. De Foullon, juge. — 
PI. MM. Lemaire et Gautier de Basse. 



BRUGES, • avril 1890. 
STIPULATION POUB AUTBUI. — Accep- 

TATIOW. — DÉCfiS DO STIPULANT. — INAP- 
PUCABtLlTÉ DB L'AHTICLB 932 DU CODE 
CIVIL. 

La itipulatUm pour autrui, fhUe conformément 
à l'article H21 rfii code civil, peut être oc- 
uptée après le décès du stipulant, 

Varticle 952 du code civil n*y est pas appli- 
cabU (1). 



(1) GoDf. AUBRT et RaU, 9> édit., % 664, texte et 
noie 5 ; 1 343, texte et uote 1:2 ; S (>59, texte et note 10; 
DcLViNCOURT, édit. belge de 1835, t. lY, p. 144 et 
446; Deholombe, édit. franc., t. XX,no93; DURAN- 
TON. t. X, n« 94»; édit. belge de 184i, t. VI, q«:248; 
Labohbibrb, Obligaiioru, sens l'article 4191, n« 8; 
cass. Iraoç.,99joîn 1859 (D. P., 1859. 1, 385) et la 



(la Pabriqub d'église d*uytberke, — 

G. de JONGHB.) 

jugement. 

LE TBIBUNAL; — Attendu que, par acte 
passé devant le notaire Notebaert, à Blan- 
kenberghe, en date du 12 février 1874, les 
époux De Schoolmeesier-Malstaf ont stipulé, 
avec le défendeur De Jonghe, un échange de 
différentes pièces de terre estimées à 18,000 
francs contre une fermette appartenant au 
défendeur, estimée à 10,000 francs; 

Attendu qu'aux termes du contrat, le défen- 
deur avait le droit de garder devers lui, sur 
la somme de 8,000 francs, constituant la 
différence entre la valeur des immeubles 
échangés, une somme de 7,500 francs, à 
condition de payer, à compter du jour de la 
passation de Tacte, aux époux De Schoolmees- 
ter, et à partir du décès du dernier survivant 
des dits époux, à la fabrique d'église d'Uil- 
kerke, une rente annuelle de 300 francs Tan, 
à charge par celle-ci de faire célébrer les dif- 
férents services religieux et de faire les dis- 
tributions de pain aux pauvres mentionnés 
dans l'acte susdit; 

Attendu que J. DeSchoolmeester est décédé 
le 7 septembre 1876, et son épouse, le 16 Jan- 
vier 1879; 

Attendu que la fabrique d'église d'Ultkerke 
fut autorisée à accepter la libéralité dont 
s'agit, par arrêté royal du 2 septembre 1887 ; 

Attendu que, parexploitdu27 janvier 1888, 
la fabrique d'église demanderesse somma le 
défendeur de payer les arrérages de la rente 
stipulés dans l'acte d'échange du 12 février 
1874; 

Attendu que, par acte passé devant le no- 
Uire Vanheule, en date du 1 3 décembre 1888, 
la fabrique a déclaré accepter la libéralité sti- 
pulée en sa faveur dans l'acte précité; 

Attendu qu'il est incontestable que la libé- 
ralité dont la demanderesse poursuit l'exécu- 
tion est une stipulation h son profit, inscrite 
dans une convention intervenue entre les 
époux De Schoolmeester d'une part, et le dé- 
fendeur d'autre part ; qu'on se trouve donc 
dans le cas prévu par l'article 1121 du code 
civil, aux termes duquel on peut valablement 
stipuler au protit d'un tiers, lorsque telle est 
la condition d'une stipulation que l'on fait 



note; Bruxelles, 7 mars 1844 (Pasic. belge, 1845, 
ll,3iflj i trib. de Gand, 5 mars 1855 [Brtg.jud., 1b55, 
p. 409} Cbnxrd : Laurent, t. XY, n« 571; Saint- 
Espès-Lbscot. t. m, n« 615; Dehantb et Golhbt 
DE Santerre* t. y, n« 83 IHs; Marcadb, t. IV, 
art. lis I du code ciTil. 
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pour soi-même ou d*une donation que Ton 
fait à un autre; 

Attendu que le défendeur soutient, à tort, 
que, même dans le cas prévu par l'article pré- 
cité, la stipulation faite au profit du tiers doit 
être acceptée par ce tiers du vivant du stipu- 
lant; qu'en effet, cette stipulation n*est pas 
une offre faite en vue d'un contrat à con- 
clure, mais une simple clause, une charge ou 
un mode de la convention déjà formée, à 
laquelle elle se rattache et qui la rend obli- 
gatoire pour le promettant; que rien ne s'op- 
pose donc à ce que Ton corisidère une stipu- 
lation pour autrui, dont l'effet, en principe, 
subsiste entre le promettant et les héritiers 
du stipulant, comme pouvant être acceptée, 
après la mort de celui-ci, par le tiers ou par 
ses héritiers (âlbry et Rau, t. IV, p. 511, 
note 27); 

Attendu qu'on objecte encore que si même 
il fallait admettre que l'acceptation du tiers 
gratifié peut s'opérer à l'égard des héritiers 
du stipulant, la demanderesse devrait prou- 
ver que son acceptation leur a été notifiée ; 
que, dans l'espèce, les héritiers De School- 
meester ont encore la faculté de révoquer la 
libéralité laite en faveurdela fabrique d'église; 
qu'il s'ensuit que celte dernière est sans ac- 
tion, son droit n'étant pas devenu définitif; 

Attendu que celte objection n'est pas fon- 
dée; qu'en effet, l'acceptation d'une stipula- 
tion par le tiers au profit duquel elle a été 
faite n'étant soumise par la loi à aucune 
forme particulière, peutavoir lieu soit expres- 
sément par acte authentique ou sous seing 
privé, soit tacitement, et ce, alors même 
que la stipulation constitue une véritable libé- 
ralité en faveur de ce tiers; 

Attendu qu'aucune loi n'exige que l'accep- 
tation du tiers soit notifiée au stipulant; que 
cela ne se comprendrait pas, du res^te, en cas 
d'acceptation tacite; qu'il s'ensuit que de 
cette manière ou sous quelque forme que 
l'acceptation ait eu lieu, elle rend immédia- 
tement et par elle-même la stipulation irré- 
vocable dans l'intérêt du tiers, sans qu'il soit 
nécessaire que le stipulant en ait, au préala- 
ble, obtenu connaissance (Aubry et Rau, 
P^ 512); 

Attendu que, pour soutenir l'opinion con- 
traire, on invoque à tort Tarticle 952 du 
code civil ; qu'il est évident que cet article, 
par cela même qu'il régit une matière excep- 
tionnelle, doit être restreint aux donations 
entre-vifs et ne peut être étendu par analogie 
à Fespèce actuelle, puisque la loi elle-même 
établit une distinction entre la donation pro- 
prement dite et les libéralités de l'article liât 
du code civil ; 

Attendu que, si même l'on pouvait admet- 
tre que racceptation du tiers doit être noti- 



fiée au stipulant, le défendeur n'aurait, dans 
l'espèce, aucune qualité pour se prévaloir de 
ce défaut de notification qui est p>our lui sans 
intérêt ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'exploit de sommation en date du 27 jan- 
vier 1888 constitue une acceptation valable; 

Attendu que c'est sans droit que ia deman- 
deresse réclame le payement des termes de la 
rente échus avant son acceptation; qoHl est 
évident que ce n'est qu'à partir de cette ac- 
ceptation que la demanderesse peut se pré- 
valoir de ia stipulation faite en sa faveur, 
puisque ce n'est que par son acceptation que 
la libéralité lui est définitivement acquise; 

Attendu que, subsidiairement, le défendeur 
soutient qu'il ne pourrait être tenu de payer 
la rente de 500 francs à la fabrique demande- 
resse, que si celte dernière prouvait que les 
services religieux et les distributions de pains 
aux pauvres qui lui sont imposés ont reço 
leur exécution ; 

Attendu que le défendeur est sans inté- 
rêt, et, par conséquent, sans action pour 
exciper de l'inexécution des charges dont 
s'agit; que c'est aux héritiers DeSehoolmees- 
ter s^euis qu'il appartient de faire respecter 
les volontés de leurs auteurs ; que, par con- 
séquent, l'exception que le défendeur oppose 
à la fabrique n'est pas fondée; 

Attendu, au surplus, qu'il résulte, non 
seulement de la nature même des prestations 
imposées à la demanderesse, mais encore des 
termes de l'acte du 12 février 187i, que le 
défendeur est tenu de payer par anticipation 
les 500 francs dont s'agit; qu'en effet, cet 
acte porte que les 500 francs en question doi- 
vent être payés à la fabrique afin d'être em- 
ployés à la célébration de services religieux 
suivis de distribution de pains aux pauvres; 

Par ces motifs, ouï M. Vander Meersch. 
juge suppléant faisant fonctions de ministère 
public, en son avis, déclare bonne et valablf 
la libéralité faite à la fabrique d'église de- 
manderesse, par l'acte du notaire Notebaert, 
en date du ii février 1874; dit que ia dite 
fabrique a le droit d'en exiger Texécntion; 
condamne le défendeur à payer à la demande- 
resse la somme de (iOO francs pour les arré- 
rages échus en 1888 et en 1889, avec les 
intérêts judiciaires; condamne le défendeur 
aux dépens. 

Du 8 avril 1890. -Tribunal civil deBroges. 
— Prés, M. De Necker, président. — PL 
MM. Standaertet DePoortere. 
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LIÈGE, 6 avrU 1890. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — appel en cacsb 
DU SAISI. — Subrogation. — Notification. 
— Péremption. — Fixation d'un nouveau 
JOUR pour la vente. — Pouvoir du juge 

DES référés et du JUGE DE PAIX. — OPÉ- 
RATIONS SCINDÉES. 

Le créancier second saisissant n'est pas tenu 
d'appeler le iaisi à la demande en subroga- 
tion (I). 

Le saisi conserve le droit de faire valoir tous 
ses moyens de forme et de fond dès que le 
créancier voudra mettre à exécution un juge- 
ment de subrogation. 

Llnstance en subrogation lui étant étrangère, 
le jugement de subrogation ne doit pas lui 
être notifié. 

V article 80 de la loi du 15 avril i85i permet 
au créancier poursuivant de s'adresser au 
président du tribunal, par voie de requête, 
pour obtenir la fixation d^nn nouveau jour 
de vente, dans les cas qull a déterminés, 
lorsque î* adjudication n*a pu avoir lieu au 
jour fixé par le tribunal, sans quHl soit 
nécessaire de faire aucune notification au 
saisi, 

La poursuite n*est pas abandonnée dans le sens 
de l'article 55 de cette loi, mais siniplemenl 
interrompue ou retardée conformément à 
Varticle 80, lorsque la seconde séance d'ad- 
judication n'a pu avoir lieu par suite de 
contestations soumises à l'appréciation des 
tribunaux qui n'ont pas permis d'y procéder 
au jour fixé. 

H résulte de la combinaison des articles 32 
et 80 de la loi que le délai de péremption 
court à partir du jugement qui statue sur la 
validilé de la saisie ou de l'ordonnance du 
président du tribunal fixant un nouveau 
jour de vente, et non à dater du juge- 
ment de subrogation. 

Uadjudicalion doit nécessairement avoir lieu au 
jour fixé, sans que ni le juge des référés ni 
le juge de paix aient le droit d'ajourner la 
vente. 

Aucun texte de loi n'exige qu'il y soU procédé 
d^une façon continue et sans désemparer. 

A la seconde séance d'adjudication, les immeu- 
bles saisis doivent être adjugés, bien qu'ils 
n'atteignent pas plus de quinze fois le revenu 
cadastral. 



(1) Bruxelles, SS mai iS^ (Pasic. BELGE, iS8j, 
U,3âi;: CLOES et Bonjean, t. XI, p. iJ9; cass. 
franc., 19 janvier 4S53 (D. P., i8K3, 1, i2;; trib. 
Liège, 9 jan?ier i868 (CLOBS et BoNJEAN, t. XYI, 
p. 103H, et t. XVII, p. 747; WaELBROECK. SaMe 
immobiUàrt, t. III, p. 61 et pasêim. 



(l.B COMTE DE LANNOY,— C. MARTINET, LEGRAND 
ET TAVIER; — CBS DERNIERS, — C. DANSAEKT 
ET I.ÉON DALLEMAGNE. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL: — Attendu que, par ex- 
ploit du 'il juillet 1889. le comte Edgard de 
Lannoy-Clervaux, prince de Rheina-Wol- 
beeck, a fait assigner, devant ce tribunal, les 
sieurs Martinet, Legrand et Tavier, pour en- 
tendre déclarer nulle et de nul effet Tadjudi- 
caiion prononcée à leur profit, suivant procès- 
verbal de M* Dotrenî?e, notaire à Liège, le 
21 juin 1889, des immeubles amplement dé- 
signés au dit exploit, sis à Grivegnée, géné- 
ralement connus sous le nom de « Casino du 
Beau Mur », adjugés définitivement pour le 
prix de 65,000 francs; 

Attendu que ces adjudicataires ont, par 
exploits des 26 et 27 novembre dernier, fait 
citer MM. Dansaert, Lowestein et Léon Dalle- 
magne, pour voir dire qu*ils seront tenus 
d'intervenir dans l'instance pendante entre 
eux et le comie de Lannoy, à prendre leur 
fait et cause, et, en cas de condamnation, à 
leur payer des dommages-intérêts à libeller; 

Attendu que le demandeur principal base 
.son action en nullité sur la prétendue inob- 
servation de formalités substantielles pres- 
crites par la loi sur Fexpropriation forcée du 
15 août i854, et prétend que l'omission de 
Tune ou de l'autre de ces formalités a pour 
effet de rendre nulle Tadjudication desim- 
meubles expropriés ; 

Attendu que les défendeurs principaux et 
les défendeurs en garantie soutiennent, au 
contraire, que les poursuites en expropria- 
tion dirigées contre le demandeur sont régu- 
lières; que toutes les formalités de la loi ont 
été strictement observées et que, par suite, 
l'adjudication est valable et doit sortir ses 
pleins et entiers effets; 

Attendu qu'il appartient an tribunal de 
statuer sur les différentes causes de nullité 
invoquées par le comte de Lannoy, à l'appui 
de ses conclusions et sur les moyens propiDsés 
par les défendeurs, pour repousser l'action 
qui leur a été intentée ; 

L Quant à la première et à la seconde 
cause de nullité : 

Attendu que les poursuites en expropria- 
tion contre le demandeur ont donné lieu à de 
nombreux incidents vidés par des décisions 
du tribunal et de la Cour d'appel de Liège, 
ont été interrompues pendant certains inter- 
valles, puis reprises par divers créanciers en 
vertu de jugements de subrogation ; 

Attendu que les poursuites étaient diri- 
gées, dans leurs derniers errements, par le 
sieur Blaton-Aubert qui avait été autorisé, 
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par arrêt de la Cour d'appel de Liège du 
\ 3 novembre 1 888, à faire procéder à la vente 
définitive des immeubles saisis sur la mise à 
prix offerte de 45,000 francs; 

Attendu que les poursuites ayant été de 
nouveau interrompues par Blaton-Aubert, les 
sieurs Dansaert et Lowestein, défendeurs en 
garantie dans la présente instance, s*y firent 
subroger par jugement de ce tribunal en date 
du il avril 1889; 

Attendu que le demandeur prétend qu'il 
aurait dû être appelé à la cause lors de cette 
demande de subrogation et fonde sa préten- 
tion sur les principes généraux en matière 
de procédure, sur les droits de la défense et 
sur Tarticle 55 de la loi du 15 août 4854, qui 
exige que toute demande incidente à une 
poursuite en saisie immobilière soit formée 
contre toute partie n'ayant pas d'avoué en 
cause, par exploit d'sjournement à huit 
jours; 

Attendu que cette prétention est manifes- 
tement contraire au texte de l'article 58 de la 
loi édictantque le second créancier saisissant 
peut demander la subrogation par simple 
acte, faute par le premier créancier saisis- 
sant d'avoir poursuivi sur la seconde saisie à 
lui dénoncée; 

Attendu que le législateur de 1854 a for- 
mulé une procédure tout à fait spéciale en 
matière d'expropriation et a eu soin de déter- 
miner expressément les cas où la partie saisie 
devait être appelée aux différentes phases de 
la procédure par voie d'ajournement et, no- 
tamment, dans la demande en validité de 
saisie et dans la demande en distraction de 
tout ou partie des objets saisis (arl. 52 et 62 
de la loi); 

Attendu que l'on comprend parfaitement 
que le législateur n'ait pas exigé la présence 
de la partie saisie à un débat qui n'intéresse 
que deux créanciers, en ce sens que la de- 
mande en subrogation n'a pour but que de 
faire restituer à un second créancier le droit 
de poursuivre dont il avait été privé par une 
précédente saisie, et de se faire remettre les 
pièces d'une poursuite que le premier saisis- 
sant dirigeait tant en son nom que comme 
mandataire de tous les autres créanciers; 

Attendu que la controverse qui avait été 
soulevée sous l'empire du code de procédure 
civile, n'a plus de raison d'être depuis la pro- 
mulgation de la loi nouvelle, en présence du 
rapport si clair et si précis de M. Lelièvre à 
la Chambre des représentants sur les règles 
de la subrogation ; 

Attendu que M. Lelièvre, après avoir si- 
gnalé dans .^on rapport la controverse, émet 
l'opinion que le saisi ne doit pas être appelé 
à la demande en subrogation, parce qu'il ne 
s'agit que d'un débat qui concerne les créan- 



ciers entre eux, puis ^oute : « L'article 779 
du code de procédure confirme ce système de 
la manière la plus formelle. Il en résulte 
clairement que la demande de subrogation 
est jugée en chambre du conseil entre celui 
qui la forme et le poursuivant, sans qu'il soit 
nécessaire d'appeler le débiteur. Or, noos ne 
voyons aucun motif pour ne pas appliquer i 
la saisie la disposition dont il s'agit relative 
à l'ordre. C'est en ce sens que la commission 
entend les articles du projet concernant la 
subrogation et qu'elle les soumet à la sanc- 
tion de la Chambre »; 

Attendu que cette déclaration catégorique 
du rapporteur de la commission ne permet 
pas de soutenir qu'elle ne constitue que l'opi- 
nion isolée du rapporteur du projet de loi i 
la Chambre des représentants; 

Qu'il n'est pas admissible qu'elle eiit 
échappé à l'attention des nombreux juris- 
consultes qui ont pris part à la discussion do 
projet de loi ; 

Que ces jurisconsultes n'auraient certaine- 
ment pas manqué de la soumettre à un débat 
de la Chambre, s'ils avaient entendu la com- 
battre; que l'on doit donc conclure avec 
certitude que les articles 58 et suivants de h 
loi sur les règles de la subrogation ont été 
votés par la législature avec le sens et les 
commentaires du rapporteur; 

Attendu que le demandeur objecte encore 
que, par l'adoption de ce système, les droits 
de la défense sont sacrifiés, le saisi ayant le 
plus grand intérêt à connaître son nouvel 
adversaire et à pouvoir lui opposer toutes les 
exceptions qui lui sont personnelles; 

Attendu que cette objection doit être écar- 
tée, si l'on considère qu'en n'appelant pas le 
saisi dans l'instance en subrogation, on ne 
lui enlève pas son droit de faire valoir toos 
ses moyens de défense, soit en la forme, soit 
au fond, aussitôt que le créancier voudra 
mettre à exécution son jugement de subro- 
gation ; 

Attendu qu'il résulte des considérations qoi 
précèdent que la partie saisie ne devant pas 
être appelée dans Tinstance en sobrogation 
pour y faire valoir ses exceptions, cette ins- 
tance lui est complètement étrangère et que, 
par voie de conséquence, le débat où il n a 
pas été partie ayant été lié entre deux créan- 
ciers uniquement, le jugement de subrogation 
est pour lui res inier alios acta et ne doit pas 
lui être notifié; 

II. Quant aux 3*, 4' et 5^ griefe : 

Attendu que certains des immeubles saisis 
avaient été adjugés provisoirement le 21 juin 
1887 au sieur Eymael, mais que l'adjudica- 
tion définitive ne put avoir lieu à la seconde 
séance fixée par M. le juge de paix, parce qne 
l'adjudicataire provisoire, se prétendant ae- 
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quëreur déûnitif, 8*éUU opposé à la remise 
en vente des immeutles qai lui avaient été 
adjugés; 

Aiiendu qu'à la suite de ces difficultés, le 
comte de Lannoy, MM. Blaton-Aubert, Dalle- 
magne et de Pontiiidre, ces trois derniers 
créanciers poursuivants et inscrits, intentè- 
rent aa dit sieur Ëymael, pour faire cesser 
son opposition, un procès qui fut définitive- 
ment vidé, sur conclusions consenties, par 
farrêt de la Cour d'appel de Liège du 13 no- 
vembre t888, ci-dessus rappelé, aux termes 
duquel 11 est dit pour droit : « Que, confor- 
mément à l'article 80 de la loi du i5 août 1854, 
il sera, à la poursuite de la partie la plus dili- 
{^ente, demandé ordonnance à M. le président 
du tribunal de première instance de Liège, 
tixant le jour de Tadjudicatlon, pour, ce jour, 
être procédé à la vente définitive de Timmeu- 
ble saisi sur la mise à prix de rappelant 
Eymael, soit 45,000 francs » ; 

Attendu que les dits sieurs Dansaert et 
Lowestein, créanciers subrogés dans les pour- 
suites du sieur Blaton-Aubert, obtinrent de 
M. le président du tribunal de ce siège une 
ordonnance fixant Jour pour la vente défini- 
tive des biens saisis au tl juin 4889; 

Attendu que 16 demandeur se plaint, à tort, 
de ce qu'il n'a pas été assigné pour la fixation 
do jour de la vente et de ce que l'ordonnance 
ne lui aurait pas été signifiée; 

Attendu que l'article 80 de la loi dispose 
que lorsque, en raison d'un incident ou pour 
tout autre motif, l'adjudication aura été re- 
tardée, elle sera annoncée de nouveau, en 
vertu d'une ordonnance du président du tri- 
bunal, exécutoire sur minute, sans significa- 
tion ni appel, fixant le jour de l'adjudi- 
cation; 

Attendu que ce texte de loi est on ne peut 
plus précis et donne le droit au créancier 
poursuivant de s'adresser, par voie de re- 
quête, au président du tribunal pour obtenir 
la fixation d'un nouveau jour de vente, dans 
les cas qu'il déterminera, lorsque l'adjudica- 
tion n'a pu avoir lieu au jour fixé par le tri- 
bunal, et sans qu'il soit nécessaire de faire 
aucune signification è la partie saisie; 

Attendu que le demandeur soutient encore 
que l'article 80 n'était pas applicable dans 
l'espèce; qu'il ne s'agissait plus d'une vente 
retardée; que la poursuite étant abandonnée, 
il y avait de lieu procéder conformément à 
rarticle 55, c'est-à-dire de porter l'incident 
devant le tribunal de première l'instance par 
voie d'ajournement ; 

Attendu qu'il est complètement inexact de 
soutenir que les poursuites étaient abandon- 
nées; qu'en effet, elles ont été simplement 
interrompues par l'incidentdu procès Èymael; 
qu'elles oqi été reprises d'abord par le sieur 



Blaton-Aubert, par les sieurs Dansaert et 
Lowestein ensuite, en vertu d'un jugement 
de subrogation, pour aboutir enfin à l'adju- 
dication définitive requise par M. Dallemagne 
en vertu du droit qu'il puisait dans l'article 45 
de la loi, droit que ne pouvait pas évidem- 
ment énerver le désistement des créanciers 
poursuivants; 

Attendu qu'en appréciant sainement les 
rétroactes de cette affaire, l'on doit décider 
que la vente, fixée d'abord au 2i juin 4887, 
a été retardée par suite d'incidents et qu'il y 
avait lieu de procéder, conformément à l'ar- 
ticle 80, pour obtenir la fixation d'un nou- 
veau jour de vente; 

Attendu que celte procédure est d'autant 
moins sujette à crilique qu'elle a été suivie 
en exécution de l'arrêt de 4a Cour d'appel de 
Liège ci-dessus rappelé, rendu sur les con- 
clusions formelles du demandeur lui-même; 

Attendu, quant aux délais fixés pour l'adju- 
dication et quant à la péremption invoquée, 
qu'il résulte de la combinaison des articles 3^ 
et 80 que le législateur a entendu faire courir 
le délai de trente jours, à partir du jugement 
qui statue sur la validité de la saisie ou de 
l'ordonnance rendue par M. le président du 
tribunal, à qui il a donné compétence pour 
fixer un nouveau jour de vçnte, lorsque, à rai- 
son d'un incident ou pour tout autre motif, 
l'adjudication aura été retardée; 

Attendu que le demandeur soutient erro- 
nément que ce délai de trente jours a com- 
mencé à courir à partir du jugement de 
subrogation et argumente vainement de l'ar- 
ticle 5â par analogie et de l'article 66, f 2, de 
la loi; 

Attendu, en effet, que le jugement de su- 
brogation ne peut être assimilé au Jugement 
qui prononce sur la validité de la saisie; que 
la subrogation est un incident sur la saisie 
immobilière, n'ayant d'autre but que de faire 
remettre les pièces de la poursuite au subrogé 
par le créancier poursuivant contre lequel la 
subrogation a été prononcée; 

Attendu que le subrogé, à partir de ce ju- 
gement, n'a, quant aux formalités à remplir 
et aux délais à observer, d'autres devoirs de 
procédure à accomplir que de mettre les pour- 
suites en état au jour de l'adjudication, si elle 
a été fixée, ou de demander Tordonnance du 
pré.Nident, indication d'un nouveau jour, si 
l'adjudication a été retardée; 

Attendu que, si le délai de trente Jours 
commençait à courir à dater du jugement de 
subrogation, il serait matériellement impos- 
sible, dans la plupart des cas, au subrogé de 
faire procéder à l'adjudication au jour fixé; 
qu'en effet, si le créancier poursuivant appor- 
tait quelque retard à exécuter le Jugement de 
subrogation, à lui remettre les pièces de la 
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procédure, il ne lui resterait plus un tem|)s 
suffisant poui' remplir les formalités nom- 
breuses ei les devoirs multiples qui précèdent 
Tadjudication; 

lit. Quant au G"» grief : 

Attendu que, le 21 juin 1889, jour fixé 
pour l'adjudication, au moment où le notaire 
instrumentant, après avoir donné lecture du 
cahier des charges, allait procéder à Texposi- 
tion des immeubles aux enchères, M. le comte 
de Lannoy fit opposition à la vente ; 

Que M. le juge de pnix décida, en présence 
de cette défense, d'aller en référé auprès de 
M. le président, à deux heures; 

Que la vente fut remise h deux heures et 
demie, malgré les protestations motivées de 
M. Dalleroagne, créancier requérant; 

Attendu que M.' le président, statuant sûr 
le référé introduit par M. le juge de |)aix, 
rendit une ordonnance aux termes de laquelle 
il est dit pour droit qu'il sera procédé à la 
vente des immeubles saisis nonobstant Pop- 
position dont il s'agit; 

Attendu que les opérations de l'adjudica- 
tion furent reprises h quatre heures de rele- 
vée et que les immeubles saisis furent défini- 
tivement adjugés aux défendeurs principaux; 

Attendu que le demandeur soutient que 
M. le juge de paix ne pouvait introduire 
d'office un référé, que M. le président n'avait 
pas compétence pour statuer sur ce référé 
Illégalement introduit, que l'ordonnance au- 
rait dû, en tout cas, lui être signifiée; que, 
dès lors, le notaire instrumentant n'avait 
d'autre chose à faire que de suspendre la 
vente ou bien de la continuer sous sa respon- 
sabilité, sans avoir égard à l'opposition du 
demandeur; qu'enfin, il ne pouvait la repren- 
dre à quatre heures, lorsque les amateurs 
avaient disparu ; 

Attendu, quant à ces soutènements, que 
dans le système de la loi de 1854, l'adjudi- 
cation doit avoir nécessairement lieu au jour 
fixé par le tribunal, lors même que les rai- 
sons les plus sérieuses, les intérêts les plus 
considérables militeraient en faveur d'une 
remise ; 

Attendu qu'il ressort des travaux prépara- 
toires et de la discussion de la loi que le droit 
d'ajourner la vente a été expressément refusé 
au juge des référés et à fortiori au juge de 
paix, qui n'a d'autre pouvoir que celui déposé 
dans l'article 45, de fixer une nouvelle séance 
pour la vente, si le bien exposé n'est pas 
porté à plus de quinze fois le revenu ca- 
dastral ; 

Attendu, en conséquence, que c'est sans 
fondement aucun que le demandeur prétend 
que le juge de paix aurait dû suspendre les 
opérations; 

Attendu que s'il faut admettre que ce der- 



nier n'avait pas qualité pour soumettre 
d'office au juge des référés la solution de la 
difficulté soulevée par de Lannoy, cependant 
le fait qu'il s'est retiré avec le notaire et les» 
parties devant le président, et qu'il a repris 
les opérations aussitôt après la dérision de 
ce magistrat, ne devrait entraîner la nullité de 
la vente, que si ces circonstances avaient eo 
pour résultat de retarder l'adjudiftation dam 
le sens de l'article 80, ce qui ne saurait être 
sérieusement soutenu; 

Attendu, en effet, que .<>i le jour de l'adju- 
dication doit être fixé par justice, il appar- 
tient au notaire commis de fixer le lien et 
l'heure de la vente, .«ans qu'il puisse résaller 
une nullité de l'adjudication, si les opérations 
n'ont pas commencé exactement à Theore 
fixée; 

Attendu que l'on doit observer que les 
opérations ont commencé à l'heure indiquée; 
que l'opposition du demandeur, le référé 
ordonné par M. le juge de paix à la suite de 
cette opposition ont amené le notaire instru- 
mentant à remettre la continuation de la vente 
à deux heures et demie; que les opéralioas 
de cette adjudication furent, en réalité, 6>n- 
tinuées à quatre heures de relevée, après le 
référé; qu'il s'ensuit donc qu'il y a eo sim- 
plement une interruption et nullement on 
sursis de nature k motiver la fixation d'un 
nouveau jour de vente par M. le président do 
tribunal ; 

Attendu que les nullités sont de stricte 
interprétation et qu'aucun texte de loi n'exige 
qu'il soit procédé à l'adjudication d'une 
façon continue, sans désemparer ; 

Attendu que le demandeur allègue, contre 
toute vraisemblance et sans la moindre offre 
de preuve, que les amateurs avaient dispam, 
lorsque la vente fut reprise et que les biens 
durent être adjugés à vil prix; 

Attendu que, si l'on prend en considéra- 
tion la grande publicité donnée à l'adjodi- 
cation et l'éclat produit par le nouvel incident 
soulevé par le demandeur, l'on peut, au con- 
traire, affirmer avec un haut de«rré de certi- 
tude que les enchérisseurs sérieux, avertis 
par le notaire de la reprise probable des 
opérations, devaient se trouver à la séance 
de l'après-midi pour connaître le résultat du 
référé, et assister, le cas écl^éant, à la mise 
des immeubles saisis aux enchères; 

Attendu que si demandeur pouvait Bième 
justifier d'un préjudice, il devrait se l'imputer 
à lui-même, son opposition intempestive 
ayant été la première cause de Tinterroption 
de l'adjudication : Qui suà euipà damnvm 
sentit, sentire non videlur; 

IV. Quant aux 7% 8* et ^ griefe : 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal 
d'adjudication que M. le greffier du premier 
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canton de Liège a assisté à cette adjudica* 
lion, qu'il est done inutile d*examiner la 
question soulevée par le demandeur de savoir 
si la présence du greffier aux ventes sur 
expropriation forcée est exigée à peine de 
nullité; 

AUendu que la vente du â1 juin i889 de- 
vait et re définitive, suivant la teneur de l*arrèt 
de la Cour d'appel ci-dessus rappelé; 

Qqp, si lors de la première adjudication du 
ai Juin 1887, certains des immeubles saisis 
nn furent pas exposés en vente par suite du 
départ du créancier poursuivant, il Importe 
de remarquer que M. le juge de paix avait 
fixé une seconde séance pour la vente, le 
revenu cadastrai n'étant pas indiqué pour 
d'autres immeubles qui avaient été adjugés 
provisoirement; 

Attendu qu'il est complètement indifférent, 
et sans la moindre portée au débat, que les 
ironneubies exposés pour la première fois 
en vente le 21 juin 1889, aient atteint ou 
niaient pas atteint le quintuple du revenu 
cadastral, qu'ils pouvaient être adjugés défl- 
nitivement, le prix d'adjudication fût-il infé- 
rieur à cette valeur ainsi fixée, parce que la 
vente du %\ juin 1889 devait être considérée 
comme seconde séance d'adjudication; 

Qu'il a été ainsi pleinement satisfait, tant 
aux prescriptions de l'arrêt de la Cour d'ap- 
pel de Liège, qu'aux exigences de la loi, par 
la vente des biens saisis. en deux séances; 

Attendu que les prétentions du demandeur 
aboutiraient à cette conséquence étrange de 
multiplier les séances d'adjudication contrai- 
rement au texte de l'article U, qui n'exige 



ri) Contre : Gand, S férrier 1S7â {Belg. jud,, 
i. XXX, 487â, p. 5!«2}, décidant que plusieurs faiu 
d'adultère commis par une femme mariée aTec un 
seul et même complice coDsiiiueot uo délit contino, 
aaqoel on ne peut appliquer qu'une peine unique. 
Nypels {Codêpinal interprété, t. 11, p. 199, n« i.H) dit 
que laqua ilieaiioii de délit continu donnée k l'aduU 
lëre de la femme est évidemment impropre, mais 
estime que, dans l'espèce, les bits d'adultère s'étant 
produits avec un seul et même complice, le tribunal 
de Gand a bien jagé; sans doute, parce qu'à son avis 
on pouvait, dans Tespèce, considérer lea divers actes 
d'adultère comme étant l'exécution d'une seule et 
même intention crimitielle, et ne constituant, à 
raison de ceue circonstance, qu'un seul et même 
délit. 

Haus, Code pénal belge, 3* édit., t. Il, sans exami- 
ner spéciiilement notre question, donne des infrac- 
tions continues une définition qui exclut l'adultère 
de la femme. (Voy. aussi NypsLS, toc. eit., n« i4, et 
p.S0&.n«1,tfm<io.) 

Mais il en est autrement de l'adultère du mari, 
punissable seulement quand il y a entretien d'une 



que deux séances, dans le cas qu'il détermine, 
et contrairement à l'esprit de la toi: dont 
les auieurs ont eu principalement en vue la 
simplicité et la rapidité de la procédure; 

V. Quant aux dommages-intérêts demandés 
par les défendeurs principauxet ledemandeur 
en garantie Dalleroagne :... (sans intérêt); 

Attendu que les causes inscrites, sous les 
n~ 7094 et 7221 sont connexes; 

Par ces motifs, ouï M. Remy, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, dé- 
clare le demandeur principal non fondé dans 
son action; déclare le présent jugement 
exécutoire nonobstant appel et sans caution. 

Du 5 avril 1890.— Tribunal civil de Liège. 
—Prés. M. Lekeu, juge.-P/. MM. Waroux. 
Journez, Bottin, Troisfontaines et de Pon- 
thière. 



BRUXELLES, 6 novembre 1889. 

ADULTÈRE. ~ Délit instantané. — 
Délit continu. 

L adultère n'est pas un délit continu et successif; 
il y a adultère consommé dès qu*il y a rap- 
prochement criminel dans les conditions vou- 
lues par la loi pénale (1). 

(le MINISTÈRB PrBUC,— G. ÉPOUSE X... ET Y...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu*il est établi 
qu*à Bruxelles, le 2 août 1889, les prévenus 



concubine dans la maison conjugale. C'est Tétat dé- 
lieiueux, caractérisé par une présence plus ou moins 
longue de la concubine dans la maison conjugale, 
qui constitue seul rinfraction, et celle-ci se prolonge 
aussi longtemps que cet état perdure. rVoy., en ce 
sens, HaOS, loc. cft.. t. Il, n* 309, p. i:!^; NVPELS, 
toc. cU„ sur l'art. 389, n« i et 4; Gand, SBdécembre 
48dO)PASlc BELGE. 1881, II, 481.) H ne faudrait 
point conclure des termes de cet arrêt que Je délit 
préTU par Tarticle 389 constitue à proprement parler 
un délit d'habitude; l'habitude de commettre l'adul- 
tère, la continuité d'un commerce adultère, dont 
parle Nypels, ne sont pas punissables chez le mari, 
s'il ne s'y joint la vie commune avec la concubine 
dans la msiaon conjugale, et celle Tie commune, tant 
qu'elle persiste, n'est que la eontinuatioD du même 
fait, et ne peut donner lieu qu'à une seule condam- 
nation. 

Il en serait autrement si elleatait été interrompue, 
et si le mari réinstallait ensuite sa concubine dans 
la maison commune : ce serait U évidemment un 
fait nouveau, complèiement disiinct du premier, et 
passible d'une peine distincte. 
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ont commis le délit : la première, d^adaltdre; 
le second, de complicité de cet adultère; 

Attendu que les prévenus prétendent que 
ce délit doit se confondre avec celui pour 
lequel ils ont été condamnés, à Mons, le 
9 septembre 1889; 

Attendu que l'adultère n'est pas un délit 
continu et successif ; « qu'il se corn pose d'actes 
isolés, distincts, dont un seul peut donner 
lieu à poursuite et condamnation » (cass.Fr., 
51 août 1855); 

Qu'il y a délit d'adultère consommé toutes 
les fois qu'il y a rapprochement criminel dans 
les conditions voulues par la loi pénale ; que, 
par conséquent, il est impossible de con- 
fondre le fait, objet de l'action actuelle, 
avec celui qui a fait l'objet de Tactlon exer- 
cée devant le tribunal correctionnel de 
Mons ; 

Attendu que celte solution juridique est 
d'autant plus jusiitlée dans l'espèce, que les 
deux faits d'adultère sont séparés par un 
espace de plusieurs mois, et que les préve- 
nus, surpris en flagrant délit, au mois d'oc- 
tobre 1888, étaientavertisqu'ilyavait pour- 
suite contre eux; 

Attendu qu'il existe, en la cause, une 



(1) Contra : Coartrai, 21 janTiar t890 (Pastc. 
BELGE, 1890, m, 189) et la noie. 

Remarquons d'abord que les règles édictées sur 
remploi de ta langue flamande par le minislère public 
sont de tout point applicables à la partie civile, 
comme Tadmet impliciiemeot la note précitée. (Com- 
parez Anvers, 7 octobre 1889, Pasic. BBLGB, 1890, 
III, 65.) 

Nous n'bésitons pas k préférer ta doctrine du tri- 
bunal de Bruges. Il nous parait incontestable qo*en 
supprimant dans Tarticle !2 de la nouvelle loi les 
mots à partir de la première comparution devant le 
juge,, qui figuraient dans l'article correspondant de la 
loi de187H, le législateur a voulu, sauf les çxoepiions 
eipressément établies par lui, imposer aux officiers 
du ministère public et aux juge» des provinces fla- 
mandes remploi du flamand pour tous les actea à 
accomplir par eux en matière répressive, sans aucune 
distinction ni réserve. 

Dans le système contraire, il faut admettre qn'au 
moment même oti le législateur, voulant combler les 
lacunes de Tancienne loi, réglait remploi des langues 
pour les procès-verbaux qui précèdent l'ariion pu- 
blique d'une p:irt. et, d'autre part, pour les actes de 
procédure auxquels cette action donne lieu, il aurait 
laissé en dehors de celte réglementation l'acte même 
qui met l'action en mouvement, l'acte qui, basé sur 
les premiers, est à son tour la base des seconds. 
Il faut admettre que les orateura qui, discutant la 
sanction a donner aux articles !2 et 8, ont parlé en 
termes généraux de l'instruction pré]>aratoire et de la 
proccdurc à l'audieuce saus mentionuer expressé- 



plainte du mari, régulière et spéciale, \ la 
poursuite actuelle ; 

Vu les articles 587, 588, 590 et 50 dn 
code pénal; 19i du code d'instniction rri- 
minelle, dont lecture a été donnée el con- 
çus, etc., condamne... 

Du 6 novembre 1889. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — 6» ch. — Pré». 
M. Stinglhamber, vice-président. 



BRUGES, 18 février 1890. 

EMPLOI DES LANGUES. — MatièrK Ur 
PRE6S1VB. — Provinces flamandes. — 
Partie civils, — Citation bn langui 
FRANÇAISE. — Nullité. 

La citation devant les tribunaus corredicmn^k 
des arrondissements désjignés à Partide i de 
ta loi du 5 mai 4889. donnée soit à la re- 
quête du ministère public, soU à celle de Ia 
partie civile, tomife sous l'application d» dil 
article, et doit être faite en fiamanà à peiiu 
de nullité, sauf le cas de rexceplion àaMie 
par Varticle 3 de la même loi (i). 



ment les citations, ont, par cette aenle prétéritioi, 
suffisamment manifesté Tintention de aouairaire us 
dernières k l'application de la ooufelle loi! 

Rien n'autorise à prêter au législateur U vdoeté 
de créer une anomalie auaai bizarre. L'ensemble des 
documents parlementaires démontre, au eoniraire, 
que le législateur n'a pas songé un seul inatant à li 
distinction faite par le tribunal de Coortni entre la 
actes de procédure et les actes de poursuite, et qie 
la procédure en matière r^eetite, dont perle l'ir- 
ticle 3, comprend tous les actes généra leoeBtqae:- 
conques tendant au jugement ; Taete iaitiei qui tm, 
en mouvement l'action publique, auaai bien que les 
actes d'instruction et de procédure proprement dite 
qui en sont la suite. Bornons-nous à citer le rapport 
de M. van Vret-kem qui, se demandant « dans quelle 
langue devra se f^iire la procédure, quelle langue 
emploiera le ministère public pour aes réquisitions», 
répond : « Il faut que, dans la pourtuite comme dans 
l'accusation, il soit fait usage de la langue des jutti- 
ciables. En paya flamand donc, la justice réprcssàfc 
doit être administrée en flamand. • {Doe.purL, Séoai, 
4888.i889. p.7.) 

On objecte que le prévenu n'ayant pu, avant 'te 
commencement des poursuites, faire la déelaratias 
exigée par l'article 3, derra donc nécesasiremeot, s'il 
ne comprend que le français, être cité daus uoe 
langue qu'il ignore. 

£n fait, rpbjection ne tient pas eompte des bob- 
breux Flamands qui, d'apiès le jugement de Cea^ 
tral, pourraient, en pays flamand, être valablesKai 
cités dans la langue française qu'ila ne compreni.ea: 
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(le MlNlSTiRB PUBLIC ET X..., — C Y...) 
JUGEMENT. 

(Traducijan.) 

LE TRIBUNAL; — Attendu que rarlicle 1" 
de la loi du 17 août 1875 ordonnait que la 
procédure en matière répressive eût lieu en 
langue flamande, à partir de la première 
comparution de Tinculpé devant le juge; 

Attendu que les mots « à partir de la pre- 
mière comparution devant le Juge » ont, lors 
de la discussion de Tarticle 2 de la loi du 
5 mai 1889, été supprimés par la Chambre 
des représentants, sur la proposition de 
M. Coremans, malgré les observations de 
M. de Kerchove de Denterghem, qui faisait 
remarquer que la modification proposée ten- 
dait à Texclusion absolue de la langue fran- 
çaise devant les cours de justice dans les 
provinces flamandes, ajoutant : « La loi du 
17 août 4873 admettait que la procédure en 
matière répressive se ferait indifféremment, 
en français ou en flamand, Jusqu'à la première 
comparution du prévenu. Une modification 
importante va être apportée sur ce point. Le 
projet nouveau prescrit, en effet, que, sous 
peine de la nullité de la procédure et du Ju- 
gement, la procédure doit se faire en flamand 
toujoura, tout entière, dès le premier acte de 
rinstruction » (Ann, parL, Ch. des repr., 
p. 46); 

Attendu aue cette interprétation est restée 
sans contradiction et que la modification fut 
votée, de sorte que, pour la citation devant 
le tribunal correctionnel, à notifier, soit par 
le ministère public, soit par la partie civile, 
la langue flamande est obligatoire, quand les 



pas. En droit, elle perd complètement de vue le 
principe même qai sert de base à la loi. 

« La langue flamande •, diaait M. le ministre de 
la justice, • est la langue territoriale en paya fla- 
mand • {Ann, pari., Ch. des rep., 1^88-1888, 4 dé- 
cembre 1»ë8, p. 100; s c'eat en celle langue qu'en pays 
flamand la justice répressiTe doit être adminiatrée 
{Doc. pari. Sénat, 1888-1889, p. 7, col. âj. Telle est 
la régie (art. S). Pour la faire fléchir, il hu\ (art. 8j 
nne déclaration faite par le prévenu devant le magia- 
trat et dans la forme qu'indique la loi. Aussi long- 
temps que cette déclaration n*a point été régulière- 
ment faite, le principe reste debout, la loi veut que 
tout se fasse en flamand II n'appartient pas au juge 
de ae placer au-desaus d'elle, sous prétexte que le 
moment et le mode indiqués pour la déclsration ii 
faire |»ar le prévenu sont mal choisis. 

On ne aaurait nier d'ailleurs que, pour les actes 
à accomplir avant le momeut où la langue parlée par 
l'inculpé est légalement connue, le législateur a|t eu 



exceptions établies par TarticU 3 de la pré- 
dite loi du 5 mai 1889 ne se rencontrant 
pas; 

Attendu que la partie civile, pour se sous- 
traire à cette obligation, invoque Farticle 11 
de la même loi, sans remarquer que cet arti- 
cle ne vise que les plaidoiries à Taudlence, 
et que, si même il devait être combiné avec 
les articles 2 et 3, il n*a point effacé, mais, 
au contraire, confirmé les obligations établies 
par ces articles, puisque le dit article 11 a 
assimilé sur ce point la partie civile au minis- 
tère public, pour le motif qu^agissant tous 
deux contre le prévenu, ils doivent être sou- 
mis aux mêmes dispositions légales (Ann, 
pari, Cb. des repr., p. 117), et, par suite, 
que remploi de la langue flamande pour la 
procédure est également imposé à tous 
deux; 

Attendu qu1l existe d'autant moins de 
doute à cet égard que cet article 11, rempla- 
çant Farticle 9 de la loi du 17 août 1873, a 
supprimé le droit de la partie civile de parler 
à son gré le français ou le flamand; 

Attendu, d'autre part, qu'il ressort des 
discussions sur la loi de 1889, à la Chambre 
des représentants, que Tinobservation des 
prescriptions des articles S et 3 constitue, 
aux termes de Farticle 5, § i. une nullité 
substantielle, aussi bi«n lorsque cette Inob- 
servation se produit dans rinstruction pré- 
paratoire que lorsqu'elle a lieu dans la pro- 
cédure à l'audience; 

Attendu qu*il est incontestable que la cita- 
tion, qui est introductive de la procédure à 
l'audience, en constitue aussi le premier acte 
et est ainsi sujette à nullité dans le cas où il y 
a infraction aux articles â et 3; 

Attendu qu'il résulte encore des discus- 



raison de prescrire aux magistrau des arrondiaae- 
ments désignés è Tarticle S l'emploi de la langue 
flamande, si l'on réfléchit que, d'après le recen- 
sement de 1880, ces arrondissements comptaient 
2,3n4,4M habitants parlant le flamand, et seulement 
(H,90i ne parlant que le français; et l'on conçoit que 
le législateur ait cru sauvegarder, dans la meaure du 
possible, les droits «le cette minorité en permettant 
à rinculpé de réclamer, dès sa première comparu- 
tion devant un juge du pays flamand, l'emploi de la 
langue française pour tous les actea de la procé- 
dure. 

M. le ministre de la justice a hit remarquer que 
c*esi là un avantage dont ne jouit paa le prévenu 
flamand qui comparait devant les jugea du pays 
wallon (itnn. pari., Ch. des rep.. 1888-1889, p. Sb); 
et au point de vue spécial qui nous occupe, il faut 
ejouter que ce prévenu est toujours, même lorsque 
la citation n'est pas directe, cité dana une langue 
qu'il ue comprend paa. 
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sions prémentionnées que la loi de 1889 a 
réalisé la formule : « Flamand en Flandre t), 
comme Ta déclaré au Sénat M. le ministre de 
là justice dans les termes suivants : « L'en- 
semble de ces dispositions se résume dans 
ces mots, qui sont la formule des revendica- 
tions flamandes, auxquelles un ^rand intérêt 
national commande de faire droit sans 
tarder : a La justice flamande dans le pays 
flamand, pour les inculpés flamands. » (Ann. 
par/., Sénat, p. 75); 

Attendu qu'il n'est donc pas admissible 
que le législateur aurait prescrit Tusage gé- 
néral de la langue flamande, excepté pour la 
citation, que le prévenu doit comprendre 
avant tout, pour connaître les charges invo- 
quées contre lui ; d*où il faut conclure qu'une 
exception aussi singulière, absolument en 
contradiction avec le but de la loi, ne peut 
exister qu'en vertu d'une disposition ex- 
presse, laquelle ne se trouve pas dans la loi; 

Attendu que les articles susdits, avec le 
sens clair et précis que leur donnent le texte 
et les discussions, ne s'écartent point des 
dispositions de Particte 23, § 2, de la Cons- 
titution et doivent être observés conformé- 
ment à rintentlon du lëi^islateur, sans qu'on 
puisse, par vote d'interprétation, en empê- 
cher ni restreindre l'application ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que la citation signifiée en 
langue française par la partie civile ne salis- 
fait pas aux prescriptions de l'article 2, et 
doit être déclarée nulle conformément aux 
conclusions du prévenu ; 

Pour ces motifs, et oui le ministère public 
en ses réquisitions, déclare la citation nulle 
et condamne la partie civile aux frais. 

Du 15 février 1890. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruges. — Prés, M. De Necker, 
président. — PL M. Albert Thooris, pour le 
prévenu. 



FURNES, 14 mars 1890. 

EMPLOI DES LANGUES USITÉES EN BEL- 
GIQUE. — Matièrb répressive. — Pro- 

VINCKS FLAMANDES. — CiTATtON DIRECTE. — 

Partie civn.R. — Nullité. 

Dam les provinces d'Anvers, de la Flandre 
occidentale, de la Flandre orientale et de 
Limbourg, ainsi que dans r arrondissement 
de Louvain, la cilaiion donnée directement 
par la partie civile au prévenu doit être ré- 
digée en flamand, à peine de nullité (i). 

(t) En ee sens, Bruges, 43 février 4890 (Pasic. 
BELGE, 4890, 111, p S70; et U note. CorUrA : Gour- 
trai, 94 janvier 4890 (<M(I., 4890, lit, 489) et la note. 



(le ministère public et COUCHEZ, 
NËVILLB ET COKSOilTS.) 



G. SOS- 



JUGEHENT. 

(Traduction,) 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ex- 
ploit de M. Claeys, huissier à Dixmude, en 
date du 46 février 1890, rédigé en ian$^e 
française. Couchez, receveur communal à 
Zarren, a ciié à comparaître devant le tribu- 
nal correctionnel de ce siège, aux fins men- 
tionnées dans Texploit, Sonneville, Verman- 
der, Delhaye, Deballie et Van Couillie, Irs 
deux premiers échevins, les trois derniers 
conseillers communaux de la commune de 
Zarren ; 

Attendu que Deballie, quoique dûment 
cité, ne comparaît pas, mais que les quatre 
prévenus, par Torgane de leur conseil. 
M« Pil , concluent tout d*abord à ce que ia 
dite assignation soit déclarée nulle par appli- 
cation des articles i et 5 de la loi du 3 mai 
1889, sur remploi de la lan^nie flamande; 

Attendu qu'aux termes des articles i et 5 
de la dite loi, la procédure en matière ré- 
pressive doit avoir lieu en flamand, à peine 
de nullité, et que les discussions, à la Cham- 
bre deS représentants, ne laissent aucun doute 
.«ur les intentions du législateur et le sens des 
dispositions prémentionnées; 

Attendu, en effet, que des critiques des 
adversaires comme des déclarations des par- 
tisans de cette loi, il ressort qu» le léjîisla- 
teur de 1889, en remplacement et par exten- 
sion des dispositions contenues dans la loi 
de 4873, spécialement dans ses articles \"' 
et 3, et, sauf quelques exceptions justiflëe s 
par la liberté qui doit être laissée à la dé- 
fense ou par certaines nécessités de service, 
a voulu faire de remploi delà langue flamande, 
tant par la partie eivile que par le ministère 
public, la règle générale, et a, en consé- 
quence, frappé de nullité absolue les actes de 
procédure accomplis au mépris de la loi; 

Attendu que la citation directement donoée 
par la partie civile à lUnculpé, ayant poar 
but de faire connaître à ce dernier la préfen- 
tion dirigée contre lui, forme incontestable- 
ment un des actes les plus importants de U 
procédure, lequel, ne formant pas, dans Tes- 
pèce actuelle, exception à la rîègle générale, 
devait être fait en langue flamande; 

Attendu que le législateur de 1889 n*a pas 
dépassé les limites de sa compétence consti- 
tutionnelle; 

Pour ces motifs, sans qu*ily ait lieu d'exa- 
miner les autres moyens des prévenus, ouï 
en ses conclusions conformes H. Gombauli. 
substitut du procureur du roi, annale la d- 
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talion et condamne la partie civile aux 
dépens. 

Du 14 mars i890.— Tribunal correctionnel 
de Furnes. — Prés. M. Berten, président. 
~ Plaid: MM. Joye et Pil. 



BRUXELLES. 7 mal 1890. 
EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE. — Délï- 

VRANCK DES LEGS. — RBCONNAISSANCB 
D'BTiFANT NATUREL. — TUTEL1,B. — EfFBT 

rétroactif. — défaut de qualité. — 
Droit acquis. 

En général, ce tCestpas à V exécuteur testamen- 
taire quHl incombe de délivrer tes legs (1). 

La mère est tutrice de son enfant naturel re- 
connu (2). 

La reconnaissance de Venfant naturel est décla- 
rative de sa filiation, dans ce sens que 
renfant peut s'en prévaloir pour réclamer 
des droits antérieurs à sa reconnaissance^ 
mais sauf les droits acquis aux tiers (5). 

La nuUUé de procédure, résultant d'un défaut 
de qualité lors de V ajournement, est un droit 
acquis au défendeur. 

(M.-P. JACOBS, — C. PENAUD« DE CONINCK 
BT VEUVE LBCI«BRCQ.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que les causes 
inscrites sous les n®* ... sont connexes; 

Attendu que la demanderesse réclame : 
i"* en nom personnel la délivrance de certains 
objets mobiliers et d'une somme de 2,000 fr. 
loi légués par testament de Caroline Fla- 
mant, veuve Guéris; 2" comme tutrice de 
Jérôme-François Jacobs, son fils naturel lé- 
galement reconnu, la délivrance d'une somme 
de 2,000 francs lui attribuée par le même 
testament, déposé au rang des minutes du 
nouire Delporte, à Bruxelles ; 

Qu'elle agit k ces fins, non seulement 
contre Barthélémy Penaud, légataire univer- 
sel de la défunte, mais encore contre Charles 
De Coninck, son exécuteur testamentaire; 

Que Penaud a fait intervenir dans l'ins* 



(i) Voy. Dbmolohbe, édil belge, t. X, n«« 5S9 et 
SQÎT., 59i, p. 4i8 et 4*ilè, ot t. XI, n«* (H et soiv., 
I>.i3. 

(3) Voy. Drholombe, édit. belge, t. IV, n«* 383 et 
suiT., p. H30 

[^ Voy. Dkholoiibe, édit. belge, t. III, n« ASS, 
|). IGU. 



tance, la veuve Leclerq née Jeanne Flamant, 
pour voir déclarer le jugement commun; 

En ce qui concerne l'exécuteur testamen- 
taire : 

Attendu que ce n'est pas à l'exécuteur tes- 
taroeniaife qu'il incombe de délivrer les legs 
dont il s'agit; 

En ce qui concerne le legs de la demande- 
resse : 

Attendu que la demande en délivrance de 
ce legs se Justifie par le texte du testa- 
ment; 

Que le légataire universel déclare s'en ré- 
férer à justice; 

En ce qui concerne le legs de Jérôme 
François Jacobs : 

Attendu que la demanderesse aurait ac* 
tuellement qualité pour réclamer ce legs, 
étant tutrice de droit de son fils légalement 
reconnu; 

Attendu que si le code civil ne consacre 
pas expressément la tutelle des père et môre 
naturels, le principe de cette tutelle ressort 
des diverses dispositions aux titres Du ma- 
riage et De la puissance paternelle, comme 
aussi des travaux préparatoires; 

Mais attendu que le mineur Jacobs n'a été 
reconnu par sa mère qu'au cours de l'ins- 
tance, d'où il suit que la demanderesse était 
sans qualité lors de l'ajoumement; 

Attendu qu'à la vérité, la reconnaissance de 
l'enfant naturel est déclarative de sa filiation, 
dans ce sens que l'enfant peut s'en prévaloir 
pour réclamer actuellement des droits anté- 
rieurs à sa reconnaissance, mais sauf les 
droits acquis à des tiers; 

Attendu que la nullité de la procédure in- 
troduite par la demanderesse au nom de son 
fijs non reconnu a fait acquérir aux autres 
parties des droits qu'une reconnaissance pos- 
térieure n'a pu leur enlever; 

Attendu... (sans intérêt); 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Jottrand, substitut du procureur du roi. 
Joignant les causes inscrites au rôle général 
sous les ïi^ , et écartant toutes conclu- 
sions autres et contraires, déclare l'action 
non recevable en tant qu'elle est dirigée 
contre De Coninck; la déclare actuellement 
non recevable en tant qu'elle est intentée au 
nom de Jérôme-François Jacobs, etc. 

Du 7 mai 1890. — Tribunal de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés, M. T'Serstevens, vice-pré- 
sident. — PL MM. Wouters, Leborne, Paul 
Gilbert et Deboeck. 
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NANDRm, 16 âYrll 1890 



VENTE. — Vache. — Maladie. — NcLUxii. 
— Cause illicite. — Action. — Partage 
dbs dépens. 

La vente d'une vache destinée à la consomma- 
tion publique, et atteinte d'une affection 
grave {dans l'espèce des abcès pulmonaires 
purulents) constitue, lorsque vendeur et ache- 
teur connaissaient ces circonstances, un trafic 
immoral et malhonnête : pareille vente est 
radicalement nulle comme ayant une cause 
illicite (code civ., art fi5i), et ne peut 
donner Ueu à une action en justice (i). 

Les dépens de pareille instance résultant d^une 
faute commune au vendeur et à Cacheteur, il 
y a lieu de mettre à charge de chacun d'eux 
une partie des dépens (â). 

(LOHBST, — C. WBRA.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l*eicploit de citation 
et les documents du procès; 

Entendu les parties en leurs moyens; 

Attendu que de cet examen résultent les 
points de fait suivants : 

\^ Videra, défendeur, a vendu à Lohest, 
demandeur, dans le courant de mars 1890, 
et pour la somme de 50 francs, une vaclie at- 
teinte d'une affection grave, désignée par le 
vétérinaire Gardedieu, des Awirs, sous le 
nom de « abcès pulmonaires purulents », et 
par son exploit de citation, Loiiest réclame 
livraison de cette vache contre payement des 
50 francs; de son c6té, le vendeur Wera dé- 
clare ne pouvoir la livrer, le bourgmestre de 
Clermont, lieu où se trouve Tanimal vendu, 
ayant fait défense de le laisser sortir de la 
commune, à raison de l*affection dont il est 
atteint; 

V Lohest, aussi bien que Wera« connais- 
sait, lors de la vente, Taffection grave de rani- 
mai vendu; et en réalité^ cette affection grave 
a été te motif pour lequel Wera vendait sa 
vache, et Lohest l'achetait pour un prix re- 
lativement minime; 

V Le but de Lohest, en achetant cette 
vache infectée, était d*en tirer un parti avan- 
tageux en la livrant à la consommation pu- 
blique, sans se soucier des accidents graves 
à en résulter; et la preuve en résulte, d'abord 
du genre de profession de Lohest, lequel est 
boucher; ensuite, de cette circonstance que 



(1) Voy., daos le même sens, jog. trib. de oomm. 
de Bruxelles, du 13 aoùi 18S» (ci-dessus, p. 34). 



Lohest n*eût certes pas donné d*une vache 
corrompue le prix de 50 francs, s'il n'avait 
voulu la débiter pour la consommation pa- 
blique; les dépouilles seules de pareil ani- 
mal pouvant tout au plus valoir une dizaine 
de francs; 

Attendu que le vendeur Wera était, comme 
le prouve la correspondance échanj^ée, par 
faitement au courant des intentions de 
Lohest; qu'à ce point de vue, les agissements 
du dit Wera, échevin de sa commune, sont 
aussi blâmables et répréhensibles que ceni 
de Lohest; et que pareils agissements an- 
raieni même pu éventuellement, pour Ton 
comme pour Tautre, relever du code pénal; 

En droit : 

Attendu qu'une vente contractée dans de 
pareilles conditions est la vente de choses on 
marchandises corrompues, dont le trafic, 
étant donné la destination de ces marchan- 
dises, est incontestablement immoral, audhon- 
nête et prohibé; 

Qu'à ce titre, le contrat intervenu est nul 
comme ayant une cause illicite (art. 1151 do 
code civ.) et ne peut donner lien à ans ac- 
tion en justice; 

Que le bourgmestre de Clermont a aocom- 
pli un devoir de sa charge, en interdisant, le 
6 courant, la sortie de la vache litijsiease de 
la commune; mais que cette interdiction, 
dont argué Wera pour échapper à toute res- 
ponsabilité, importe peu au point de vue de 
la validité ou de la non-validité du contrat 
intervenu, lequel était nul et vicié dans son 
essence, dès avant cette interdiction; 

Quant aux dépens : 

Attendu que la nôn-recevabilité de l'action 
procède d'une faute imputable au vendeur 
comme à l'aieheteur; que cette foute commune 
a été la cause occasionnelle du présent litige, 
et qu'il est équitable de mettre à charge de 
chacune des parties la moitié des dépens 
(arrêt de Bruxelles, 1831, Pasic. belge, 
1831, p. 17); 

Par ces motifs, nous, juge de paix do can- 
ton de Nandrin, statuant contradidoirement, 
déclarons nul le contrat de vente intervena; 
mettons les deux parties hors de cause; dé- 
pens par moitié à charge de chacune d'elles. 



Du 15 

Nandrin. 
paix. 



avril 1890* — Justice de paix de 
— Siégeant M. J. Houyet, Juge de 



ii) Voy. s pp. Bruielles, 5 MvHer 18S1 (Pasic 

BELGE, 1831, p. 17). 
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BRUXELLES. 6 mars 1890. 

BAIL. — Modifications a l*immbuble. — 
Etablissement dangereux. — Autorisa- 
tion ADMINISTRATIVE. — RéSIIJATlON. 

Le j>ropriélaire ^ qui donne son immeuble à bail 
à un locataire pour y exercer une profession 
cotnportant un dépôt de marchandises classé 
parmi les établissements dangereux ou insa- 
lubres, ne peut demander la résiliation du 
bail à raison des modi/ications imposées au 
locataire par Varrété autorisant ce dépôt. 

H en est ainsi surtout si ces modificalions ne 
sont pas de nature à déprécier rimmevble et 
si l*état primitif des lieux peut facilement 
être rétabU. 

(tHYS, — C. CLOOTENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUI^AL; — Attendu qae le de- 
mandeur poursuit contre/le défendeur la rési- 
liation du bail verbal avenu entre parties le 
20 mai 1866, par le double motif : 

\^ Que son locataire aurait fait au bien 
loué des modifications que lui interdisait for- 
mellement le dit bail ; et 2® qu'il n'entretien- 
drait pas Timmeuble en bon état de répara- 
tions locatives; 

En ce qui concerne le premier grief : 

Attendu que le défendeur reconnaît avoir: 
1« aménagé une cave pour Temmagasinage du 
pétrole, et ^^ déplacé un tuyau d'eau de la 
ville; 

Attendu que la première de ces modiflca- 
tion.s, faite depuis près de quatre ans, a été 
nécessitée par le commerce même du défen- 
deur et les exigences de l'autorité com- 
munale; 

Attendu que le demandeur, en louant son 
immeuble pour l'installaiion d'un commerce 
de droguerie, devait savoir que son locataire 
y débiterait du pétrole et, partant, devrait, 
pour emmagasiner sa marchandise, se sou- 
mettre aux prescriptions de l'autorité; 

Qu'il a donc tacitement autorisé son loca- 
taire à agir ainsi qu'il l'a fait ; que son silence, 
depuis juillet 1886, date à laquelle a été effec- 
iQé le travail exécuté, doit être considéré 
comme une confirmation de cette autori- 
sation; 

Attendu que le déplacement d'un tuyau 
d'eau de la ville est absolument sans impor-* 
tance ei ne peut être considéré comme un 
changement ou une démolition dans l'immeu- 
ble, lesquels seuls se trouvaient défendus par 
le bail; 

Attendu, au surplus, que le demandeur 
est sans intérêt à se plaindre de ces faits, qui 



n*ont pas eu pour conséquence de déprécier 
l'immeuble et disparaîtront facilement à l'ex- 
piration du bail, le locataire ayant l'obliga- 
tion, à cette époque, de rétablir les lieux 
loués dans l'état où ils se trouvaient quand il 
les a reçus; 

En ce qui concerne le second grief . 

Attendu qu'il n'est nullement établi jus 
qu'ores que le défendeur n'entretiendrait 
pas l'immeuble en bon état de réparations 
locatives; 

Que s'il ressort des constatations contra 
dictoires auxquelles il a été procédé, que cet 
immeuble est ancien et fatigué, il n'est pas 
établi, d'autre part, que le défendeur, qui y 
a fait de fréquentes réparations, en aurait 
Joui d'une façon abusive; 

Par ces motifs, repoussant toutes conclu- 
sions autres ou contraires, déclare le deman- 
deur non recevable ni fondé en son action, 
l'en déboute et le condamne aux dépens. 

Du 5 mars 1890. —Tribunal de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés, M. Lucien Jamar^ vice- 
président. — PL MM. Willems et Martiny. 



ANVERS. 98 a^rU iseo. 

FAILLITE. — PRODtJCTioN de créance. — 
Traites acceptées. — Tiers porteur. — 
Admission au passif. 

Le tiers porteur d'effets de commerce acceptés 
par le failli doit être admis au passif de la 
faillite pvur le montant de ces effets^ à Vex- 
clusion du tireur qui lui en a transmis la 
propriété par la voie de l'endossement, 

(le curateur a la faillite ;. v^lters, 

— C. A. GOOR.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur Albert Goor, tanneur à Louvain, s'est 
porté créancier au passif chirographaire de 
la faillite du sieur J. Welters, pour la somme 
de 949 fr. 25 c, représentant le montant, 
avec frais de protêt et de retour de diverses 
traites tirées par la veuve Jacob sur et ac- 
ceptées par le failli Welters, et dont le dit 
défendeur est tiers porteur en vertu d*endos-' 
sements réguliers; . 

Attendu que M. le curateur conteste cette 
déclaration de créance, en soutenant que la 
veuve Jacob, tireur des effets prémentionnés, 
a produit au passif de la faillite une créance 
de 2,579 fr. 18 c, comprenant, entre autres, 
les traites du chef desquelles le défendeur se 
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porte créancier, et qu'elle a été admise au 
passif pour Tintégralité de sa créance ; 

Attendu que le défendeur, étant tiers por- 
teur d'effets de commerce acceptés par le 
failli, a contre celui-ci des litres que la 
créance, produite partiellement à tort par la 
veuve Jacob, ne peut énerver; que, du mo- 
ment que cette dernière avait endossé à un 
tiers les traites tracées sur le failli Weiters, 
elle ne pouvait plus produire au passif du 
chef de ces acceptations dont elle avait trans- 
mis la propriété au défendeur par la voie de 
l'endossement (art. 26 de la loi du 25 mai 
1872); que la veuve Jacob devait déduire de 
sa créance les effets qu'elle avait donnés en 
payement au défendeur Goor; que c'est par 
un véritable abus qu'elle s'est portée créan- 
cière du chef de livraison de marchandises 
dont les acceptations remises au défendeur 
sont la contre- valeur; 

Attendu que le demandeur soutient erro- 
némenl que le défendeur est « sans intérêt », 
parce qu'il lui suffit de saisir entre ses mains 
les sommes lui dues par la veuve Jacob sur 
celles pouvant lui revenir dans la liquidation 
de la faillite; que le défendeur peut pratiquer 
une saisie sur ce qui revient à la veuve Jacob, 
celle-ci étant sadébitrice,solidairement tenue 
avec Weiters du montant des effets; que 
l'iniérét qu'il poursuit est de faire reconnaître 
sa créance, ce qui peut lui être utile, par 
exemple, en cas de retour du failli à meil- 
leure fortune; 

Par ces motifs, oui en son rapport fait à 
l'audience des plaidoiries M. le Juge-commis- 
saire Gonzalès SchuI, ordonne l'admission 
du défendeur au passif chirographaire de la 
faillite du sieur J. Weiters pour la somme de 
9i9 fr. 25 c, met les dépens à charge de la 
masse et déclare le présent Jugement exécu- 
toire par provision, nonobstant appel et sans 
caution. 

Du 22 avril 1890. —Tribunal de commerce 
d'Anvers. — i"» ch. — MM. Hertogs, Schul, 
Engels, juges. — PL MM. Piens et Rolin. 



NIVELLES, 17 aTrll 1800. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Comptoirs 
d'bscompte institués par la Banque Na- 
tionale. — Membres. — Commerçants. 
— Faillite. 

Les comptoirs d* escompte instiluéspar la Banque 
Nationale constiluent des sociétés commer- 
ciales, et leurs membres sont considérés 
comme des commerçants; ils peuvent donc 
élre déclarés en état de faillite. 



(la banque NATI0NAI,F, — c. B. ANTOIKE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'aux termes 
de l'article 12, ^^de la loi du 25 marsl876, 
le tribunal de commerce esi exclusivement 
compétent pour prononcer sur une action en 
déclaration de faillite; 

Attendu que, aux termes de.s conveniions 
verbales intervenues entre la Banque Natio- 
nale, le Comptoir de Wavre et les membres 
de cette dernière société, indépendamment 
de la solidarité qui ré.<uUe, pourcesderDier», 
de leur qualité d'associés eu nom collectif, 
ils s'engagent personnellement, directement 
et solidairement envers la Banque comme 
cautions solidaires du Comptoir, de telle sorte 
qu'elle puisse, si elle le juge ccinvenabla, les 
assigner directement ei isolément; 

Attendu que semblable convention con- 
tient renonciation expresse au bénéfice <2e 
l'article 422 de la loi du 18 mai t873, qae le 
défendeur invoque doue à tort; 

Attendu que la fin de non-recevoir qn'il 
déduit de cet article manque, parconséqoem. 
de fondement; 

Attendu que la société en nom coileriif 
Antoine, V. Berger, Collin et veuve Oboùnski, 
a pour but unique d'entre» prendre, d*exa- 
miner et de garantir les opérationsd'escompies 
et d'avances que la Banque Nationale fait par 
son agence de Wavre, et ce, moyennant uoe 
remise dans le produit de ces opérations 
(voy. l'article 2 de son acte consiiiatif, en 
date du 9 avril 1883, enregistré à Wavre; 

Attendu que cette société a donc pour bot 
principal d'avaliser, moyennant bénéfice, les 
divers effets que la Banque Nationale consent 
à escompter, à son intervention ; 

Attendu que l'aval étant réputé acte com- 
mercial par l'article 2, a>anl-dernier alinéa 
de la loi du 15 décembre 1872, combiné avec 
les articles 31 et 32 de la loi du 20mail87i. 
il faut reconnaître que la Société précitée est 
une société commerciale, et a, dès lors, tons 
les caractères d'une société en nom collectif, 
tels qu'ils sont déterminés par la loi dn 
18 mai 1873; 

Attendu que cette société commerciale a 
posé les nombreux actes de commerce qu'elle 
avait en vue, d'abord en se reconnaissant, 
dès l'origine et par avance, avaliste de tons 
les effets qui seraient escomptés à son inter- 
vention; ensuite, en réitérant ces avals d'one 
façon spéciale au sujet de tous ces fffeu,et 
de chacun d'eux, par des lettres adressées 
quotidiennement à la Banque et visant cbacon 
de ces effets; 

Attendu que le défendeur, en sa qualité de 
membre de cette société en nom rolleciif, a 
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participé à ces nombreux actes de commerce 
de la société, et a donc été lui-même com- 
merçant jusqu'au moment où sa retraite de 
la société a pu être opposée aux tiers, c^est- 
à-dire jusqu'au 2i Janvier 1890, date de la 
publication au Moniteur des actes constatant 
rette retraite; 

Attendu que la société n^aurait pu décliner 
la compétence du tribunal de commerce, si 
la demanderesse l*avait assignée en payement 
de reflfet avalisé par elle, et visé au premier 
chef de Texploit introduclif d'instance; 

Attendu que cette compétence s*étend aux 
associés eux-mêmes, qu'ils soient assignés 
conjointement avec la société, ou que, comme 
ici, ensuite des conventions spéciales des 
parties en cause, ils aient pu valablement être 
assignés seuls et isolément ; 

Attendu que le tribunal est donc compétent 
pour juger du premier chef de la demande, 
tendant au payement d'un billet à isdre de 
rim|)ôt de 68,550 francs en principal, sous- 
crit le 25 décembre 1889 par Allart,et payable 
au 11 janvier suivant; 

Atienda que le défendeur prétend que la 
demanderesse est déchue de tout recours du 
chef de l'aval de cet effet, pour avoir ni pro- 
lesté, ni dénoncé; 

Attendu que l'avaliste est tenu sur le même 
pied que le débiteur garanti; 

Attendu que celui-ci est iei le souscripteur 
du billet à ordre dont il s'agit, vis-à-vis du- 
quel ces formalités n'étaient pas légalement re- 
quises, d'où suit que cette exception du dé- 
fendeur manque de tout fondement ; 

Attendu que la demanderesse conclut sur 
ce premier chef de la demande à ce que le 
défendeur ne soit condamné à payer, hk et 
nvnc, qu'une somme de 10,000 francs, et de- 
mande au tribunal de surseoir à statuer 
quant au surplus; 

Attendu qu'il échet de faire droit à cette 
conclusion; 

Attendu qu'il reste actuellement à examiner, 
au point de vue de la demande de mise en 
faillite, si le défendeur se trouve en état de 
cessation de payement et d'ébranlement de 
crédit, état remontant à l'époque où il était 
encore commerçant; 

Attendu qu'ayant été assigné à la date du 
iO janvier 1890, donc antérieurement à la 
perte de sa qualité de commerçant, en paye- 
ment de ta somme de 68,550 francs, rappelée 
plus haut, il a indûment refusé de la payer; 
Attendu que ce fait, combiné avec l'impos- 
sibilité dans laquelle le défendeur se trouvait, 
dès avant celte époque, de satisfaire à tous ses 
engagements vis-à-vis de la Banque.l'a consti- 
tué, tout au moins de cette date, en état de ces- 
sation de payementet d'ébranlementdecrédil ; 
Attendu qu'il conste, en effet, des docu- 

FASK., 1890. — 3* PARTIE. 



ments produits que, depuis plusieurs* mois, 
le Comptoir d'escompte de Wavre et ses mem- 
bres n'étaient plus en état de faire face à 
leurs obligationsvis-à-vis de la Banque; 

Qu'en effet, de nombreux retours d'effets 
en souffrance, notamment des promesses 
Allart, Allard et 0% etc., les avaient consti- 
tués solidairement débiteurs d'une somme 
considérable, et que, dans une^ entrevue en 
date du 24 octobre 1889, avec MM. Anspach 
et Weber, respectivement gouverneur et di- 
recteur de la dite Banque, ils reconnaissaient 
tous qu'il leur était absolument impossible, 
avec leurs ressources réunies, de combler ce 
déficit, la Banque ne leur accordant certains 
délais que pour éviter des ruines; 

Attendu, spécialement, qu'il est certain 
que les ressources dont le défendeur fait état 
en ses conclusions, ne peuvent de loin suffire 
à combler la part du déficit qui lui incombe 
personnellement, à raison de sa qualité de co- 
débiteur solidaire; 

Par ces motifs, jugeant en matière de com- 
merce, statuant sur le premier chef de la 
demande, condamne le défendeur à payer, 
hic et nunc, à la demanderesse la somme de 
10,000 francs et les intérêts judiciaires; sur- 
seoit à statuer, quant au surplus de la somme 
réclamée en l'exploit introductif; et sta* 
tuant sur le deuxième chef de la demande, 
déclare ouverte la faillite du prénommé 
Antoine Bernard; fixe provisoirement au 
20 janvier 1890 l'époque de la cessation des 
payements du failli; nomme M. Carlier, juge 
du siège, commissaire à la faillite, et M« Du- 
rieu, avoué licencié, à Nivelles, curateur; 
ordonne aux créanciers du failli de déposer 
au greffe de ce tribunal la déclaration de 
leurs créances, avec litres à l'appui, avant le 
5 mai prochain ; ordonne que, dans les trois 
jours, à la diligence du curateur, le présent 
jugement sera affiché à l'auditoire du dit tri- 
bunal, où il restera exposé pendant trois 
mois; qu'il sera également, dans le même 
délai, à la diligence du curateur, inséré dans 
les journaux VEtoile helge^ le Courrier de Ni- 
velles ei la Gazette de Nivelles; ordonne qu'il 
sera procédé, en la chambre du conseil de ce 
tribunal, le 22 mai prochain, à,2 heures de 
relevée, à la clôture du procès-verbal de vé- 
rification des créances; dit qu'il sera procédé 
aux débats à naître de cette vérification à 
l'audience publique du 5 juin prochain, à 
10 heures du matin ; ordonne l'apposition des 
scellés, si déjà ils ne l'ont été, sur les meu- 
bles et effets du failli ; les dépens à charge 
de la masse. 

Du 17 avril 1890.— Tribunal de Nivelles. 
— 2« ch.— Prés. M. Dupuis, vice- président.— 
PL MM. Dubois, Decorte et Slosse (du 
barreau de Bruxelles). 
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MONS, 16 Juin 1888. 

MARIAGE. — Opposition. — Exploit. — 
Foumes. — Nullité. — Actes rbspec- 
TUEOx. — Acte en brevet. — Témoins 
isstrumentaires. — Profession. 

Letrpioit d'opposition à la célébration d'un ma- 
riage n'est valable que pour autant qu*il con- 
tienne l'acte d*opiH)sition signé par les oppo- 
sants ou par leurs fondés de procuration. 

Les actes respectueux sont des actes simples 
uHrUéressant jusqu'à leur notification que la 
personne qui les fait faire, et qui peuvent, 
dè$ lors, être délivrés en brevet aux termes 
de Vartide ^(i de la Un du ^^ ventôse 
an XI (1). 

Lu profession des témoins n'a pas besoin d'être 
indiquée dans les actes respectueux (î). 

(D. nOÊL FILS, — C. D. NOÉL PÈRE, ET Z. DIEU, 
ÉPOUSE NOËL.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -— Vu les actes respec- 
tueux notifiés aux défendeurs par M* Corbi- 
sier, notaire, à Frameries, les 22 janvier, 
ti février et 26 mars 1885, dûment enregis- 
tras; 

Vu, en outre, Texploit de Thuissier Gré- 
goire, de Mons, du 24 avril 4883, notifiant, 
k la requête du sieur Désiré No6l et de sa 
dame Zéiie Dieu, son épouse, qu*ils s'oppo- 
vsenL au mariage de leur fils Désiré avec la 
demoiselle Emma Lecocq, exploit aussi en- 
registré ; 

Attendu que le dit exploit ne contient pas 
racle d*opposition signé par les dits époux 
NQi% ni par leur fondé de procuration; quMI 
ne satisfait donc pas aux conditions de l'ar- 
ticle 66 du code civil pour constituer une 
opposition valable à la célébration du ma • 
rh^B du demandeur; qu'il n'y a, dès lors, pas 
lieu de s'y arrêter; 

Attendu, au surplus, que les actes respec- 
tueux ci-dessus rappelés sont réguliers et ont 
ét^ notifiés conformément aux prescriptions 
de la loi; qu'ils ont été valablement notifiés 
au domicile du sieur Noël, père, et copie 
laissée pour lui au dit domicile, où il ne se 
trouvait pas lors de la notification des deux 
premiers actes: 



(1) La question de savoir si un acte respectueux 
\iê\il fttre reçu en brevet est controversée. La juris- 
l^nideuce n'est pas filée à cet égard, et la doctrine 
e^t très partagée. 

tt^} Voy. conf. app. Gand, 97 décembre 18ff0 (Relg. 
jtèd , 1852, p. 970). 



Qu'il est constant que le demandeur a ea 
connaissance des réponses faites lors de cha- 
cune de ces notifications, puisquHI ne les eût 
plus renouvelées si, à l'une ou l'autre d'elles, 
le consentement des parents à son mariage 
eût été accordé; qu'enfin, les actes respec- 
tueux sont des actes simples nïntéressaot 
jusqu'à leur notification que la personne qui 
les fait faire, et qui peuvent, dès lors, être 
délivrés en brevet, aux termes de l'article it> 
de la loi du 25 ventôse an xi, aucune disposi- 
tion de cette loi n'indiquant qu'elle ait vodIq 
modifier ce qui était admis sous la législation 
antérieure; 

Attendu que les défendeurs n'ont pasmaio- 
tenu le moyen de nullité qu'ils invoquaient, 
parce que la profession des témoins n^aorait 
pas été indiquée dans les actes respectoeoi: 
ce moyen, d'ailleurs, n'étant pas fondé; 

Attendu que la comparution des parties, 
si elle était ordonnée, ne pourrait que re- 
tarder, sans utilité, la solution de la présente 
instance ; qu'il n'y a donc pas lieu de l'or- 
donner, non plus que l'exécution provisoire 
du présent jugement ; 

Attendu que le demandeur doit supporter 
les frais de l'instance ; 

Par ces motifs... 

Du 16 juin 1885. — Tribunal de lions. - 
Prés. M. Wéry, président. 



TOURNAI, 12 avrU 1890. 

PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE ETLITTÉRAIRE. 
— Droit d'auteur. — Contrefaçon. - 
Délit. — Bonne foi. 

Le seul fait d'exécuter des compositions musi- 
cales sans Vautori^ation de leur auteur nt 
constitue pas le délit de contrefaçon, si U 
prévenu a été de bonne foi, 

(HERVÉ et consorts ET IJE MINISTÈRE PCBUC, 
— C. GRÈSINI.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la caution /«ff- 
caXum solvi : 

Attendu que le prévenu réclame des cinq 
demandeurs qui sont étrangers... le verse 
ment d'une caution judiciaire ; queM^Crombé. 
leur avoué s'est déclaré prêt à la verser; que 
celle-ci a été de commun accord fixée à 200 fr. 
et que cette somme a été sur-le-champ i-oo- 
signée entre les mains du greflfier; 

Sur la recevabilité de l'action : 

Attendu qu'aucune disposition légale ce 
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s'oppose à ce que plnsîeors personnes agis* 
sent simultanément et par un seul exploit 
contre an même débiteur; que le défendeur, 
aa cas actuel, n*a aucun intérêt à critiquer 
cette manière de procéder; 

Au fond : 

Attendu que les articles 2â>t 25 de la loi 
du Sa mars 1886 supposent une atteinte 
méchante on frauduleuse portée au droit de 
Fauteur ; que, dans ce cas seulement, il 
peat y avoir délit, et conséquemment pour- 
suite devant la juridiction répressive ; 

Attendu que Texistence de ces éléments 
D*est point justifiée dans l'espèce; 

Qa*on voit, notamment par les pièces pro- 
duites, que le 26 février, c*est-à-dire après 
Texécution de la plupart des morceaux dont 
s'agit, le sieur Cattreux, représentant de la 
Société des auteurs, compositeurs et éditeurs 
de musique, considérait Grésini comme ayant 
pu agir de bonne foi jusqu'alors; 

Attendu que pour les faits postérieurs, 
c'est-à-dire pour ceux du 27 février, inté- 
ressant les citants Poschen et Crombé, la 
bonne foi est manifeste, puisque c'est à la 
demande de Crombé que les morceaux 
Marche religieuse et Rêveries ont été exécutés; 

Attendu, en conséquence, que la préven- 
tion n'a pas été établie; 

Par ces motifs, prononce l'acquittement 
du prévenu. 

Du 12 avril 4890. — Tribunal correction- 
nel de Tournai. — Prés. M. Dumont. — PL 
MM. De Borchgrave (du barreau de Bruxelles), 
Crombé, Carbonnelle et Delcourt. 



ANVERS, 82 avrU 1890. 

FAILLITE. — Privilège. — Ouvriers a 
GAGES. — Salaires. — Travail déterminé. 

— COKTRAT d'entreprise. — FRAIS d'aMÉ- 

uoration. — Frais pour la conservation. 

La coniinuUé dans le service et la position 
subordonnée, dépendante, constituent des élé- 
ments essentiels de ta qualité d'ouvrier à 
gages ; celui qui s'engage à faire un travail 
spécial et déterminé, de telle manière que, le 
travaU fini, le contrat est expiré, loue son 
industrie, entreprend un travail, mais n'est 
point un ouvrier à gages. 

Les frais d'amélioration de la chose, qui ne 
servent pas à la conserver, qui ne constituent 
point des dépenses nécessaires sans lesquelles 
la chose eût péri, ne sont point privilégiés (1 ). 

(1) Voy. le RépêTloin de J amaB, v« Privàige, n«« 98, 
107, 140 et 414. Voy. aussi Rknouabd, Traité des 
foiUiUê, édit. BeTing, d« 6S4, p. 377. 



(le curateur a la faillite durst, — 

C. J. SUIT.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur Smit s'est porté créancier au passif de 
la faillite Durst pour la sommede 551 fr. 50c., 
pour salaires promérltés dans le courant du 
mois de septembre 1889, du cbef de brutage 
de diamants, ce suivant détail donné par le 
produisant, et qu'il demande son admission 
par privilège; 

Attendu que le curateur conteste cette dé- 
claration de créance, en soutenant qu'elle 
n'est pas suffisamment justifiée; subsidiaire- 
ment, il combat la demande de privilège ; 

Attendu... (sans intérêt); 

Quant à la demande de privilège : 

Attendu que si la réalité de la créance 
vient à êire établie, elle ne pourra être ad- 
mise au passif qu'à titre chirographaire ; 

Attendu, en effet, tout d'abord, que le dé- 
fendeur, pour avoir droit à un privilège, en 
se fondant sur la qualité d'ouvrier qu'il s'at- 
tribue, devrait établir qu'il était à propre- 
ment parler au service du failli Burst, et ce 
d'une manière continue ; qu'en effet, le cura- 
teur soutient que Smit se charge du brutage 
des diamants pour les différents négociants 
qui veulent l'en charger; 

Qu'il a entrepris cette besogne pour Durst 
comme il l'eût fait pour tout autre, et qu'il n'a 
jamais existé entre le failli et Smit que divers 
contrats d'entreprise se produisant un à un, 
chaque fois que Durst remettait à Smit des 
parties de diamants à bruter; qu'il est de 
jurisprudence et de doctrine que la conti- 
nuité dans le service et la position subor- 
donnée, dépendante, constituent des éléments 
essentiels de la qualité d'ouvrier à gages : 
celui qui s'engage à faire un travail spécial et 
déterminé, de telle manière que, le travail 
fini, le contrat est expiré, loue son industrie, 
entreprend un travail, mais n'est point un 
ouvrier à gages ; 

Mais attendu que la qualité d'ouvrier que 
s'attribue le produisant fût-elle prouvée, en- 
core la demande de privilège devrait être 
écartée; 

Qu'en effet, aux termes de l'article 19, 4« 
et 5^, du second alinéa de laloi du 16 décem- 
bre 1851, les salaires des ouvriers ne sont 
prévilégiés que pour le mois ayant précédé 
le dessaisissement, c'est-à-dire la mise en 
faillite de Durst ; d'autre part, l'article 545 
de la loi du 18 avril 1851 sur les faillites, 
qui assimile les ouvriers employés directe- 
ment par le failli aux gens de service pour le 
payement par privilège de leurs salaires li- 
mite in terminis le privilège ou salaire 
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acquis aux ouvriers « pendant le mois qui 
aura précédé la déclaration de faillite »; or, 
la déclaration de faillite date du 11 novembre 
4889 et les salaires réclamés par Smit se rap- 
portent ^ des travaux exécutés dans le cou- 
rant du mois de septembre précédent; 

Attendu que la demande de privilège, qui 
serait basée sur Tarlicle HO, 4», de la loi du 
16 décembre 1851, manque également de 
tout fondement; que cet article n'attribue le 
privilège qu'aux frais faits pour la conserva- 
tion de la chose; que les travaux exécutés 
par Smit ont transformé les objets lui confiés 
par le failli, ont pu en augmenter la valeur, 
mais ne constituent point des frais fails pour 
la conservation de la chose, c'est-à-dire des 
dépenses nécessaires sans lesquelles la chose 
eût péri; que les privilèges sont de droit 
étroit; les étendre, serait créer un droit de 
préférence que le législateur seul a le droit 
d'acxîorder; que le texte de l'article 20, 4*, 
ne privilégiant que les frais de conservation, 
ce privilège n'appartient pas aux frais d'amé- 
lioration, qui ne servent pas à conserver la 
chose (en ce sens, Laurknt, Principes du 
droit civU, t. XXIX, n«» 455 et 456); qu'au 
surplus, le défendeur ne prouve en rien avoir 
fait des frais qui auraient conservé la chose, 
c'est-à-dire qui l'auraient empêché de périr; 

Par ces motifs, rejette la demande de pri- 
vilège, etc. (sans intérêt). 

Du 22 avril 1890. — Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — 1" ch. — Prés. M. Her- 
togs, juge. — PL MM. Zech et Pinnoy. 



COURTRâI, 19 avril 1890. 

BAIL. — Résiuation. — Blattes. — Vice 
CACHÉ. — Trouble a la jouissance. — 
Travaux de réparation. 

H y a lieu de prononcer la résiliation du bail 
avec dommages et intérêts lorsqu'il eM cons- 
tant que des blattes se trouvent en grand 
nombre dans la tnaison louée (1). 

Les travaux que le locataire est tenu de souffrir 
sans indemnité, sont ceux qui dérivent d'un 
accident ou d'un cas de force majeure. U ar- 
ticle 1724 du code civil ne s'applique pas aux 
travaux occasionnés par l'existence d'un vice 
caché, qui aurait déterminé le preneur à ne 
pas contracter un bail, s'il avait connu le 
vice (2). 

(i) Voy. le Répertoire de Jamar, v» Bail, n»" 430, 
432, 436 ei 441. Compar. spécialement jug. BruxeUes, 
129 man 1882 {Journ, de» trib., 188â, p. 486). L'es- 
pèce jugée par ce tribunal diffère notablenieut de 
celle qui a éié soumise au tribunal de Courtrai. Les 



(VUYLSTEKB, — C. LEBOiN. 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
du demandeur tend à faire dire pour droit 
que la convention verbale de bail existaoi 
entre parties est et demeurera résiliée, et de 
faire condamner le défendeur à payer an de- 
mandeur la somme de 5,000 francs à titre de 
dommages-intérêts; 

Attendu qu'il résulte du rapport d'exper- 
tise dressé le 18 décembre dernier, qo*il 
existe des blattes en grand nombre dan^ ia 
maison louée: que les experts ont constiié 
leur présence dans l'élude du notaire, dans 
Tarmoire de la deuxième salle à manger, la 
laverie, le réduit, les deux latrines, volière ei 
cour sous la cuisine ; qu'en outre, une grande 
quantité d'œufs était déposés dans la fosse 
d'aisance ; que, d'après les experts, ces in- 
sectes étant voraces, il résulte, comme incon- 
vénient de leur présence, qu'ils rongent in- 
distinctement les matières végétales et les 
substances animales, telles que farine, pain, 
corps gras, et même le cuir, la laine, le roion 
et les étoffes; 

Attendu qu'en présence de ces constata- 
tions, la présence en grand nombre des in- 
sectes dont il s'agit est inconciliable avec la 
paisible jouissance de l'immeuble loué; 

Attendu que la distinction que prétend faire 
le défendeur entre les dépendances de ia mai- 
son et la maison elle-même est sans aocone 
portée; que cette distinction n'est pas con- 
tirmée par les termes du rapport d'expertise, 
et que, d'ailleurs, des dépendances attenante 
à la maison d'habitation sont, au même titre 
que celle-ci, indispensables à la jouissance 
que le preneur est en droit de réclamer; 

Attendu, il est vrai, que les experts préco- 
nisent certains travaux pour faire disparaître 
les insectes nuisibles, mais qu'il suffit de lire 
le rapport pour se convaincre que ces transe 
sont des plus incommodes, et ne sauraient 
être effectués sans occasionner un trooble 
profond à la jouissance du demandeur; 

Attendu qu'on invoque à tort, dans cet 
ordre d'idées, l'article 1724 du code civil: 
que les travaux dont parle cet article soni 
ceux de réparations urgentes, mais censées 
prévues au moment du bail, fussent-ils né- 
cessités par un accident on un cas de force 
majeure, mais nullement des travaux considé- 



insectes étaient en petite qaamité et le iocature 
les avait laissé se propager par sa Eiute et sa oèfli- 
gence. 

{i) Voy. conf. jug. Au vers, 4i décembre 1^ 
(Journ. de» trib., 1889, coL 168,. 
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râbles occasionnés par Texistence d*nn ^ice 
caché, qui aurait déterminé le preneur à ne 
pas consentir an bail, 8*il avait connu ce vice ; 

Attendu qu*il résulte des considérations 
qui précèdent que l'action en résiliation du 
bail est fondée; 

En ce qui concerne les dommages-intérêts : 

Attendu, etc.; 

Par ces motifs, déclare résilié, etc. 

Du 19 avril 1890. — Tribunal civil de 
Conrtrai. — 1"» ch. — Prés. M. Molitor, pré- 
sident. — PL M. Van Ackere. 



demande de payemerU de la prime mettent en 
discussion le contrat d'assurance lui-même; 
il ne faut pas avoir égard au montant de la 
somme assurée. 
La circonstance que les parties auraient prévu 
Véventualilé d'une tacite reconduction à 
l'échéance du terme de dix ans, fixé pour la 
durée de la convention d'assurance, n*a nulle- 
ment pour effet d'en rendre la durée indéter- 
minée (â). 

(bECKBRS, — C. LA COMPAGNIB D'ASSURANCES 
BKLGBS.) 



VERYIERS, 17 déoembro 1889. 

CITATION EN POLICE COKRECTION- 
NELLE. — Exploit. — Nullité. — Date 

DE l'infraction. — ERREUR. 

L'erreur relative à la date de l'infraction ne 
rend pas l'exploit nul, si le prévenu n'a pu 
se méprendre sur les faits de la prévention 
et sur leur date réelle (i). 

ILE MINISTÈRE PUBLIC, — C. ÉPOUSE PIROTTE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Terreur 
sur la date de Tinfraction ne rend pas nulles 
les poursuites, lorsque le prévenu n'a pu se 
méprendre sur les faits qui lui sont réelle- 
ment imputés; 

Attendu, dans Tespèce, que les faits mis à 
charge de la prévenue étaient suffisamment 
précisés par la mention et du lieu du délit et 
du nom de la personne injuriée...; 

Condamne... (sans intérêt). 

Du 4 7 décembre 1889. — Tribunal correc- 
tionnel de Verviers. — - Prés. M. Graulich, 
vice-président. — PL M. Bonjean. 



BRUXELLES, 9 juillet 1890. 

ASSURANCES TERRESTRES. — Degrés 
de juridiction. — evaluation du litige. ' 
— Tacite reconduction. 

En matière d'assurance, la valeur du litige est 
déterminée par le montant des primes restant 
à échoir, lorsque les moyens opposés à la i 



jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Tappel 
est régulier en la forme ; 

Sur la fin de non-recevoir defectu summœ 
et l*exc6ption tirée de Tincompétence du pre* 
mierjuge: 

Attendu que le montant des primes dues 
jusqu'à la Hn de Tassurance par la partie 
Van Hoorde est inférieur à 100 francs, et 
qu'en matière d'assurance la valeur du li- 
tige est déterminée par le montant des pri- 
mes restant à écboir, lorsque les moyens 
opposés à la demande de payement de la 
prime mettent en discussion le contrat d'as- 
surance lui-même; 

Attendu que vainement l'appelant soutient 
que le litige aurait ou une valeur indéter- 
minée parce que la durée de la convention 
serait indéterminée, ou une valeur égale au 
montant de la somme assurée; 

En effet : A. la circonstance que les par- 
ties avaient prévu l'éventualité d'une tacite 
reconduction à l'échéance du terme de 
dix ans, fixé pour la durée de la convention 
d'assurance, n'a nullement pour effet d'en 
rendre la durée indéfinie ou indéterminée; 
cette éventualité se réalisant, c'est un nou- 
veau contrat qui prend naissance de l'accord 
commun des parties et se continue dans les 
conditions de l'ancien ; 

Et B. c'est le montant de la demande qui 
détermine la compétence et le ressort; or, 
l'objet de la demande dans l'espèce, c'est la 
prime annuelle, et s'il faut même prendre en 
considération la créance totale dont elle fait 
partie, c'est le total des primes annuelles 
qui compose cette créance; 

Attendu, en conséquence, que le juge de 
paix était compétent, et compétent en dernier 
ressort, pour vider le litige; 

Par ces moiirs, ouï M. Servais, substitut 



(1) Voy. conf. jug. Bruxelles, 4 aoùi 1873 (Pasic. 
BELGE, 1876, ill, 216) et la note d'autoriiés qui 
aecompigoe cette décision. 



(!2) Voy. le jugement rendu par le juge de paix du 
2« canton de Liège le '30 avril 4888 (Pasic. belgb, 
1888, ill, 310) et la note. 
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(lu procureur du roi, en son avis conforme, 
H repoussant toute conclusion autre ou con- 
iraire, reçoit l'appel recevable en la forme, 
mais le déclare non recevable au fond ; dit 
que le juge de paix était compétent pour con- 
miirt du litige; conflrme, en conséquence, le 
jugement dont appel et condamne l'appelant 
w% dépens des deux instances. 

Du 9 juillet 1890.— Tribunal de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés. M. Lucien Jaraar. — PL 
MM. Convert et Maurice Despret. 



LIÈGE. 8 mal 1890. 

TARIF DES FRAIS EN MATIÈRE SOM- 
iMAlRE. — Expropriation pour cause 
d'utiuté publique. — Emoluments de 
i.'avocé du défendeur. — Importance du 

CfTlfFRE de la somme FORMANT L*OBJET DE 

l'instance. 

Le défendeur dans Vinstance en expropriation 
pour cause d'utilité pvblique est, en réalité, 
demandeur au point de vue de la fixation de 
f'tndemnité; dès tors, le droit de jugement à 
(jliouer à Inavoué de V exproprié doit être cal- 
culé sur la somme réclamée par ce dernier, 
sauf à réduire V émolument en cas d' exagéra- 
iion manifeste et intentionnelle pour en 
ifroisir le chiffre (1). 

(L*éTAT BELGE, — G. M« NOÉ, AVOUÉ DES 
consorts GRAHAY.) 

L'Etat, poursuivant Texpropriatlon d'un 
f^irain nécessaire pour la construction d'un 
des forts de la Meuse, offrait à l'exproprié 
une indemnité toule de 2,591 fr; l'exproprié 
n^( lamait 5,278 fr. ; le tribunal avait alloué 
5,Sî45 fr. 

L'bltat prétendait que le juge taxateur 
n'aurait dû avoir égard qu'à la valeur de 
raition telle qu'elle résultait des conclusions 
qu'il avait prise de payer 2,591 fr.En tout cas, 
caâ, ajoutait-il, la demande était indéter- 



{Ij te môme jour, 8 mai 1890, le tribunal de Liège 
i roada un jugement conçu dans les mêmes termes 
eu <ïuuse de l'Éiat belge contre l'avoué du sieur 
^er(;ibe. Serexhe avait réclamé une indemnité de 
'i,\Mii& rrancs; le tribunal, homologuant un rapport 
d>s(Mîrts, n'avait, à la demande de l'État, accordé que 
^*ië francs, somme offerte. 

Vnj., sur la question, Bontkmps, Traité de la 
cnmpÉtance, t. l«',n"37 etsuiv.; DelmaRMOL, Trailé 
d» l'expropriation pour cau*e d'uttiité publique, 'Ht' éiii- 
Ituij, t. L", p. 304. Compar. cass. belge, tb décembre 



minée; il appartenait, par suite, au iribo- 
nal de fixer Témolument (voy. art. 67 du 
décret du 16 février an vu, nota), et il n'était 
pas admissible, à son avis, qu ayant accordé 
seulement une indemnité de 5,885 francs, le 
juge pût dire que cependant la demande, au 
point de vue des émoluments de Tavoné, 
excédait 5,000 francs et les rémunérer en 
conséquence. 

Le tribunal, siégeant en chambre du con- 
seil, statua comme suit : 

décision. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que raction 
en expropriation pour cause d*utilité pobli- 
que a un double objet : la transmission de 
l'immeuble litigieux du patrimoine de Tex- 
proprié dans celui de Texpropriant, et le 
règlement d'une juste et préalable indemnité 
à payer à l'exproprié avant toute déposses- 
sion; 

Attendu que si cette action est de sa namre 
immobilière et conserve exclusivement ce 
caractère dans toutes les phases de la procé- 
dure, même dans celle tendant an règiement 
de rindemnité, Ton doit observer que le dé- 
bat sur rindemnité a uniquement pour but 
de faire fixer la valeur de l'emprise et la 
somme que l'Etat aura à payer pour obtenir 
l'envoi en possession; 

Que, dans cette partie de la procédure, 
Texproprié réclame à l'Etat une somme d'ar- 
gent représentant toutes les pertes qoe loi 
occasionne l'expropriation; qu'il s'ensait 
donc que, s'il est défendeur dans l'instance 
en expropriation, il doit être considéré 
comme demandeur au point de vue de la 
fixation de l'indemnité; 

Attendu que, dans les affaires sommaires, 
c'est la valeur du litige déterminé par la de- 
mande qui sert de base à la fixation de 
l'émolument alloué aux avoués pour l'obten- 
tion du jugement par défaut ou contradictoire 
aux termes de l'article 67 du tarif du 16 fé- 
vrier 1807; 

Attendu que si les conclusions des parties 



1886 (Pasic. belge, 1887, 1, 28) ; app. Uège, M fé- 
vrier 1889 {ibid., 1889, 11, 167); app. Gand, iSiuia 
1889 (t6fd., 1889,11,3:^. 

La compétence exclusiTe de la chambre du cooseil 
en matière d'opposilion à exécutoire de dépens esi 
réglée par l'article 6 du tarif des frais et dépeni 
(;2« décret du 16 février 1807) : elle est d'ordre public. 
(Cas?, franc., ^ février 18â6, SiR., 1896,1, ^; D. P.. 

18:26, 1, 135; MaSSABIAO, t. l«r, n« A^, p. m 

Voy. la note bous l'arrêt de Lyon, du 29 mars lïS^, 
O.P., 1880,11,237.) 
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dans la première phase du procès sont 
maettes sar la valeur du litige, on ne peut 
soutenir cependant que la valeur de Tobjet 
de la contestation est indéterminée, et qu*il 
y a lieu pour le juge taxateur d'allouer avec 
modération Tune des sommes indiquées con- 
formément à la nota de l'article 67; 

Auendu que la nota de l'article 67 a eu 
priocipalement en vue les actions qui n'ont 
pas pour but direct la condamnation à des 
prestations pécuniaires; 

Mais, que tel n'est pas le cas de l'instance 
sur la demande d'indemnité, qui aboutit tou- 
jours à la fixation d'une somme d'argent à 
payer par l'expropriant; 

Qu'il s'ensuit donc, en dernière analyse, 
que le droit de jugement U allouer à l'avoué 
de l'exproprié doit être calculé sur la somme 
réclamée par ce dernier, à titre d'indemnité, 
dans ses conclusions, sauf le droit des tribu- 
naux de réduire l'émolument en cas d'exagé- 
ration manifeste concertée dans un but de 
fraude à la loi (jugement du tribunal de 
Liège, du 22 juillet 1875) (i); 

Par ces motifs, ouï M. Remy, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, re- 
jetant toutes conclusions contraires, reçoit 
riCtat belge opposant au chef de la liquida- 
tion des dépens compris dans le jugement 
rendu entre parties le 46 mars 4889, et sta- 
tuant sur cette opposition, maintient les dé- 
pens tels qu'ils sont liquidés au dit Jugement, 
spécialement en ce qui concerne les droits 
de jugement et le demi-droit pour soins 
donnés à l'expertise; ce fait, déclare l'Etat 
belge mal fondé dans l'opposition qu'il a for- 
mée à cette liquidation et le condamne aux 
dépens du présent incident. 

Du 8 mai 1890.— Tribunal civil de Liège. 

— i'«ch. siégeant en chambre du conseil. 

- Prés. M. Lekeu, juge. — PL MM. Goblet 
ei Noé. * 



(1 , Le jogement du tribunal de Liège, da !22 jaillet 
1875, cité dans le jugement, est ainsi conçu : 

« Attendu que, dans les affaires sommaires, c'est 
la valeur du litige déterminée par la demande qui 
sert de base à la fixation de l'émolument alloué aux 
avoués pour l'obtention du jugement par défaut ou 
contradictoire aux termes de l'article 67 du tarif de 

1807; 

« Attendu que cet article est clair, précis, et ne 
comporte ni interprétation ni distinction; 

« Qu'en vain on objecte que le défendeur à l'ex- 
propriation aurait la faculté, en enflant le cbiffro de 
ses réclamations, d'augmenter celui des honoraires de 
son avoué: qu'en effet, ce fait constituerait une 
fraude a la loi, et que s'il apparaît que la demande a 
éié exagérée pour arriver à ce résultat, il appartient 
9iQX tribanaax de déclarer qu'elle n'est pas sérieuse 



BRUG£S, 88 avril 1890. 

NOTAIRE. — Gardb d'un testament olo- 
graphe. — Honoraires spéciaux. — Hono- 
raires proportionnels. —Tarif de 1807. 

Les notaires n*ont pas droit à des honoraires 
spéciaux pour la garde d'un testament oUh 
graphe et pour la responsabUUé qui en est 
résultée pour eux, surtout lorsque cette charge 
leur a procuré tous les bénéfices résultant de 
la liquidation d'une succession. 

En tout cas, Vhonoraire proportionnel calculé 
sur les forces de la succession est contraire à 
l'esprU de Variide 175 du tarif de 1807 (2). 

(LB notaire s..., — C. TfiOlCA.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
mande tend au payement de deux états de 
frais, débours et honoraires, s'élevant respec- 
tivement à 9,911 fr. 9 c. et à 2,841 francs, 
le premier se rapportant à la liquidation de 
la succession d'Aspasie De Coninck, et le 
second, à la liquidation de la succession de 
Justine De Coninck, soit ensemble 12,752 fr. 
9 c.; 

Attendu que les deux états ont été soumis 
à la taxe préalable de M. le président; que, 
partant, la demande estrecevable; 

Quant aux honoraires : 

Attendu que le premier poste de Tétat de 
frais relatif à la mortuaire d'Aspasie De Co- 
ninck s'élève à la somme de 4,000 francs et 
est libellé comme suit : « Honoraires dus au 
notaire pour ses nombreuses conférences 
avec la testatrice et confection d'un projet de 
testament olographe suivant les indications 
de cette dernière, ainsi que pour la garde 

et de réduire l'émolument de Tavoué en conséquence, 
mais que ce n*eat pas dans Fespècei 

• Par ces motifs, le tribunal, ouT M. Hénoul, sub- 
stitut du procureur du roi, en son a? is, déclare mal 
fondée Topposition à l'exécutoire des dépens. • 
(ir* ch. — L'Étal belge, c. André Spineux, avoué.) 

(!2) Voy. la note, Pasic. belge, 4888, 111, 138, aoua 
Tordonnance de M. le président du tribunal de Liège 
en date du 43 mars 4888, et ordonnance du président 
du tribunal de Hasselt, du 8 janvier 4880 et 14 jan- 
vier 1881 md^> 1881, m, 1289). Consult. ROTOBBRTS 
et AMIAUD, Commentaire de la loi du 35 venl6ê9 an XI, 
t. 111, p. !Sâ4, art. 51 ; Maton, Dictionnaire de la pra- 
tique notariale, t. U, p. 585; Tyman, Honorairee et 
droits dee notairee, L 1^, p. 487 et suIt. { Bépertoire 
en matière d'enreyietrement et de notariat de M. É. DE 
BRANDNKR (4856-1880), ?•» Notaire, n^» 267 et suif. 
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du testament depuis le jour de son décès, et 
pour la responsabilité découlant de ce dépôt; 
comptés les dits honoraires à raison d*un 
demi p. c. sur les legs particuliers contenus 
dans le testament, ainsi que sur 14mpor- 
tance présumée du legs universel, soit en- 
semble environ 800,000 francs »; 

Attendu qu*il ressort de ce libellé que le 
demandeur a pris comme base d'apprécia- 
tion de ses honoraires la responsabilité à 
laquelle 11 se trouvait soumis et Fimportance 
pécuniaire de Tacle; 

Attendu que ces bases ne sont pas celles 
prévues par la loi; qu'en effet, Tarticle 175 
du décret du 16 janvier 1807 dit en termes 
exprès que c'est la nature des actes et les 
difficultés que leur rédaction aura présentées 
qui doivent être prises en considération; 
c'est-à-dire que le magistrat taxateur tiendra 
surtout compte des soins, des études, des 
peines et du temps que la confection d'un 
acte aura demandés; que c'est également 
dans ce sens que l'Exposé des motifs de la 
loi du 46 décembre 1851, sur la taxe des 
honoraires des notaires, a compris la dispo- 
sition de l'article 173; 

Attendu que l'honoraire proportiorinel cal- 
culé sur les forces présumées de la succes- 
sion est contraire à l'esprit de l'article 175 
susvisé; 

Qu'à cet égard, il importe de remarquer 
que le législateur n'a pas manqué de sou- 
mettre à l'application d'un tarif Oxe tous les 
actes qui, par leur caractère d'uuiformiié, 
sont susceptibles d'être appréciés au moyen 
d'une règle fixe d'évaluation (art. 168 et sui- 
vants du tarif); mais que, d'autre part, il 
investit, par l'article 1 75, le magistrat taxa- 
teur d'un pouvoir illimité d'appréciation 
pour rémunérer tous les autres actes, qui, à 
raison de l'extrême variété qu'ils peuvent 
présenter dans leurs combinaisons inspirées 
par les besoins des parties, ne sont pas sus- 
ceptibles d'un tarif uniforme; 

Attendu que soumettre la fixation de l'ho- 
noraire à la règle d'un calcul proportionnel, 
c'est précisément introduire une tarification 
uniforme et invariable là où le législateur, en 
vue d'éviter des résultats iniques, a institué 
l'arbitrage du magistrat ; 

Attendu qu'en admettant même, ainsi 
qu'on le soutient, que, par l'expression sui- 
vant la nature de Vacte, il faille entendre 
Vimporiance de l'acte et la responsabilUé qu'il 
entraîne, encore doit-on reconnaître que 
l'honoraire proportionnel ne fournira que 
rarement la mesure exacte et équitable de 
la responsabilité, puisque celle-ci ne peut 
augmenter qu'à raison des difficultés que la 
conception et la rédaction de l'acte auront 
présentées, et non en proportion de l'impor- 



tance pécuniaire qui peut être considérable^ 
dans un acte d'une extrême simplicité; 

Que spécialement, en ce qui concerne la 
responsabilité résulUnt de la simple garde 
d'un testament olographe, celle-ci se conçoit 
difficilement, puisque la garde n'exige aacane 
habileté professionnelle et se borne à des 
précautions matérielles dont la simple obser- 
vation suffit pour mettre la responsabilité ï 
couvert; 

Qu'au surplus, les fonctions des notaires 
impliquent nécessairement la garde des titres 
qu'on leur confie, et qu'ils y trouvent une 
rémunération suffisante lorsque, comme dans 
l'espèce, cette charge leur a procuré toos les 
bénéfices résultant de la liquidation d'une 
succession; 

Quant aux frais et débours. . . (sans intérêt) ; 

Par ces motifs, dit que la sorome de 
4,000 francs d'honoraires doit être ré- 
duite, etc. 

Du 28 avril 1890. — Tribunal civil de 
Bruges. — Prés. M. Waelbroeck, juge. - 
PL MM. Meynne et De Clercq. 



VERVIERS, 4 déoembre 1889. 

COURS D'EAUX NON NAVIGABLES M 
FLOTTABLES. — Conflit bntrb la m 
DU 7 haï 4877 et un règlement comxun al. 
— Contravention. — Bonne fol 

U article 25 de la loi du 7 mai 4877 n*€st p§s 
limilalif et vise d*une manière générale toules 
espèces de constructions quelles qu*elUs soieni. 

L'autorisation accordée par la dépiUatiou per- 
manente d'édifier une construction nr «n 
cours d'eau non navigable ni fiottabie diî- 
pense de toute autre autorisation. Il sernit 
illégal de s*atttoriser d^une disposition (Cm 
règlement communal sur les bâtisses por 
exiger, outre V accomplissement des formalités 
prescrites par la loi du 7 mai 4877, une «- 
torisation du collège des bourgmestre et éck- 
vins. 

Si la bonne foijCest pas élisive de VimputàbiMn 
matière de contravention, l'erreur invincible 
dans laquelle a versé le prévenu enmU 
d'indications et de pièces émanées des agenli 
de l'autorité doit emporter son acquittiment. 

(le MreiSTÈUE PUBLIC KT LA VÏLLB DE VERVIERS. 
PARTIE CIVILE, — C. ÉPOUSK WISANOY-HOT- 
TEIIMANS ET LENOBLE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la dame 
Winandy et le sieur Lenoble sont préveims 
d'avoir, à Verviers, au 26 juillet 4889, sans 
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autorisation de l'autoriié compétente, cons- 
truit une annexe au-dessus du canal des 
Usines, place Verle, ancien Hôtel des Pays- 
Bas; 

Attendu que la dame Winandy est munie 
d'un arrêté en règle,en date du 17avril 4889, 
émanant de la députation permanente du con- 
seil provincial de Lië^e, et Tautorisant à 
construire sur une partie du i)iez des 
Usines, à Verviers, une annexe à son iiabi- 
tation ; 

Attendu que cette autorisation a été accor- 
dée purement et simplement sans autres con- 
ditions que celles inscrites à la suite et qui 
ont été observées, et après une information 
de commodo et incommodo faite par les soins 
de Tadministration communale de Verviers et 
de son bureau des travaux; 

Vu Tarticle 25 de la loi du 7 mai 1877 sur 
la police des cours d'eaux non navigables ni 
flottables, ainsi conçu : « Aucun moulin, 
usine, pont, écluse, barrage, batardeau et gé- 
néralement aucun ouvrage permanent ou tem- 
poraire de nature à influer sur le régime des 
eaux, ne peut être établi, supprimé ou mo- 
difié sans une autorisation préalable de la 
députation permanente » ; 

Vu aussi le règlement du 29 avril 1880 pris 
en exécution de la loi du 7 mai 4877; 

Attendu que le canal des Usines à Verviers 
est rangé dans cette catégorie de cours 
d'eaux ; 

Attendu que Tarrèté de la députation est 
légal ; que ce corps délibérant a statué dans 
les limites de ses attributions, déterminées 
par une loi, dont la force obligatoire vincule 
celle des règlements communaux antérieurs 
ou postérieurs, quant aux dispositions qui lui 
sont contraires; 

Attendu que la loi de 4877 ne fait aucune 
distinction entre la base et le sommet des 
édifices, le voûtement des cours d'eau et les 
constructions érigées en surélévation; qu'on 
comprend, du reste, que le législateur ait 
voulu simplifier les formalités et éviter les 
complications, et ait attribué la réglementa- 
tion de cet objet à l'autorité provinciale, qui 
s'occupe d'intérêts plus généraux que les 
administrations locales ; 

Attendu, au surplus, que les prévenus ne 
peuvent en aucun cas être condamnés à une 
pénalité, puisqu'ils sont porteurs d'une auto- 
risation dont les termes devaient les induire 
en erreur, à supposer même qu'on pourrait 
soutenir qu'en droit ils étaient obligés de se 
pourvoir d'une seconde autorisation près de 
l'autorité communale ; 

Attendu que le tribunal répressif ne peut 
faire droit aux conclusions de la partie civile 
tendant à démolition, que s'il intervient une 



condamnation pénale, qu'il n'y a pas lieu, 
d'ailleurs, d'ordonner la suppression des ou- 
vrages incriminés; 

Par ces motifs, renvoyons les prévenus 
des poursuites; rejetons les conclusions de 
la partie civile, et la condamnons aux 
dépens. 

Du A décembre 1889. —Tribunal de simple 
police du canton de Verviers. — Siégeant 
M. Moreau, juge de paix. — PL MM. Roba, 
Bonjean et Maquinay. 



VEaVlERS, 18 Jain 1890 

ASSURANCES CONTRE LE CHOMAGE. — 

Pribies et indemnités calculées d'après 

I.ËS PRIME ET INDKMNITÉ DE i/aSSURANCB CON- 
TRE INCENDIE. — Résiliation des polices 
« incendie ». — Article 4129, § 2, du 
CODE civn.. — Maintien de ia police 
« CHÔMAGE ». — Eléments permettant de 
déterminer l\ quotité de la chose due. 
— Article 4" de la loi du 44 juin 
4874. 

// suffil pour qu*un contrat d*assurance soit 
valable que les parties aient indiqué la prime 
à payer par rassuré, et qu'elles nient fixé 
les bases de Vindemnilé à laquelle il aura 
droit en cas de sinistre. 

Malgré la résiliation des polices d'assurance 
contre Vincendieja police d'assurance contre 
le chômage, qui a été contractée pour un 
terme de dix ans, continue à sortir tous ses 
effets jusqu'à l'expiration du terme fixé, 
encore que, pour calculer l'indemnité, on ait 
pris pour base les stipulations des contrats 
« incendie », si la police renferme les indi- 
cations nécessaires pour déterminer, confor- 
mément à l'article 4429. § 2, du code civil, 
ce qui sera dû à l'assuré en cas de si- 
nistre. 



(les assurances belges, — C. BASTIN, 
DEMOUTY et C'^) 

jugement. 

. LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est éta- 
bli par les pièces du dossier qu'à la date 
du 51 mars 4888, la société les Assurances 
I belges a verbalement assuré la somme de 
I 41,500 francs aux sieurs Hastin, Demouty 
I et 0% en cas de chômage par suite d'incen- 
i die, et ce, pour une durée de dix ans, 
I moyennant une prime annuelle de âiO fr. 
I 25 c.; 






â86 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Qae la prime de 240 francs représentait 
un vingtième de la prime payée à la Norwich 
Union, à la Lancaahire, à la Nationate Slettin 
et à VHelretia, sociétés qui assuraient le 
risque « incendie » des immeubles et autres 
valeurs industrielles, et la somme de 41,500 
francs, le dixième du montant de ces assu- 
rances ; 

Que, moyennant le versement annuel de 
ces 240 fr. 25 c, les Assurances belges con- 
senuient à payer aux défendeurs, en cas de 
sinistre des objets repris aux polices d'assu- 
rance contre incendie, pour chômage ensuite 
de sinistre, une indemnité à forfait à raison 
de iO p. c. de la somme qui leur serait 
comptée par les compagnies précitées, sans 
que cette indemnité puisse dépasser 41,500 
francs; qu'en outre, les assurés s'engageaient 
à présenter en cas d'incendie, à l'appui de 
leur demande d'indemnité de chômage, 
toutes les pièces relatives au règlement du 
sinistre par les compagnies dont il vient 
d'être parlé, ces pièces devant servir à recon- 
naître les articles sur lesquels portait l'assu- 
rance contre le chômage et à fixer le montant 
de l'indemnité revenant de ce chef; 

Attendu que les défendeurs se sont refusés 
à acquitter le montant des primes échues les 
1« avril 1889 et 1890; 

Qu'assignés en payement de ces primes, 
ils prétendent qu'ayant résilié, ainsi qu'ils en 
avaient le droit, avec les autres sociétés assu- 
rant le risque « incendie », et ce pour la 
date du 15 février 1889, le contrat avenu 
avec les Assurances belges ne peut plus sortir 
ses effets à défaut de base servant à déter- 
miner son objet (art. 1129,§2,ducodeciv.); 

Attendu que la convention liligieu^e, en 
stipulant en termes exprès et non équivo- 
ques, que les défendeurs sont assurés contre 
le chômage pour la somme de 41,500 francs 
pendant une durée de dix ans, moyennant le 
payement annuel d'une prime de 240 fr. 25 c., 
et que la somme assurée représente le 
dixième des bâtiments, des machines et des 
marchandises évalués ensemble 415,000 fr., 
a précisé l'objet du contrat; 

Que ces indications permettent, malgré la 
résiliation des polices d'assurance avec les 
autres sociétés, de calculer, en cas d'incendie, 
l'indemnité qui aurait été payée par ces so- 
ciétés d'après les bases mêmes de ces con- 
trais, pour attribuer aux défendeurs le 
dixième de celte indemnité à titre de chô- 
mage; d'où il suit que la base pour détermi- 
ner le dommage ne fait pas défaut, dans 
l'espèce ; 

Attendu que les termes mêmes du contrat 
démontrent que les parties n'ont pas entendu 
subordonner l'existence de leur convention à 
celles conclues avec les autres sociétés; 



Qu'en effet, le contrat avenu entre les 
Assurances belges ne contient aucune clause 
de résiliation, à la différence des autres con- 
trats; que, dès lors, si les défendeurs avaient 
voulu pouvoir résilier tous les ans avec la 
demanderesse, ils n'avaient qu'à introduire 
cette stipulation dans le contrat; qu'à ce 
point de vue encore, il convient de remarquer 
que les contrats « incendie » n'ont pas pris 
naissance à la même date que le contrat 
« chômage », les premiers commençant tons 
le 15 ou le 16 février 1886, tandis que le 
dernier n'a pris cours que le l»* avril 188S, 
et que, partant, il eût été impossible de les 
résilier tous en même temps, ce qui démon- 
tre, encore une fois, que leur existence 
n'était pas liée l'une à l'autre; 

Attendu aussi que cette interprétation ne 
saurait être révoquée en doute en présence 
des énoncialions prérappelées de la conven- 
tion, lesquelles portent, en effet, que les 
Assurances belges, après avoir stipulé qnele 
risque u chômage » assuré est du dixième 
du risque « incendie », et que la somme 
qu'elle aura à payer ne sera pas supérieure à 
un dixième du règlement du sinistre « incen- 
die », déclare qu'elle ne pourra jamais être 
tenue au delà de 41,500 francs, ce qui im- 
plique la possibilité d'une augmenution des 
risques « incendie » pendant la durée de dix 
ans, assignée au contrat, et réventualité de 
l'assurance de ces risques à d'autres eorapa- 
gnies; que, dans tous les cas, les Xssuranci% 
belges n'entendaient être obligées que dans 
les limites fixées par les contrats passés avec 
les sociétés d'assurances contre l'incendie, 
tels qu'ils exisuient au moment de la con- 
vention du 51 mars 1888, et que c'est évi- 
demment pour cette raison qu'elles s'en sont 
rapportées aux conditions de ces polices 
d'assurance, et non pas pour subordonner 
leur assurance à elles à la durée et au main- 
tien des contrats conclus antérieurement an 
sujet des risques « incendie » ; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, condamne les défendeurs à payer 
à la demanderesse la somme de 240 fr. i5c., 
représentant la prime échue le l*' avril i^^ 
et celle de 240 fr. 25 c. représenuni celle 
échue le l'** avril 1890; les condamne, en 
outre, aux intérêts légaux et aux dépens. 

Du 18 juin 1890. — Tribunal de Veniers. 
- r« ch. — Prés, M, Jamar, président. - 
PL MM. Georges Mottard (du barreau de 
Liège) et Desenfans. 
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VERYIERS, 21 avHl 1890. ET COURIR Al. 
8 mal 1890. 



ASSURANCE CONTRE L1NCENDIE. — 

Condition résolutoire. — Liquidation 
PRÉPARÉE. — Cession de portefeuille. 

Il y a Iku d*appUquer au contrai iTasiurance 
contre Pincefidie la condition résolutoire des 
articles 4185 et 1184 du code civil, si Pas- 
sureur, contrairement aux dispositions de 
t article 1275 du même code, se substitue un 
nouvel assureur et donne ainsi un autre débi- 
teur à rassuré sans le consentement de 
cehti-ci. 

Tel n'est pas le caractère de la convention par 
laquelle une société, préparant sa liquidation 
à bref échéance et la cession de son porter 
feuille à une autre société, continue néan- 
moins une vie active se manifestant par tous 
les actes qui attestent l'existence des sociétés 
du même genre (1). 

(Première espèce.) 

(QUÉRINJRAN, — C. LA COMPAGNIE a IJS8 
ASSURANCES BELGES )>.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, suivant 
convention verbale, la société les Assurances 
belges a assuré au sieur Quérinjean une 
somme de 17,900 francs sur meubles, effets 
mobiliers, risques locatifs, etc., pour le terme 
de dix années, prenant cours le 8 février 
1888, et moyennant une prime annuelle de 
15 fr. 75 c.; 

Attendu qu'un Jugement, rendu le 18 oc- 
tobre 1889, par M. le juge de paix du canton 
de Verviers, a condamné Quérinjean à payer 
aux Assurances belges la prime échue le 
8 février 1889; 

Que cette décision a été régulièrement 
frappée d*appel par Quérinjean qui, pour 
jostifier son refus de payement, soutient que 
la société les Assurances belges a, sans son 
consentement, profondément altéré le con- 
trat synallagmatique formé le 8 février 1888, 
et ébranlé les garanties sur lesquelles lui, 
appelant, était en droit de compter; qu'elle 
a aliéné son existence et ne conserve aujour- 
d'hoi qu'un simulacre de vie pour contraindre 
ses assurés à passer à la société les Proprié- 
taires réunis; 



(1) Voy. le jugement rendu par le juge de paix du 
ir canton de Liège, le 30 avril itSSS (Pasic. BELGE., 
IH^, 111, MOj ei la note qui raccompagne. 



Qu'il y a lieu de statuer sur les conclusions 
respectivement prises par les parties en 
cause; 

Attendu que l'assurance est un contrat par 
lequel l'assureur s'oblige, moyennant une 
prime, à indemniser l'assuré des pertes ou 
dommag:es qu'éprouverait celui-ci par suite 
de certains événements fortuits ou de force 
majeure (loi du 11 juin 1871, an. 1'')'* ,4tie 
l'assureur et l'assuré sont donc respective- 
ment créancier et débiteur l'un de l'autre, et 
qu'il y aurait lieu à l'application des arti- 
cles 1185 et 11 84 du code civil, si l'assureur, 
contrairement aux dispositions de l'arti- 
cle 1275 du même code, se substituait un 
nouvel assureur et donnait ainsi un autre 
débiteur à l'assuré sans le consentement de 
celui-ci; 

Attendu qu'il importe, dès lors, d'exami- 
ner si, en fait, la convention verbalement 
intervenue, le 13 novembre 1888, entre les 
Assurances belges et les Propriétaires réunis, 
a, comme le soutient l'appelant, mis (in à 
l'existence de la société intimée et fait dis- 
paraître les garanties sérieuses que celle-ci 
doit offrir à ses assurés ; 

Attendu qu'il est reconnu entre parties que 
la convention précitée contient les stipula- 
tions suivantes : 

« 1<^ La compagnie les Assurances belges 
accorde à titre exclusif, à la compagnie les 
Propriétaires réunis, le droit de solliciter la 
reprise de ses polices en cours ou à sous- 
crire; 

u La compagnie les Propriétaires réunis 
ne pourra reprendre les contrats des Assu- 
rances belges, contrats ^ effet différé compris, 
qu'à partir de leur expiration ; 

« Elle aura, toutefois, la faculté de reprise 
immédiate, sans que cette reprise puisse en 
rien modifier les avantages stipulés dans la 
présente convention, c'est-à-dire que les en- 
caissements des primes se feront au profil de 
la compagnie les Assurances belges, comme 
les risques resteront à sa charge dans les con- 
ditions stipulées à l'article 3 de la conven- 
tion; 

« Cette reprise se fera moyennant une 
indemnité égale à la prime annuelle de la 
police reprise ; 

« A titre d'acompte et de minimum, il sera 
versé par la compagnie les Propriétaires réu- 
nis, à la compagnie les Assurances belges, 
une somme de ^00,000 francs payable moitié 
comptant et moitié le 2 Janvier 1889; 

tt â^ La compagnie les Assurances belges 
s'engage, vis-à-vis de la compagnie les Pro- 
priétaires réuni», à ne souscrire des assu- 
rances sur risques belges à partir du l®"" Jan- 
vier prochain, qu'aux primes des tarifs du 
comité des Assurances belges et pour une 
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durée dont le terme n'excédera pas le 1 *<' Jan- 
vier < 902; 

« 3° La compagnie les Propriétaires réunis 
remboursera à la compagnie les Assurances 
belges le montant des sinistres sur les assu- 
rances en cours ou à souscrire de risques 
situés en fielgique. Hollande et Alsace-Lor- 
raine, qui excéderont la moyenne majorée de 
10 p. c. des sinistres éprouvés par la com- 
pagnie les Assurances belges depuis sa fonda- 
tion jusqu'au 51 décembre 1888, de manière 
telle que le maximum des sinistres restant à 
la charge de la compagnie les Assurances 
belges sera ae 45 p. c, si la moyenne en ques- 
tion depuis la fondation de la compagnie est 
de 35 p. c. des primes encaissées annuelle- 
ment, de 50^ p. c. si la moyenne est de 
40 p. c, le chiffre de 50 p. o. des primes 
encaissées annuellement pour assurances de 
risques situés en Belgique, Hollande et Al- 
sace-Lorraine, devant être en tout état de 
cause le maximum des sinistres à supporter 
par la compagnie les Assurances belges sur 
ces risques ; 

a 11 y aura report d*un exercice sur Tautre 
pour le calcul de rintervention de la compa- 
gnie les Propriétaires réunis et les sommes 
payées du chef de cette intervention lui seront 
restituées lorsque la moyenne des sinistres 
sera redescendue en dessous du maximum 
fixé; 

(( 4° La compagnie les Assurances belges 
s'engage à ne pas souscrire, à partir du 
i" janvier 1889, de nouveaux contrats de 
réassurances sur risques étrangers ; 

« 5* La compagnie les Propriétaires réunis 
consent à faire à la compagnie les Assurances 
belges, pour les besoins de celle-^i, des 
avances en compte courant jusqu'à concur- 
rence de 200,000 francs. Les sommes ainsi 
avancées produiront intérêt à raison de 
4 p. c. Tan »;* 

Attendu que si, par cette convention dont 
rappelant n'a pas ébranlé le caractère de 
sincérité, la société \es Assurances belges pré- 
()are, comme elle en a le droit, sa liquidation 
pour une date qu'elle a tixé au 1*' janvier 
1902, on ne peut, pour ce seul motif, prononcer 
la résiliation d'un contrat d'assurance, que 
la liquidation actuelle et la faillite même de 
la société n'entraîneraient pas nécessaire- 
ment-. 

Attendu que si les Assurances belges don- 
nent aux Propriétaires réunis, non seulement 
le droit exclusif de solliciter la reprise des 
polices en cours à partir de leur expiration, 
mais, en outre, le droit de reprise immé- 
diate, c'est à la condition formelle que les 
contrats seront entièrement exécutés, et que 
les primes coniinueront d'être perçues au 
profit de la société intimée; 



Attendu que les Assurances belges ont eu 
si peu l'intention de disparaftre actuellement, 
qu'elles se sont expressément réservé la fa- 
culté de souscrire des assurances nouvelles 
dont la durée peut s'étendre jusqu'en 190i, 
et qu'elles ont refusé de faire avec les Assu- 
rances générales un contrat proposé en 1$8S 
et qui, par une véritable et complète cession 
de portefeuille, devait amener la suppression 
immédiate des Assurances belges; 

Attendu, d'ailleurs, que, depuis le 15 no- 
vembre 1888, la société intimée ne vit pas 
seulement de cette vie fictive alléguée par 
l'appelant, mais d'une vie active se manifes- 
tant par tous les actes qui attestent Texis- 
tence des sociétés du même genre ; qu'elle a 
un conseil d'administration, un collège de 
commissaires; qu'elle convoque ses artion- 
naires en assemblée générale dont la plus 
récente a eu lieu le 28 octobre 1889; qu'elle 
conserve des employés, dont les appointe- 
ments se sont élevés, du 1^ janvier an 
30 novembre 1889, k la somme de 19.851 
francs; qu'elle tient en location à Bruxelles, 
rue des Cendres, un immeuble an prix annuel 
de 5,000 francs; 

Attendu qu'il résulte, en outre, des docu- 
ments de la cause que les Assurances belges 
ont, en Belgique et à l'étranger, de nom- 
breux contrats dont l'échéance, pour le plus 
grand nombre, n'arrivera que dans huit, 
neuf ou dix années ; 

Qu'en 1889, elle a souscrit encore bon 
nombre de contrats nouveaux et qu'elle a 
traité avec d'autres compagnies pour la 
réassurance de risques considérables: 

Attendu que si, en exécution de la con- 
vention du 13 novembre 1888, la reprise des 
contrats par les Propriétaires réunis devait 
réduire le montant des primes perçues par 
les Assurances belges, il faut remarquer que 
cette réduction sera compensée par une 
diminution proportionnelle des risques; 

Attendu qu'il n'a, du reste, pas été atlépé 
que les Assurances belges auraient failli i^ 
aucune des obligations que lui ont imposées 
les sinistres survenus chez ses assurés ; 

Qu'il résulte, au contraire, des pièces du 
procès que ces sinistres ont été entièrement 
payés à la satisfaction des parties en cause; 
que, notamment, le 31 octobre 1889. les 
Assurances belges terminaient le règlement de 
l'indemnité de 100,000 francs alloué à la 
Société du gaz de Rio de Janeiro pour un 
incendie arrivé dans les bâtiments de cette 
société, les 9 et 10 avril 1889; que, le 
4 mars 1890, elle a encore versé au Grand 
Central belge, dont le contrat a été maintenu 
pour l'avenir, le montant du dommage causé 
par un incendie survenu, le 21 février 1890, 
à Kessel-Loo, et que, le 13 septembre 1889, 
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k la suite d*an payement fait en compte à 
demi avec les Assurances générales, Tun des 
chefs de cette dernière société déclarait 
qa*an règlement de sinistre ne pourrait être 
fait d*ane manière plus correcte et plus 
prompte qu'il ne Tavait été, en ces circons- 
tancefi, par les Assurances belges; 

Attendu, au surplus, que les assurés de la 
société intimée n*ont pas uniquement pour 
garantie le produit des primes touchées par 
les Assurances belges, mais qu'ils peuvent, en 
outre, compter sur les versements qui doi- 
vent être faits par les actionnaires dont la 
solvabilité n*est même pas contestée, verse- 
ments dont le total s*élève à près de 5,000,000 
de francs ; 

Attendu, enfln, que le contrat du 45 no- 
vembre 4888 a encore amélioré la situation 
ânancière des Assurances belges, puisque les 
sommes versées par les Propriétaires réunis 
viennent augmenter le capital qui constitue 
la garantie des assurés ; 

Attendu qu'il importe peu, dans ces con- 
ditions, que la société les Propriétaires réunis 
touche les primes dues aux Assurances belges, 
règle même les sinistres de cette dernière 
compagnie et accorde le concours de ses 
agents pour la conclusion de nouveaux con- 
trats et Texécution de certaines s^ffaires; 

Que les Propriétaires réunis agissent, ce 
faisant, comme mandataires pour compte et 
au profit des Assurances belges, ce qui est 
parfaitement légal et ne nuit en rien aux as- 
surés; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que la société les Assurances continue d'exis- 
ter et qu'elle n'a pas diminué les garanties 
auxquelles ses assurés ont droit ; 

Par ces motifs et ceux du premier Juge, 
rejetant toutes conclusions plus amples ou 
contraires, et notamment la preuve des faits 
dont l'un est, dès à présent, controuvé et 
l'autre non pertinent, confirme le jugement 
dont est appel; condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 21 avril 4890. — Tribunal de Verviers. 
— 1" ch." — Prés, M. Jamar, président. — 
PL MM. Neujean et père (du barreau de 
Liège), Defays et De Guise (du barreau de 
Liège). 

(Deuxième espèce.) 

(O. LANDAS, — C. LA COMPAGNIE « LES 
ASSURANCES BELGES ».) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
originaire a pour objet le payement d'une 



somme de 5â fr. 75 c. , du chef de prime d'une 
année d'assurance échue, par anticipation, 
le 24 juin 1889, suivant convention verbale 
d'assurance intervenue entre parties ; 

Attendu que le défendeur originaire, ici 
appelant pour écarter l'action de la deman- 
deresse, soutient que la convention verbale 
dont s'agit est résiliée à son profit, la société 
intimée s'étant substitué la compagnie les 
Propriétaires réunis par la ces.sion à cette 
compagnie de tout son portefeuille et de son 
avoir, ayant ainsi perdu toute existence juri- 
dique et substitué un débiteur à un autre, à 
l'insu de l'assuré, et sans son consente- 
ment; 

Attendu que la demanderesse originaire, 
aujourd'hui intimée, tout en persistant dans 
sa demande principale, soutient, comme elle 
l'a prétendu devant le premier juge, que 
celui-ci était incompétent pour connaître de 
cette demande en résiliation par le double 
motif que le contrat d'assurance est un acte 
commercial dans le chef de l'assureur, et 
que la convention avenue entre parties sti- 
pulait l'arbitrage pour vider toutes les con- 
testations autres que le recouvrement des 
primes, qui pourraient naître entre l'assuré 
et la compagnie (art. 57 de la loi du 25 mars 
4876); 

Attendu que le moyen opposé par l'appe- 
lant est l'exception non adimpleti contractas 
et qu'il n'a d'autre but que d'éviter le paye- 
ment de la prime; qu'ainsi, ce moyen cons- 
titue une défense directe à l'action principale, 
d'où suit que le déclinatoire n'est pas fondé; 

Au fond : 

Attendu que les termes de la convention 
verbale avenue entre \es Assurances belges et 
les Propriétaires réunis sont reconnus entre 
parties ; 

Attendu qu'on peut admettre, en principe, 
que l'assuré est dégagé vis-à-vis de l'assureur 
et peut refuser le payement de la prime lors- 
qu'une compagnie, en réassurant son porte- 
feuille à une autre compagnie, a substitué 
celle-ci à ses droits et obligations, de telle 
sorte que la société cédante n'a plus qu'une 
existence fictive, anéantissant ou altérant 
gravement sa personnalité juridique et appor- 
tant ainsi un trouble profond aux garanties 
sur lesquelles l'assuré était en droit de 
compter; 

Attendu que tel n'est pas le cas de l'es- 
pèce; 

Attendu, en effet, que les Assurances belges 
donnent à la compagnie des Propriétaires 
^réunis le droit de négocier la reprise de ses 
polices au fur et à mesure de l'expiration du 
terme de celles-ci et lui permettent leur con- 
cours pour les transferts volontaires de la 
part des assurés; qu'elles accordent aussi le 
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il mil de reprise immédiaie pour les assurés 
qui voudraient y consentir; mais que les 
^H-imes continuent jusqu^à la fin de Tassu- 
raiica en cours à être perçues au profit des 
Assurances belges; que, de plus, les Assu- 
nmce^ belles continuent à être tenues des 
risques, limités de telle façon que tous ceux 
qui excèdent 50 p. c. des primes annuelles 
eiHâissées restent à charge des Propriétaires 

ilttendu, il est vrai, que la société intimée 
s'engage à ne faire durer ses polices nou- 
V{ lies que jusqu^en i902, mais que c*est là 
hEiL au plus préparer sa liquidation éven- 
luelle, ce qui n*est défendu par aucun texte 
fjtï la loi, et non pas mettre fin à son exis- 
tence sociale, eomme le soutient à tort 
l'appelant; 

Attendu, au surplus, qu'il résulte de tons 
Il s documents de la cause, que la société 
intimée a continué sa vie sociale; que, depuis 
h convention litigieuse, elle a perçu des 
ju imes, passé des contrats nouveaux, réglé 
vt payé des sinistres; qu'elle s*est livrée à des 
iq>/ rations diverses rentrant dans le cercle 
tk ses attributions et qu'elle a même fait des 
apj^ls de fonds sur ses actions; 

VLlendu, d'ailleurs, qu'il est constant que 
les Assurances belges ont encore aujourd'hui 
nu conseil d'administration, un personnel et 
uu local distincts; que si le directeur des 
l'rapriétaires réunis remplit les mêmes fonc- 

I tuns aux Assurances belges, ce fait s'explique 
\i%T le désir légitime de réduire les frais gêné- 
rauK et n'implique nullement la disparilion 
de In société intimée; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
i\\n précèdent que les Assurances belges ont 
une existence réelle et effective, qu'elles 

II ijïii pas substitué les Propriétaires réunis 
cil leur cédant tous leurs droits et avoir, 
rqk/rant ainsi une véritable novation contre 
ie '^ré du débiteur, mais qu'elles ont passé 
[^liiiôt un contrat de juxtaposition par inter- 
vention d'un débiteur nouveau; 

\tlendu qu'on ne saurait se prévaloir de 
^trtalne perte éprouvée et d'ailleurs recon- 
nue par la société intimée; qu'une simple 
P< rte essuyée par un créancier au-dessus de 
^es affaires ne saurait autoriser le débiteur à 
flerTiainder la résiliation de son contrat, et 
qu il n'est ni établi ni allégué que le crédit 
dis Assurances belges serait ébranlé, ou que 
reite société serait restée en défaut de satis- 
taire quelqu'un de ses créanciers; que, du 
n ste,en matière d'assurance, même l'état de 
tadliie déclarée n'ouvre l'action en résolu-^ 
\ïi>n qu'à défaut par l'assureur ou par l'as- 
vurt^ de fournir caution (art. 29 de la loi du 
Il juin 1874); 

Attendu, enfin, en ce qui concerne les faits 



dont l'appelant demande subsidiairemem à 
subministrer la preuve, que les uns sont sans 
portée et sans pertinence, et que les autres 
sont contredits par les termes de la conven- 
tion verbale avenue entre parties et par les 
documents de la cause ; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
ouï M. Veys, substitut du procureur do roi, 
en son avis conforme sur la question de 
compétence, et écartant toutes conclusions 
contraires, confirme le Jugement dont appel 
et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 3 mal 1890. — Tribunal de Conrtrai. 
— Prés. M. Molltor, président. 



BRUXELLES, 19 jaUlet 1890. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIO.NS 

— Nullité. — Communauté dk fait. — 
Liquidateurs. — Pouvoirs. — Action ej< 
JUSTICE. — Débiteurs de la communacté. 

— Recevabilité. 

Les lUfMidateiws d'une sociéié en commandàe 
par actions, déclarée nulle soU pour iéfoMl 
de régularité dans sa constitutitm {nullHé 
radicale et absolue), soit pour vice de fomt, 
qui ont été désignés par Us tribunaus, par 
application de Vartide 4 là, alinéa 2, de k 
loi du {% mai 1873, sont les mandataires de 
la communauté de fait; ils ont qualité pour 
agir en justice au nom de celû<i, comme 
représentant la masse créancière et les com- 
munistes, lorsqu'il s'agit de dégager ïadrf 
du passif, c'est-à-dire d'employer les Heu 
de la communauté à rextinctûm des dettes. 

Ils ont donc le pouvoir de poursuivre les débi- 
teurs de la communauté. Et la loi ne ^ 
tingue pas entre le mandat qui découle isu 
nullité radicale H d'ordre public, et cHui q» 
résulte d'une nullité de pure forme. 

(GAILLY et LEVIE, UQUIDATEURS DE LA SOCI^TC 

mineur, andries-castiau et g**, DrrE bakqus 

DE LODELINSART, — C. LA SOCIÉTÉ ANONTNB 
DES CHEMINS DE FER ÉCONOMIQUES ET TRAM- 
WAYS DE ROME-MILAN-BOLOGNB, EN UQl> 
DATION.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de 
mandeurs invoquent le jugement du tribunal 
de Charleroi, en date du 6 février 188i, qui 
a prononcé la nullité de la société en com- 
mandite par actions Mineur, Andries-Cas- 
tiau et C^, et dit « que la liquidation de la 
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société se fera conformément aux articles lia 
et suivants de la loi du 18 mai 1875 » ; 

Attendu que les demandeurs ont intenté 
leur action en qualité de liquidateurs de la 
société, avec les pouvoirs que le Jugement 
du 6 février 1884 leur a conférés ; 

Attendu que cette action doit être appré- 
ciée telle qu'elle résulte de l'exploit introduc- 
tif de Finstance, et les demandeurs ne peu- 
vent pas faire état du jugement du tribunal 
de Cbarlerol, en date du 5 février 1890, 
lequel a « dit pour droit que la société cons- 
tituée par acte de M« Lefebvre, le â6 août 
1876, est valable », parce le contrat judi- 
ciaire était depuis longtemps formé lorsque 
ce jugement fut rendu ; parce qu'il ne fait pas 
mention des pouvoirs que les demandeurs 
tiennent de la décision de 1884; qu'il ne 
leur retire pas ces pouvoirs, pas plus qu'il 
ne les modifie ou les confirme ; il crée une 
situation juridique nouvelle, sans prévoir 
comment il sera pourvu à la représentation 
de la société, et comment elle sera liquidée; 
Attendu que les demandeurs se présentent 
donc au procès en qualité de liquidateurs 
de la communauté de fait, qui, sous les appa- 
rences d'une société en commandite par ac- 
tions, a traité avec la défenderesse ; 

Attendu que la société défenderesse op- 
pose à l'action qui lui est intentée une fin 
de non-recevoir, parce que les demandeurs 
ne représentant pas la société déclarée 
inexistante par le jugement du 6 février 1884, 
il ne peut pas y avoir eu de contrat formé 
avec une prétendue personne morale qui n'a 
jamais réuni les conditions essentielles exi- 
gées par le législateur pour qu'elle existe ,- 
parce que les liquidateurs nommés par les 
tribunaux ne peuvent pas avoir plus de pou- 
voirs que s'ils étaient nommés par l'assem- 
blée générale, le mandataire ne pouvant 
avoir plus de capacité que le mandant; 

Attendu que, par une fiction purement 
théorique conçue pour distinguer les biens 
qui appartiennent aux associés par indivis 
dans les conditions de la société de ceux qui 
leur sont exclusivement propres, le contrat 
de société est considéré, en droit, comme 
donnant naissance à un être moral. Cet être 
moral n'empêche pas que la propriété des 
biens de la société ne réside en réalité dans 
la personne des associés, chacun pour sa 
part. La loi attribue à la société des droits, 
des obligation^, un patrimoine; elle a des 
intérêts distincts de ceux de ses membres. 
La société est l'expression collective des 
droits individuels des personnes qui la com- 
posent; 

Attendu que la personnification civile, que 
le législateur a créée au profit des sociétés 
commerciales, repose sur cette fiction : en 



leur accordant le privilège de l'individualité, 
il a voulu uniquement faciliter l'action des 
associés contre les tiers et des tiers contre 
les associés, ceux-ci étant représentés par 
l'être moral ; 

Attendu que les demandeurs se présentent 
dans l'instance au nom d'une communauté de 
fait; 

Attendu que dans les cas de nullité de 
société, l'article 112 de la loi du 18 mai 
1873 confère aux tribunaux le pouvoir de dé- 
terminer le mode de liquidation et de nommer 
les liquidateurs; 

Attendu que le code de 1808 ne s'était 
pas occupé de la liquidation des sociétés : le 
législateur belge a pris le soin d'énumérer 
les actes que les liquidateurs peuvent faire 
(art. 114, 115 et 116); 

Attendu que l'alinéa 2 de l'article 112 
est dû à l'initiative de M. le ministre de la 
justice; les motifs qu'il a donnés à l'appui de 
ce texte, et ceux invoqués, au Sénat, par le 
rapporteur des commissions réunies de la 
justice et des finances, démontrent que les 
pouvoirs des liquidateurs sont ceux des ar- 
ticles 1 14 et suivants de la loi ; qu'il y ait nul- 
lité radicale ou nullité de pure forme de la 
société anonyme ou en commandite par ac- 
tions, l'article 112 ne fait aucune distinc* 
tion; 

Attendu qu'étant envisagée au point de 
vue du droit strict, la société déclarée nulle 
donne naissance à une indivision, à une 
communauté d'intérêts; les associés seuls 
devraient intenter directement les actions 
contre les tiers, et réciproquement les tiers 
devraient agir directement contre tous les 
associés ; semblable intervention de tous les 
associés eût rendu la liquidation impossible ; 
c'est précisément pour remédier à cette 
situation que le législateur belge a institué 
un mode précis de liquidation des sociétés; 

Attendu que le mandat, que les deman- 
deurs tiennent du jugement du 6 février 
1884, implique le droit d'intenter et de sou- 
tenir toutes actions judiciaires au nom de la 
communauté d'intérêts (art. 114); 

Attendu que leur refuser ce droit, alors 
qu'ils peuvent faire tous les actes énumérés 
dans les articles 114, 115 et 116 de la loi 
du 18 mai 1873, ce serait rendre irréali- 
sable le mandat qu'ils ont reçu de la justice ; 
lorsque, comme dans l'espèce, il s'agit de 
poser un acte indispensable dans toute liqui- 
dation : faire rentrer les créances dues à la 
communauté à liquider; 
Attendu... (sans intérêt); 
Par ces motifs, rejette la fin de non-rece- 
voir opposée par la société défenderesse; dit 
pour droit que les demandeurs ont qualité 
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pour intenter et soutenir Inaction (le sur- 
plus, sans intérêt). 

Du 19 juillet 1890. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — l''' ch. — Prés. 
M. Bruylant, juge. — PL MM. Paul Janson, 
Levie, Jules Guillery et Wiliemaers. 



UïiiiE, 26 avril 1890. 

PRODIGUE. — Engagements. — Non-assis- 
tance DU conseil. — Exécution. — Re- 
venus. 

Vcxécuiion den obligations contractées par le 
prodigue sans assistance de son conseil ne 
peut avoir lieu que sur ses revenus (1). 

(CONRAHD, — C. HERMAN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs ont fait assigner le défendeur Her- 
tnan et son conseil judiciaire, en payement 
d'une somme de 419 fr. 97 c. pour fourni- 
tures de marchandises faites en 18S7, 1888 
et 1889; 

Attendu que la réalité des fournitures est 
justiliée à suffisance de droit et n*est d'ail- 
leurs pas contesté; que le montant n'en est 
pas non plus critiqué; 

Attendu que les demandeurs prétendent 
qu*ayant pour gage, aux termes de Tarticle 7 
de la loi du 1 6 décembre 1 851 , tous les biens 
de leur débiteur, ils ont le droit de saisir 
tous ceux qui appartiennent à Herman et de 
les faire vendre pour se payer sur le prix ; 
mais que ce soutènement ne saurait être 
accueilli; 

Attendu, en effet, que le prodigue n*a la 
libre disposition que de ses revenus; que son 
incapacité consiste en ce qu'il ne peut aliéner 
seul, par convention, ses capitaux soit mobi- 
liers, soit immobiliers; qu'il ne lui appar- 
tient pas de faire indirectement ce qu'il lui 
est interdit de faire directement; et que, dès 
lors, les personnes qui ont contracté avec 
lui ne peuvent exécuter sur ses capitaux 
les jugements qu'elles obtiennent contre 
lui; 

Attendu que les créanciers du prodigue 



(1) Voy. jug.Liège,2i jauvier 1880 (Pasic. bpxge, 
1880, Ul, S83, et Gloes et Bonjban, 1880-1881, 
t. XXtX, p. 3i3j: jug. Bruxelles, iS juillet 1887 



ont d'autant moins à se plaindre de ce({e 
situation qu'ils la connaissent, et qu'en 
acceptant de suivre la foi de leur débitear 
ils savent à quoi ils s'exposent; 

Attendu que la doctrine contraire aurait 
pour résultat de rendre illusoires les pr^4iD- 
tions que la loi a prises pour sauvegarder la 
fortune des prodigues ; que ceux-ci, en affec- 
tant leurs revenus h de toiles dépenses et en 
négligeant de payer les dettes relatives aoi 
choses nécessaires à l'existence (comme c est 
le cas dans Tespèce actuelle), ne tarderaient 
pas à voir leurs biens meubles et immeuble^ 
saisis par leurs créanciers et aboutiraient 
infailliblement à la ruine que la loi a voulu 
conjurer; 

Attendu que l'on objecte vainement que ^i 
le prodigue n'oblige pas ses biens par ses 
contrats, il ne les obligera pas davantage pir 
ses délits, et qu'il lui sera permis de causer 
impunément, même par son dol, tonte espèce 
de dommage; 

Attendu que le tiers lésé par on fait 
imputable au prodigue pourrait exercer 
son recours sur tout le patrimoine de 
celui-ci, parce qu'il ne fait alors que ré- 
clamer une indemnité à titre de répara- 
tion d'un préjudice qu'il n'a pu éviter, 
tandis que lorsqu'il contracte avec loi, 
il le fait librement en connaissance de 
cause et en vue de réaliser un bénéfice et 
doit aussi, par conséquent, agir à ses risques 
et périls; 

Attendu, quant aux dépens^ que la recon- 
naissance par les défendeurs de leur dette 
envers les demandeurs j^ans être accompa- 
gnée d'une offre réelle de payement, ne sau- 
rait avoir pour effet de les soustraire à la 
condamnation aux frais; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Remy, substitut du procureur roi, donne 
acte aux défendeurs de ce qu'ils reconnus- 
sent devoir aux demandeurs la somme de 
419 fr. 97 c. ; les condamne à payer ladite 
somme avec les Intérêts légaux'; dit que 
l'exécution du présent jugement ne pourra 
avoir lieu que sur les revenus du sieur 
Herman-Petit; condamne les défendeurs aux 
dépens. 

Du 26 avril 1890. — Tribunal civil de 
Liège.— 6« ch. — Prés. M. Lekeu, juge. - 
PL M. Hansen. 



et 12 novembre 18^7 (Pasic. bblgb. 1888, Ml 
6 et 163). 
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BAIL.— RÉPARATIONS GROSSES ET MENUES.— 
KÉPARATIONS LOCATIVRS. — CONSTATATION 
EN COURS DE BAO.. — COMPÉTENCE CIVILE. 
— KÉPARATIONS d'entretien. 

Lorsque Vaciion n'a pas seulemeni pour objet 
des réparations iocatives, mais aussi des répa- 
ratiûns d'entretien, Varticle 3, n» 2, de la loi 
du 25 mars 1876 ne peut pas être utilement 
invoqué pour décliner la compétence (i). 

Lorsque le bail stipule que lejpreneur prend à 
sa charge toutes les réparations grosses et^ 
menues, cette stipulation comprend toutes les 
réparations d'entretion, hors les grosses ré- 
parations définies par Varticle 606 du code 
civile à moins que ceUes-ci n*aient été né- 
cessitées par le défaut de réparations d'en- 
tretien (2). 

Si le bailleur n'est ordinairement pas recevable 
à faire constater le défaut de réparations 
locatives avant la fin du bail, il en est au- 
trement lorsqu'il est allégué que les répara- 
tions (Tentretien, qui font défaut, sont urgentes, 
et que la négligence du fermier a causé un 
préjudice qui doit être immédiatement réparé 
pour qu'il ne s'aggrave pas (3). 

(VANLEïNSEKLE, — C. PAUWELS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Allendu que, suivant 
acte passé devant le notaire Messiaen, à War- 



(1) Le tfiie de l'article 3, n» 2. csl formel ; il n*ac- 
corde une compétence exceptionnelle au juge de paix 
que pour les riparcUiom mt«M par la loi à la charge 
des locataire*. Or, Taction portait sur la réparation 
des toits, Teniretien des pompes, le badigeonnage, 
qui ne sont pas des réparations locatives. Or, lorsque 
la demande porte sur des réparations locatives et des 
réparations d'entretien imposées par le contrat, il y 
a lieu de cumuler ces chefs de demande conformé- 
ment à l'article 23 de la loi du 2o mars 1876. (BOR- 
UANS, n'> 197 et 614; jug. Bruxelles, 7 août 1880, 
Pasic. belge, 1881, lll. 2i0; trib. Charleroi, 9 dé- 
cembre 18»!, ibid, 4882, 111, 19; trib. Charleroi, 
4 juillet 4883, l'Md., 1884, 111, 54, et les notes.) 

(Si La jurisprudence et la doctrine ont fixé le sens 
de la clause par laquelle le preneur se charge de 
toulet lê$ Tiparationt grosses et menues. Le preneur 
est tenu de toutes les réparations d'entretien que Tar- 
ticle 605 du code civil met à charge de Tusufruitier. 
(Laurent, U XXV, W 4i9; D&LLOZ, Répertoire, 
yf Louage, lï^6il.) 

(3) Lorsque le défaut des réparations mises k 
charge du preneur n'intéressent que la jouissance de 

PASIC, 1890. — 3« PARTIE. 



coing, le 47 octobre 4883, la demanderesse 
a donné en bail une ferme située, etc., et que, 
suivant Texploit introduclif d'instance. Tac- 
tion tend : l<» à faire condamner le preneur à 
faire les réparations qui lui incombent en ce 
qui concerne, A. le défaut absolu de badi- 
geonnage ;B. Penlretien des pompes et éviers 
où le manque de réparation a causé des infil- 
trations d'eau qui ont causé aux murs d'im- 
portants dégâts, notamment dans la cuisine 
servant de salle à manger ; C. l'entretien des 
toits de chaume; D. l'entretien des haies en- 
tourant le verger et le jardin dans lesquelles 
ont été enlevés des fils de fer servant à relier 
les plants ; E. enfin, toutes autres réparations à 
constater par expertise, et, en outre, à faire 
payer 500 francs à titre de dommages-inté- 
rêts; â** à faire autoriser la demanderesse à 
exécuter à la propriété dont il s'agit les répa- 
rations qui pourraient lui incomber; 

Attendu que la demanderesse a renoncé à 
cette dernière partie de la demande, et 
qu'en présence des réserves formulées par le 
défendeur, il y a lieu de rechercher d'abord 
si l'action ainsi réduite est de la compétence 
du tribunal; 

Attendu qu'il résulte du libellé de cette 
action qu'elle n'a pas seulement pour objet 
d'obtenir des réparations locatives prévues 
par l'article 475i du code civil, d'où suit que 
l'article 3, n<> â, de la loi du 25 mars 4876 
ne peut être utilement invoqué pour décliner 
la compétence de ce tribunal, qui est justifiée 
par l'article 23 de cette loi ; 

Au fond : 

Attendu que, suivant l'article 7 du bail, le 



celui-ci, le bailleur ne )ieut agir qu'à la fin du bail. 
La doctrine et la jurisprudence, en proclamant celte 
règle, ne font qu'appliquer le principe général : L'in- 
térêt est la mesure des actions ; point d'action sans 
intérêt. (LAURENT, t. XXV, n»" 264 et suW.) Mais le 
droit du bailleur existe, car il correspond à une obli- 
galion du preneur; et l'action que la loi met au ser- 
vice de ce droit preni naissance dès que l'intérêt 
apparaît. Aussi, est-il admis que, lorsque le défaut 
de réparations est de nature à entraîner des consé- 
quences irréparables; qu'il compromet la destination 
de la chose louée ou qu'il cause au propriétaire un 
préjudice actuel, lorsqu'il y a urgence à constater des 
faits de négligence pouvant rendre nécessaires de 
grosses réparations, le propriétaire a le droit d'agir, 
même en cours de bail, de faire constater l'état des 
lieux, de faire établir la faute du preneur et de faire 
exécuter les travaux indispensables. Le bon sens et 
l'équité le commandent d'accord avec l'article 1724 
du code civil. (Yoy. Ladrent, loc. ci(., n<^« 2B4à267 
et 138 : J AMAR, TabUs, 4880-4890, v« Bail, n- 92 et 
95; ADN HT, n» 227 ; TroplonG, Louage, n« 346,etc.) 
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preneur prend à sa charge toutes les répara- 
tions grosses ou menues qu'il conviendra de 
faire aux bâtiments loués ; 

Attendu que, dans llnteniion des parties, 
cette stipulation comprend toutes les répara- 
tions d'entretien menues ou autres que lar- 
ticle 605 du code civil met à la charge de 
Tusufruitier, mais nullement les grosses ré- 
parations proprement dites définies par l'ar- 
ticle 606 du code civil, à moins qu'elles 
n'aient été occasionnées par le défaut de ré- 
parations d'entretien ; 

Attendu que s'il est vrai qu'ordinairement 
le bailleur n'est pas recevable à faire consta- 
ter le défaut de réparations locatives avant la 
fin du bail, il en est autrement lorsque, comme 
dans l'espèce, il est allégué que les répara- 
tions d'entretien qui fontdéfaut sont urgentes, 
et que la négligence du fermier a causé un 
préjudice qui doit être immédiatement réparé 
pour qu'il ne s'aggrave pas (Laurent, t. XXV, 
n~ 266 et 267); 

Attendu que les faits allégués par la de- 
manderesse étant déniés, il y a lieu d'en véri- 
fier l'existence au moyen d'une expertise; 

Par ces motifs, ouï l'avis conforme de 
M. Van I^eghem, procureur du roi, ordonne 
avant faire droit, etc.; 

Du 15 mars 1890. — Tribunal civil de 
Courlral. — i" ch. — Prés, M. Molitor, pré- 
sident. — PL MM. Mullie et Carette. 



MÊGË, 24 avril 1890. 

MARIAGE. — Célébration. — Lieu. — Do- 
micile ORDINAIRE. — Domicile spécial. ~ 

RÉSIDBNCK DE SIX MOIS. 

U mariage peut être célébré indifféremment, 
soit au domicile ordinaire, soit dans la com- 
mune o& l'un des époux possède une rési- 
dence continue de six mois (1). 

(lEMMENS, — C. KLEYKR, ÉCHEYIN DE l.'ÉTAT 
CIVIL A LIÈGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur s'est refusé à faire procéder aux publi- 
cations de mariage entre la demanderesse. 



(i) Voy., dans le sens du jugement, Dalloz, 
Bêpert., ▼• Mariage, n»* 'iM et suif.; DemoLOMBB, 
édit. belge, t. II, n«« 900 et suiv. ; Aubrt et Rau, 
4* édit., t. V, %\ 465 et 466, p. 106; Abntz, â« édit., 
t. 1er, n« 316; MoURLON, RipéiiUon» écritei, t. 1«, 
Q* 584, p. aO; BAODRT-LACANTINEBIE, 3e édit., 



Anne-Marie Lemmens, et le sieur Alexandre 
Gollard, parce que ni l'un ni l'autre des futurs 
époux ne possèdent à Liège une résidence 
continue d'au moins six mois, et que, par 
conséquent, ils ne peuvent s y marier; 

Attendu que la demanderesse a éubli son 
domicile réel à Liège depuis le i6 décembre 
4889; 

Attendu qu'en principe, c'est au lien de 
son domicile général et ordinaire qu'une per- 
sonne peut exercer tous ses droits civils; 

Attendu que ce domicile s'acquiert par la 
résidence dans une commune, même pendant 
un seul jour, avec l'intention d'y fixer son 
principal établissement; 

Attendu qu'il faudrait un texte formel, ne 
laissant aucune place au doute, ponradmeure 
qull a été dérogé au droit commun en ce qai 
concerne le mariage, et pour décider qn'il 
n'est permis de se marier dans une localité, 
alors même qu'on y possède son domicile 
réel, que si Ton y a, en outre, résidé sans 
interruption pendant six mois ; 

Attendu que semblable texte n'existe pas; 
que l'article 165 du code civil confirme pio- 
tôt la thèse soutenue par la demanderesse; 
que cet article porte : a Le mariage sera 
célébré publiquement devant Tofficier civil 
du domicile de l'une des parties » ; qu il ne 
parle absolument pas de résidence, et que 
rien ici n'indique que le législateur ait eo eo 
vue un domicile autre que le domicile ordi- 
naire ; que le rapprochement des articles 165 
et 167 démontre au contraire que c'est do 
domicile général, du domicile de droit, qu'il 
s'agit dans le premier de ces articles; 

Attendu que l'article 74, qui sert de base 
principale à l'argumentation du défendeur, 
n'impose pas non plus la conclusion qu'il 
prétend en tirer; 

Attendu que cet article énonce d*abord : 
« Le mariage sera célébré dans la commune 
où l'un des deux époux aura son domicile b 
et termine en disant : a Ce domicile, quant 
au mariage, s'établira par six mois d'habi- 
tation continue dans la même commune n: 

Attendu que ce texte, mis en rapport avec 
l'article 165, prête tout au moins à réqni- 
voque; qu'il n'en dérive pas nécessairement 
que la seconde disposition de l'article ait pour 
but de préciser le sens de la première, en 
établissant pour le mariage un domicile spé- 
cial, exclusif du domicile ordinaire, et dont 



t. i«, n» 467, p. «75. Voy. aussi jug. Anfere, 7 férrier 
4845 [Btlg Jud., 1846, p. 74») ; jog. TermoDde, 
28 mars 1874 (Pasic. belge, i874, 111, ââ5); jag. 
Malioes. 7 mars 187S {ibid,, i87i, ill, 158 et U uw. 
circulaire de M. Dufaure, ministre de la jasiice, do 
21 décembre 1871 (D. P., 1872. III, 16j. 
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racqaisiiion serait soumise à des règles par- 
ticulières; qui! est possible d'y voir deux 
dispositions indépendantes l'une de l*autre, 
dont la première, suffisant ment claire par elle- 
même, pose la règle générale qui admet la 
célébration du mariage au lieu du domicile 
de droit, et dont la seconde accorde aux 
époux une faculté de plus, la faculté de se 
marier dans la localité où ils auront une sim- 
ple résidence pendant six mois au moins; 

Attendu que, dans le doute, il convient 
d'autant plus d'adopter cette dernière inter- 
prétation qu'elle présente l'avantage de res- 
pecter les effets juridiques du domicile 
ordinaire, et de faciliter le mariage, qui« 
incontestablement, est vu avec faveur par la 
loi, tandis que l'opinion contraire aurait pour 
conséquence, dans bien des cas, d'en en- 
traver l'accomplissement; 

Qu'elle peut d'ailleurs invoquer en sa fa- 
veur les déclarations faites par Tronchet au 
conseil d'Etat, déclarations à la suite des- 
quelles a été close la discussion qui s'était 
élevée sur la portée des articles qui sont de- 
venus plus tard les articles 74 et i65 et sui- 
vants du code; 

Attendu que Ton objecte vainement que 
c'est favoriser les mariages clandestins que 
de décider qu'il suffit à une personne d'établir 
son domicile dans une commune quelconque 
pour qu elle ait droit d'y faire célébrer son 
mariage ; 

Attendu, tout d'abord, que ce droit est 
évidemment subordonné à l'acquisition d'un 
domicile sérieux et réel, exigeant la fixation 
dans la commune d'un établissement prin- 
cipal, circonstance qui est de nature à faire 
connaître la personne beaucoup plus vite et 
beaucoup mieux qu'une simple résidence de 
durée, plus longue, il est vrai, mais dont la 
loi ne détermine ni les cx)nditions ni le 
caractère ; 

Attendu, en outre, que la clandestinité 
n'est pas à craindre si l'on considère que le 
mariage doit être célébré par un officier de 
l'état civil en présence du public, dans la 
maison commune et à la suite de publications 
qui, au cas actuel, devront être faites non 
seulement à Liège, mais encore au dernier 
domicile de Marie Lemmens; 

Attendu que les travaux préparatoires dé^ 
montrent que les rédacteurs du code civil se 
sont surtout inspirés des principes de la loi 
du âO septembre i792; que, sans doute, des 
additions et des dérogations y ont été faites 
notamment en ce qui concerne les publica- 
tions, mais qu'il est à remarquer que les 
articles 74 et 165 en reproduisent presque 
textuellement certaines dispositions ; 

Attendu que l'article 1^ de la section IV 
de cette loi portait : a L'acte de mariage sera 



reçu dans la maison commune du lieu du do- 
micile de l'une des parties »; 

Attendu que l'article 2 de la section 11 
était ainsi conçu : « Le domicile relativement 
au mariage est fixé par une habitation de 
six mois dans le même lieu » ; 

Attendu que, par un décret interprétatif de 
ces dispositions, la Convention nationale 
proclama, le iâ germinal an ii, que, pourvu 
que les futurs eussent rempli les formalités 
de la publication dans le dernier domicile, 
l'acte de mariage pourrait être reçu dans la 
maison commune du lieu du domicile actuel 
de l'un des deux époux, quoiqu'il n'y eût pas 
six mois qu'il y résidât ; 

Attendu que, sous l'empire de cette légis- 
lation, la Cour de cassation, dans un arrêt du 
28 floréal an xi, rendu sur les conclusions 
conformes de son procureur général Merlin, 
décida, conformément au décret précité, que 
le mariage pouvait être célébré devant l'offi- 
cier de l'état civil du domicile que l'un des 
époux venait d'acquérir, dès qu'il avait été 
précédé de publications faites au précédent 
domicile ; 

Attendu que la même jurisprudence doit 
encore être consacrée aujourd'hui, le légis- 
lateur n'ayant nulle part révélé l'intention 
manifeste de déroger aux principes de la loi 
dont il copiait les dispositions; 

Attendu, quant aux dommages-intérêts ré- 
clamés par la demanderesse, qu'en présence 
du désaccord qui, non seulement divise la 
doctrine et la jurisprudence, mais qui règne 
aussi dans la pratique, il est impossible de 
faire un grief au défendeur d'avoir refusé de 
procéder aux publications du mariage dont 
il s'agit; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Remy, substitut du procureur du roi, dit 
pour droit que le code civil a établi pour la 
célébration du mariage deux domiciles et 
que le mariage peut être célébré indifférem- 
ment soit dans le lieu du domicile ordinaire, 
soit dans la commune où l'un des époux pos- 
sède une résidence continue de six mois; dit, 
en conséquence, que le défendeur ne pouvait 
pas refuser^de procéder aux publications du 
mariage que la demanderesse se propose de 
contracter avec le sieur Alexandre CoUard ; 
dit qu'il sera tenu de procéder aux dites 
publications et le condamne aux dépens; 
déboute la demanderesse de son action en 
dommages-intérêts. 

Du U avril 1890. — Tribunal de Liège. 
i" ch. — Prés, M. Lekeu, juge. — PI. 
M. Dereux. 
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BRUXELLES, 29 mal 1890. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Administrateurs 
et commissaires. — responsabilité. — 
Prêts d'argent non garantis. — Rensei- 
gnements INEXACTS. — Défaut de protes- 
tation. -*- Mandat. — Action en justice. 
— Compétence civile. — Exception 

OfiSCURl LIBELLI. 

Lorsque le capital d'une banque a servi à faire 
des prêts d'argent à ses administrateurs, à 
sen directeurs, à ses commissaires, ou même 
à run de ses commis, sans que ces prêts 
fussent garantis, la responsabilité des admi- 
nistrateurs et des directeurs ne peut être mise 
en doute, 

Cetis-ci sont également responsables, s'ils ont 
enlamé le capital de la banque, dans une 
mesure excessive, en puisant dans la caisse 
le^ fonds nécessaires au fonctionnement de 
sociétés créées par la banque et qui n'étaient 
pas viables, et ce, à concurrence de sommes 
ffui dépassaient le capital de ces sociétés (4). 

Lorsque, à une assemblée générale, les adminis-. 
imteurs et les directeurs ont, en réponse à 
une interpellation faite par un actionnaire, 
déclaré que la somme formant les comptes 
courants ne comprenait que des créances 
Hûres et d'une rentrée très certaine, et étaient 
bien garanties, les commissaires présents, qui 
savaient et devaient savoir que ces déclara" 
thms n'étaient ni réelles ni sincères, sont 
responsables de leur défaut de protestation. 

Ils sont également responsables si, ayant connu 
rexistence de crédits énormes ouverts par la 
banque à ses directeurs et à l'un de ses com- 
mis, ils n'ont pas mis fin à ces opérations. 

Us œmmissnires doivent rechercher minutieu- 
sement, faire connaître, dénoncer et flétrir 
lea actes irréguliers passés par les adminis- 
trateurs et les directeurs; toute attitude pas- 
sire de leur part qui a eu pour résultat 
fC amener la ruine de la société, engage leur 
raponsabilité (2). 

Si Von peut donner mandat à un tiers à l'effet 
d'intenter une action en justice, le tiers ne 
peut substituer son action à celle du mandant, 
et il ne peut agir qu'au nom de ce dernier, 
qui doit être en nom au procès ; aucune 
ej-ception à cette règle n* existe en ce qui con- 
cerne la personne qui a obtenu un concordat 
préventif de la faillite (3). 

in gestion journalière des affaires d'une société 
anonyme, confiées à un directeur, n'implique 



[i) Voy. GOILLERY, Dei aociétés commercialet,L II, 
t(*« 672 et suiv., p. 38-i ; n» 679, p. 386. 

[^t Voy. GOILLERY, îbid., l. II. n» 710, p. 429; 
n"*7H, p. 4*1 



que t existence d'un mandat, acte civil, doni 
l'acceptation et ^exécution ne lui conferest 
pas la qualité de commerçant. 
L'exception obscuri libelli, de même que 
toutes les nullités d'exploits, ne peut pas é&t 
accueillie, lorsque les défendeurs n'ont pu se 
méprendre sur l'objet et l'étendue de la à- 
mande, et qu'Us ont pu réfuter chacun (Ut 
moyens de fait et de droit invoqués. 

(banque des TRAVAUX PUBLICS, — G. I£S 
HÉRITIERS COGHEN ET CONSORTS.] 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qnc les dé- 
fendeurs Vander Slraelen - Ponthoz ei i» 
représentants légaux de Arntz, de Bilandt fi 
de de Vrière, ont reconnu le fonderaenl de 
Faction qui leur était intentée, et ils ont tran- 
sigé sur les conséquences de la responsabi- 
lité qui pesait sur les administrateurs de la 
société demanderesse; 

Attendu que le défendeur Romedenoe, en 
sa qualité de commissaire, a pris la même 
attitude; 

Attendu qu'il ne reste^ plus à statuer qœ 
vis-è-vis : 1° des héritiers Coghen; î« Alle- 
weireld; de Benoidt et Raymond; 5" Van 
Meerbeke; 4° Weber, la demanderesse re- 
nonçant à son aaion dirigée contre Herry 
de Gocqueau; 

Attendu que les exploits sont donnés à la 
requête de la société demanderesse, représen- 
tée par soii conseil d'administration tel qail 
doit être composé aux termes des statuts; 

Attendu que les exploits contiennent les 
mentions exigées par les lois de la procédure 
civile, notamment par Particle 61, § 5; (\u'i\^ 
indiquent Tobjet de la demande et Texpos^ 
des moyens sur lesquels elle est basée; 

Attendu que les moyens sont libellés de 
telle sorte que chacun des défendeurs a pa 
savoir, avant de comparaître, quel est Tobjel 
demandé et se trouver en parfaite situation 
de se défendre à Taction ; 

Attendu que Texception obscuri libelli, de 
même que toutes les nullités d'exploits, ne 
peut pas être accueillie lorsque, comme dans 
la présente instance, les défendeurs n'ont po 
se méprendre sur l'objet et l'étendue de la 
demande, et qu'ils ont pu réfuter chacun des 
moyens de fait et de droit invoqués par la 
demanderesse; 

Attendu que les exceptions de procédure 



(H) Cette décision esi rapplication de la mnm 
Nul ne plaidé par procureur. (Voy. Dalloi, ftépt^ • 
vo Action, Qo« S((5 et suiv.; 
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de l^espèce de celles dont il s*agit ne sont 
plus guère invoquées que par les juriscon- 
sultes appartenant à Técole ancienne; elles 
ne trouvent plus faveur en justice; 

Attendu que la société demanderesse est 
assistée dans Tinstance de ses liquidateurs, 
qui plaident en son nom ; partant, qu'il est 
satisfait aux stipulations du concordat pré- 
ventif de la faillite qui lui a été consenti, et 
la procédure est régulière sous tous les 
rapports; 

Attendu que le défendeur Weber, pour 
justiGer son exception obscuri libelli^ procède 
par voie d'Iiypothèse ; il prétend « que la 
réunion d'allégations vagues ne leur donne 
pas de précision ; d 

Attendu que les faits sur lesquels l'action 
est basée sont précis; qu'ils ont même été 
reconnus comme tels par l'ancien administra- 
teur de la société demanderesse encore en 
vie, et pour tons les représentants légaux des 
autres administrateurs à Texception des héri- 
tiers Coghen; 

Au fond : 

Attendu que le capital de la banque des 
Travaux publibs a servi à faire des prêts 
d'argent à ses administrateurs, à ses direc- 
teurs, à certains de ses commissaires et même 
à l'un de ses commis, à concurrence de plus 
de 160,000 francs dès 1882; 

Attendu que ces prêts étaient loin d'être 
garantis en ce qui concerne notamment les 
défendeurs Van Meerbeke et Weber ; 

Attendu que l'administration de la banque 
a aussi permis d'entamer son capital, dans 
une mesure excessive, en laissant puiser dans 
sa caisse les fonds nécessaires au fonctionne- 
ment de sociétés qu'elle avait créées et qui 
n'étaient pas viables, et ce à concurrence de 
sommes qui dépassaient le capital de ces 
sociétés; 

Attendu que ces opérations ont amené la 
société à immobiliser son capital et à le frapper 
d'indisponibilité dans une telle proportion, 
qu^eiies avaient atteint, en 1885, le chiffre 
de près de 3,000,000 de trancs, que le conseil 
s'est trouvé obligé de reconnaître en ISS^i; 
qu'une a catastrophe était inévitable » et 
que, faisant allusion à la convention à con- 
clure avec Rodolphe Coumont, il déclarait 
que la banque devait a vivre mutilée ou 
mourir » ; # 

Attendu que cette convention, qui a causé 
un prc^judice irréparable à la société deman- 
deresse, parce qu'elle a eu pour résultat d'ab- 
sorber, au protitdetiers, plus de 2,000,000 de 
valeurs existant encore dans son porte- 
feuille, a été la conséquence de Texagération 
des crédits accordés à Weber, Van iMeerbeke 
et Dejaer; c'est, en effet, au moyen de cette 
combinaison financière que les directeurs et 



les commis de la banque se trouvent libérés; 

Attendu que la responsabilité des admi- 
nistrateurs et des directeurs ne peut être 
mise en doute; ils ont commis des fautes 
lourdes qui ont amené la ruine de la banque ; 

Quant aux commissaires : 

Attendu qu'ils ne peuvent invoquer ni leur 
bonne foi, ni les déclarations faites aux 
assemblées par certains actionnaires, en ce 
qui les concerne, après l'obtention du con- 
cordat préventif de la faillite ; 

Attendu que ces actionnaires et la commis- 
sion spéciale chargée de faire rapport sur la 
situation de la société n'avaient pas qualité 
pour faire ces déclarations, ayant la portée, 
que les défendeurs leur donnent, dans le 
sens d'une décharge, tout au moins indirecte, 
de leur gestion, ou pour les exonérer de 
toute responsabilité, parce que leur conduite 
n'aurait été l'objet d'aucune critique de la 
part de ces actionnaires ; 

Attendu que les défendeurs ne peuvent pas 
invoquer l'adoption du bilan, arrêté à la date 
du 51 décembre 1885, par l'assemblée géné- 
rale du 29 avril 1884; 

Attendu que ce bilan ne présentant pas 
l'état sincère et réel des affaires sociales, le 
consentement des actionnaires est entaché 
d'erreur; 

Attendu que les évaluations des valeurs à 
ce moment en la possession de la banque 
étaient manifestement exagérées ; 

Attendu que la responsabilité des défen- 
deurs, commissaires de la société, gît surtout 
dans ces faits : 

i^ A l'assemblée du 29 avril 188i,8ur une 
interpellation faite par un actionnaire en leur 
présence, les administrateurs et les directeurs 
ont déclaré que la somme de 5,520,714 fr. 
85 c., figurant au bilan et formant les comptes 
courants, ne comprenait que des créances 
sûres et d'une rentrée certaine, et étaient 
bien garanties, et Van Meerbeke affirmait 
alors que l'action de la banque valait 620 fr. 
ou tout au moins 410*fr. ; 

Attendu que les commissaires savaient et 
devaient savoir que ces déclarations n'étaient 
ni réelles ni sincères; il était de leur devoir 
de protester ; 

2° Ils ont connu l'existence des crédit^ 
énormes ouverts par la banque à ses direc- 
teurs et à l'un de ses commis ; ils devaient y 
mettre fin et ne pas se contenter des déclara- 
tions des intéressés, en ce qui concernait 
leur prétendue solvabilité et la valeur des 
garanties qu'ils avaient fournies ; 

5^ ils ne devaient pas davantage permettre 
l'existence dans la caisse qu'ils avaient véri- 
fiée d'un bon de 22,157 fr. 40 c. à régler par 
Charles Weber; 

Attendu que tel n'est pas le rôle qui est 
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dévolu aux commissaires des sociétés ano- 
nymes; ils doivent rechercher minutieuse- 
ment, faire connaître, dénoncer et flétrir les 
actes irréguliers posés par les administra- 
teurs et les directeurs, dût la société « mourir 
plutôt que de vivre mutilée », toute attitude 
passive de leur part, qui, comme dans Tes- 
pôce, n*a eu d'autre résultat que de prolonger 
Tagonie de la société et d'amener une ruine 
complète, est un acte hautement répréhen- 
sible qui engage la responsabilité des défen- 
deurs; 

Attendu que les défendeurs ne peuvent 
même pas invoquer, pour atténuer les con- 
séquences de leur faute lourde, le fait d'avoir 
fait des représentations et des observations 
à Fadminislration de la société relativement 
aux actes critiqués; d'avoir obtenu des pro- 
messes non suivies de réalisation de diminuer 
leurs crédits ; de donner des suppléments de 
garanties, et d'avoir fait subir certaines ré- 
ductions de peu d'importance aux postes du 
bilan concernant cette catégorie de débiteurs; 

Sur l'exception de prescription tirée de 
l'article 127 de la loi du 18 mai i875 et celle 
du 22 mai 1886 : 

Attendu que les exploits de 1886 et 1887 
ont interrompu la prescription ; 

Attendu, en effet, que ces exploits sont 
valables, car, pour ester en justice, la société 
demanderesse doit le faire directement, 
poursuites et diligences de son conseil d'ad- 
ministration, sans l'intervention des liquida- 
teurs concordataires, énoncée dans l'exploit, 
lesquels sont, à la fois, les mandataires 
conventionnels de la société et des créanciers ; 
mais ce mandat n'impliquant pas d'autre 
obligation pour les liquidateurs que celle 
d'assister aux débats et de conclure en jus- 
tice, la société n'est pas dessaisie de l'admi- 
nistration de ses biens; elle peut donc assigner 
en justice dans les conditions ci-dessus indi- 
quées; 

Attendu que si l'on peut donner mandat 
à un tiers à l'effet d'intenter une action en 
Justice, le tiers ne peut substituer son action 
à celle du mandant, et il ne peut agir qu'au 
nom de ce dernier qui doit être en nom au 
procès ; 

Attendu qu'aucune exception à cette règle 
n'existe en ce qui concerne la personne qui 
a obtenu un concordat préventif de la faillite; 

Attendu que les défendeurs de Benoidt, 
Raymond et Alleweireld peuvent être recher- 
chés du chef des actes posés par la société du 
13Juinl882au29avrili884; 

Attendu que l'adoption du bilan par l'as- 
semblée générale du 29 avril est le résultat 
de l'erreur dans le chef des actionnaires; 

Attendu que les défendeurs n'ont rien fait 



pour divulguer alors la situation sincère et 
réelle des affaires sociales; 

Attendu que les faits susvisés et la délibé- 
ration de l'assemblée générale do 29 avril 
1884 ne sont pas atteints par la prescription 
quinquennale ; 

Attendu que, d'après les éléments d'appré- 
ciation dont il dispose, et en tenant compte 
des conventions intervenues entre la deman- 
deresse et certains défendeurs, le tribunal 
fixe à 60,000 francs la part de préjudice que 
doivent réparer les héritiers de François 
Goghen et à 20,000 francs celle de cbacoD 
des commissaires défendeurs ; 

Quant au défendeur Weber : 

Attendu que les conventions verbales entre 
la banque, Rodolphe Coumont et H"** Have- 
nilh, ont été conclues en grande partie ao 
proflt de ce défendeur, pour éteindre ses 
dettes ; 

Attendu que les remboursements faits ao 
moyen des deniers de la banque, à concor- 
rence de 134,025 francs de la créance due par 
Weber à la Caisse de reports le 29 novembre 
1884, est un acte qui a causé préjudice à la 
banque dont Weber doit rendre compte et 
qui n'est pas couvert par la prescription; 

Attendu qu'il échet d'ordonner ï la deman- 
deresse de libeller et de préciser le chiffre 
des dommages-intérêts ; 

En ce qui concerne Van Meerbeke : 

Attendu que la gestion journalière des 
affaires de la société anonyme con6ée à on 
directeur n'implique que l'existence d^on 
mandat, acte civH, dont l'acceptation et l'exé- 
cution ne lui confèrent pas la qualité de 
commerçant ; 

Par ces motifs, déclare la cause rayée do 
rAle en ce qui concerne : 1® Ignace Vander 
Straeten-Ponthoz; 2» Herry de Cocqueao; 
5Mes héritiers de Bylandt; 4<> les héritiers 
de Arntz ; S'» les héritiers de Vrière; 6* Ro- 
medenne-Fraipont; se déclare incompétent 
ratione materiœ pour connattre de l'action eo 
tant qu'elle est dirigée contre Van MeerbelLe; 
délaisse les parties à se pourvoir comme de 
droit; condamne la demanderesse aux dé- 
pens de l'incident; statuant vis-à-vis des 
autres défendeurs, les déboute de leurs fins, 
exceptions, moyens et conclusions ; con- 
damne : 1« les héritiers bénéficiaires et repré- 
sentants légaux de Frannis Goghen énuméres 
dans l'exploit introducm d'instance, à payer 
à la demanderesse la somme de 60,000 francs 
avec les intérêts judiciaires, à titre de dom- 
mages-intérêts; 2° Alleweireld, Raymond et 
de Benoidt, chacun au même titre, la somme 
de 20,000 francs, avec les intérêts judi- 
ciaires; ordonnons à la demanderesse de 
libeller les dommages-intérêts dus par Weber. 
pour, en ce qui concerne ce seul point encore 
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en litige, être statué nltérieureinent, la cause 
étant ramenée au rôle; réserve les dépens, 
quant à ce défendeur; condamne chacun des 
défendeurs à un douzième des dépens; or- 
donne l'exécution provisoire du Jugement 
nonobstant appel, sans caution. 

Da 29 mai 1890. —Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — !'• ch. — Prés. M. Del- 
goufifre, juge. — PL MM. Ad. Jones et 
E. Martiny, Guillerv, Weber, A. De Becker 
et F. Bilaut. 
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SOCIÉTÉS. —Société Bit commandite simple. 

— SOCrtTÉ A TERME.— DlSSOLitlON AVANT 
LE TERME. — CaOSBS. — LIQUIDATION. — 

Pouvoir du tribunal. — Assemblée géné- 
rale. 

La dissolution des sociétés à terme ne peut être 
demandée par Vun des associés avant Vexpy 
ration du terme que pour de justes motifs 
dont la gravité et la légitimité sont laissées 
à Pappréciation des juges (1). 

Le gérant d*une société a le droit et le devoir 
d*eaaminer si, dans Vintérét de la société, 
il n'y a pas lieu de cesser le travail qui forme 
Vobjei de la société. Cette cessation de travail 
ne peut être une cause de dissolution de la 
société que si le gérant a agi de mauvaise 
foi. De même, le refus du payement des ap- 
pointements à Vun des gérants d*une société 
ne peut donner lieu à une action en dissolu- 
tion que s*U a eu lieu malicieusement. 

La discorde entre associés est une cause de 
dissolution de société (2). 

Les articles Ml et suivants de la loi du \ 8 mat 
1873 sont applicables, quelle que soit la 
cause de la dissolution de la société. 

Le tribunal n'a le droit de déterminer le mode 
de liquidation et de nommer les liquidateurs 
que dans les cas expressément indiqués par 
ces articles. 

Spécialement, il n'a ce droit, en cas de dissolu- 
tion d'une société en commandite simple pro- 
noncée pour cause de discorde entre Us 
associés ou d'avènement d'une condition réso- 
lutoire prévue au contrat, que si rassemblée 
générale des associés ne parvient pas à former 
de décision par l'assentiment de la moitié des 
associés possédant les trois quarts de l'avoir 
social. 



(i> Compar. Guillerï, Des tociélé* commercicUet, 
â«édU.. UllI, D«lli«, p. !245. 

ri) En ce sens, Cuiller T, loc. cit., t. UI,n«1064, 
p. SOe, noie 7. 



(VAN MULLBM, — C. VAN MULLEM.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Vu les exploits d'assi- 
gnation en date du 15 janvier 1890; 

Vu le contrat social passé devant M* Ker- 
kbofs, notaire à Bruges, le 25 février 1882, 
enregistré; 

Vu toutes pièces versées au procès; 

Vu les articles 1865 et 1871 du code civil, 
iil et suivants de la loi du 18 mai 1873; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions; 

Attendu que la demande tend à voir pro- 
noncer la résolution de la société en com- 
mandite simple, existant sous la firme Van 
Mullem frères, entre le demandeur et les 
défendeurs, selon acte de M* Kerkhofs, no- 
taire à Bruges, en date du 23 février 1882, 
ce au profit du demandeur, et avec condam- 
nation des défendeurs à lui payer une somme 
de 200,000 francs à titre de dommages- 
intérêts; en outre, entendre nommer des 
liquidateurs, entendre dire qu'ils auront pour 
premier devoir de négocier au prix de 
800,000 francs la cession de la distillerie; 

Attendu que le demandeur fonde sa de- 
mande sur ce que : 1* le défendeur Emile Van 
Mullem, Tun des gérants de la société, aurait 
cessé systématiquement de distiller depuis le 
1'' août 18H9 et aurait ainsi causé préjudice 
aux associés; 2<>surceque les appointements 
dus au demandeur auraient cessé de lui être 
payés; 3^ sur ce que les défendeurs, con- 
trairement à l'intérêt de la société, auraient 
éludé de se prononcer sur une offre de 
800,000 francs leur faite, pour la reprise de 
la distillerie appartenant à la société ; 4® sur 
ce que Emile Van Mullem aurait refosé de 
communiquer au demandeur la comptabilité 
sociale; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
que cette demande n'est ni recevable ni fon- 
dée, et, reconventionnellement, concluent à 
ce que la société en commandite simple, sous 
la firme Van Mullem frères,soit déclarée dis- 
soute tant à cause des dissentiments profonds 
entre associés, qu'en vertu des conventions 
verbales avenues entre parties le 23 février 
1882, qui permettent à cbaque associé, quand 
toutes les dettes chirographaires de la firme 
actuelle Van Mullem frères seront soldées, de 
demander la dissolution de la société et pro- 
voquer la vente publique des immeubles ; en 
conséquence, voir ordonner que les associés 
auront à se réunir en assemblée générale, 
convoquée à la requête des plus diligents pour 
y procéder à l'accomplissement des formalités 
prescrites par la loi, ce conformément à l'ar- 
ticle 112, § 1'', de la loi du 18 mai 1873; 
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A. En ce qui concerne la demande en 
résolution avec dommages- intérêts; 

I. Sur le premier grief : 

Attendu que le demandeur soutient que 
c'est systématiquement que le défendeur 
Emile Van Muilem aurait cessé de distiller 
depuis le 1""' août i889, et ce dans le but de 
déprécier la distillerie et de la racheter ulté- 
rieurement à vil prix ; 

Attendu que la société Van Muilem frères a 
été constituée pour un terme de quinze an- 
nées prenant cours au 23 février 1882 ; 

Attendu que, d'après l'article 1871 du code 
civil, la dissolution des sociétés à terme ne 
peut être demandée par Tun des associés que 
pour des Justes motifs, dont la gravité et la 
légitimité sont laissées à Tappréciation des 
juges; 

Attendu, en conséquence, que le deman- 
deur doit éubllr Texistence des motifs sur 
lesquels il fonde son action et prouver quMIs 
sont suffisamment graves pour prononcer la 
résolution du contrat social avec dommages- 
intérêts contre les défendeurs; 

Attendu que le seul fait acquis aux débats 
est la cessation de la distillation, c'est-à-dire 
la cessation de la mise en travail, de nou- 
velles matières premières à partir du l*"" août 
1889, mais qu'il est également acquis et non 
contesté que, depuis celte époque, le déten- 
deur Emile Van Muilem a rectiûé des flegmes, 
fabriqué des potasses et continué la vente 
des alcools et autres marchandises qui se 
trouvaient en magasin; ' 

Attendu qu'en cessant la mise en travail de 
nouvelles matières premières, le défendeur 
Emile Van Mullera n'a agi qu'en vertu des 
pouvoirs lui confiés par le contrat social et 
par les conventions avenues entre les asso- 
ciés ; qu'en effet, Emile Van Muilem avait seul 
la gérance des affaires sociales et était seul 
chargé de la fabrication; que, conséquem- 
ment, dans les limites de son mandat, c'e^t- 
à-dire devant gérer comme un bon père de 
famille, il avait le droit et le devoir de cesser 
ce travail lorsqu'il jugeait que la distillation 
des matières premières aurait c^usé préjudice 
à la société; que, ce droit, îl l'avait d'autant 
plus que le demandeur, par acte passé devant 
le notaire Kerkhofs, à Bruges, le 23 février 
1882, enregistré, avait cédé, à lui, Emile 
Van Muilem, tous ses pouvoirs de cogérant; 
que ce dernier était ainsi seul maître de la 
direction des affaires, et que tous les faits de 
la cause protestent contre une cessation de 
parti pris, puisque, depuis l'origine de la 
sociéié, il a dirigé cette fabrication de ma- 
nière à laisser des bénéfices considérables; 

Attendu que la décision prise par Emile 
Van Muilem peut être parfaitement justifiée 
par la surélévation des droits portés de 



13 fr. 80 c. à U fr. 60 c. par hectolitre, par 
arrêté royal du 15 juillet 1889, surélévaiioD 
qu'il avait le droit de considérer comme 
excessive et empêchant tout bénéfice sérieox; 
que c'est bien ainsi enraiement qu'elle a été 
envisagée par MM. Wittouck et Carbonelle 
frères, fabricants de produits similaires, et 
qui n'hésitaient pas à dire dans leur pétilioD 
à &I. le ministre des finances, qu'avec ces 
droits, il devenait impossible de travailler les 
mélasses indigènes, ce que le gouvernenient 
a reconnu, puisque, par la loi du 51 décem- 
bre 1889, il a abaissé ces droits à 11 fr.68c; 

Attendu, il est vrai, que le demandeur sou- 
tient que, malgré cette surélévation des 
droits, MM. Wittouck et Carbonelle frères 
ont continué de travailler et à réali<^erdes 
bénéfices, mais que d'abord ces bénéfice ne 
sont nullement justifiés, et qu'ensuite, le 
fussent-ils, cela serait non pertinent au pro- 
cès, eu égard aux conditions spéciales du 
travail de la société Van Muilem frères, qui 
n'fxiste que par le crédit de tierces personnes 
et dont tous les bénéfices devaient servir à 
amortir les dettes anciennes; 

Attendu qu'il importe encore de remarquer 
ici que le gérant Emile Van Muilem, au mo- 
ment de cesser le travail, a pris conseil de 
ses commanditaires, et que ceux-ci l'ont (com- 
plètement approuvé, ce qui résulte à looie 
évidence de leur attitude au procès; que. de 
plus, les agissements du demandeur après le 
1*^' août 1 889 prouvent également qu'à l'ori- 
gine il n'a pas désapprouvé cettn cessaiiôo 
de travail, pui.<^que aucune des nombreos^éb 
pièces produites au procès ne rappelle une 
protestation ou réclamation quelconque da 
demandeur relativement à ce fait; que ICmile 
Van Muilem devait en induire légiiimemeot 
que tous les associés indi>tinctement approu- 
vaient sa décision ; 

Attendu que le demandeur, pour détruire 
les conséquences de son silence, soutient 
vainement qu'à plusieurs reprises il a ré- 
clamé auprès de MM. Meynne et Van Meo- 
wenhuyze, arbitres dé^ignés dans le conlrat 
social, mais que de nouveau aucune pièce ne 
prouve la vérité de son assertion, et quen 
tous cas, ce soutènement est non concluant, 
les réclamations devant être faites directe- 
ment à l'associé préienduement en faute; 

Attendu que c'est tout aussi vainement 
que le demandeur soutient que ni le gérant ui 
les associés ne pouvaient changer l'objet de 
la société, c'est-à-dire de distiller sans Ta^- 
sentiment du demandeur; qu'en effet, roijei 
de la société comprend l'exploitation des àii- 
tilleries d'alcools et de genièvre, établies 
rue Porte de Gand, 47, et Rempart Bo<v 
nen, U et 16, et ce en vue de payer les inté- 
rêts et arrérages des charges hypothécaires 
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grevant les immeubles apportés en société el 
le passif chirographaire considérable de l'an- 
cienne firme ; que, dès lors, le gérant avait 
pour premier devoir d'examiner attentive- 
ment si la distillation de la matière première 
éuit profitable à la société et répondait au but 
de la société; que, sous ce rapport, aucune 
méfiance ne pouvait exister vis-à-vis d'Emile 
Van Mullem, puisque c'est grâce à son acti- 
vité et à sa gestion que la société a fait el a 
réalisé des bénéfices importants, et que toutes 
les dettes chirographaires anciennes ont été 
éteintes; 

Attendu, surabondamment, qu'en admet- 
tant même qu'avec les droits de 1 i fr. 60 c. 
par hectolitre, la distillation était possible et 
pouvait procurer des bénéfices, encore fau- 
drait-il admettre qu'Emile Van Mullem s'est 
trompé de bonne foi, car toute sa gérance 
antérieure proteste énergiquement contre 
l'imputation du demandeur, à savoir : qu'il 
aurait cessé le travail systématiquement pour 
pouvoir racheter la distillerie à vil prix, et 
que rien dans les faits de la cause ne justi- 
fie l'exactitude de ces imputations; qu'en 
vain le demandeur objecte que la dénoncia- 
tion du contrat social faite par Emile Van 
Mullem, par exploit en date du i'^'' août 1889, 
exclut cette bonne foi, puisque, par le fait de 
cette dénonciation, Emile Van Mullem mani- 
festait la volonté de continuer pendant deux 
années encore de gérer la distillerie, les con- 
ventions verbales en vertu desquelles l'exploit 
était notifié ne permettant de mettre tin à la 
société que deux années après cette notifica- 
tion; que, d'ailleurs, Emile Van Mullem a usé 
d'un droit qui lui avait été expressément 
donné; 

H. Sur le deuxième grief : refus de payer 
les appointements convenus : 

Attendu que, d'après les conveniions ave- 
nues entre parties, le demandeur avait droit 
à un appointement de 2,000 francs par tri- 
mestre, et qu'ainsi 2,000 francs était exigi- 
bles au 31 décembre 1889; 

Attendu... (sans intérêt); 

Attendu qu'Emile Van Mullem était donc en 
droit de refuser le payement des 2,000 fr. et 
qu'il n'avait pas à s'expliquer sur ce qui pou- 
vait être dû à J. Van Mullem au delà de la 
somme compensée; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en supposant même 
que les défendeurs n'étaient pas en droit 
d'opposer la compensation, il ne résulte 
d'aucun fait du procès que le refus de paye- 
ment aurait été fait malicieusement el de 
concert avec P. Vanderhofstadt, qui, ainsi 
volontairement, se serait privé d'une somme 
qui lui était due, et qu'en aucun cas, ce 
refus de payement ne pourrait être considéré 
comme un motif assez grave pour entraîner 



la résolution du contrat social avec dom- 
mages-intérêts, mais donnait uniquement le 
droit au demandeur d'agir en payement de 
ses appointements contre la firme Van Mul- 
lem Irères; 

m. Sur le troisième grief : refus de céder 
la distillerie de gré à gré, contrairement à 
l'intérêt de la société : 

Attendu... (sans intérêt); 

iV. Sur le quatrième grief: refus de com- 
muniquer la comptabilité sociale : 

Attendu... (sans intérêt); 

B. Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu qu'il résulte des faits de la cause 
qu'il existe entre le demandeur Jules Van 
Mullem et ses coassociés des dissentiments 
graves, lesquels ont produit des contestations 
successives, et que la vie sociale est devenue 
impossible par le procès actuel; 

Attendu que la discorde entre associés est 
une cause de dissolution de société; a l'union 
fait la force » dit Troplong, v^ Contrai de 
société, n° 993, « mais la discorde ruine les 
meilleures entreprises. La discorde entre 
associés est donc une cause grave de disso- 
lution » ; 

Attendu que, de ce chef, il y a lieu de pro- 
noncer la dissolution de la société; 

Attendu que la dissolution de la société est 
encore demandée par les défendeurs en vertu 
du contrat social et des conventions verbales 
avenues entre parties, d'où il conste que 
quand toutes les dettes chirographaires de la 
firme actuelle Van Mullem frères seront sol- 
dées, chaque associé aura le droit de deman- 
der la dissolution de la société et de provo- 
quer la vente publique des immeubles; 

Attendu que les défendeurs ont articulé 
en conclusions que toutes les dettes chiro- 
graphaires ont été soldées; 

Attendu que le demandeur ne conteste pas 
ces payements et celte extinction des dettes 
chirographaires, mais soutient que la disso- 
lution ne peut avoir lieu que deux ans après 
le dégrèvement des immeubles et le payement 
du passif, ce qui n'est pas encore réalisé ; 

Attendu que ce soutènement n'est pas 
fondé; qu'en effet, la stipulation portant que 
la dissolution de la société et la vente des im- 
meubles n'auront lieu que deux ans après 
la demande, s'applique uniquement à la faculté 
accordée à Emile Van Mullem seul de provo- 
quer la dissolution le l'^^août de chaque année, 
à l'expiration des sept premières années, mais 
nullement au droit donné à chaque associé de 
provoquer la dissolution de la société et la 
vente publique des immeubles, lorsqu'il sera 
constaté que toutes les dettes chirographaires 
de la firme ont éié payées; 

Et attendu que ce payement n'est pas con- 
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testé ; que, dès lors, la demande en dissolu- 
tion des défendeurs advient fondée ; 

C. En ce qui concerne la nomination des 
liquidateurs et le mode de vente des immeu- 
bles sociaux : 

Attendu que le demandeur soutient que 
Tarticle 112 de la loi du 18 mai 1873 n'est 
pas applicable à Tespôce; que le premier 
paragraphe du susdit article prévoit la disso- 
lution visée par rarlicle 1865 du code civil, 
et le second celle des articles 29 et suivants 
de la loi de 1875, mais non le cas de Tar- 
ticle i87i du code civil, et qu'il appartient, 
dans ce cas, aux tribunaux, à défaut d'unani- 
mité des associés, de nommer les liquidateurs 
et de régler les conditions et le mode de la 
réalisation des immeubles; 

Attendu que le contrat social ne détermine 
pas de quelle manière les liquidateurs seront 
nommés au cas de dissolution de la société ou 
de fin de la société pour une des causes 
prévues ; 

Attendu que l'article 1 12 de la loi du 18 mai 
1873 déclare qu'à défaut de convention con- 
traire, le mode de liquidation est déterminé 
et les liquidateurs sont nommés par l'assem- 
blée générale des associés; 

Dans les sociétés en nom collectif et dans 
les sociétés en commandite simple, les déci- 
sions seront valablement prises par l'assen- 
timent de la moitié des associés possédant 
les trois quarts de l'avoir social, à défaut de 
cette majorité il est statué par les tribunaux; 

Dans les cas de nullité de société, les tri- 
bunaux peuvent déterminer le mode de liqui- 
dation et nommer les liquidateurs ; 

Attendu que la liquidation des sociétés 
sous le code de 1808 était complètement 
passée sous silence, et que c'est pour faire 
disparaître cette lacune que le législateur 
belge a inscrit dans la nouvelle loi les 
articles 111 et suivants, lesquels donnent la 
sanction aux pratiques les plus sages du com- 
merce et permettent de résoudre plus promp- 
tement des situations qui ne donnent que 
trop fréquemment lieu à des difficultés (Guil- 
LEKY, Commentaire législatif, p. UO, n® 74); 

Attendu qu'en s'abstenant de déterminer 
dans racte social le mode de liquidation et 
de la nomination des liquidateurs, les parties 
s'en rapportent à la loi; 

Attendu que l'article 112 est placé sous la 
rubrique générale « De la liquidation de la 
société » ; qu'il ne fait nulle pan la distinction 
entre la cause de la dissolution et qu'il 
indique taxativement les cas où le tribunal a 
le droit de déterminer le mode de liquidation 
et de nommer les liquidateurs; qu'aucun de 
ces cas ne peut quant à présent être appliqué 
à la demande reconventionnelle; 

Attendu que vainement le demandeur sou- 



tient que, dans ce système, la minorité est 
sacriûée à la majorité, majorité qui peut-être 
aurait violé les stipulations du contrat social 
et ainsi aurait été cause de la dissolution; 
que, d'abord, les associés n'ont qu'à s en 
prendre à eux-mêmes pour ne pas avoir 
réglé par leurs conventions le mode de liqui- 
dation et la nomination des liquidateurs; 
qu'ensuite, c'est un reproche adressé au 
législateur, reproche qui certainement ne 
donne pas le droit aux juges de s'écarter des 
prescriptions de l'article 112; et qu'enfin, 
cela existe pour toutes les difficultés dans les- 
quelles plusieurs personnes sont intéressées, 
et que la loi, dans cette occurrence, a ton- 
Jours donné force obligatoire aux décisions 
de la majorité, notamment, en matière de 
concordat de faillite, de sursis de payement 
et de concordat préventif de la foillite; 
« Mais n, dit M. Pirmez, dans son rapport 
sur la loi du 18 mai \S7^ (Commentaire légtjt' 
latif, p. 141, n*» 76), « faut-il obliger de re- 
courir au tribunal parce qu'une faible partie 
des sociétaires, et en nombre et en intérêts, 
repousserait le choix de la très grande par- 
tie des sociétaires? Ce serait tirer une consé- 
quence exagérée des observations que noos 
avons présentées et permettre le plus souvent 
à une obstination sans fondement d'arrêter la 
marche de la liquidation » ; 

Attendu que c'est encore en vain que le 
demandeur prétend que les défendeurs ne 
représentent pas la double majorité exigée 
par l'article 112?; que cette objection n'est 
pas recevable pour le moment, le vote de 
l'assemblée générale des associés pouvant 
seul établir Texistence ou la non-existenœ 
de cette double majorité ; 

Attendu finalement qu'il serait contraire à 
la loi et aux intérêts des associés de dâer- 
miner le mode de vente et, notamment, 1 ac- 
ceptation de Toffre de M. Griffin Beale; 
qu'en effet, d'un côté, l'article 114 de la loi 
du 18 mai 1875 dit que les liquidateurs peu- 
vent aliéner les immeubles sociaux par la voie 
de l'adjudication publique, et que, d'un antre 
côté, la vente publique est le seul moyen 
d'atteindre la véritable valeur des immeubles 
sans empêcher l'offre faite par H. Griffio 
Beale de se produire ; 

Attendu encore que le tribunal pourrait 
d'autant moins ordonner l'acceptation des 
offres de M. Griffin Beale, qu'elles lient la 
liberté d'un des associés, et que le contrat 
social, en cas de dissolution de société après 
payement de toutes les dettes chirograpbaires, 
ordonne la vente publique des immeubles; 

Attendu, en conséquence, que, quant ï 
présent, il n'échet pas pour le tribunal d in- 
tervenir dans le mode de liquidation et la 
nomination des liquidateurs; 
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Par ces motifs, rejetant toutes Ans con- 
traires du demandeur, le déclare non fondé 
en son action en résolution de contrat de 
société avec dommages-intérêts à charge 
des défendeurs, l'en déboute; et statuant 
sur la demande reconvenlionnelle des dé- 
fendeurs, dit pour droit que la société en 
commandite simple, avenue entre parties, 
par acte du notaire Kerkhofs, à Bruges, en 
date du 25 février i88i, est et demeure dis- 
soute, tant à raison des différends graves 
existant entre parties qu'en vertu de Textinc- 
lion du passif chirographaire de la firme 
Van Mnllem frères ; dit qu*il n'y a pas lieu de 
déterminer le mode de liquidation ni de dési- 
gner les liquidateurs, et renvoie les parties à 
se pourvoir quant à ce, conformément à la loi 
du 18 mai i 875, et ce à ia requête de la par- 
tie la plus diligente; et vu Tarticle 15i du 
code de procédure civile, compense les dé- 



Dn 27 mars 1890. — Tribunal de com- 
merce de Bruges. — Prés, M. Ed. Willems, 
président. — P/. M. Stevens, avoué à Bruges, 
M. Brunard (du barreau de Bruxelles) et 
MM. Vanderhofstadt et Theveiin (du barreau 
de Bruges). 



BRUXELLES, 11 juin 1890. 

EFFETS DE COMMERCE. — Cession de 
CRÉANCE. — Défaut d'intérêt. — Protêt. 
— Intérêts. 

Ce$t aux créanciers seuls du cédant et non au 
débiteur cédé que la loi accorde le droit de 
provoquer la nullité dlune cession de créance 
consentie en fraude des droits des premiers; 
le débiteur cédé est juridiquement sans intérêt 
à soulever ce moyen. 

Uarticle 79 de la loi du 20 mai 1872, aux 
termes duquel Pintérét du principal de la 
lettre de change protestée faute de payement 
est dû à compter du jour du protêt, ne s* ap- 
plique qu'aux dispositions ayant le caractère 
d^effels commerciaux valables (1). 

(LBBEAU, — C. DUCHRSNE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par acte 
sons seing privé du 24 juillet 1885, enregis- 
tré, le défendeur a reionnu devoir au sieur 



(1) Ea ce sens, Namor, Code de commerce belge 
mité, t. I*r, n« 74JS, p. 475: eass. belge, 3 mira 1843 
(Pasic. belge, ISJSS, 1, 156) el la note. 



Charles Vliegen la somme de 2,000 francs re- 
çue comptant, s*engageant à rembourser cette 
somme par des payements mensuels de 
25 francs, le 1'' de cliaque mois, à partir du 
1« octobre 1883; 

Attendu que, par acte sous seing privé du 
10 mai 1887, enregistré, Vliegen a cédé cette 
créance aux demandeurs ; 

Attendu que celte cession a été notifiée 
au défendeur par exploit enregistré de Per- 
mentier, huissier à Vilvorde, du 4 novem- 
bre 1889; 

Attendu que Taction a pour objet le paye- 
ment de cette somme de 2,000 francs, des 
frais d^enregistrement du titre de créance, 
de l'amende perçue à cette occasion, des 
intérêts sur le capital de 2,000 francs, 
intérêts que les demandeurs fixent dans 
i^ajournement à 600 francs et dans leurs con- 
clusions d'audience à 296 fr. 87 c, des inté- 
rêts judiciaires et des dépens ; 

En ce qui concerne le principal de la 
dette : 

Attendu que vainement le défendeur arti- 
cule que la cession de créance du 10 mai 
1887 aurait été Taite par Vliegen en fraude 
des droits de ^es créanciers; 

Attendu qu'il n'établit pas, en fait, le fon- 
dement de cette allégation et qu'en droit 
c'est aux créanciers seuls du cédant, et non 
au débiteur cédé, que la loi accorde le droit 
de provoquer la nulliié de la cession con- 
sentie en fraude des droits des premiers; que 
le débiteur cédé est juridiquement sansinté- 
rêt à soulever ce moyen ; 

Attendu qu'à la date de Texploit d'ajour- 
nement 1,850 francs étaient dus sur la dette 
litigieuse, à raison de l'expiration des termes 
stipulés; que le surplus est venu à échéance 
en cours d'instance, de telle façon qu'actuel- 
lement l'entlèrete est due; 

En ce qui concerne les intérêts : 

Attendu qu'ils ne sont dus, à défaut d'une 
stipulation à cet égard dans la convention des 
parties, qu'à dater de la demande en justice 
(code civ., art. 1155, al. 5) ou de la citation 
en conciliaiion,.suivie d'une demande en jus- 
tice formée dans le mois à dater de la non- 
comparution ou de la non-conciliation (code 
de proc. civ., art. 57, et code civ. arg. 
art. 2245); 

Attendu que, dans l'espèce, aucune con- 
vention n'est intervenue entre les parties en 
ce qui concerne les intérêts, mais que la cita- 
tion en conciliation du 14 novembre 1889 a 
été régulièrement suivie d'une demande en 
justice formée dans le mois de la non-com- 
parution devant le Juge conciliateur; 

Attendu qu'à cette date du 14 novembre 
1889, il était dû sur la créance 1,825 francs, 
sur lesquels le défendeur doit, à partir de 
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cette date jusqu'à l'exploit d'ajournement, les 
Intérêts moratoires à 5 p. c. Tan; 

Attendu, que, pour réclamer les intérêts 
sur la somme entière, à dater du 1"' octobre 
1883, ou tout au moins sur chaque acompte 
mensuel, à dater de son échéance, les de- 
mandeurs se fondent vainement sur ce que, 
aux dates des 6 octobre, 5 novembre et 
4 décembre 1883, Vliegen a fait protester à 
chart;e du défendeur trois lettres de change 
non acceptées de 25 francs chacune, tirées sur 
lui en payement des trois premiers acomptes 
mensuels; 

Attendu que le défendeur n'est pas com- 
merçant; que la dette litigieuse n*est pas 
commerciale; que le recouvrement par traite 
n'en a jamais été autorisé par lui; 

Attendu que l'article 79 de la loi du âO mai 
187i, aux termes duquel l'intérêt du princi- 
pal de la lettre de change protestée faute de 
payement est dû à compter du jour du pro- 
têt, ne s'applique qu'aux dispositions ayant 
le caractère d'effets commerciaux valables, 
caractère que n'ont point les lettres de change 
invoquées; 

En ce qui concerne les intérêts judiciaires 
et les dépens : 

Attendu que les premiers sont dus sur les 
1,850 francs dont le défendeur était débiteur 
au jour de l'assignation, et que les seconds 
doivent être mis à charge du défendeur qui 
succombe; 

En ce qui concerne le remboursement des 
frais et amendes perçus à l'occasion de l'en- 
registrement du titre de la créance liti- 
gieuse : 

Attendu que cet enregistrement a été né- 
cessité, non par le retard mis par le défen- 
deur à s'exécuter, mais par la cession con- 
sentie par Vliegen aux demandeurs, et que 
ceux-ci devaient régulièrement, dans leur 
intérêt exclusif, notifier au défendeur ; 

Attendu, en conséquence, que celui-ci ne 
doit le remboursement ni de ces frais ni de 
cette amende ; 

Ecartant toute conclusion contraire, con- 
damne le défendeur à payer aux deman- 
deurs : 10 la somme de !2,000 francs en 
principal; 2<» les intérêts moratoires sur 
1,825 francs depuis le U novembre 1889 
jusqu'à la date de l'ajournement; 5" les inté- 
rêts judiciaires sur 1,850 francs à partir de 
la date de Tajournemenl; 4<» les dépens; 
déclare, pour autant que de besoin, le pré- 
sent jugement exécutoire nonobstant appel 
et sans caution. 

Du 1 1 juin 1890.— Tribunal de Bruxelles. 
— 5« chambre. — Prés. M. Lucien Jamar» 
vice-président. — PL MM. Chaudron, Ni- 
nauve et Smets. 



BRUXELLES, 7 mal 1890. 

CONVENTION. — Nullité. — Bok et 
APPROUVÉ. — Nullité couverte. — Acte 
d'exécution. 

La nullité de l'article 132« du code civil «'«/- 
teint que rinstrumenl de preuve mus touthiT 
à l'obligation elte-inènte (\); ainsi, l'irrëgn- 
larité résultant du défaut d'approbation avec 
indication en toutes lettres de la chose, te 
couvre par un acte d'exécution^ mais seule- 
ment s*il a été posé par le souscripteur de 
racle à un moment où U coHuaissail ta usl- 
lité de celui-ci, 

(kenens, — c. bockstael.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taetion 
tendait primitivement à faire condamner le 
défendeur à payer au demandeur la somme 
de 4,000 francs avec les intérêts judiciaires 
et les dépens, ce pour payement indu; 

Attendu que le défendeur déclare ne pas 
s'opposer à la majoration de la demande de 
4,000 à 5,250 francs; 

Attendu que Bockstael soutient qa*à la 
date du 5 décembre 1889, Kenens a rcconna 
lui devoir la différence entre le cours moyen 
de 50 actions des Charbonnages réunis de 
Charleroi, au 2 décembre 1889, et le prix de 
210 francs par action; 

Attendu que, lors d'un règlement de 
compte, il a été perçu cette différence; 

Attendu qu'à la dénégation du demandeur 
d'avoir pris l'engagement, BocksUel produit 
récrit suivant : 

« Je soussigné, François Kenens, capitaine 
de cavalerie, reconnais que M. Henri Bock- 
stael m'a prêté, leî octobre dernier, cinquante 
actions des Charbonnages réunis de Char- 
leroi, alors au cours de 210 francs que je 
m'étais engagé à loi refournir le 2 décembre 
courant. Etant dans l'impossibilité de remet- 
tre les dites actions, j'autorise M. Bockstael 
à les racheter si bon lui semble, reconnais- 
sant lui devoir la différence entre le cours 
moyen au 2 décembre courant et le prix de 
2i0 francs auquel il a vendu les dites dn- 
quanie actions, dont le produit a servi à ac- 
quitter des obligations dues par moi. Ixelles, 
3 décembre 1889. « J'approuve l'écriture 
ci-dessus. F. Kenens. » 

Attendu qu'aux termes de l'article 1326 du 
rx)de civil, le billet de la promesse sous seing 



(4) En ee sens, Aubry ei RaU, 3« édiL, § ""f, 
texieel noie 74. 
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privé psr lequel une seule parlie s'e(^age 
envers l'autre à lui payer une somme d'ar- 
gent ou une chose appréciable, doit être 
écrit en entier de la main de celui qui le sous- 
cril; ou, du moins, il faut qu'outre sa signa- 
ture, il ait écrit de sa main un bon ou un 
approuvé, portant en toutes lettres la somme 
ou la quantité de la chose; 

Attendu que les deux conditions pour Tap- 
plication de cet article sont réunies dans 
Tespèce; qu'il s'agit, en effet : i^ d'un acte 
unilatéral, et que 2® cet acte contient une 
obligation de choses appréciables, c'est-à- 
dire de cho^es dont au moment même de 
Tobligation le débiteur pouvait déterminer 
en toutes lettres le montant ou la quantité, 
puisque, dans la promesse faîte le 3 décem- 
bre, il est question de cours moyen de la 
veille; 

Attendu que l'acte invoqué est donc seul 
comme instrument de preuve ; 

Attendu que la nullité prononcée par l'ar- 
ticle 1326 n'atteint que l'instrument de 
preuve, sans toucher à l'obligation même; 
qu'ainsi l'irrégularité résultant du dé<aut 
(l'approbation avec indication en toutes let- 
tres de la chose se couvre par l'exécution ; 
que kenens a effectivement payé; mais que 
Texécution ne peut réparer la nullité qui 
frappe l'acte, comme instrument de preuve, 
que si, au moment du payement, Kennens a 
connu la nullité de l'acte et a eu l'intention 
de la couvrir ; 

Attendu que l'erreur de celui qui fait un 
payement indu est le fondement de son ac- 
tion et doit être prouvée par lui; que cette 
preuve est fournie par Keoens ; qu'en effet, 
il est établi qu'au moment où une somme de 
6,27^ fr. 30 c. a été payée par Kenens à 
Bockstael, c'est-à-dire le 'iO décembre 1889, 
Kenens était débiteur à la fois de l'épouse 
Bockstael et de Bockstael lui-même; que ce 
dernier le menaçait d'exécuter un jugement 
obtenu par la dite dame ; qu'ainsi il se conçoit 
parfaitement que, dans la pensée de Kenens, 
l'imputation de son payement se faisait sur 
la créance de la dame Bockstael; que son 
attention n'a pu être appelée sur les termes 
habiles dans lesquels Bockstael a reconnu 
avoir reçu les fonds; 

Attendu qu'il est donc suffisamment établi 
que c'e>t indûment que le payement a été 
fait; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Servais, substitut du procureur du roi, 
rejetant toutes autres conclusions, condamne 
le défendeur à payer au demandeur la somme 
de 5,250 francs avec les Intérêts Judiciaires 
et les dépens. 

Du 7 mai 1890. — Tribunal de Bruxelles, 



— 5* chambre. — Prés, M. Lucien Jamar, 
vice-président. — PL MM. Payen, E. Demot 
et H. Vandercruyssen. 



ANVERS, 26 avril 1890. 

DÉPÔT. — Administration comnunalb. — 
Entrepôt. — Partie libre. — Tradition. 
— Qualité de la marchandise. — Dépo- 
sant. — Créancier gagistr. — Contesta- 
tion SUR LE privilège. — FaUTE DU Df-PU- 

S4NT. — Responsabilité. 
COMPÉTENCE. — Action civile. — Appel 
EN Garantie. — Commerçant défendeur 

EN GARANTIE. 

Une adminisiratton communale peut valable- 
ment se constituer dépositaire (1). Au moins 
en est'H ainsi pour les marchandises reçues 
dans son entrepôt (â). 

Est assimilé à un entrepôt proprement dit, le 
magasin dont V administration garde la ckf 
et où elle reçoit des marchandises non sujettes 
à droit de douane, et spécialement la partie 
libre de Ventrepôt royal d* Anvers. 

V administration communale d* Anvers est léga- 
lement tenue d'exécuter rengagement con- 
tracté par son employé, chef de service des 
locations, de ne délivrer les marchandises 
que sur l'ordre de celui qui les a déposées. 

Celui-ci peut n*étre qu'un créancier gagiate du 
propriétaire des marchandises et ce dernier 
rester locataire de l'emplacement qu'elles 
occupent (5). 

Le privilège n'est susceptible de contestation que 
de la part de tiers (4). 

Le tribunal de commerce est seul compétent 
pour connaître de la contestation si elle est 
élevée contre un commerçant^ et le déposi- 
taire doit rester étranger à ce débat, 

La tradition, nécessaire à la constitution du 
contrat de dépôt, peut résulter du seul con- 
sentement du déposant primitif, donné même 
par mandataire. 

A Anvers, suus l'empire du règlement-tarif du 
5 février 1 885, l'employé chargé de la direc- 
tion de la partie libre de Venlrepôt a qualité 
pour engager la ville comme dépositaire. 

Il a, du reste, les moyens d^assurer l'exécution 
des obligations du dépositaire. 

Quand le déposant n'a pas précisé la qualité de 



{{) Contra : Dk BrdoCKÉRE ei TieLEMAKS.t» Dé- 
pôt privé, 
(!2) Loi du SI mars 484(> et règlements organiques. 

(3) lx>i du R mai i879, art. S. 

(4) TropLONG, NarUiaernent, n» iU. 
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la marchandise qu'il dépose, celle-ci, en cas 
de disparition, est présumée avoir été loyale 
el marchande, mais de la moindre qualité. 

Le déposant répond en partie de la disparition 
sHl n'a rien fait pour s'assurer que le règle- 
ment à appliquer par le dépositaire public 
était observé. 

Les appels en garantie dirigés contre des com- 
merçxints ne peuvent être jugés que par le 
tribunal de commerce. 

(banque DEWOI.F, — C. VILLE D*ANVERS; ET 
CELLE-CI, — C. NAUT8 ET REUVER ET CON- 
SORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la régula- 
rité de la procédure n*est pas contestée; que 
tous les appelés en intervention ont constitué 
avoué et conclu qu'il [n'existe plus de pour- 
suite répressive pouvant tenir Taction civile 
en suspens sur la demande principale ; 

Attendu que, par un acte sous seing privé, 
en date du 5i janvier 1889, visé pour timbre 
et enregistré à Anvers le..., Alexis Bemindt, 
le chef de service des locations au port d'An- 
vers, délivra à la demanderesse un certificat 
de dépôt pour cent caisses lard, deux mille cu- 
vettes et deux mille seaux saindoux déposés 
à l'entrepôt royal et dont la nature, le poids 
et la quantité, à en croire les mentions du 
certificat, résultaient d'une déclaration faite, 
le même jour, par Nauts et Reuver, enregis- 
trée au journal, folio 95, article 1^'; qu'aux 
termes de cet acte, les marchandises y men- 
tionnées seront délivrées contre remise du 
titre ou d'une déclaration de sortie, et le 
porteur du certificat est soumis aux règle- 
ments et tarifs de la ville ; 

Attendu qu'il est reconnu qu'une série 
d'actes semblables constate le dépôt de 
toutes les marchandises énumérées à l'exploit 
introduciif d'instance; qu'il devait donc y 
avoir à l'entrepôt, à la date du â7 novembre 
dernier, à la disposition de la demanderesse, 
les quantités de saindoux indiquées au même 
exploit; qu'il n'en restait que 558 cuvettes 
et 657 lierçons saindoux; qu'l^ défaut des 
marchandises disparues, la demanderesse 
réclame le payement de leur valeur estimée 
à 6à7.219 fr. 92 c. et fonde son action sur 
ce que la défenderesse a manqué à ses obli- 
gations de dépositaire et a, de plus, encouru 
la responsabilité édictée par les articles 1582 
et 1384 du code civil; 

Attendu qu'à celte prétention l'adminis- 
tration communale répond en vain que la 
ville, pas plus que l'Etat, n'est capable de 
s'engager comme dépositaire ; que si cette 
théorie a pu être vraie en tant que se rap- 
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certainement pas ou ne Test plus en ce qui 
concerne les dépôts de la nature dont ques- 
tion au procès actuel ; 

Qu'en effet, l'article 1^ de la loi du 4 mars 
1846 définit l'entrepôt un lien de dépôt de 
marchandises, assimilé au territoire étranger 
sous le rapport de la recevabilité des droits; 
que cette qualification de dépôt est répétée 
aux définitions des quatre espèces d'entre- 
pôts autorisés par tette loi, et dans diverses 
autres dispositions tant de la loi elle-même 
que de l'arrêté organique du 7 juillet 1847 
et de la loi du 18 novembre 1862 sur les 
warrants; que c'est par application des prin- 
cipes généraux du contrat de dépôt que les 
articles 4, 16 et 17 de la loi, tout en stipulant 
que l'entrepôt public est confié exclusivement 
à la garde de l'administration, et que celle-ci 
cependant n'est pas responsable des mar- 
chandises entreposées, excepté le cas où elles 
seraient endommagées ou perdues par suite 
de la négligence reconnue de ses agents : que 
la même disposition est reproduite à l'ar- 
ticle l*"** de l'arrêté organique du 7 juillet 
1847; qu'aussi il ne manque pas de déci- 
sions judiciaires faisant application de celte 
responsabilité (1); 

Que la loi du 18 juillet 1862 ayant autorisé 
la cession de l'entrepôt public d'Anvers i la 
Société des docks, entrepôts et magasins gé- 
néraux d'Anvers, un arrêté royal du 20 juin 
1865 libelle les modifications que cette ces- 
sion entraînait au règlement général du 
7 juillet 1847 pour ce qui concerne les obli- 
gations et les droits tant de l'administration 
communale que de la douane, et un arrêté 
royal, du 25 du même mois, approuva le 
règlement spécial formulé par la société ces- 
sionnaire pour l'entrepôt public d'Anvers, le 
tout sans modifier le caractère de l'engage- 
ment envers les ayants droit aux marchandises 
entreposées, puisque notamment l'article 56 
et final du règlement porte en terme exprès; 
tt La société étant responsable du dépôt des 
marchandises emmagasinées, délivre au dé- 
posant des certificats de dépôt qui rensei- 
gnent les quantités emmagasinées » ; 

Qu'un arrêté royal du 27 décembre 1883 
approuva le rachat par la ville de l'entrepôt 
public d'Anvers, et un autre, du lendemain, 
rapporta les arrêtés ci-dessus mentionnés do 
20 et du 25 juin 1865 et édicta le règlement 
spécial qui régit, à partir du 1"" janvier 1884, 
l'entrepôt public d'Anvers, conjointement 
avec le règlement général ou arrêté organi- 
que du 7 juillet 1847 ; que rien n'est donc 
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venu jusqa'audoard'hui changer le caraclôre 
du dépôt tel qu'il a été établi par cet arrêté ; 

Attendu que toutes ces dispositions, il est 
vrai, traitent de l'entrepôt proprement dit, 
c'est-à-dire de l'endroit assimilé au territoire 
étranger, où sont emmagasinées des mar- 
chandises à raison desquelles ne sont pas 
acquittés les droits de douane auxquels elles 
sont assujetties; mais qu'il n'appert d'aucune 
raison de faire exception pour la partie libre 
des bâtiments connus à Anvers sous le nom 
d'entrepôt royal; que cette partie, exploitée 
comme magasins par la ville d'Anvers, est 
soumise du reste à un règlement- tarif du 
5 février 1885, qui, pour les mesures de 
police, déclare formellement que les disposi- 
tions du rëglementspécial ci-dessus mentionné 
du 28 décembre 1883 y sont applicables; 

Que la ville d'Anvers, succédant à la 
Société des docks, et à TEiat lui-même, a 
donc, comme ceux-ci, entrepris d'assumer la 
qualité et les obligations de dépositaire; 
qu'elle l'a fait légalement, puisqu'elle n'a 
traité qu'avec approbation des autorités com- 
pétentes et pour l'exploitation du domaine 
communal ; que si la loi du 4 mars 1846 
semble ne parler que d'entrepôts dans le sens 
rigoureux du mot, l'article â de la loi du 
5 mai 187i sur le gage commercial recon- 
naît qu'à côté de la douane, il y a des dé- 
pôts publics; que pareil dépôt ne peut être 
établi que par le gouvernement lui-même ou 
par l'autorité locale qu'il s'est substituée à 
Anvers ; 

Attendu, au surplus, que, sous notre légis- 
lation, les règles des contrats n'ont rien de 
sacramentel ; que, dans les limites de l'ordre 
public, les parties s'engagent librement par 
des conventions qui tiennent lieu de loi à 
ceux qui les ont faites (art. li34ducode 
civ.); qu'en admettant que la ville d'Anvers 
soit fondée à soutenir, ainsi qu'elle Ta fait, 
qu'elle ne s'est point rendue dépositaire des 
marchandises litigieuses, il n'en resterait pas 
moins certain que son chef de service des 
locations les a reçues avec engagement de les 
garder et de les remettre à la demande- 
resse: que l'article 4 du règlement-tarif du 
5 février 1885, sous l'empire duquel les par- 
ties ont traité, est encore à ce sujet plus expli- 
cite que le certificat de dépôt, puisque cet 
article porte que les marchandises ainsi 
reçues ne seront délivrées que contre remise 
d'une déclaration de sortie signée par l'en-' 
trepositaire et contre présentation des certi- 
ficats sur lesquels seront annotées les quan- 
tités enlevées; » 

Attendu qu'il est avoué que les marchan- 
dises disparues ont été délivrées sans décla- 
ration de sortie de la demanderesse ou de 
son fondé de pouvoirs et sans présentation 



des certificats de dépôt, ni annotation sur 
ceux-ci des quantités enlevées ; que Tobliga- 
tion contractée a donc été incontestablement 
méconnue; 

Attendu que la défenderesse, pour se dis- 
penser de toute réparation du préjudice qui 
peut en résulter, soutient, en ordre principal, 
que l'obligation inexécutée était nulle, d'abord 
comme simple accessoire d'un contrat de gage 
nul lui-même, et ensuite comme ayant été 
contractée par un mandataire en dehors des 
termes de son mandat; 

Attendu qu'à l'appui du premier moyen de 
nullité, la défenderesse s'est longuement 
étendue sur l'absence de possession publique, 
exclusive et non équivoque de la part de la 
demanderesse créancière ; mais qu'il est à 
remarquer que les autorités qui devraient 
démontrer la nécessité de semblable posses- 
sion, se rapportent surtout au gage civil, réglé 
par les articles 2074 el 2076 du code civil; 
que l'article 2084 de ce code déclare lai- 
même que, pour les matières de commerce, 
ces dispositions ne sont pas applicables et 
qu'à leur égard on suit les lois et règlements 
qui les concernent ; qu'aux termes de l'ar- 
ticle 2 de la loi du 5 mai 1872, qui régit ces 
matières, « le créancier est censé avoir les 
marchandises en sa possession lorsqu'elles 
sont à sa disposition dans un dépôt public »; 
que les certificats délivrés par le directeur 
du dépôt public de la ville d'Anvers affirment 
en termes indéniables h la demanderesse que 
cette disposition lui est assurée ; 

Attendu que la possession n'est d'ailleurs 
exigée que comme condition indispensable à 
Tobtention et à l'exercice du privilège qui 
est le seul but et le seul résultat utile du 
contrat de gage; que le privilège ne peut êti*e 
contesté que par les tiers (1); que si cette 
contestation se produit, elle est, et ne peut 
être, au cas actuel, que de nature commer- 
ciale et doit être déférée au juge consulaire ; 
que devant celui-ci seul il pourra être exa- 
miné si, malgré les certificats de dépôt, les 
valeurs réclamées par la demanderesse sont 
le gage commun de tous les créanciers de la 
maison Nauts et Reuver; 

Attendu qu'au reste, la défenderesse ne 
peut pas se prévaloir du contrat de gage 
conclu entre cette maison et la demanderesse ; 
que ce serait méconnaître la règle édictée 
par l'article 1165 du code civil, qui, sauf le 
cas de l'article 1121 du même code, restreint 
aux seules parties contractantes l'effet des 
conventions; 

Attendu que les termes dans lesquels le 
certificat de dépôi est conçu excluent toute 



(i) Voy. TboplONG, Nanii9»tment, n» 114. 
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intervention de la ville dans les conventions 
par lesquelles Nauts et Reuver pouvaient 
avoir donné à la demanderesse le droit de 
réclamer les marchandises litigieuses; que 
la demanderesse pouvait notamment les avoir 
achetées, soit pour elle, soit pour un com- 
mettant; que, d*après la teneur des conven- 
tions, Tentreposeur ne s'en informait pas, et 
que, d'autre pari, Nauls et Reuver ne s'ex- 
pliquaient pas à ce sujet; qu'ils se bornaient 
à déclarer, dans les demandes de certificat 
de dépôt, que la banque avait déposé les 
marchandises dans les locaux qu'ils tenaient 
à bail; 

Attendu que, entre la demanderesse et la 
ville d'Anvers, il n'y a donc à examiner que 
les conséquences de la convention ainsi for- 
mée; qu'elle n'est pas seulement, comme il 
a été démontré plus haut, un contrat de dé- 
pôt dans les termes et dans l'intention des 
parties; qu'elle semble aussi en réunir les 
caractères juridiques, puisque la convention 
a été accompagnée ou suivie de la tradition 
feinte ou réelle de la chose déposée; 

Attendu que, depuis longtemps (1), on 
s'étonne de voir le code parler à ce sujet de 
tradition feinte, « puisque c'est une tradition 
bien réelle que celle qui s'opère par le seul 
consentement, alors que la chose que l'on 
consent à laisser à titre de dépôt se trouve 
déjà dans les mains du dépositaire à un autre 
titre )) ; qu'à bien plus forte raison, il ne 
parait guère possible qu'un déplacement ma- 
tériel soit une condition requise pour la per- 
fection du dépôt, sous l'empire de la loi du 
5 mai 1872, dont les articles 1" et 2 admet- 
tent évidemment un changement de posses- 
sion, sans que les objets possédés quittent 
le dépôt public où ils sont emmagasinés; 

Attendu que la tradition pouvant se faire 
par un mandataire à un mandataire (i), Nauts 
et Reuver ont pu valablement déclarer que 
des marchandises emmagasinées dans les 
locaux par eux loués étaient déposées par 
la demanderesse; que le chef du service des 
locations a accepté cette déclaration en déli- 
vrant des certificats qui avaient pour objet de 
constater rengagement pris envers la deman- 
deresse; qu'il .«emble bien difficile de ne pas 
voir là l'obligation de conserver pour rendre 
ensuite, qui est l'objet du contrat de dépôt ; 

Attendu que vainement la défenderesse 
prétend qu'Alexis Remindt, en agissant ainsi, 
a excédé les termes de son mandat; que, sans 
entrer à ce sujet dans la discussion du point 
de savoir si cet employé e^^t un préposé ou 
un mandataire de l'administration commu- 



(1) Voy. TboplonG, Du dépôt, n« 21. 

(2) Voy. Troplong, ibid , n® 22. 



nale, pour s'assurer qu'il est en droit de con- 
tracter, au nom de la ville, il suffit de cons- 
tater qu^avec le titre de chef de service des 
locations, il remplit les fonctions que le 
règlement-tarif du 5 février 1885 attribue 
au directeur de la partie libre de l'entrepôt 
d'Anvers; qu'en cette qualité il est chargé, 
par l'article 4 de ce règlement, de délivrer 
aux déposants des certificats de réception de 
leurs marchandises; 

Attendu que si le règlement prévoit des 
droits de magasin au poids, au volume m 
par louage de locaux entiers, il ne fait, quant 
à la délivrance des certificats, aucune distinc- 
tion entre ces différents modes d'entrepo- 
sage ; qu'il n'existe du reste pas de raison de 
distinguer; 

Attendu, en effet, que le règlement -tarif 
communal, en édietant pour la partie libre de 
l'entrepôt d'Anvers, des dispositions partica- 
lières, ne peut avoir eu pour but d'abolir, là 
où il n'y déroge pas, le règlement spécial do 
28 décembre i883. qui lui-même maintient 
les prescriptions du règlement général do 
7 juillet 1847 ; que, sauf les précautions 
qu'exige le recouvrement des droits de 
douane, le régime des deux parties de l'en- 
trepôt est donc le même ; 

Qu'en fût-il autrement, radminislralion 
communale conserve en tout cas une surveil- 
lance et un contrôle qui s'expliquent do reste 
par la nécessité de sauvegarder les droits dfô 
nombreux entre posit aires; 

Attendu qu'ainsi l'article 442 du règle- 
ment général confie à l'entreposeur les clefs 
de l'entrepôt et des magasins ; que la ville, 
par ses agents, doit, elle aussi, conserver les 
clefs des magasins libres, dans l'enceinte de 
l'entrepôt; qu'à la porte unique de cette en- 
ceinte, aucune marchandise, venant de la 
partie libre, n'est admise à la sortie sans 
ordre du magasinier communal ; que par le 
service des grues hydrauliques, dont remploi 
est presque toujours indispensable, la ville 
peut encore constater tout enlèvement de 
marchandises ; 

Attendu que ces moyens de contrôle assa- 
rent à l'administration dépositaire une pos- 
session efficace des marchandises entreposées 
quelles qu'elles soient; qu'ils s^appliquent, 
en effet, aussi bien et aussi facilement à 
celles qui se trouvent dans des magasins 
loués en bloc qu'à celles qui sont tarifées ao 
poids ou au volume; que l'article 50 du règle- 
ment spécial de la partie réservée à la 
douane les met toutes sur la même ligne; 
que, non seulement le règlement de la partie 
libre ne déroge pas à celte disposition, mais, 
continuant la pratique de la Société des 
docks et entrepôts, la confirme implicite- 
ment; qu'en effet, aux termes de rarticle 5 
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du r^lement, de toutes les marcbandises 
indistiDctement, les déposants, non seulement 
peuvent approcher, mais doivent même pren- 
dre soin ; qu'à toutes aussi s'appliquent les 
articles 6 et suivants du même règlement de 
la ville ; 

Attendu que te directeur de Tentrepôt, loin 
de sortir des termes de son mandat, s*y est 
donc au contraire conformé, en délivrant des 
certiûcats de dépôt pour des marchandises 
déposées dans des compartiments loués; qu'il 
n'avait pas même à s'informer à qui ils 
étaient loués, puisque le locataire est en droit 
de sous-louer quand cette faculté ne lui esf 
pas interdite; qu'aussi radminislration dé- 
fenderesse n'a pas sévi contre le directeur de 
l'entrepôt qui l'a engagée en délivrant les cer- 
tificats de dépôt, mais contre le magasinier 
qui, en laissant enlever les marchandises, l'a 
empêchée d'exécuter son engagement; 

Attendu que cette conduite suppose que, 
de l'aveu de la défenderesse, le directeur 
Alexis Bemindt n'a point excédé les pouvoirs 
qu'à titre de préposé, de mandataire ou 
d'agent quelconque, elle lui a accordés; qu'on 
ne peut donc faire un grief à la demanderesse 
d'avoir eu confiance h des engagements qu'au- 
torisaient, non seulement les termes du règle- 
ment tarif, mais l'exécution qui leur avait 
été constamment donnée, et qui ne faisait que 
continuer la tradition déjà existante du temps 
de la société dont la ville d'Anvers a acheté 
Fenlrepôl ; 

Attendu que, par une conséquence ulté- 
rieure, la dite ville est tenue d'exécuter l'obli- 
gation contractée dans l'exploitation de son 
domaine, ou de payer les dommages-intérêts 
résultant de l'inexécution; que, pour réparer 
pleinement le dommap, il faudrait remettre 
la valeur des marchandises qui ne se retrou- 
vent plus; 

Attendu que, pour le tribunal, l'estimation 
en est en ce moment impossible, les certificats 
de dépôt se bornant à mentionner le nombre 
des colis déposés sans en préciser la qualité; 
qu'ils p«^uvent donc avoir été de la moins 
bonne; que le doute devant s'interpréter 
contre celui qui a stipulé et en faveur de 
celui qui a contracté l'obligation, ce n'est pas 
même la qualité moyenne qui peut être prise 
pour base; que la demanderesse, qui est en 
faute pour n'avoir pas exigé un certificat de 
dépôt plus explicite^ doit, dès lors, se con- 
tenter d'une restitution calculée sur la moin- 
dre qualité; 

Attendu, sous un autre rapport, qu'elle a 
pu sans doute se fier aux employés d'une 
grande administration, mais que Jamais la 
confiance ne doit être aveugle ; que, se con- 
tentant d'un certificat qui laissait en blanc 
certaines parties de la formule imprimée, 

PASIC. , i 890 . — 3« PARTIE. 



négligeait de préciser exactement les mar- 
chandises auxquelles il se rapportait, et per- 
mettait ainsi au dépositaire de les remplacer 
par d'autres de même qualification mais de 
moindre 'Valeur, elle avait à vérifier si, an 
moins dans |e magasin, les marchandises 
étaient bien individuées par l'apposition des 
étiquettes dont l'article 6 du règlement com- 
munal impose l'usage; que négliger ce soin, 
comme s'abstenir de veiller, ainsi que l'or- 
donne l'article 5 du règlement, à la bonne 
conservation des marchandises, c'est fournir 
à la négligence ou à la fraude un appât trop 
séduisant pour ne pas entraîner de fâcheuses 
conséquences ; 

Attendu que la denàanderesse a, de cette, 
manière, sinon provoqué au moins facilité 
les détournements dont la ville d'Anvers 
subit les conséquences ; que toutefois la vigi- 
lance devant être plus grande de la part du 
dépositaire que de la part du déposant, la 
ville ne satisfait pas en intervenant pour un 
quart dans la perte essuyée, ainsi qu'elle 
l'offre en ordre subsidiaire; 

Attendu qu'il paraît plus équitable de fixer 
la responsabilité aux trois quarts pour la 
ville et à un quart poiir la demanderesse ; 

Attendu que l'intérêt restant toujours la 
mesure des actions, la demanderesse ne peut 
même réclamer les trois quarts prédits que 
dans la mesure qu'elle prouvera avoir droit 
sur les marchandises disparues; que l'exis- 
tence et l'étendue tant du privilège qu'elle 
prétend que de la créance pour sâreté de 
laquelle un gage aurait été consenti et cons- 
titué, ne peuvent être discutées qu'avec" cer- 
tains appelés en garantie et ceux qui seraient 
reconnus créanciers de la firme Nauts et 
Reuver; 

Sur les appels en garantie : 

Attendu que tous sont dirigés contre des 
parties justiciables du tribunal de commerce 
et à raison d'un quasi-délit de nature com- 
merciale; que, par conséquent, aux termes de 
l'article 50 de la loi du 25 mars 1870, ils 
sortent des attributions du tribunal civil et 
doivent, même d'office et en l'absence debout 
dédinatoire, être réservés au juge consulaire; 
qu'il ne pourrait être admis d'exception à ce 
principe que si la décision des demandes 
incidentes était complètement inséparable 
du jugement de la demande principale ; que 
cette indivisibilité ne se présente pas au pro- 
cès actuel ; 

Attendu, en effet, que la cause de la 
demande principale est l'exécution d'un con- 
trat formé entre la partie demanderesse et la 
ville d'Anvers, tandis que la cause des appels 
en garantie réside d^ins des faits domma- 
geables imputés à une société commerciale 
qui n'a pas été partie au contrat ; qu'entre 
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les membres de cette société, il faudra déter- 
miner la part de responsabilité de chacun 
dans les faits invoqués par la ville deman- 
deresse en garantie ; que celle-ci, se joignant 
à la conclusion subsidiaire des liquidateurs 
de la société, conteste la validité du gage 
commercial contracté par cette dernière avec 
la demanderesse principale; qu'ainsi sur- 
gissent quantité de questions de nature 
purement commerciale et qui peuvent, sans 
inconvénient, être décidées après le Juge- 
ment de la cause principale; 

Quant aux dépens : 

Attendu que la défenderesse succombe 
dans ses appels en garantie ; qu'elle succombe 
aussi dans la plupart des prétentions oppo- 
sées à la demande principale ; 

Par ces motifs, de l'avis généralement con- 
forme de M. Ullens, substiiut du procureur 
du roi, statuant en premier ressort et écar- 
tant toutes conclusions plus amples ou con- 
traires de toutes les parties, déclare la ville 
d'Anvers responsable, à l'égard de la banque 
demanderesse, des trois quarts de la valeur 
des colfe de saindoux enlevés de l'entrepôt 
au mépris des engagements par elle con- 
tractés envers là demanderesse ; ordonne que 
cette valeur sera calculée au prix de mar- 
chandise loyale et marchande de la moindre 
qualité; dit que ces trois quarts, augmentés 
des intérêts judiciaires à partir de la de- 
mande, ne devront être payés à la demande- 
resse qu'à concurrence du montant de la 
créance qui sera soit reconnue à ramiable, 
soit définitivement déterminée par le juge 
du privilège prétendu sur les saindoux liti- 
gieux; ordonne aux parties principales de 
régler sur ce pied et, faute de s'entendre, 
les renvoie à l'audience pour débattre leurs 
prétentions; se déclare incompétent sur les 
recours en garantie; réserve par suite à 
toutes les parties le droit de faire décider 
par le juge compétent les questions non tran- 
chées par le présent jugement ; condamne la 
ville d'Anvers aux dépens de tous les appels 
en garantie; ordonne que des autres frais il 
sera fait une masse dont la demanderesse ne 
supportera qu'un quart, le surplus restant à 
charge de la défenderesse principale; déclare, 
sauf pour ce qui concerne les dépens, le juge- 
ment exécutoire par provision nonobstant 
appel et sans caution. 

Du 26 avril 1890. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — 
PL MM. Bauss, Delvaux, Delbeke, V. Wou- 
ters, etSheridan. 



Du même Jour, deux jugements appliquant 
18 mêmes principes entre les mêmes parties, 



sauf que les demandeurs au principal sont : 
Banque centrale anversoise et Albert de Bar)* 
et 0«. 



BRUXELLES, 21 mal 1890. 

NOTAIRE. — Mandat, — Honoraires. — 
Taxe.— Loi du 25 ventôse an xi, art. 51. 

— Décret du 16 février 1807, art. 173. 

— Loi DU 16 DÉCEMBRE 1851, ART. 2. 

Le mandat donné par des parties à un molaire 
de veiller à leurs intérêts dans une Uqmdê' 
iion n'est pas gratuit, il y a convention tacite 
qu'il lui sera remis des hmoraires, 

V article M de la loi de ventôse an xi, F ar- 
ticle 173 du décret du 16 février 1807 el 
Vartide ^ de la loi du i6 décembre 1851 
n'imposent aux notaires robligalion de la 
taxe pour leurs états que lorsqu'il s^a§U 
d'honoraires mérités pour actes de leur mi- 
nistère d'officiers publics (1). 

(RIQUIBR ET AUTRES, — C. SIBUXB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Ricquier 
et consorts interjettent appel du jugement 
de M. le juge de paix d*IxeUes, en date du 
26 juin 1889, les condamnant à payer à Tin- 
timé la somme de 189 fr. 24 c; que, de son 
côté, ce dernier conclut à ce que le jugement 
soit réformé en tant qu*il ne prononce pas de 
condamnation solidaire; 

Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause qu'au mois de Juillet 1887, les appe- 
lants*ont chargé Tintimé du soin de leurs 
intérêts dans une liquidation importante; 
qu'à la vérité, en principe, le mandat est gra- 
tuit s'il n'y a convention contraire, mais que 
cette conventioti contraire peut être tacite et 
résulter implicitement des termes du mandai 
donné, mis en rapport avec l'usage, la pro- 
fession, la nature des choses; que, dans Tes- 
pèce, le mandat de gérer l'affaire est donné à 
un homme ' d'affaires, choisi précisément i 
cause de sa compétence ; 

Attendu que les honoraires dus pour le 
mandat n'ont point été prévus par les par- 
ties ; que les appelants ne sont pas fondés i 
soutenir que l'intimé doit soumettre ses 
honoraires à la taxe ; qu'en effet, l'article 51 
de la loi du 25 ventôse an xi, l'article 1 73 du 
décret du 16 février 1807, l'article 2 de la 



(1) Yoy. jug. Clurleroi, 27 juillet iSli {MurfuU de 
l'mregittremerU belge, n«119%). 
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loi du 16 décembre 1851 n'entendékit impo- 
ser aux notaires Tobligalion de la taxe, qne 
lorsqu'il s'agit d'honoraires mérités pour 
actes de leur ministère d'officiers pnblics ; 

Attendu que le chiffre réclamé ne paratt 
pas exagéré ; 

Attendu qne la solidarité est de droit 
entre mandants ; * 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Servais, substitut du procureur du roi, 
met l'appel principal à néant ; confirme le 
jugement à ^uo, sauf en ce qui concerne la 
solidarité; émendant quant à ce et faisant œ 
que le premier juge aurait dû faire, dit que 
les deux appelants seront tenus solidairement 
du montant de la condamnation principale 
et des intérêts judiciaires; les condamne aux 
dépens d'appel. 

Du 21 mai 1890. — Tribunal de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Lucien Jamar, vice- 
président. — PL HM. Lepoutre et Vander- 
linden. t 



TONGRES, 25 Juin 1890. 

TESTAMENT. — Signature. — Déclara- 
tion MKNSONGiRB. — NULUTÉ. — INTENTION 
DD TESTATEUR. — PREUVE. 

La déclaration mensongère du testateur qu'il 
ne sait pas signer pour ne pas Vavoir appris 
n'antmle le testament aiUhentique que si elle 
est intentionnelle c'est-à-dire, si elle est faite 



(i et S) Les arrêts rapportés par Dalloz, ?• Dispoâi- 
tioru entr^vif$ et tettamerUairet, n« â057, et cités par 
LaoreDt, t. XIII, n» 374, p. 4%2, note i, coQ#idèrent 
la fausse déclaration de ne savoir signer comme une 
prea?e saflBsante que le testament n'est point Tex- 
pression de la volonté da testateur; et cette doctrine 
est approuvée par Laurent, loc, cit., et par Âubry et 
Rau, 3< édiu, $ 670, texte et note 7i. Jung$ Gand, 
â2 mars 1849 (Pasic. BELGE, 4849, II, 494). 

Mais la preuve que le testateur sait signer ne 
résulte pas toujours do fait qu'il a appris à écrire ou 
qu'il a, antérieurement au testament, signé certains 
actes : il peut, en effet, s'il est peu lettré, avoir perdu 
l'habitude et la faculté de signer en cessant d*écrire, 
et la déclaration, faite par lui au moment oti il teste, 
qu'il ne sait pas signer, peut être faite de très bonne 
foi et même absolument exacte. S'il y ajoute, sura- 
bondamment (car la mention de la cause n'est exigée 
par Tartiele 973 que pour le testateur qui ne peut pas 
signer) qu'il ne l'a pas appris, l'inexactitude de cette 
mention inutile ne vicie pas le testament. (Voy. les 
arrêts cités par DalLOZ, verbo citato, n" 30S8 et 
3069: La Haye, 36 novembre 4828, Pasic. belge, 
18â8, p. 34:!; BruxeUes, !27 mars 4844, t6iVf., 4845, II, 



parce que le testateur ne veut pas signer à 
V effet de rendre nul le testament qu'il vient de 
dicter (1). * 
La preuve que le testateur a intentionnellement 
refltsé d'apposer sa signature incombe au 
demandeur en nullilé du testament (2). 
• 

(SWILLENS, — C. VAN SOMEREN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ou! les conclusions 
des parties; vu les pièces du procès; 

Attendu qu'à l'action en délivrance du 
legs fait à la demanderesse par le testament 
d'Odile Van Someren, reçu par le notaire 
Peeters, de Reckheim, le 47 février 1887, les 
défendeurs opposent la nullité de ce testa- 
ment, résultant de ce que la testatrice a dé- 
claré ne savoir signer parce qu'elle ne l'avait 
pas appris, et que cette déclaration est men- 
songère ; qu'il échet d'examiner le mérite de 
cette exception; 

Attendu que l'article 993 du code civil 
exige que le testateur signe l'acte, et s'il 
déclare qu'il ne sait ou ne peut signer, que 
mention expressé soit faite de cette déclara- 
tion ainsi que de la cause qui l'empêche de 
signer ; 

Attendu que cet article ne s'occupe que de 
la forme des testaments et exige seulement 
que le notaire mentionne la déclaration du 
testateur, sans se préoccuper de la vérité ou 
de la fausseté de la déclaration; 

Attendu que le testament litigieux satisfait 



322; trib. Bruxelles, S9 avril 4871, ibid., 4872, III, 
i9i.) La jurisprudence admet même que le testament 
n'est pas vicié par la déclaration de ne savoir signer 
faite par un testateur qui, l'ayant su, ne le sait plus 
qu'incorrectement et avec grande difficulté, s'il est 
certain que ce teauteur, peu lettré et signant rare- 
ment, a été de bonne foi en faisant cette déclara-» 
tiou. (En ce sens, Dalloz, verbo cit., n« 3060, et 
les arrêts qu'il cite. Compar. encore Bruxelles, 
29 avril 4882, Pasic. belge, 4862, II, 397; cass. 
franc., 43 mai 4868 et 43 août 4883, D. P., 4869, 4, 
347, et 4883, 4.) 

Il est à remarquer que toutes ces décisions, bien 
loin d'imposer au demandeur, comme semble le faire 
notre jugement, une double preuve, celle de l'inexac- 
titude de la déclaration, et celle de l'intention de 
faire un testament nul, paraissent admettre implici- 
tement que la déclaration, manifestement et complè- 
tement fausse, ne peut être qu'intentionnelle et 
prennent, surtout lorsqu'il reste quelque doute quant 
à l'incapacité absolue de signer, grand soin de cons- 
uter la bonne foi du testateur et sa volonté de faire 
un testament valable. (Voy., en ce sens, Laurent, 
t. Xlll, no 374 in fine, p. 438.) 
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à cette prescription ; que, dès lors, loin de 
violer Tariicle 973, il en fait, au contraire, 
une juste application; * 

Attendu que ce principe est appliqué par 
la jurisprudence en matière de testament olo- 
graphe où la fausse date n'est pas, par elle- 
même, une causp de nullité du testament et 
ne le devient que lorsqu'elle a été intention- 
nellement insérée dans le testament pour 
couvrir Tincapaclté du testateur (cass. Belg., 
26 mars 1875); 

Attendu que si la fausseté de la date dans 
un testament olographe n'influe pas sur la 
validité du testament lorsque le testateur est 
capable de disposer, par la raison qu'une 
fausse date est une date et que la loi n'exige 
qu'une date, de même la déclaration faite 
d'après la prescription de l'ariicle 973, 
qu'elle soit vraie ou mensongère, ne devient 
une cause de nullité que lorsqu'elle est inten- 
tionnelle, c'est-à-dire lorsqu'elle est fausse- 
ment faite parce que le testateur ne veut pas 
signer à l'effet de rendre nul le testament 
. qu'il vient de dicter et faire fraude à la loi 
(cass. Fr., 15 août 4885); 

Attendu que la fraude ne se présume pas ; 
que l'acte testamentaire revêtu de toutes les 
formalités prescrites par la loi est présumé 
être une œuvre sérieuse ; qu'il incombe donc 
aux défendeurs de prouver que, dans l'espèce, 
la testatrice a intentionnellement refusé d'ap- 
poser sa signature; 

Attendu que, loin de fournir cette preuve, 
toutes les circonstances de la cause prouvent 
le contraire; qu'en effet, le testament du 
il février 1887 ne favorise pas seulement la 
demanderesse qui, du reste, est la mère de la 
testatrice demeurant avec elle, mais fait, en 
même temps. Un legs d'usufruit au profil de 
son mari ainsi qu'une fondation d'anniver- 
saire; qu'on ne peut donc supposer que la 
testatrice ait voulu, au moment de la signa- 
ture, annuler une disposition au profit de son 
mari, qu'elle venait de dicter au notaire, alors 
surtout que son mari venait de faire à son 
profit une libéralité analogue, dans un testa- 
ment fait le même jour et devant le mêmfi 
notaire; 

Attendu, d'autre part, qu'il est reconnu 
que la testatrice était d'un âge très avancé, 
illettrée, habitant la campagne et ne se livrait 
qu'à des travaux manuels ; qu'on s'explique 
aisément qu'une personne de cette condition 
sociale, n'ayant plus signé depuis 1858, ait 
cru pouvoir déclarer au notaire qu'elle ne 



(1) Voy. cass. belge, 13 février 1890 (Pâsic.bblge, 
1890, 1, 92!). Coinpar. Dalloz, liépert., y» Enregis' 
trement, n" 6302 et suit. ; D. P., 1850, 4, 125, et 1850, 
4, 118, D« 25 ; Revu$ pratique det aodéUt, 1889, p. 370; 



savait pa^ signer et ajouter mensongèrement 
qu'elle ne l'avait pas appris, parce qu'elle ne 
devait attacher aucune importance à la rai- 
son qu'elle donnait ; qu'on ne saurait induire 
de cette circonstance son intention de rendre 
nul un acte aussi important qu'un testament; 

Attendu, au surplus, que les défendeurs 
n'allèguent pas qu'il aurait été exercé une 
pression sur la testatrice ; d'où l'on doit con- 
clure que le testament a été Texpression de 
sa volonté libre, et que l'acte testamentaire 
est un acte sérieux ; 

^Attendu qu'il suit des considérations qoi 
précèdent que la preuve des faits sobsidiai- 
rement offerte est irrelevante et que le testa- 
ment dont il s'agit est valable; 

Par ces motifs, écartant toutes les conclu- 
sions contraires ou plus amples comme non 
fondées, déclare valable le testament do 
17 février 1887; condamne les défendeurs à 
faire délivrance à la demanderesse du legs 
fait à son profit par le dit testament dans la 
huitaine de la signification du présent juge- 
ment ; et faute de ce faire dans le dit délai, 
dit que le présent jugement tiendra lieu d'acte 
de délivrance ; condamne les défendeurs aux 
dépens. 

Du â5 juin 1890. — Tribunal de Tongres. 
— Prés. M. Bartliels, président. — Pi 
MM. Van West et Glaikens. 



LIÈGE, 26 avril 1890. 

TIMBRE. — S0CII*.TÉ ANONYME. — ACTIONS 
NOUVELLES. — MoDIFlCATïOIf DO CAPITAL 

PRIMITIF. — Attribution exclcsite ait 

PORTEURS DES ACTIONS ANOENNES. — STA- 
TUTS. 

Sont assujetties au droit du timbre, les adions 
nouvelles d'une société anonyme, appelées à 
remplacer les actions primitives d*n»e valeur 
différente, alors même qu'elles devraient être 
attribuées exclusivement aux porteurs de ces 
dernières. 

Le droit de timbre est dû, non pas à cause de 
la confection du titre destiné à faire prenre 
de robligation contractée par la société, mais 
à raison de Vexisteîice juridique de Faction, 
qui a pris naissance en vertu des disposHions 
statutaires qui en ont décidé rémistùm (1). 



Paul Leroy-BeadlIBU, Traité de la «cûnof de* 
finances, 3« édit., t. I», p. 528 et sair. Voj. aassi 
décision belge, 6 octobre 1874 (Journal de l'Enregii- 
trement belge, n« 4S5S7). 



TRIBUNAUX. 



5\l 



( LA SOCIÉTÉ ANONYME DES CARRIÈRES d'oGN^ ET 
DE LA ROCHETTB, — C. L*ÉTAT BELGE.) 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par acte 
avenu devant M^ Biar, notaire à Liège, le 
6 octobre 1885, la Société anonyme des car- 
rières d'Ogné et de la Rochette, réunie en 
assemblée générale, a apporté des modiflca- 
lions importantes à ses statuts, et a décidé 
notamment « que l'avoir social est repré- 
senté par 1,383 actions ordinaires, d'un im- 
port nominal de 500 francs chacune, et 
617 actions privilégiées de même import; 
que les 1 ,383 actions ordinaires de 500 francs 
remplacent les 830 actions primitives de 
1 ,000 francs chacune ; qu'elles sont attribuées 
aux porteurs d'actions primitives, à raison 
de cinq actions nouvelles de 500 francs contre 
échangede trois actionsanciennesdel,OOOfr.; 
que le reliquat d'un tiers d'action pourra être 
racheté par la société en se conformant aux 
prescriptions de l'article 154 de la loi du 
18 mal 1873; que le conseil général fixera le 
mode d'échange des titres ; 

tt Que, par cet échange, et la modification 
de la valeur nominale de l'action ordinaire, 
le capital nominal primitif est réduit è 
691,500 francs, et que, par l'émission des 
actions privilégiées, le capital social est porté 
à 1,000,000 de francs; que les actions ordi- 
naires seront numérotées de 1 à 1,383 et por- 
teront la mention « action ordinaire », et les 
actions privilégiées de 1 à 617, et porteront 
la mention de « action privilégiée; » qu'elles 
seront extraites d'un registre à souche, 
signées par deux administrateurs et revêtues 
du timbre sec de la société » ; 

Attendu que, le 28 août 1888, le receveur 
du timbre extraordinaire dressa procès-ver- 
bal à charge de la société pour avoir refusé 
communication des registres destinés à l'ins- 
cription des nouvelles actions émises par 
suite des modifications ci-dessus indiquées, 
et réclame le droit de 1 franc par 1,000 sur 
ces actions, soit 691 fr. 50 c. pour les 
1 ,383 actionsde 500 francs et 153 francs pour 
rémission de 306 actions privilégiées, sous 
la réserve de l'amende encourue aux termes 
de l'article 3, alinéa 2, de la loi du 25 août 
1883; 

Attendu que, par exploit du 16 novembre 
1888, la Société d'Ogné a intenté k l'Etat 
belge une action en restitution de la somme 
de 691 fr. 50 c, qu'il aurait indûment per- 
çue sur les 1,383 actions ordinaires dont il 
s'agit; qu'elle reconnaît cependant être pas- 
sible d'une amende, en cas de perte du pro- 
cès, sauf la remise que l'Etat peut en ordon- 



ner, comme il s'en est réservé expressément 
la faculté; 

Attendu que les conclusions prises par les 
parties soulèvent la question suivante à 
résoudre par le tribunal : 

Les 1,383 actions ordinaires de la Société 
d'Ogné, destinées à remplacer les 830 actions 
primitives et attribuées aux porteurs de ces 
dernières dans les conditions indiquées dans 
les nouveaux statuts, sont-elles soumises au 
droit de timbre de 1 franc par 1,000? 

Attendu que la demanderesse soutient que 
le droit de timbra réclamé par l'Etat n'était 
pas dû et a été indûment payé, parce que les 
modifications apportées aux statuts n'avaient 
pour but que de constater la diminution du 
capital social, et par suite des actions affé- 
rentes à ce capital dans les proportions indi- 
quées ; qu'elle n'a pas créé des actions nou- 
velles que le conseil d'administration eût pu 
éveniuellement émettre suivant le mode 
d'échange qu'il aurait fixé ; que ce mode pou- 
vait incontestablement consister dans le main- 
tien des anciens titres avec l'une des trois 
modifications suivantes : réduction de la 
valeur nominale de chaque titre à 833 fr. 
131/4 c, réduction à 500 francs avec adjonc- 
tion de 533 titres nouveaux, ou enfin réduc- 
tion à 500 francs d'un titre sur trois, les deux 
autres gardant chacun la valeur de deux 
actions de 500 francs ; 

Attendu que Ton doit reconnaître que le 
droit de timbre ne serait pas dû, si la société 
s'était bornée à déclarer que le capital avait 
subi une dépréciation, et que, par suite, les 
actions n'avaient plus qu'une valeur corres- 
pondante à cette dépréciation ; 

Mais que telle n'est pas la portée des déci- 
sions prises par l'assemblée générale du 
6 octobre 1^85 ; qu'en effet. Ton doit d'abord 
observer que la répartition nouvelle du capi- 
tal social n'est pas une simple opération de 
comptabilité, destinée à mettre en rapport 
la valeur nominale des actions avec l'avoir 
réel de la société, puisqu'il existe une diffé- 
rence entre les titres anciens et les titres nou- 
veaux, par suite de la conversion; qu'il y a 
une soulte à régler et qu'il a été décidé que 
le reliquat d'un tiers d'action pourra être 
racheté par la société ; 

Que l'on doit remarquer, en second Heu, 
que les changements apportés aux statuts 
entraînent un remaniement de la société con- 
sistant : 1<> dans la réduclion du capital pri- 
mitif représenté par les 830 actions; 2<» par 
l'augmentation de ces actions dont le nombre 
est porté à 1385; 3^ par la diminution de la 
valeur de chacune de ces actions; 4° par la 
création de 617 actions privilégiées, et 5* par 
l'augmentation du capital social porté à 
1.000,000; 
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Attendu qae, par Baitede ces changement^, 
rassemblée supprime en réalité les 850 ac- 
tions anciennes et crée i, 385 actions nou- 
velles qu'elle attribue aux anciens souscrip- 
teurs ou à leurs ayants cause ; 

Attendu que la demanderesse, pour se 
soustraire au payement du droit, soutient 
vainement que le conseil d'administration de 
la Société d'Ogné n'était pas tenu de créer de 
nouveaux litres à la suite des modifications 
adoptées, mais pouvait parfaitement se ser- 
vir des anciens titres en. les estampillant 
d'après dififérentes combinaisons, et confor- 
mément aux changements apportés aux sta- 
tuts, quant à la valeur des actions, quant à 
leur nombre, quant à leur numérotage et 
quant à leur distinction entre actions privi- 
légiées et actions ordinaires; 

Attendu, en effet, que le droit de timbre 
sur les actions des sociétés est dû, non pas à 
cause de la confection du titre, du document 
destiné à faire preuve de l'obligation contrac- 
tée par la société, mais à cause de l'existence 
Juridique de l'action qui a pris naissance en 
vertu des dispositions statutaires; 

Qu'en principe donc, l'émission de l'action 
est la cause génératrice du droit; que l'arti- 
cle 3 de la loi de 1885 renferme une applica- 
tion de ce principe, en édictant que toute 
société, si elle en est requise, doit, par la 
représentation de ses registres, justifier du 
timbrage de ses titres, dans les trois mois, 
soit de l'acte constitutif, soit de toute émis- 
sion ultérieure ; 

Attendu que la demanderesse argumente 
encore de l'article 1*', n« 2, de la loi, aux 
termes duquel le droit de timbre n'est appli- 
cable aux actions que sur le capital nominal 
ou sur le taux d'émission, s'il est supérieur au 
capital nominal, et soutient que les préten- 
tions du fisc ont pour résultat de frapper, non 
pas le capital nominal ou le taux d'émission, 
mais l'un et l'autre; 

Qu'elle veut bien reconnaître, cependant, 
que l'émission ultérieure, prévue par la loi 
de 1885, ne suppose pas la délivrance effec- 
tive des titres, et qu'il suffît de l'existence 
juridique de nouvelles actions; mais qu'elle 
soutient que pour qu'on puisse conclure à 
l'existence juridique de ces nouvelles actions, 
il faut une attribution effective d'actions dans 
la société à qui n'avait pas déjà auparavant 
ces mêmes actions, et au même titre, consé- 
quence qui, d'après elle, ne résulte nulle- 
ment de la délibération de l'assemblée en 
vue de simples coupures de titres existant 
ou en vue de la réduction de leur valeur nomi- 
nale; 

Attendu qu'en argumentant de la sorte, la 
demanderesse perd de vue que le caractère 
distinctif de la loi sur le timbre est de frapper, 



non pas l'obligation, le lien du droit, dont 
l'action n'est que le signe et Finstmoient, 
mais chaque titre d'action ou d'obligation 
individuellement à mesure de son émission : 

Attendu que ce caractère distinctif de la 
loi sur le timbre ressort à la dernière évi- 
dence de différentes dispositions législatives, 
et notamment de l'article 14 de la loi du 
i5 brumaire an vu, qui atteint les duplicata 
des lettres de change, bien que la première ait 
satisfait à la loi, de l'article 4 de la loi do 
25 août 1883, qui accorde la formalité sans 
frais aux titres définitifs d'obligations, à la 
condition que les certificats provisoires aient 
été dûment timbrés et que l'empreinte en soit 
annulée; et enfin de l'Exposé des motifs de la 
loi de 1883, où le gouvernement déclare que 
le droit est dû, lorsqu'il y a échange des 
titres nominatifs contre des litres an porteur, 
et réciproquement (Exposé des nootifs,' 
Pasin., i885, p. 290); 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que la circonstance que le 
capital nominal a déjà été frappé du droit de 
timbre et que les actions nouvelles sont attri- 
buées aux porteurs d'actions primitives, est 
sans la moindre influence au point de vue de 
la débition du droit; que la Société d*Ogné, 
par la délibération du 6 octobre i885, a 
donné Texistence juridique à des actions 
nouvelles, et, par suite, a virtuellement émis 
1385, actions ordinaires complètement dis- 
tinctes des 830 actions primitives, lesquelles 
sont anéanties, et que le droit de timbre 
de i franc par 1,000 est, par conséquent, dû 
sur chacune de ces nouvelles actions; 

Attendu, quant à la demande reconven- 
tionnelle de l'Etat, que la demanderesse a 
reconnu dans l'exploit introducUf d'instanc« 
qu'elle était passible de l'amende, en cas de 
perte de son procès; que cette amende a été 
encourue par le refus de communication, par 
le directeur-gérant de la société, des regis- 
tres au préposé de l'enregistrement, sui- 
vant le prescrit de Tarticle 5 de la loi de 
1885; 

Par ces motifs, ouï M. Remy, substitat du 
procureur du roi, en son avis conforme, dé- 
clare la demanderesse non fondée dans sa 
demande de restitution des droits de timbre 
perçus sur 1,585 actions ordinaires nouvelles 
émises en remplacement des anciennes et 
attribuées aux porteurs de celles-ci par Fade 
du 6 octobre 1885, reçu par M"" Biar, notaire 
à Liège; condamne reconvenlionnellement la 
demanderesse à payer à l'Etat belge, à titre 
d'amende, la somme'de 100 francs au prescrit 
de l'article 5 de la loi du 25 août 1885 pour 
refus de communication du registre des 
actions nominatives et du registre k souche 
des actions au porteur émises comme il est 
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dit ci-dessus, aux intérêts légaux et aux 
dépens. 

Du 26 avril 1890. -- Tribunal civil de 
Liège. — 1"» eh. — Frés, M. Lekeu, juge.— 
PL MM. de Ponthiôre et Robert. 



BRUGES, a mai 1890. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. -« Enseigne. 
— Usurpation. — Quasi-délit. — Faute. 

Il y a usurpation d'une enseigne lorsque la timi- 
Utude qui existe entre deux enseignes est de 
nature à pouvoir créer des confusions entre 
les deux établissements (1). 

Pour V application de V article i382 du code 
civil, il suffit de la simple faute ; V existence 
de manoeuvres et d'intention doleuse n'est pas 
requise (2). 

(MEESB, — G. DAELUAN.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Vu l'exploit d'assigna- 
tion en date du ii février i890; ouï les par- 
ties en leurs moyens et conclusions ; 

Attendu que le demandeur est locataire 
d'un cabaret portant depuis nombre d'an- 
nées pour enseigne In den Gouden Anker ; 

Attendu que les enseignes sont la propriété 
de ceux qui pour la première fois en ont fait 
usage ; 

Attendu que le défendeur, qui a d'abord 
tenu l'estaminet : In den Gouden Anker, s'est 
établi dans la maison attenante, et a donné 
pour enseigne à son cabaret : In den Nieuwen 
Anker; 

Attendu que la similitude qui existe entre 
les deux enseignes est de nature à pouvoir 
créer des confusions entre les deux établisse- 
ments; que cette simple confusion possible 
constitue l'usurpation de l'enseigne; 

Attendu que le défendeur soutient vaine- 
ment que l'action du chef de concurrence 
déloyale doit reposer sur des faits et des 
preuves qui ne permettent pas de douter de 
l'existence de manœuvres, en même temps 
qne de l'intention doleuse de se procurer des 
bénéfices au préjudice d'un concurrent, et 
qne toutes les circonstances de la cause pro- 



{\) Yoy. les décisions rapportées aa Répertoire de 
JamaB, t» Concurrence diîoycUe, n»' 38 à 37, 39, 31, 
44, 49 et 83. 

(3) A rapprocher du jugement da tribunal de com- 
merce d'Anvers du i^ mai 4890 rapporté ci-dessus, 
p. 254. 



testent contre l'existence de cette intention 
doleuse, et notamment le fait que le deman- 
deur a attendu deux ans et demi avant d'in- 
tenter la présente action; 

Attendu, en effet, qne pour l'application 
de l'article 1382 du code civil, il suffit de la 
simple faute, et l'intention de nuire n'est pas 
exigée en matière de quasi- délit; que le fait 
d'avoir laissé pendant deux ans et demi l'en- 
seigne incriminée, sans réclamer, ne saurait 
lui enlever le droit d'en demander la sup- 
pression, mais produit seulement cette con- 
séquence qu'il ne saurait être alloué des 
dommages-intérêts ; 

Attendu que l'action est donc fondée en 
principe et qu'il y a lieu d'ordonner la sup- 
pression demandée. 

Pour ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires des parties, condamne le défendeur à 
enlever, dans les quarante-huit heures de la 
signification du présent Jugement, l'enseigne 
de sa maison : In den Nieuwen Anker , et Fancre 
qu'il a fait peindre sur sa façade; et à défaut 
de ce faire, autorise lo^ demandeur à faire cet 
enlever aux frais du défendeur; déclare le 
demandeur non plus fondé en son action ; 
condamne le défendeur aux dépens. 

Du 3 mai 1890. — Tribunal de commerce 
de Bruges. — Prés, M. E. Willems. — PI. 
MM. Thooris et Van Neste. 



BRUXELLES, 9 JnlUet 1890. 

ACTE DE COMMERCE. — Compétence. — 
Promesse de commission. — Cession de 
l'actu? d'une société industrielle. 

Constitue une obligation commerciale de la com- 
pétence de la juridiction consulaire, renga- 
gement que prend le négociant, fort action- 
naire d'une société industrielle (dans l'espèce, 
une brasserie), de payer une commission de 
5,000 francs au tiers qui trouverait un 
acquéreur pour l'actif de la société, cet actif 
fût-il immobilier (3). 

(VOORBRUGGEN, — C. DEROY.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend à faire condamner le défendeur à payer 
au demandeur la somme de 5,000 francs, que 



(3) Le demandeur combattait Texception dMncom- 
pétence opposée par le défendeor en soutenant que la 
société Tivoli ne possédant plus que des immeubles, 
la reprise constituait un acte purement civil. 
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le premier se serait engagé par convention 
verbale à payer au second ; 

Attendu, en effet, que le demandeur pré- 
tend que le défendeur lui avait promis une 
somme de 5,000 francs à titre de commis- 
sion, si la Brasserie Tivoli, société anonyme, 
établie à Anvers, dans laquelle Deroy était 
intéressé, était reprise par une société an- 
glaise, ce qui a été fait; 

Attendu qu*il est établi que le défendeur 
est commerçant, et que la loi répute actes de 
commerce toutes obligations des commer- 
çants, à moins qiril ne soit prouvé qu'elles 
ont une cause étrangère au commerce ; 

Attendu que la promesse a été faite par le 
défendeur, à raison de Tintérêt qu'il avait, 
comme actionnaire de la Brasserie Tivoli, à 
voir dissoudre celle-ci et voir constituer une 
société nouvelle; que la souscription d'ac- 
tions à une société anonyme est une acte de 
commerce; que la cession de ces actions par 
la transformation de ia société en est un 
également ; que l'engagement pris pour favo- 
riser cette cession est aussi un acte de com- 
merce, surtout de la part d'un commerçant; 

Attendu que l'engagement de Deroy vis- 
à-vis de Voorbruggen est donc commercial, 
même si la reprise de la Brasserie Tivoli est 
un acte civil ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Servais, procureur du roi, se déclare 
incompétent; condamne le demandeur aux 
dépens. 

Du 9 Juillet 1890. — Tribunal de Bruxelles. 
— 5"ch. — Prés, M. Lucien Jamar. — PI. 
MM. Hendrickx (du barreau d'Anvers) et 
Alex. Braun. 



ANVERS, 16 mai 1890. 

FAILLITE. —Dessaisissbuent.— Instances. 

— Conseil du failli. — Frais de justice. 

— Honoraires. 

Le faUli ne peut obliger la masse en s'engageant 
à payer des frais, de justice et des honoraires 
aux conseils qull lui plaît de consulter et de 
charger de ses intérêts dans des instances 
qu'U intente ou qui lui sont intentées, 

(J.-P. WILLEMS, — C. LE CURATEUR A LA FAIL- 
LITE ISAAC BPHRAIM, DIT JULES DUMOULIN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Vu l'exploit d'ajourne- 
ment du 28 février 1890, enregistré, tendant 
à faire admettre le demandeur au passif 
cbirograpbaire de la faillite du sieur Isaac 



Ephraïm, dit Jules Dumoulin, pour la somme 
de 838 francs et au passif privilégié poar la 
somme de 250 francs; 

Attendu que le demandeur se porte créan- 
cier des montants susindiqoés du chef de 
débours et honoraires lui revenant : 1* pour 
démarches faites pour le failli aux fins d*ob- 
tenir une pension alimentaire et la vente de 
la main à la main du mobilier; â"" pour son 
intervention et sa plaidoirie dans une ins- 
tance intentée au curateur par le failli en 
revendication d'un titre de rente; 3® pour 
plaidoiries devant le tribunal correcilonnel 
d'Anvers, dans une poursuite intentée an 
failli du chef de banqueroute simple et ban- 
queroute frauduleuse; 

• Attendu que M. le curateur soutient à bon 
droit que la créance du demandeur ne peut 
être admise au passif de la faillite; 

Attendu, en effet, que, de Taveu de ce 
dernier, elle se rapporte à des procès soute- 
nus par le failli postérieurement au jugement 
déclaratif de sa faillite, et est conséqaemmeni 
née après la déclaration de faillite; 

Attendu que le failli ne peut obliger la 
masse en s*engageant à payer des frais de 
Justice et des honoraires aux conseils qu*il 
lui plail de consulter et de charger de ses 
intérêts dans des instances qu'il inlenie ou 
qui lui sont intentées; qu'en vertu de Tar- 
ticle4Udela loi du 18 avril 1851, à compter 
du jugement déclaratif de la faillite, il est 
dessaisi de Tadministrationdetous ses biens, 
et tous actes faits par lui sont nuls de droit; 
que, conséquemment. ce n'est qu'en vertn de 
la gestion du curateur que ses biens peuvent 
être engagés; que si le failli peut valablement 
contracter et s'obliger, par exemple, envers 
l'avocat qu'il charge de ses intérêts, c'est 
sous la réserve de ne porter aucune atteinte 
aux biens dont l'administration lui est enlevée 
(en ce sens Namur, Code de commerce, n^ 1642 
et 1644; Humblet, Traité des faillites, n<** 85 
et 84); 

Attendu que c'est précisément parce que 
le failli ne peut plus engager les* biens de la 
masse, et qu'il peut avoir à faire certaines 
dépenses indispensables, que l'article 476 de 
la loi précitée permet au tribunal d'accorder 
au failli des secours alimentaires, secours 
dont il est loisible au failli de disposer comme 
il l'entend, et que le failli Dumoulin, dans 
l'espèce, eût pu, en tâchant au besoin d'en 
faire augmenter le montant, consacrer, au 
moins partiellement, aux soins de sa défense; 
qu'en effet, l'expression de secours alimen- 
taires s'applique à tous les secours que le 
failli est en droit d'obtenir pour des objets de 
première nécessité pendant la durée du des- 
saisissement, sur la proposition du caratenr 
et le rapport du juge-commissaire; 
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Âllendu que cette disposition de l'ar- 
ticle 476 n*aurait pas de raison d'être, si les 
créanciers du failli postérieurs à la déclara- 
tion de faillite avaient un droit quelconque 
sur les biens de la masse; quMl en serait de 
même des dispositions des articles 525 et 
526 de la susdite loi, qui prévoient le cas où 
le Jugement homologuant un concordat après 
faillite est annulé, et n'admettent comme 
engageant la masse que les actes faits par le 
failli entre le jugement d'homologation et la 
résolution du concordat, c'est-à-dire pen- 
dant le temps qu'il a été remis à la tête de ses 
affaires ; 

Attendu, au surplus, en fait, que si les 
secours dont il disposait étaient insuffisants 
pour lui permettre de se faire défendre à ses 
frais, ii lui était loisible de demander le'béné- 
(ice de la procédure gratuite; qu'il ne saurait 
donc être question de « dette forcée »; que, 
d'ailleurs, il s'agit si bien de dettes volon- 
taires contractées parle failli, qu'il était libre 
de ne pas soutenir les procès qu'il a sou- 
tenus ; 

Par ces motifs, ouï en son rapport fait à 
l'audience des plaidoiries M. Octave Selb, 
juge-commissaire à la faillite du sieur Isaac 
Ëphraîm, dit Jules Dumoulin, déboule le 
demandeur de son action; le condamne aux 
dépens. 

Du 16 mai 1890. -< Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — Prés, M. Hertogs, juge. 
— PL MM. Lens et Valerius. 



LIÈGE, 18 JaUlet 1890. 

INTERROGATOIRE SUR FAITS ET AR- 
TICLES. — Fait déshonorant pour l'in- 
terrogé. — NON-RECEVABILlTâ. 

Le droit éTune partie de faire interroger son 
adversaire sur faits et articles ne peut aller 
iusqu*à obliger la partie interrogée à avouer 
un fait qui la déshononerait ou ravilirait (1). 



(I) Contra : Càunt, quest. i2S5, et les aateurs 
cités ibitf. aa Supplément par Chaovead. Mais voyez, 
dans le sens de notre jugement, outre CHAnvEAU, 
loc, cit., et Demiau-Crodzilbac, p. 236, et Mortn» 
cités par lui, les arrêts de Bruxelles du 17 février 
1819 et du S3 novembre 1826 (Pasic. belge, 1819, 
p. 910; 1826,^93). 

Comparez encore BruzeUes,li février 1869 (Pasic. 
BKLGK, 1869, H, 116), qui admet celui qui agit en 
rechercbe de maternité à faire interroger sur faits et 



(REQUILEZ, — C. LA VEUVE BAVARD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action a 
pour but de faire condamner la défenderesse 
à payer au demandeur la somme de 188 fr. 
24 c. pour solde de prix de marchandises lui 
vendues et livrées; 

Attendu qu'en l'absence de tout élément 
de preuve et en présence des dénégations de 
la défenderesse, le demandeur requiert que 
celle-ci soit interrogée sur certains faits et 
articles qu'il articule ; 

Attendu que s'il est toujours loisible aux 
parties intéressées, aux termes de l'ar- 
ticle 524 du code de procédure civile, de re- 
courir à ce mode d'instruction, leur droit à 
cet égard ne peut aller jusqu'à obliger la par- 
tie interrogée à avouer un fait qui la désho- 
norerait ou l'avilirait {nec ei respondendum 
est cum nemo cogitur detegere propriam turpi- 
tudinem) ; 

Attendu que, sous l'expression turpitudo, 
se comprend non seulement tout acte déshon- 
nête, mais encore tout fait qui serait de na- 
ture à avilir, flétrir, décrier ou faire rougir 
la personne interrogée ; qu'il se conçoit, en 
effet, que l'on ne puisse placer une personne 
entre le parjure et l'aveu de faits revêtant 
l'un des caractères ci-dessus rappelés ; 

Attendu que le demandeur ne peut, sans 
exposer la demanderesse à se voir décriée, 
avilie et déshonorée, la faire interroger sur 
le point de savoir s'il est vrai qu'elle ne pou- 
vait se procurer de la marchandise nulle 
part, vu son insolvabilité; qu*elle faisait à 
chaque instant appel à la charité de l'épouse 
du demandeur, la suppliant de lui fournir à 
crédit des marchandises, sinon qu'elle mour- 
rait de faim ; qu'elle se faisait en quelque 
sorte complice de vol en allant prendre chez 
l'épouse du demandeur des marchandises que 
celle-ci cachait derrière la porte, pour éviter 
les reproches que son mari lui aurait adres- 
ses; 

Attendu, en conséquence, que la demande 
dMnterrogatoire n'est pas recevable en ce qui 
concerne les trois premiers faits articulés par 



articles la' personne qu*il prétend être sa mère. Un 
arrât de Liège du 14 juillet 1880 (^6iV<.,1880, 11, i£27), 
tout en confirmant un jugement du tribunal de la 
même ville, du 3 juin 1879 (rapporté /oc. cit,^ et dans 
Gloss et BONJBAN, t. XXVIU, p. 674J, consacrant la 
doctrine admise par notre jugement, se base avant 
tout sur ce que l'action en recherche do maternité 
est essentiellement personnelle à Tenfant pour dénier 
aux tiers intéressés le droit de l'exercer directement 
ou indirectement. 
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le demandeur; qu'il en est de même du cin- 
quième, lequel tendrait à établir dans le chef 
de la défenderesse la tentative de suborna- 
tion de témoins; 

Attendu que les autres faits sont concluants 
et pertinents; qu'il y a lieu, par suite, d'ad- 
mettre rinterrogatoire de la défenderesse sur 
ces derniers faits ; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, décla- 
rons que la défenderesse ne sera pas interro- 
gée sur les trois premiers faits et le cinquième, 
articulés par le demandeur ; ordonnons que 
la défenderesse sera interrogée sur les autres 
faits, et notamment... (sans intérêt). 

Du 18 juillet 1890. — Justice de paix du 
1" canton de Liège. — Siégeant, M. Comé- 
liau, juge de paix. — PL MM. Cb. Deliége et 
Falloise. 



BRUXELLES, 18 mal 1890. 

VOL. — Détournement d'objets saisis. — 
Gardien infidèle. — Revendication. — 
Article 2279 du code civil. 

Le détournement d'objets mobiliers saisis par 
celui qui en a été constitué le gardien ne 
constitue pas un vol, ce gardien fût-il la 
partie saisie elle-même; dès lors, le tiers de 
bonne foi qui les a achetés du gardien infidèle, 
en acquiert valablement la propriété et se 
trouve à Vabri de la revendication de Var^ 
ticle 2279, § 2, du code civil, 

(fondu, — • C. ROUSSEAU, DE SPIEGELEER 
ET VERSTICHEL.) 

JUGEMENT, 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur réclame solidairement des défen* 
deurs une somme de 1,600 francs, à raison 
de ce que, par leur fait, il aurait été privé de 
la propriété d'une voiture qu'il avait acbetée 
600 francs à la veuve Ortegat; 

Attendu qu'il est établi à suffisance de 
droit par tous les documents de la cause : 

a. Que les défendeurs Rousseau et De 
Spiegeleer, créanciers de la femme Ortegat, 
avaient, dès la (hi du mois de novembre 1889, 
régulièrement saisi tous les meubles de leur 
débitrice, y compris la voiture litigieuse; 

b. Que cette dernière ayant, dans le cou- 
rant de décembre, détourné une partie des 
objets saisis, y compris la voiture litigieuse, 
une instruction fut ouverte à sa charge; 

c. Qu'au cours de cette instruction, le sieur 
Verstichel, agent de police judiciaire, ayant 
été chargé de pratiquer toutes perquisitions 



aux fins de rechercher et saisir les objets dé- 
tournés, retrouva la voiture au donoiciie du 
demandeurle2tfévrierl890,etconfonDéiDeflt 
aux ordres reçus, la remit aux mains de 
saisissant ; 

d. Enfin, que ce dernier, agissant à U re- 
quête exclusive des De Spiegeleer, procéda 
publiquement et sans opposition aucune, le 
26 février 1890, à la vente de la dite voitare; 

Attendu qu'il résulte des constatations qui 
précèdent i<> que : MM. Rousseau et consorts 
sont absolument étrangers aux faits dont se 
plaint le demandeur; en effet, c'est le par- 
quet qui, le 21 février, a fait saisir la voiture 
litigieuse, et ce sont MM. De Spiegeleer et 
consorts qui Font fait vendre le 25 février 
suivant; 

Et 2<' que le défendeur Verstictael D*est 
intervenu, pour procéder à la saisie du 21 fé- 
vrier dans les conditions où il Ta faite, qo*eD 
exécution des ordres lui donnés par le par- 
quet, et ne peut dès lors encourir aucune res- 
ponsabilité personnelle; 

Qu'il y a donc lieu, dès à présent, de dé- 
clarer non fondée l'action dirigée contre eox; 

En ce qui concerne De Spiegeleer et con- 
sorts : 

Attendu que si, comme l'allègue le deman- 
deur, il a, dès le 16 décembre 1889, acquis 
de la dame Ortegat la voiture litiglense, II est 
certain qu'à la date du 21 février suivant, 
son droit de propriété sur elle était devenu à 
l'abri de toute espèce de réclamation de la 
part des défendeurs De Spiegeleer, en admet- 
tant absolument comme exactes toutes leurs 
allégations, à savoir : l^que la voiture avait 
été saisie par eux à charge de leur locataire 
Ortegat; 2<> que cette voiture a été postérieu- 
rement détournée par cette dernière consti- 
tuée gardienne des objets saisis, et 5^ qu'en 
leur qualité de propriétaires non payés, ils 
avaient un droit de suite sur la voiture liti- 
gieuse ; 

En effet, d'une part, le détournement d'ob- 
jets mobiliers saisis par celui qui en a été 
constitué le gardien, ne constitue pas un vol, 
et, dès lors, le tiers de bonne foi qui les a 
achetés du gardien infidèle en acquiert vala- 
blement la propriété et se trouve à l'abri de la 
revendication de l'article 2279, S 2, du code 
civil, et, d'autre part, la propriétaire, en cas 
de déplacement des meubles garnissant les 
lieux loués, n'a un droit de suite que pour 
autant qu'il agisse endéans les quinze jours 
à partir du déplacement (art. 20 de la loi du 
16 décembre 1851); 

Attendu que les défendeurs ne dénient pas 
que, dès le mois de décembre, le demandeur 
aurait acquis la voiture litigieuse pour le 
prix de 600 francs et n'allèguent pas, d'autre 
part, qu'au moment de l'acquisition, le de- 



TRIBUNAUX. 



319 



mandeur aurait connu Pexistence de Va saisie ; 

Qu'il y a donc lieu d'accueillir comme fon- 
dée la prétention de la partie demanderesse ; 

Attendu toutefois que cette dernière ne 
justifie pas d'un préjudice supérieur au prix 
qu'elle avait payé pour la voiture dont elle a 
été privée; 

Par ces motifs, repoussant toutes conclu- 
sions autres ou contraires, déclare l'action 
non fondée en tant qu'elle est dirigée contre 
les sieurs Rousseau et consorts et Verstichel; 
en déboute le demandeur et le condamne 
aux frais vis-à-vis de ceux-ci ; condamne les 
défendeurs De Spiegeleer et consorts, partie 
Pierlot, à payer au demandeur, à titre de 
dommages-intérêts, la somme de 600 francs 
avec les intérêts judiciaires; les condamne 
en outre aux dépens; déclare le présent juge- 
ment exécutoire par provision nonobstant 
appel et sans caution. 

Du 13 mai 1890. — Tribunal de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés. M. Lucien Jamar, vice- 
président. — PI. MM. Fortin-Desmeth, 
G. Philippart et Fortin. 



LIËGE, 8 JnUlet 1890. 
TIMBRE. — Notaire. — Donation en deux 

TEXTES SUR UNE SEULE FEUILLE DE PAPIER 

TIMBRÉ. — Droits pour chaque acte. — 
Remise de l'amende. — Irrévocabilité. 

La donaiion faite en deux lestes, c'est-à-dire 
Poffre du donateur et l'acceptation du dona- 
taire faites séparément en des lieux différents, 
constitue deux actes distincts qui ne peuvent 
être écrits sur la même feuille de papier 
timbré, et ces deux actes donnent nécessaire- 
ment lieu à Vouverture de deux droits (1). 

La remise de l'amende accordée par le ministre 
des finances n'est pas annulée par le fait du 
notaire qui conteste en justice le fondement 
des prétentions de l'administration, et sou- 
tient ainsi que son acte est d'une parfaite 
régularité, 

(le notaire aerts, — c. l'administration 

DE l'enregistrement.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu de déclarer le demandeur non recevable 
et non fondé dans son action ? 



(i) Voy., outre les autorités citées dans le corps 
du jugement, les décisions rapportées au Répertoire 
général en matière d'enregistrement, de M. É. DE 
BaANDNEB, ▼• Timbre, i8i8-18B5, n« 364, 96S et 
966,etl856-i8b0,nMli. 



Attendu que, le 16 décembre 1889, la 
dame Graf, veuve Romain, s*est présentée de- 
vant JA^ Aerts, notaire à Liège, à Teffet de 
faire dresser acte authentique de la donation 
qu'elle consentait, au protit de sa tille, de la 
nue propriété de quelques objets mobiliers 
estimés valoir ensemble 80 francs; que le 
notaire a constaté la comparution et la dé- 
claration de la dame veuve Romain, ainsi 
que l'intervention et Tacceptation de sa fille ; 
qu'il a fait signer la donatrice en sa demeure 
à Liège, rue des Grignoux, avec l'assistance 
de deux témoins, et la donataire en son étude» 
le même jour, en présence de deux autres 
témoins; que le notaire n'a signé et n'a fait 
mention de sa signature qu'à la suite de l'ac- 
cepution; que la donation s'est donc faite en 
deux textes, mais le tout sur une feuille de 
papier timbré; qu'outre le droit proportion- 
nel d'enregistrement de 60 centimes, l'admi- 
nistration a touché, en outre, 5 fr. 40 c. pour 
timbre extraordinaire et enregistrement sup- 
plémentaire; 

Attendu que, par requête du 51 décembre 

1889, M** Aerts sollicite de M. le ministre des' 
finances la remise de l'amende de 55 francs 
lui appliquée pour contravention à l'ar- 
ticle i3 de la loi du 15 brumaire an vu sur 
le timbre; que, par décision du 24 janvier 

1890, M. le ministre accorde la remise solli- 
citée ; 

Attendu que, par citation en date du 7 juin 
1890, ftp Aerts réclame à l'administration de 
l'enregistrement la restitution des droits 
de 1 franc pour timbre et de 2 fr. 40 c. pour 
enregistement indûment perçus, soutenant 
qu'il n'existe qu'un seul acte en deux parties 
connexes. Inséparables et ne pouvant donner 
lieu à des perceptions distinctes; 

Attendu, quant à la restitution du droit 
de 1 franc pour timbre, que M* Aerts cons- 
tate à la suite l'un de l'autre, sur la même 
feuille de papier timbré : 1"* la déclaration, 
sous signature privée, par la veuve Romain, 
qu'elle donne à sa fille la nue propriété d'ob- 
jets mobiliers ; ^^ l'acceptation de cette dona- 
tion par M'^"* Romain, actée en la forme au- 
thentique ; 

Attendu que l'article 25 de la loi du 
15 brumaire an vu sur le timbre dispose en 
ces termes : « 11 ne pourra être fait ni expé- 
dié deux actes à la suite l'un de l'autre sur 
la même feuille de papier timbré, nonobstant 
tout usage ou règlement contraire. 

(( Sont exceptés les ratifications des actes 
passés en l'absence des parties, les quit- 
tances des prix de ventes et celles de rem- 
boursement de contrats de constitution ou 
obligation, les inventaires, procès-verbaux de 
reconnaissance et levée de scellés qu'on 
pourra faire à la suite du procès-verbal d'op- 
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position et les significations des huissiers qui 
peuvent égalemeni être écrites à la suite des 
jugements et autres pièces dont il est délivré 
copie »; 

Attendu que l'article 26, § 5, de la même 
loi commine une amende de 100 francs (au- 
jourd'hui réduite à 35 francs), pour... con- 
travention aux articles 17, 18, 22, 23 et 24, 
par les officiers et fonctionnaires publics; que 
ralinéa final du même article ajoute : « Les 
contrevenants, dans tous les cas ci-dessus, 
payeront, en outre, le droit de timbre; » 
que Tarticle 22 interdisait déjà de faire servir 
pour un autre acte le papier timbré employé 
à un acte quelconque, quand même celui-ci 
n'aurait pas été achevé; que l'article 23 
rentre dans le même ordre d'idées, qui a pour 
point de départ le caractère particulier de 
l'impôt du timbre, impôt de consommation 
qui épuise tous ses effets par le premier 
usage, de telle sorte qu'on ne peut, en règle, 
faire bénéficier un second acte du droit de 
timbre acquitté pour un premier; 

Qu'il suit de là qu'il s'agit d'une règle 
générale inhérente à la nature même du droit 
de timbre, et que, par conséquent, on ne 
peut ajouter aux exceptions prévues par le 
législateur, malgré l'analogie qui peut se 
présenter (cass. Belg., 26 Juin 1862, Pasic. 
BELGE 1862, I, 331) ; 

Attendu que l'acceptation d'une donation 
ne rentre point parmi les exceptions autori- 
sées par l'article 23 ; qu'en effet, cet article 
autorise « les ratifications des actes passés 
en l'absence des parties » ; mais l'acceptation 
d'une donation n'est pas une ratification, 
puisque ratifier un acte, c'est approuver ce 
qui a été fait en notre nom; or, M"»« Romain 
n'a rien fait ni stipulé au nom de sa fille; 
qu'au surplus, les articles 932 et 933 du code 
civil indiquent clairement que, quand la 
donation n'est pas acceptée à l'instant même, 
l'acceptation postérieure constitue un acte 
distinct qui concourt, il est vrai, à para- 
chever le contrat, mais n'en est pas moins 
entièrement séparé de la donation; 

Attendu que c'est en vain que le deman- 
deur argumente de ce que la donation n'est 
parfaite que par l'acceptation et que, par 
conséquent, les deux parties du contrat sont 
inséparables; qu'en effet, il en est ainsi de 
toute convention nécessitant un concours de 
volontés; l'offre de l'une des parties n'a de 
valeur que par l'acceptation de l'autre, mais 
quand elles sont actées séparément, elles n'en 
forment pas moins deux actes unilatéraux 
auxquels s'applique la prohibition de l'ar- 
ticle 23; 

Attendu que l'article 23 prévoit encore les 
inventaires, procès-verbaux et autres actes 
qui ne peuvent être consommés dans un 



même jour et dans la même vacation à caa&e 
de leur étendue; 

Attendu que, dans l'espèce, s'il existait un 
empêchement à la présence et au consente- 
ment simultanés des deux parties, rien ne 
s'opposait à la confection immédiate d'an 
acte distinct pour chacun des consentements, 
ainsi du reste que cela a été fait; 

Qu'en conséquence, l'acceptation d'une do- 
nation ne rentrant dans aucune des excep- 
tions prévues par l'article 23 et ne s'agissant 
pas, dans l'espèce, d'un acte en double clô- 
ture, ce qui est permis par la loi, n'a pu être 
écrite sans contravention à la suite de l'offre 
du donateur {Joum. de VEnreg. belge yn**^nQ, 
1847, p. 234; cass. Belg., 7 février 1889, 
Pasic belge, 1889, 1, p. 117); 

Attendu qu'il résulte, de ce qui précède, 
que la pièce produite renferme deux actes ; 
qu'elle donne nécessairement lieu à l'ouver- 
ture de deux droits, un pour chaque acte; 
qu'en conséquence, est non fondée la réclama- 
tion du demandeur en restitution du droit 
fixe de 2 fr. 40 c. ; 

Attendu que l'administration de l'enregis- 
trement conclut reconventionnellement à ce 
que le notaire Aerts soit condamné au paye- 
ment de l'amende de 33 francs dont il est 
personnellement débiteur pour infraction à 
l'article 23 de la loi du 13 brumaire an vu; 

Attendu que l'administration de l'enregis- 
trement soutient que la remise de cette 
amende accordée par M. le ministre des 
finances, suivant sa décision prérappelée du 
24 janvier 1890, avait pour condition que le 
demandeur se rallierait à cette décision, qui 
implique nécessairement l'existence de la 
contravention ; qu'au surplus M* Aerts ne peut 
à la fois se prévaloir de cette décision et sou- 
tenir en justice que son acte est régulier et 
n'entraîne aucune amende; que son attitude 
actuelle est la preuve qu'il renonce au béné- 
fice de la remise, et que l'amende e.st due 
comme s'il n'y avait eu aucune décision à 
son sujet; 

Attendu que cette demande reconvenlion- 
nelle n'est pas fondée; qu'en effet, le ministre 
des finances a fait remise de l'amende sans 
condition aucune et sans s'occuper des pré- 
tentions ultérieures du demandeur Aerts ; 

Attendu qu'il y a lieu de donner acte à 
l'administration de ce qu'elle se réserve de 
signaler au département de la justice l'irré- 
gularité commise par le dit notaire an point 
de vue des obligations imposées par la loi du 
2.5 ventôse an xi; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, donnons 
à l'administration de l'enregistrement l'acte 
sollicité; disons le notaire Aerts non rece- 
vable et non fondé dans son action ; déclarons 
l'administration non fondée dans sa demande 
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reconventionnelle; condamnons le notaire 
Âerts anx dépens. 

Du 3 juillet 1890. — Justice de paix du 
2« canton de la ville de Liège. — Siégeant 
M. Jionjean, jnçe de paix. — PL MM. de 
Clermont et Dubois, receveur de renrrgistre- 
ment. 



Al'DENARDE, 28 novembre 1889. 

EMPLOI DES LANGUES. — Matière ré- 
pressive. — Provinces flamandes.— Tri- 
bunal CORRECTIONNEÎ,. — RÉQUISITOIRE. — 

Langue française. — Circonstances excep- 
tionnelles. 

Dans les arrondissements désignés à Variicle 2 
de la loi du 5 mai 1889, le fait que le défen- 
seur, présentant la défense en français en 
vertu de Variicle 10, § 1*% de la loi, plaide 
une question de droit, constitue une cvcons- 
tance exceptionnelle permettant au tribunal 
correctionnel d'autoriser le ministère public 



(i) En ce sens, Termonde, 43 juillet i889 (Pasic 
belge, -1890, m, 76). Mais Tojez la note sous ce 
jogement. 

Le S 3 de l'article 9 invoqué par le tribunal d'Au - 
deuarde me uniquement, comme le g 7 de l'article 40 
invoqué par celui de Termonde, le cas où plusieurs 
inculpés, impliqués dans une Uiôme poursuite ei 
comparaissant ensemble, ue comprennent pas la 
même langue ; et ce cas est le seul où les tribunauœ 
puissent, non pas autoriter, mais ordonner une déro- 
gation aux règles établies par la loi. Lorsqu'un seul 
prérenu est en cause, pareille dérogation ne peut être 
autorisée que par la Cour d'as.Msos ou par la chambre 
correctionnelle de la Cour d'appel. 

les discussions parlementaires ne sont pas moins 
explicites à cet égard que le texte même de la loi. 
Voyez, outre les passages indiqués dans la note sous 
le jugement précité de Termonde, le rapport de 
H. Van Vreckem au Sénat, où il dit : •< L'article 9 et 
les SS S, 6 et 7 de l'article 40 règlent l'emploi de la 
langue à l'audience lorsqu'il y a deux ou plusieurs 
inculpé* en cause » {Doc. pari. Sénat, 1888-4889, 
p. 7, col. 4; Pasin., 4889, p. 488, col. 2), et les 
paroles de M. Béihune au Sénat : « Pourquoi cette 
faculté laissée à la Cour d'assises ou à la chambre 
correctionnelle de la Cour d'appel, par l'article 40 du 
projet, d'autoriser rofflcier du ministère public à se 
serTÎr de la langue française? Quelles sont les cir* 
constances exceptionnelles qui motiveront cette déci- 
sion? Et pourquoi mettre les cours d'appel et d'as- 
sises sur un pied autre que celui sur lequel se 
trouvent les juridictions inférieures? » {Ann. pari.. 
Sénat, 4888-1889, p. 57, col. 1); ainsi que la réponse 
de M. le ministre de la justice k une interpellation de 
M. Béihuno sur la portée du g 3 de l'ariicle 40. (^nn. 



à se servir de la langue française pour ses 
réquisitions (1). 

(ministère public, — C. VANDORPE.) 

Vandorpe, prévenu d'avoir chassésans auto- 
risationsurleterraind*autrui,comparuldevant 
le tribunal correctionnel d' Audenarde, où Tins- 
truction ayant eu lieu en flamand, le ministère 
public requit, dans la môme langue, Tappli- 
cation de la loi. Puis le défenseur, à la de- 
mande du prévenu, présenta la défense en 
français et souleva des questions de droit. 
Le ministère public demanda ai^ tribunal 
Tautorisaiion de répliquer en français. 

Quoique le Jugement ne le constate pas, le 
prévenu comprenait les deux langues. 

(Traduction,) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la défense 
est, à la demande du prévenu, présentée en 

parLy Sénat, 4888-4889, p. 77, col. 3; PâsIN., 4889, 
p. 479, col. 3.) 

Il est donc absolument certain que les tribunaux 
correctionnels et de police, comme les cours, peuvent, 
lorsque deux ou plusieurs inculpés, ne comprenant 
pas la même langue et impliqués dans la même 
poursuite, comparaissent devant eux, ordonner une 
dérogation aux règles établies par la loi, si la cause 
présente des circonstances exceptionnelles, notam- 
ment, comme le disait M. le ministre de la justice, 
lorsque les inculpés ne comprenant que le français 
ont dans la cause un intérêt prédominant, ceux qui 
ne comprennent que le flamand un intérêt relative- 
ment intime (Ann, parL, Gh. des rep., 33 et 39 no- 
vembre 4888, p. 36, col. 3. et p. 89, col. 3j; tandis 
que ces tribunaux sont sans aucun pouvoir pour 
ordonner ou autoriser pareille dérogation lorsqu'un 
seul inculpé comparait devant eux. 



Mais l'espèce actuelle soulève une question plus 
délicate. L'inculpé comprenait les deux langues; il 
avait, dans une procédure flamande, demandé que 
sa défense fût présentée en français,* le ministère 
public n'avait-il pas le droit de se servir, à son choix, 
du français ou du flamand ? 

Pour la négative, on peut dire quf» nulle part la loi 
ne prévoit expressément le cas où un inculpé, com- 
paraissant seul et comprenant les deux langues, fait 
présenter sa défense en français, en vertu de l'ar- 
ticle 40, S [*', sans demander, en vertu de l'article 3, 
que la procédure ait lieu en français. Ce cas, relative- 
ment assez fréquent, semble donc rester, sauf la plai- 
doirie du défenseur, sous l'empire delà règle générale 
en vertu de laquelle, en matière répressive, tout, y 
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langue française; qne le défenseur a traité 
une question de droit; qu'il est équitable et 



compris le réquisitoire, doit se faire en flamand dans 
le pays flamand. 

L'affirmative nous parait cependant préférable. 

Sous la loi de i873, le ministère public pouvait, 
lorsque la défense était présentée en français dans 
une procédure flamande, se servir à son choix, en 
vertu de l'article 8, de Tune ou de l'autre langue, 
môme si l'inculpé ignorait le français. Cette faculté, 
et l'usage fréquent qui s*en faisait pour requérir 
contre un inculpé dans une langue qu'il ne compre- 
nait pas, furent un des principaux griefs invoqués 
pour réclamer la revision de la loi de 4873. Le projet 
de loi soumis aux délibéraiionsMe la Chambre des 
représentants et approuvé par la section centrale se 
préoccupait avant tout de l'inculpé ignorant le fran- 
çais et lui interdisait même de faire présenter sa dé- 
fense en cette langue. Â la Chambre, en réponse aux 
objections tirées de la liberté de la défense, des avan- 
tages de l'unité de langue dans les débats judi- 
ciaires, etc., on invoqua constamment Tintérôt qu*a 
l'inculpé à comprendre l'accusation, l'injustice qu'il 
y a à lui faire subir un réquisitoire dans une langue 
qu'il ignore, f^éanmoins, la discussion, excessive- 
ment agitée et confuse, aboutit, au premier vote, à 
l'adoption de dispositions en vertu desquelles le mi- 
nistère public avait, non plus comme sous la loi de 
1873, la faculté, mais l'obligation de requérir en fran- 
çais vis-à-vis d'un inculpé ignorant le français, quoi- 
que défendu en cette langue. De vives et nombreuses 
réclamations surgirent, et c'est dans cet état de 
choses que M. le ministre de la justice proposa, au 
second vote, un amendement, qui est devenu l'ar- 
ticle 10, SS i*^ 2 et 3. Ces disposiiipns, proclamant 
à l'égard de tous les inculpés le droit de faire pré- 
senter leur défense en flamand ou en français, ne 
visent, en ce qui concerne le réquisitoire, que l'inculpé 
comparaissant seul et ignorant le français; elles 
obligent dans ce cas le ministère public à requérir 
en flanand même si la défense est présentée en fran- 
çais, à moins que le conseil ne déclare ne pas coni- 
prendre un ré(|Uisitoire flamand. 

Cette marche des débats, cette préoccupation cons- 
tante et unique du cas oU l'inculpé ignore le français, 
du soin d'empêcher qu'on requière contre lui dans 
une langue inconnue rendent parfaitement légitime 
et concluant l'argument à contrario tiré des mots : et 
quU ne comprendra que la langue flamande (art. 1 0,S 2), 
et doivent faire admettre qu'en employant ces mots, 
absolument inutiles dans l'opinion contraire, le légis- 
lateur a eu l'intention bien arrêtée de restreindre au 
seul cas d'un inculpé ignorant le français l'obligation 
de répondre en flamand à une plaidoirie française. 

Ces mots sont, disons-nous, surabondants et sans 
portée si on ne les entend pas dans ce sens. Il y a 
plus : ils mènent, autrement interprétés, à une con- 
séquence tout à fait inaccepuble. En effet, si le S ^ de 
l'article iO est tout à fait étranger au cas d'un inculpé 



dans rintérèt de la vérité d^accorder aa mi- 
nistère public les mêmes facilités d'élocution; 



comprenant les deux langues et sa faisant défendre 
en français dans une procédure flamande, si ce c»s 
reste, en ce qui concerne le réquisitoire, sous l'em- 
pire de la règle générale de la terriiorialité de la 
langue flamande, on ne peut à coup sûr lui appliquer 
la disposition finale de ce paragraphe, laquelle, éta- 
blissant une exception dans l'exception, vise unique- 
ment, tout comme la première partie du paragraphe, 
uniquement le cas d'un inculpé ignorant le français. 
Il en résulte nécessairement, dans l'opinion que nous 
combattons, que le conseil, présentant la défense en 
français dans une procédure flamande, peut, en dé- 
clarant ne pas comprendre un réquisitoire en fla- 
mand, contraindre le ministère public à requérir eo 
français si l'inculpé ne comprend que le flamand, 
tandis que, malgré cette déclaration, le ministère 
public resterait tenu, sous peine de nullité, de requé- 
rir en flamand si l'inculpé comprend les deux 
langues. Une anomalie aussi choquante et aussi évi- 
demment contraire à l'intention du législateur suffit 
à faire écarter l'interprétation qui y conduit. 

Dans notre opinion, au contraire, le ministère 
public, libre de requérir en français ou en flamand 
contre l'inculpé qui, connaissant les deux langues, 
se fait défendre en français dans une procédure fla- 
mande, userait évidemment de cette liberté pour se 
servir du français si le défenseur ne comprenait pas 
un réquisitoire en flamand. 
* On pourrait nous opposer les paroles prononcées 
au Sénat par M. le rapporteur Van Vreckem {ÂnnaU* 
pari., Sénat, 4888 1889, p. 55. col. 2; PasIN., 1889, 
p. 190, col. 1), oti, interprétant le $ 3 de l'article 10, 
et visant notre cas d'un inculpé comprenant les deux 
langues et se faisant défendre en français sans de- 
mander une procédure française, il admet que le mi- 
nistère public doit alors se servir de la langue fla- 
mande. C'est même, d'après lui, en vue de ce cas que 
M. le ministre de la justice aurait proposé l'amende- 
ment devenu le $ 3 de l'article 10, qui donne aux 
cours le droit d'autoriser exceptionnellement le mi- 
nistère public à se servir de la langue française. Sur 
ce dernier point il y a erreur de fait. Personne à la 
Chambre n'a, croyons-nous, expressément prévu le 
cas visé par M. Van Vreckem, et dans les développe- 
ments que M. le ministre a donnés à son amende- 
ment, il n'a parlé que d'un inculpé ignorant le fran- 
çais (Ch. des rep., séance du 21 décembre 1888, 
Ann. pari., 1888-1889, p. 250; Pasin., 1889, p. 177- 
179, et p. 191, col. 2); pour l'inculpé comprenant les 
deux langues, bien loin de prévoir le cas oh il fait 
présenter sa défense en français dans une procédure 
flamande, M. le ministre semble, au contraire, avoir 
confondu la demande d'une procédure française 
(art. 3), avec la volonté de faire présenter sa défense 
en français (art. 10, S 1*0 ; c'est ainsi qu'il déclare, 
k tort, que la défense, présentée en français, d'un 
inculpé comprenant les deux langues, oblige le mi- 
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que cela peut être considéré comme une cir- 
consUnceexceptfonnelleprévaeparrariicle9, 
§ 2, de la loi du 5 mai i889; 

Dit que le ministère public pourra, dans la 
présente cause, employer également la langue 
française. 

Du 23 novembre i 889. ~- Tribunal correc- 
tionnel d'Audenarde. — Prés, M. Van Wam- 
beke, président. 



ANVERS, 18 juin 1890. 

RESPONSABILITÉ. — État. — Pouvoir 
puBuc. — Droit civil lésé. — Faute 
COMMUNE, -w Dommages-intérêts. 

L'État, même agissant comme pouvoir public et 
dans Vintérêt général, doit réparer le préju- 
dice qu'il cause en lésant les droits privés (i). 

Il en est notamment ainsi pour Vusage fait du 
domaine de la guerre, quand cet usage porte 
atteinte à la sécurité des voisifu (2). 

Lorsqu*U y a faute ou négligence de part et 
d'autre, la responsabilité doit être partagée, 

(BIKRTENS, — C. RAHIBR ET l'ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LEf TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
tend à faire condamner, par application des 
articles i382 et 1384 du code civil, TEtat 
belge, ou, à défaut de celui-ci, le lieutenant 
Rahier, an payement de 5,000 francs de 
dommages-intérêts en réparation du préju- 
dice causé par des blessures dues à Texplo- 
sion d'un marron, trouvé, le i4 juillet i889, 
dans le jardin de la ferme habitée par le de- 
mandeur; 

Attendu qu*il est reconnu que le susdit 



nistère public k requérir «n français «t mdme le juge 
à prononcer le jugement en cçtte langue |Sénat, 
séance du 38 décembre iB^, Ann. pari., i888-1889, 
p. 74, col. 3; Pasin., 1889, p. i91, col. 3, et 193, 
ool. 1), tandis que, d'après la loi, la demande d'une 
procédure française a seule cet effet. 

L'eipédient que pourrait fournir l'article 10, $ 3, 
est d'ailleurs impuissant à corriger l'anomalie créée 
par l'interprétation que nous repoussons, puisque le 
pouToir conféré aux cours par ce paragraphe n'ap- 
partient pas, comme nous l'avons yu, aux juridictions 
inférieures. La conséquence inadmissible du rejet de 
l'argument à contrario tiré des mots: « lorsqu'un seul 
inculpé sera en cause et ru comprendra pa» la langue 
flamande 9, subsisterait ainsi tout entière devant 
ces juridictions. 

Nous estimons donc que, dans l'espèce, le ministère 
public aTail le droit d'employer, s'il le trouvait bon, 



marron a été porté en cet endroit par une 
fusée qui a dévié lors d'expérisnces faites, la 
veille au soir, au polygone voisin, sous la 
dfrection du lieutenant ici défendeur; 

Attendu que, de Faveu de TËtat, aucune 
faute ne peut être reprochée au lieutenant; 
que ce qu*a fait celui-ci doit être tenu comme 
fait par TEtat lui-même; que, dès lors, il 
n*appert d'aucun motif de retenir le lieute- 
nant au procès ; 

Attendu que, pour ce qui le concerne lui- 
même, TËlat oppose une fin de non-recevoir 
tirée d'abord de la défense faite par rarticle 15 
du décret des 8-10 juillet 1791 auxcorps admi- 
nistratifs de s'immiscer dans la gestion du 
domaine de la guerre, et, ensuite, de la cir- 
constance que l'Etat n'a agi en l'occurrence 
que dans l'intérêt général et cohme pouvoir 
public; 

Sur le premier moyen de cette fin de non- 
recevoir : • 

Attendu que le décret invoqué ne saurait 
la Justifier; que, d'une part, en effet, l'action 
ne tend pas à faire interdire au défendeur 
d'user des terrains militaires comme il le 
croit utile ; que, d'autre part, les articles 35 
à 38 du titre premier du décret obligent 
l'Etat d'indemniser les particuliers des pertes 
par eux essuyées par suite des mesures 
prises pour la défense du territoire (arrêt 
Bruxelles, 14 août 1836, Pàsic. belge, à sa 
date, 514); 

Sur le second moyen : 

Attendu que, sans doute, l'Etat, en tant que 
pouvoir public, agissant dans rintérêt de 
tous, jouit de l'indépendance la plus com- 
plète, et les tribunaux ne peuvent ni corriger, 
ni entraver son action; mais que la demande 
ne tend pas à faire interdire, régler ou res- 
treindre les expériences de pyrotechnie du 
genre de celles qui ont causé l'accident: 



la langue française pour ses réquisitions, sans de- 
mander, au tribunal une autorisation que celui-ci 
n'avait pas le droit de lui accorder G'jst la doctrine 
qu'a appliquée la cour d'assises de la Flandre orien- 
tale dans trois affaires jugées les 14, 15 et 16 juillet 
1890, ob les prévenus, parlant les deux langues, 
avaient, dans les deux premières [affaires, demandé 
une plaidoirie française dans un^procédure flamande, 
et dans la troisième, demandé une plaidoirie flamande 
dans une procédure française. Dans cbacune de ces 
poursuites du chef de corruption électorale, le minis- 
tère public a employé la langue choisie pour la dé- 
fense. Le troisième prévenu a été condamné et ne 
s'est point pourvu en cassation. 

(1 et 2) Compar. les décisions citées par Jamab, 
Bipert,, v» Reepomabiliti, chap. VI, $ !•% 4, 6 et 6, et 
cass. belge, 28 décembre 1855 (Pasic. BELGE, 1856, 
1>46). 
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Altendu, toulefois, que si rintérêt privé 
doîi céder deyant rintérêt public, sans pou- 
vou recourir aux tribunaux pour réclamer 
indemnité, c'est à condition qu'aucun dreit 
civil ne soit lésé; qu'en effet, l'article 9± de 
là Constitution donne exclusivement aux tri- 
buBî^ux la connaissance des contestations qui 
ont |}Our objet des droits civils; que ceux-ci 
doivent être respectés aussi bien par l'Etat 
qup parles particuliers; qu'on n'allègue aucun 
lexie de loi qui l'en dispense; 

Altendu que, bien à tort, l'on a prétendu 
que le code civil ne règle que les relations 
entr^^ |)arliculiers;que rien n'autorise pareille 
restriction, démentie notamment par les arti- 
cles 558 et suivants,H28, 45ô8,2226et2227; 
que spécialement, avant l'article il de la 
C<pnstiiutionf l'article 545 du code civil ga- 
raïuiiïKait déjà à chacun, même à rencontre 
de TElat, la libre jouissance de sa propriété; 

Attendu que, par a|4)lication de ces prin- 
cipes, TElat, la province ou lacommune, juge 
n<»mnie pouvoir public et sans recours possi- 
ble aux tribunaux. s*il y a Heu d'autoriser 
rérecllon d'un établissement dangereux, 
pre.scrit les conditions auxquelles Tautorisa- 
tinn est subordonnée, la modifle ou la retire; 
mais que la décision souveraine del'adminis- 
million n'empêche pas les voisins de recourir 
utilement aux tribunaux pour* obtenir répa- 
ration du préjudice que cause à leur propriété 
réiahlissement autorisé ; 

Altendu qu^ainsi, au cas actuel, l'Etat a 
librement décidé qu'il y avait lieu d'installer 
un polygone pour la compagnie des artiflclers 
sur les terrains militaires de l'enceinte d'An- 
vers du côté de Deurne; mais que, sous le 
béi]<?fice de cette autorisation que l'Etat s'est 
Ir^s légalement accordée à lui-même, ce po- 
lygone demeure, comme une usine non moins 
léfialement établie, tenu derespecler lesdroits 
des propriétés voisines et d'indemniser du 
préjudice que leur lésion peut causer; 

An fond : 

Attendu que c'est d'un préjudice de ce 
genre que ie demandeur prétend poufsuivre 
la Réparation ; que son droit serait évident 
^ ii avait été atteint, dans son domicile, par 
une fusée directement; que le fait prouverait 
d'une façon incontestable que le polygone 
rrest pas établi de façon à respecter les droits 
ût's tiers; qu^en vain TEtai alléguerait la 
foiTi^ majeure ou le cas fortuit; 

Attendu, en effet, que le polygone pouvant 
sY-iahUr ailleurs ou sur un terrain plus 
éipndu, et rien ne garantissant la direction 
des fusées, il est impossible de voir dans l'ar- 
rivre d'une fusée sur une propriété voisine 
une force à laquelle on ne peut résister, ou 
un accident que la vigilance et l'industrie 
n'ont pu nf prévoir, ni empêcher; 



Attendu qu'il est reconnu que la blessure 
dont se plaint le demandeur ne lui a pas été 
infligée par la fusée elle-même; qae c'est le 
lendemain, et, d'après certaines pièces du 
dossier* vers iO heures du matin que le mar- 
ron a été ramassé ; 

Attendu que cet engin était composé d^un 
cartouche de tonite, amorcée d'une capsalede 
fulminate et enveloppée de toile caoutchoutée; 

Attendu que l'enveloppe ayant été trouvée 
entière après l'accident, ainsi qu'une partif 
de la tonite, il est certain que ce n*est pas la 
cartouche qui a détoné, mais seulement la 
capsule préalablement retirée de la cartouche; 
qu'il résulte des pièces montrées au tribunal, 
que la tonite isolée est complètement inoffen- 
sive, et que la capsule elle-même ne fait courir 
aucun danger à celui qui ne cherche pas à la 
faire éclater; 

Attendu que le demandeur a donc nécessai- 
rement commis une imprudence en s'appro- 
priant un objet qu'il ne connaissait pas, et en 
le soumettant à des manipulations dont il 
devait au moins, si ignorant qu'onle suppose, 
soupçonner le danger ; qu'il y a donc, de sa 
part, faute et imprudence; 

Attendu que, d'autre part, l'Etat en 
établissant le polygone et en faisant des 
expériences dans des conditions qui rendent 
de pareilles imprudences possibles, en ne se 
livrant pas même immédiatement à la recher- 
che du marron qu'il savait n'avoir pas éclaté, 
n'a tenu suffisamment compte ni de la sécu- 
rité qu'il doit laisser aux voisins de son do- 
maine, ni de la curiosité naturelle de Thomme; 
que la faute est donc commune; 

Attendu que les faits dont en ordre subsi- 
diaire le défendeur offre la preuve, fussent- 
ils tous établis, ne changeraient rien à la face 
du procès; 

Attendu que l'existence du préjudice n'est 
pas contestée; que son évaluation rigoureuse 
n'est point nécessaire, puisque le demandeur 
n'est pas fondé à en réclamer une réparation 
compb^te; qu'en allouant une somme de 
1,500 francs, on tiendra compte de la Caute 
réciproque des parties; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. C. 
Ullens, substitut du procureur du roi, sta- 
tuant en premier ressort et écartant toute 
conclusion contraire, met hors de cause sans 
frais le défendeur Rahier et condamne TEtai 
belge à payer au demandeur, à titre de répa- 
ration partielle du dommage subi« la somme 
de 1,500 francs avec les intérêts judiciaires et 
les dépens du procès. 

Du 12 juin 1890. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — 
PL MM. Robyns et Thiébaud (du barreau 
de Bruxelles). 
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BRUXELLES, 22 JoiUet 1880. 

VALEURS A LOTS. — Vente a crédit. — 
Nature du contrat. — Clause de report. 
— Prêt a m taux excédant l'intérêt 
LÉGAL. — Nullité. 

Se compose à la fois d'une vente et d'un prêt, 
ropération par laquelle te vendeur des va- 
leurs à lots, conservant jusqu'au payement 
intégral la possession du titre, stipule que le 
prix sera payable en divers termes moyen- 
nant intérêts, Vacheteur ne pouvant en se 
libérant par anticipation se dispenser du 
payement des intérêts, 

La pente est nulle si le vendeur a manifesté la 
volonté de rester propriétaire du titre, en se 
réservant le droit rfé le mettre en report, 
^est'à'dire de le vendre à réméré à un 
tiers (i). 

Le prêt est nul si le prêteur, en vue de satis- 
faire la passion de Vemprunteur pour le jeu, 
le détermine, par Vappàt des primes qui 
peuvent échoir au titre, à emprunter à un 
taux excédant Vintérêt légal (2). 

(tAYMANS, — C. VAN HEUWEZWYN.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Allendu que la loi dé- 
fère aux tribunaux de commerce la connais- 
sances de toutes contestations relatives aux 
actes réputés commerciaux par la loi; la- 
quelle répute actes de commerce toutes obli- 
gations des commerçants, même naissant 
d'un délit ou d*un quasi-délit, pourvu qu'elles 
aient, comme c'est incontestablement le cas 
de l'espèce, un rapport direct avec leur com- 
merce; 

Attendu que le caractère des contrats se 
détermine, non par la qualiflcation qui leur a 
été donnée, mais par la commune intention 
des parties ; 

Attendu que l'opération liti£[ieuse se com- 
pose d'une vente et d'un prêt ; le défendeur 
avance à ses acheteurs, sur nantissement, le 
prix de l'objet vendu, sous déduction d'un 
payement effectué, et il en stipule le rem- 
boursement avec intérêts, dans un délai 
fixé; 

Attendu qu'il ne se borne pas h s'assurer 



(i) Cau. belge, i» mai 1890 (Pasic. belge J890, 
1, 193}; trib. di comm. de Bruxelles, 2» juillet 4889 
{ibi(L, 4b89, III, 3^25). Voy. frib. Bruielles, 7 mai 
i890vi6j<i.,4b90.1il,t26â). 

{% Gau. belge, 13 mai 1890 (Pasic. belge, 4890, 
i. 204; Brazelles, 125 février 4890 (t5(d..4890, il, 199). 

PAHC, 1890. — 3« PARTIE. 



la restitution de ses avances par le nantisse- 
ment du titre vendu, il réserve en outre à son 
.proût le droit de le mettre en report, c'est-2i- 
dire de le vendre à réméré, jusqu'au rem- 
boursement intégral du prêt ou à la sortie 
de l'obligation par voie de tirage; 

Attendu que cette stipulation est inconci- 
liable avec le contrat de vente et rend nulle 
l'opération traitée par les parties ; elle dé- 
montre que le défendeur entend rester pro- 
priétaire du titre et conserver le droit de 
céder cette propriété à un tiers; 

Attendu, d'ailleurs, que le défendeur ne 
spécule pas sur le bénéfice pouvant résulter 
de la revente d'une marchandise, mais sur 
les intérêts dépassant considérablement le 
taux légal que lui rapportent des prêts d'ar- 
gent faits, d'ailleurs, sans aucun risque; 

Attendu qu'il détermine l'acheteur em- 
prunteur, par l'appât des primes qui peuvent 
échoir aux titres dont il devient propriétaire, 
à souscrire un contrat dont les conditions 
sont d'autant plus onéreuses qu'un rembour- 
sement anticipé ne peut soustraire au paye- 
ment des intérêts; 

Attendu que pareilles conventions sont 
prohibées par la loi ; que ces prêts faits habi- 
tuellement par le défendeur ont en vue de sa- 
tisfaire la passion de l'emprunteur pour le 
jeu, et qu'elles sont contraires aux bonnes 
mœurs et à l'ordre public ; 

Attendu que les sommes payées par la de- 
manderesse l'ont été indûment; que la resti- 
tution doit en être ordonnée ; qu'elles n'ont 
pas été intentionnellement versées en acquit 
d'une opération de Jeu; 

Que la demanderesse a cru, lors des paye- 
ments, la convention valable et a voulu ac- 
quitter un prix de vente ou rembourser un 
prêt: 

Attendu que les affirmations de la deman- 
resse quant au montant des sommes par elle 
versées ne sont pas contredites; 

Par ces motifs, se déclare compétent pour 
connaître du litige ; et statuant au fond, dé- 
clare nulles les conventions verbales avenues 
entre parties les 15 février, 47 et 48 octobre 
4888; condamne, en conséquence, le défen- 
deur à payer à la demanderesse la somme de 
4 ,5G0 francs indûment reçue avec les intérêts 
depuis la date des payements effectués; le 
condamne aux dépens. 

Du 22 juillet 4890. —Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2« ch. — Prés, 
M.Van Goethera, Vice-président.— P/.MM.Du- 
mont et Demot. 
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RÉFÉRÉ, — Compétence. — Urgence. — 
Gâeiactérb. — Préjudice irréparable. 

Vurgence requise pour que le juge de référé 
soit compétent, suppose que tout retard en- 
traUeraii un préjudice irréparable (1). 

(société anonyme anyersoise des moulins, — 
c, socitté anonyme de constructions mé- 

CÂMQtJES d'aNZIN.) 

ORDONNANCE. 

Attendu que l'article 1 1 de la loi du 25 mars 
lg76 appelle le juge de référé à trancher 
provisoirement les contestations qui peuvent 
s'élever entre parties, nUmporte en quelle 
matière, mais à la condition que la solution 
fioii urgente; 

Attendu que, par urgence, le législateur de 
f 87ti, comme les auteurs du code de procé- 
dure civile, a entendu le cas où le moindre 
retard, non seulement occasionnerait un pré- 
judice, mais un préjudice irréparable; 

Attendu que la sentence arbitrale dont la 
demanderesse poursuit Texéculion, lui ré- 
serve Xùm ses droits relativement aux parties 
de l'aciion sur lesquelles les arbitres n'ont 
pas statué encore, et, par suite, sur les dom- 
mages-intérêts résultant de ce que la défen- 
deresse a livré une machine à vapeur défec- 
tueuse qu'elle est condamnée à enlever; 

Attendu que, pour diminuer le montant du 
préjudice à réparer, la défenderesse a sans 
duuie iDtérêt à abréger le temps' pendant 
lequel la demanderesse restera dans Tim pos- 
sibilité de travailler à défaut de machine mo- 
trice ; qu'elle a le même intérêt à contrôler 
et, s'il y a moyen, à simplifier les travaux né- 
ces^sités par Tenlèvement de la machine défec- 
tueuse ; mais que si son refus de s'entendre à 
ce sujet avec la demanderesse augmente, 
même considérablement, Tindemnité qu*elle 
pourra être tenue de payer à cette dernière, 
ce dommage n'est point, pour celle-ci, irré- 
parable, la défenderesse offrant une solvabi- 
lité sullUantc pour assurer le payement de 
toute évaluation possible; qu'ainsi une des 
eonditiûns requises pour constituer l'urgence 
manque au procès actuel; 

Attendu que, le cas échéant, le refus 



(i) Jti ri $ prudence constante. Voy. les décisions 
rapporiûes au Répertoire de Jauar, 4814-4880, 
v« Héfiré, a« 6. 8. iâ, 29. 80, 35, 62, 73, 75 
etKS. 

(S] Sar la k force probante ■ des registres des 
cDTDtnunefti paroisses, etc., Yoy. cass. belge, 28 jaa- 



obstiné constaté par les conclusions que 
prend la défenderesse, pourra être invoqué 
devant le juge compétent au principal; 

Par ces motifs, nous, président, siégeant en 
référé, nous déclarons incompétent et délais- 
sons les parties à se poiirvoir comme de 
conseil. 

Du 8 mai 1890. — Ordonnance de référé 
du président du tribunal d'Anvers. — Sié- 
geant M. Smekens, président. — PL MM. De 
Meester et Roost. 



BRUXELLES, 10 mal 1880. 

FONDATIONS CHARITABLES ET PIEUSES. 

— Donations a la fabrique db l'éguse. 

— Libéralité. — Formes sole5nêlles et 
autorisation administrative. — regis- 
TRES DES FABRIQUES d'ÉGLISK. — FoRCK 
PROBANTE. — KECONNAISSANCB. — PRES- 
CRIPTION ACQUISITIVB. 

Les fondations de messes et de rentes anuti- 
tuées à charge de services religieux ne soul 
admissibles qu'à titre de donations à la fa- 
brique d'église. 

Toute fondation implique Vexislence d^une libé- 
ralité et nécessite, par conséquent, des fonna 
solennelles et l'autorisation administratin. 

Les registres des fabriques d'église, contenant 
même des annotations régulières et complètes, 
ne peuvent servir de titre aux dites fa- 
briques (2). 

Une reconnaissance de la part du fondateur de 
la rente ne peut avoir pour effet de couvriT 
l'irrégularité résultant de l'absence d'un acte 
primitif, fait en la forme authentique, ou de 
l'autorisation administrative requise par la loi, 

La prescription acquisitive (usucapion) ne 
s'applique qu'aux immeubles (5). (Code ci?., 
art. 2265 et suiv.) 

(fabrique DE L*ÉGLISB DE BOUSVAL, — C. ÉPOa 
ALFRED DB VRIÈRE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que la deman- 
deresse, dûment autorisée, a, le 25 mal 
1889, fait régulièrement assigner les époox 
A. de Vrière, aux fins de s'entendre condam- 



vier 4833 (Pasic belge, à sa dite), et app. Gaad, 
31 décembre i835 (<6td., 1835, p. 3di;. 

(3) Sur la « prescription •, Toy. jug. Braxelles, 
30 avril 4881 (Pasic. BELGE, 1883, II, 198]; cass. 
belge. 46 mai 1885(i6td.,488o,l,lt>5); jag. BraxeUe^, 
29 janvier 1887 (t6td., 4887, 111, 409). 
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ner an payement des sommes suivantes, sa- 
voir : 1* celle de â60 francs, montant de 
quatre rentes perpétuelles pour les années 
1881 à 1888; S» celle de 1,735 fr. 54 c, cons- 
tituant le capital des dites rentes ; 

Attendu que, conformément à Tartlcle 61,5^, 
du code de procédure civile, rajournement 
énonce comme moyens à Tappui de cette 
demande : 1° une reconnaissance verbale des 
défendeurs, remontant au 28 mars 1874, et 
î"" la disposition de Tarticle 1912 du code 
civil, autorisant de contraindre au rachat le 
débiteur d'une rente constituée en perpétuel, 
sMl cesse de remplir ses obligations pendant 
deux années; 

Attendu qu'il est avéré qu'il s'agit de fon- 
dation de messes et de rentes constituées à 
charge de services religieux ; que, dès lors, 
ces fondations ne sont admissibles qu'à titre 
de donations à la fabrique d'église ; 

Qu'ainsi que l'enseigne M. Lenz (Traité 
des dons et legs en faveur des établissements 
publics), toute fondation implique l'existence 
d'une libéralité, et, par conséquent nécessite 
des formes solennelles et l'autorisation ad- 
ministrative ; 

Attendu que la demanderesse ne produit 
pas son titre, et qu'il est d'ailleurs constant 
qu elle n'a jamais eu l'autorisation requise 
par la loi pour pouvoir accepter ou bénéfi- 
cier des fondations litigieuses; que c'est en. 
vain qu'elle veut se prévaloir de ses registres, 
puisqu'en admettant gratuitement qu'ils ren- 
fermeraient des annotations régulières et 
complètes, il n'en reste pas moins certain 
qu'elle ne peut se créer un titre à elle-même 
(codeciv., art. 1351); 

Attendu que la demanderesse n'est pas 
davantage fondée à se prévaloir d'une préten- 
due reconnaissance de la part des défendeurs, 
puisque celle-ci ne saurait couvrir l'irrégula- 
riié résultant de l'absence de tout acte primitif 
en forme authentique, ainsi que l'irrégularité 
dérivant du défaut de toute autorisation ad- 
ministrative ; 

Attendu, enfin, qu'il ne peut êlre sérieuse- 
ment question de prescription, en présence 
du principe énoncé dans l'article ^279 du 
code civil, à savoir qu'en fait de meubles, la 



(1^ La TérifieatioD d'écriture est toujoars Tacalia- 
tire pour le Jage. (Voy. cass. franc., 27 mai i8ât5, 
D. P., 1B56, 1, Si49 et la note sous cass. franc, 4 aodt 
18S4, D. P., IS85, i^ â09; Pau, 28 mai iS88, i&id., 
188i^, II, 26i, et la note sous l'arrêt de Liège, du 
4 juillet 1889, Pasic BELGE, 18S9, II, 406; jug. 
Courtrai, !27 novembre 4880, t6ti., 1884, 111,253; 
Chaoveau «ur Carré, quest. 804.) 

Pour faire repousser d'emblée l'action du deman- 
deur, on a invoqué an arrêt de la Coar de Nîmes 



possession vaut titre; d'autant plus que 
les articles 2265 et suivants du même code 
n'admettent l'usucapion qu'à l'égard des im- 
meubles, la loi ajoutant que le titre nul 
par défaut de forme ne peut servir de b^e 
à la prescription ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que les conclusions des parties Descamps, ba- 
sées sur les termes mêmes de l'arrêt de la 
Cour de cassation du 16 mai 4885, sont 
justes etbten vérifiées, et qu'en conséquence, 
il échet de les accueillir; 

Par ces motifs, M. De Hoon, substitut du 
procureur du roi, entendu et de son avis, 
déboute la demanderesse de son action et la 
condamne aux dépens. 

Du 40 mai 1890.— Tribunal de Bruxelles. 
— 1« ch. — Prés, M. Victor Carez, juge. 



LIÈGE, 8 mars et 81 mal 1890. 

TESTAMKNT OLOGRAPHE. — Vérifica- 
tion d'écriture. — Testament postérieur. 
— Révocation. — Insanité d'esprit du 
testateur. — Articulation de faits. — 
Invraisemblance de la disposition. — 
Etrangeté de la production. — Vérifi- 
cation d'écriture inopérante. 

Les tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire 
et peuvent choisir entre les différentes preuves 
à prescrire pour établir la sincérité ou la 
fausseté d'un écrit invoqué en justice; ils 
peuvent soit en faire eux-mêmes la vérifica- 
tion, soit recourir à une expertise, à unepreuve 
testimoniale ou à des présomptions *graves, 
précises et concordantes, et employer isolé- 
ment, cumulativement ou successivement ces 
dilférentes voies d'instruction {{), (l** es- 



. .) 

Pour apprécier si la vérification d'écriture d'un 
testament olographe peut être utile, il est né- 
cessaire que l'institué qui la sollicite et qui, 
en même temps, allègue la nullité d'un tes- 
tament postérieur révoquant le testament 
invoqué, précise les faits d'insanité d'esprit, 



rendu après partage, contre lequel on s'est inutile- 
ment pourvu en cassation, parce que la cour d'appel 
a?ait statué en fait, et dont Laurent, t. XIV, n® 9Xi, 
p. 26, fixe la portée exacte. Voy. aussi la note sous 
cet arrêt qui précède celui de la Cour de cassation 
de France, du !27 mai ISoG, précité (D. P., 1886, 1, 
249). Compar. également cass. franc., 6 mai 1856 
(D. P., 1856, i, 216), cité par Dalloz, Supplément, 
f Dispositions entrs'Vifs, n» 692. 
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de capîation et de 9ugge$lion sur lesquels il 
base sa demande en nullité du second testa- 
ment ; il ne peut se borner à solliciter la véri- 
fication d^étriture du testament qu'il invoque 
en sa faveur en alléguant vaguement dans 
tejcploit introductif d^instance et dans ses 
conclusions d'audience que le de cujus était 
incapable de tester (1). (l'« espèce.) 
La vérification d'écriture d'un testament olo- 
graphe ne peut être ordonnée quand les cir- 
constances de la cause le rendent invraisem- 
blable et suspect, tant par lui-même que par 
les conditions insolites dans lesquelles il a 
été produit, et que le juge ne pourrait être 
convaincu de sa sincérité alors même que 
^expertise, qui éveille naturellement par elle- 
même la défiance des tribunaux tant elle a 
donné lieu à des erreurs de la part des 
hommes les plus honnêtes,, les plus habiles et 
les plus compétents, constaterait une ressem- 
blance complète de l'écriture de l'acte invoqué 
avec celle du de cujus. (^^ espèce.) 

Première espèce. 

(lEFBBVRB, — G. DUPUIS.) 
JGGBMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Taclion 
intentée par le sieur Lefebvre au sieur Du- 
puis tend à voir dire que le testament olo- 
graphe du 12 juin 188(), fait en faveur de ce 
dernier par Jean-Flenri Thielen, et déposé 
au rang des minutes du notaire Halbart, sera 
annulé, et qu'en conséquence, Dupuis, qui a 
usé de ce testament et s'est fait envoyer en 
possession de tous les biens du de cujus^ sera 
tenu dtf les reslituer au dit sieur Lefebvre; 

Attendu que le demandeur invoque à Tap- 
pui de son action un testament olographe» en 
date du i^^ mars 1886, par lequel le dit 
Thielen, décédé à Herstal le 25 août 1888, 
sans laisser d^héritiers à réserve, l'a institué 
son légataire universel; qu'il soutient, en 
outre, qu'au moment de la confection des dis^ 
positions testamentaires du 12 juin 1886, le 
de cujus était incapable de tester ; 

Attendu que le défendeur dénie l'écriture 
et la signature du testament du i«' mars 1886, 
attribué par le demandeur au sieur Thielen ; 

Attendu que le demandeur conclut à ce 
qu'il soit procédé à la vérification par titres, 



(1) Voy. app. Liège, 8 mai 1831 (Pasic. belge, 
IKS, II, 45); jug. Gand, 26 juin 4878 {ibid., 4879, 
m, 113;; Deuoloube, édit. belge, t. IX, q« iJ(58, 
p. 130, et l. XI, DO 163 in fitie; LAURENT, t. XI, 
DO 139, ei t. XIV, DO 193. 



experts et témoins, de récriture et de la si- 
gnature de ce testament; 

Qu'il prétend que cette vérification doit être 
préalablement faite avant l'examen de tous les 
moyens an fond qu'il se propose de faire 
valoir en prosécuiion de cause pour faire 
annuler le testament fait en faveur do siear 
Dupuis; 

Attendu que le défendeur soutient, au con- 
traire, que le tribunal ne peut avoir égard à 
cette demande de vérification et doit débouter 
hic et nunc le demandeur de son action; 

Qu'il fonde cette prétention sur ce qdb le 
testament fait à son profit renferme une clause 
révocatoire, sur ce que le demandeur n'a jus- 
qu'à ce jour articulé aucun fait précis de 
nature à entraîner l'annulation de ce testa- 
ment, et sur ce qu'une vérification ordonoée 
dans un semblable étal de la cause pourrait 
être complètement inutile et frustratoire; 

Attendu qu'en présence de ces prétentions 
contradictoires des parties, la seule question 
à décider est celle de savoir si la vérificatioa 
doit être, dès à présent, ordonnée dans les 
termes où elle est sollicitée; 

Attendu que l'article 195 du code de pro- 
cédure civile édicté qu'en cas de dénégation 
d'un écrit par celui à qui on l'oppose, la vé- 
rification en pourra être ordonnée tant par 
titres que par experts et par témoins; 
• Qu'il résulte de la teneur même de ce 
texte de loi, que les tribunaux ont un pouvoir 
discrétionnaire et peuvent choisir dans les 
différentes preuves à prescrire pour éublir 
la sincérité ou la fausseté d'un écrit invoqué 
en justice ; 

Attendu qu'il suit de ce principe, reconnu 
par une doctrine et une jurisprudence à peu 
près unanimes, que les juges peuvent soit 
faire par eux-mêmes la vérification d'un écnt 
incriminé, soit recourir à une expertise, soit 
ordonner une preuve testimoniale, soit se 
décider à l'aide de présomptions graves, pré- 
cises, concordantes; 

Qu'ils peuvent avoir recours soit isolément, 
soit cumulativement, soit successivement à 
ces différentes voies d'instruction; qu'ils ont 
à cet égard la latitude la plus complète; que 
le législateur s'en est rapporté en celle ma- 
tière à leurs lumières et à leur conscience; 

Attendu qu'il ne suffirait pas au demandeur, 
pour réussir dans son action, d'établir que le 
testament du 1''' mars 1886 a été écrit, daté 
et signé par le sieur Thielen, mais il devrait, 
en outre, apporter la preuve qu'à ré|)oqae 
de la confection du testament du l;i juin 
1886, le testateur n'était pas sain d'esprit, oa 
bien que ce testament est le fruit de la sugges- 
tion et de la captation dolosives; 

Attendu que, pour apprécier si la vérifica 
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lion peut aboutira un résultat utile au point 
de vue de la solution du procès, il est néces- 
saire que le demandeur articule les faits pré- 
cis sur lesquels il prétend baser la nullité du 
testament fait au profit du défendeur; quMl y 
a donc lieu d'ordonner aux parties d'instruire 
sur les moyens de nullité invoqués; 

Par ces motifs, ouï M. Remy, substitut du 
procureur du roi, en 3on avis conforme, sans 
avoir égard à toutes conclusions contraires, et 
en rejetant des débats toutes pièces qui n*ont 
pas été communiquées, *et spécialement la 
pièce alléguant comme vrais des faits dont il 
n'a été donné connaissance qu'à Taudience 
des plaidoiries, ordonne la réouverture des 
débats; fixe jour pour les plaidoiries à l'au- 
dience du ...: enjoint aux parties d'instruire 
dans rintervalle sur les moyens ^e nullité 
invoqués à rencontre du testament du 12 juin 
1886, dépens réservés. 

Du 8 mars 1890. ■— Tribunal de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Lekeu, Juge. — PI 
MM. Gilman et Warnant, père. 

Deuxième espèce, 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Jean- 
Henri Tbielen, ancien fruitier, demeurant en 
dernier lieu à Herstal, y est décédé le 23 août 
1888, sans laisser d^héritiers réservataires; 

Attendu que, le 27 du même mois d'août, 
M* Halbart, notaire à Herstal a présenté au 
président de ce tribunal un pli fermé au 
moyen de cinq cachets en cire rouge et por- 
tant cette suscription : « Ceci est mon testa- 
ment n et signé « J.-H. Tbielen » ; que de 
cette enveloppe fut extrait le testament de 
J.-H. Tbielen, daté du 1 2 juin 1 886, instituant 
le sieur Dupuîs, son cousin germain, son lé- 
gataire universel, avec charge de le faire 
inbumer au cimetière de Jupille, dans un 
caveau d'une valeur de 2,000 francs, et de 
payer aux pauvres de Jupille 500 francs et à 
bon Glleul Lallemand \ ,000 francs ; 

Attendu que, le 20 avril 1889, soit environ 
huit mois après le décès de Thielen, a com- 
paru également devant le président du tri- 
banal, M' Kieînerman, notaire en cette ville, 
lequel lui a exposé que, le 28 septembre \ 888 
au soir, il a trouvé, dans sa boite aux lettres, 
on pli fermé portant cette adressç : a Monsieur 
Kleinerman, notaire, Liè^e. Personnel »; 
qu'ayant ouvert ce pli, il en a retiré un 
second aussi fermé, portant cette inscription : 
« Ouvré en présence de témoins » ; qu'il a 
ouvert ce second pli, dans lequel se trouvait 
un troisième également fermé, ne portant au- 
cune adresse, ni suscription, et duquel il a 



enfin extrait un testament olographe signé 
tt J. H. Thielen », et conçu comme suit : 

« Je laisse toute ma fortune à Monsieur 
Cestin François Léfebvre mon locataire. Je 
casse tout ce que mon cousin Dupuis me 
feras signer cheze un notaire. Liège, le pre- 
mier mars 1886. 

tt (Signé) J. H. Thielen. » 

Qu*ayant immédiatement communiqué cette 
pièce an parquet. M" Kleinerman se mit im- 
médiatement à la recherche du sieur Fran- 
çois Léfebvre, qui, lel9 avril 1889, le requit 
de présenter au président du tribunal le 
dit testament; 

Attendu que ledit Lefeb\Tese prévaut de ce 
testament du 1^ mars 1886, pour poursuivre 
la nullité de celui qui a été fait le 12 juin 
1886, au profit de Dupuis, en se basant sur 
le double chef de l'insanité d'esprit du testa- 
teur, et de la captation et Suggestion fraudu- 
leuses dont se serait rendu coupable le léga- 
taire; 

Attendu que, pourétablir le bien-fondé de 
sa demande, Léfebvre articule une série de 
quatorze faits, avec offre de preuve par tous 
moyens de droit, témoins compris; 

Attendu qu'à cette demande le défendeur 
oppose deux moyens : le premier, tiré de ce 
qu'il ne reconnaît pas dans ce testament 
récriture et lasignaturedeThielen ; le second, 
tiré de ce que les faits cotés en ordre de 
preuve n'étant ni pertinents, ni concluants, 
il en advient que la vérification d'écriture 
postulée parle demandeur est inutile et frus- 
tratoire, et que le demandeur doit, de piano, 
être débouté de son action; qu'il échet au 
tribunal d'examiner ce moyen ; 

Sur le premier : 

Attendu que l'écriture et la signature du 
testament étant méconnues, il incombe au 
demandeur de démontrer clairement quil 
est l'œuvre de J.-H. Thielen; 

Attendu que, pour satisfaire k ce devoir, le 
demandeur reprend les termes de l'article 195 
du code de procédure civile, et conclut à une 
vérification d'écriture, tant par titres que par 
experts et témoins, toutefois en restreignant, 
dans la suite de ses conclusions et explica- 
tions d'audience, sa demande, à la vérifica- 
tion d'écriture par experts, la seule possible, 
du reste, dans la cause actuelle; 

Attendu que si la vérification d'écriture 
par experts est un moyen de preuve indiqué 
et organisé par la loi, il n'en est pas moins 
vrai cependant qu'il éveille la défiance des 
tribunaux, tantelle a donné lieu à des erreurs 
de la part des hommes les plus honnêtes, les 
plus habiles et les plus compétents, à ce point 
que plusieurs nations l'ont proscrite de leur 
législation; 
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Attendu que cette défiance se légitime et 
se justifie surtout lorsque l'expertise en écri- 
ture est le seul. Tunique moyen de démontrer 
la véracité d'une pièce qui apparaît au milieu 
de circonstances bizarres, insolites et invrai- 
semblables, qui lui donnent un caractère très 
suspect et très équivoque ; 

Attendu que tel est le cas dans Tespèce,où, 
à l'heure qu'il est, le tribunal, malgré de 
« longs débats, ignore encore par qui, en quel 
lieu, dans quelle circonstance, ce testament 
a été trouvé; par qui il a été déposé dans 
la boite aux lettres du notaire Kleinerman un 
mois après le décès de Thielen, nuitamment, 
sans la moindre précaution pour en assurer 
la remise dans les mains du notaire et empê- 
cher ce dernier de ne pas le considérer comme 
une plaisanterie à laquelle il ne devait faire 
aucune attention ; 

Attendu que le tribunal n'a pas davantage 
le moindre éclaircissement sur la cause d'un 
pareil testament fait au profit d'un homme 
que le défendeur affirme, sans rencontrer de 
protestation, n'avoir jamais eu la moindre 
relation d'amitié avec le défunt, ne lui avoir 
jamais rendu de service, n'en avoir jamais 
reçu lui-même, et dont la désignation dans 
le testament se fait dans ces termes, exclusifs 
même de l'amitié, « Monsieur Lefebvre, mon 
locataire », permettant ainsi de supposer que 
c'est la qualité de locataire qui serait la cause 
déterminante du testament; 

Attendu que, cependant, cette qualité de 
locataire a été elle-même insignifiante et 
éphémère; qu'elle se trouvait partagée avec 
d'autres personnes habitant également chez 
Thielen ; qu'elle procédait uniquement de la 
location d'un quartier au prix de 14 francs 
par mois; qu'elle a seulement pris naissance 
le 20 mai 1885, quelques mois avant le testa- 
ment, pour finir le 30 janvier 4887, du vivant 
même de Thielen, auquel le légataire ne 
parait plus avoir prêté aucune attention; 

Attendu que ce testament, si bizarre par 
les circonstances dans lesquelles il apparaît, 
ne l'est pas moins par cette clause qui casse 
et annule à l'avance tout ce que le cousin 
Dupuis pourrait faire signer chez un notaire 
à Thielen, et qui jette même un certain doute 
sur la véritable date de ce testament; qu'il 
est, en effet, à observer que, suivant les faits 
cotés par le demandeur lui-même, Dupuis 
s'est surtout occupé de Thielen à la fin du 
mois de mars et ne s'est rendu chez un no- 
taire avec lui qu'au mois de juin 1886; qu'il 
est même étrange que Lefebvre ne fournisse 
pas de renseignements sur ce testament fait le 
jour même où il a payé à Thielen les loyers 
de sa chambre ; 

Attendu que, dans de pareilles conditions, 
l'expertise fût-elle même favorable au deman- 



deur, constatât-elle une resemblance corn- 
plèie de l'écriture du testament avec celle de 
Thielen, il serait même impossible au tribu- 
nal d'y voir une preuve suffisante et com- 
plète de ce que ce testament est bien l'œuvre 
de Thielen ; qu'en conséquence, cette vérifica- 
tion, postulée parle demandeur, serait inopé- 
rante et inconcluante et doit de ce chef are 
rejette; 

Sur le second moyen : 

Attendu que les ouatorze faits cotés par le 
demandeur en ordre de preuve de rinsanité 
d'esprit du testateur, de la captation et sug- 
gestion dôlosives ne sont ni concluants, ni 
pertinents; 

Attendu, en effet... (sans intérêt); 

Qaand à la captation et suggestion : 

Attend» que tous les faits cotés dans cet 
ordre d'idées n'impliquent aucunement U 
captation et suggestion ; qu'il n'y a d'excep- 
tion que pour le fait huitième, lequel De 
constitue, cependant, qu'un fait vague géné- 
ral de captation et suggestion, sans énumé- 
ration de faits précis et spéciaux caniciéri- 
sant et prouvant le fait général, et permeltaDi 
ainsi au juge de l'apprécier en parfaite con- 
naissance de cause ; 

Par ces motifs, revu son jugement da 
8 mars 1890, entendu M. Remy, substitut du 
procureur du roi, en son avis contraire, dit 
qu'il n'y a pas lieu d'accueillir la yériflcation 
d'écriture i)0stulée par le demandeur, pas 
plus que de l'admettre à la preuve des faits 
cotés en ses conclusions; ce fait, déboute pa- 
rement et simplement le demandeur de son 
action avec condamnation aux dépens. 

Du 31 mai 1890. — Tribunal de Liège. - 
1" ch. — Prés. M. Lekeu, juge. — Pi 
MM. Gilman et Warnant, père. 



ANVERS. 22 octobre 1889. 

COMMISSIONNAIRE EXPÉDITEUR. - Ré- 
ception DES MARCHANDISES ET PAVEMENT Dl 

PRIX. — Article 105 ou code de com- 
merce. 

La fin de non-recevoir de Varticle 105 du coàt 
de commerce n'est élabtie qu*en faveur du 
voiturier. Elle ne peut être invoquée ftar ib 
commissionnaire chargé de faire U nécessaire 
pour Vexpédition d'une marchandise en patft 
étranger (\). 



(1) Un pourvoi en cassation a été formé contre ee 
jugement. 
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SCHALTIN, PIERRY ET C^, — C. GDTJAHR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu TexploU de cita- 
tion du 6 novembre 1888, tendant au paye- 
ment de 577 fr. 50 c. à titre de dommages- 
intérêts ; ^ 

Attendu que, d'après la citation, le défen- 
deur s'était engagé à expédier pour les 
demandeurs, par chemin de fer, trois barils 
d'alcool parfumé, destinés à M. Bloch, à 
Francfort, avec mission formelle de s'en- 
tendre avec MM. VandenBerghe et 0«, d'An- 
vers, pour veiller à la ristourne des droits 
sur la marchandise: que le défendeur n'au- 
rait pas soigné la ristourne; 

Attendu que le défendeur soutient l'action 
non recevable, les objets transportés ayant 
été reçus et le prix de la voiture ayant été 
payé; 

Attendu que, dans l'espèce, le défendeur 
n'a pas agi comme voiiurier, mais comme 
commissionnaire chargé de faire le néces- 
saire pour l'expédition ; dès lors, la fin de 
non-recevoir de l'article 405 du code de 
commerce reste sans application; . 

Attendu que, le 25 mai 1887, les deman- 
deurs ont prié le défendeur de s'entendre 
avec MM. Vanden Berghe au sujet de la resti- 
tution des droits; que le défendeur s'est 
adressé à ces messieurs, qui ont déclaré qu'ils 
soigneraient pour la ristourne ; le 4 et le 
iO juin, le défendeur a rappelé leur mis- 
sion à MM. Vanden Berghe, en ajoutant qu'il 
allait prier les demandeurs de confier l'expé- 
dition à un autfe, ne voulant pas encourir la 
responsabilité pour les marchandises; le 
25 juin, MM. Vanden Berghe firent savoir 
au défendeur qu'ils sont sans instructions 
des demandeurs ; le défendeur a demandé 
alors à Scbaltin, Pierry et C^, de désigner 
un autre expéditeur; enfin, le 15 juillet, les 
demandeurs ont écrit au défendeur de bien 
vouloir, suivant les instructions de M. Block, 
adresser les fûts à son correspondant, soit 
d'Aix-la-Chapelle, soit de la frontière, en le 
chargeant de les dédouaner et de les réexpé- 
dier à MM. Altschùler et O», à Francfort ; 
mais les demandeurs ont informé en même 
temps le défendeur qu'ils venaient de rece- 
voir et d'adresser à MM. Vanden Berghe la 
concession de pouvoir exporter comme eaux 
de senteur les dits fûts alcool parfumé ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'obligation du défendeur de s'entendre avec 
MM. Vanden Berghe au sujet de la ristourne 
est restée debout; que le défendeur, ayant 
fait l'expédition sans attendre la remise des 
pièces douanières de la part de MM. Vanden 
Berghe, est responsable du tort qu'il a causé 



aux demandeurs en manquant à ses obliga- 
tions; que le défendeur ne conteste pas le 
chiffre du dommage ; 

Par ces motifs, condamne le défendeur à 
payer 577 fr. 50 c. 

Du 22 octobre 1889. — Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — Préi, M. De Wael. 



BRUXELLES, 1» Juillet 1890. 

LETTRE DE CHANGE. — Autorisation de 
DISPOSER. — Obligation d'accepter. 

En autorisant son créancier à tirer une lettre 
de change pour le montant de la dette, le 
débiteur contracte implicitement rengage- 
ment d* accepter V effet créé ; Vacceptation est 
la première obligation résultant pour le tiré 
du contrat de change (1). 

(dERIDDER, — c. CASTAN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur a verbalement autorisé le demandeur, le 
13 juin 4890, à disposer sur lui, au 10 sep- 
tembre, pour le montant de sa créance, soit 
160 francs; 

Attendu que la première obligation du tiré, 
résultant du contrat de change, consiste en 
l'acceptation de l'effet qu'il s'est engagé à 
payer; 

Attendu, d'ailleurs, que la volonté du 
défendeur a été de pourvoir le demandeur 
d'un titre négociable; que son engagement 
comprend implicitement celui d'accepter 
l'effet; 

Attendu qu'il n'échet pas d'ordonner le 
payement du titre avant le terme flxé par les 
parties; 

Par ces motifs, condamne le défendeur à 
accepter l'effet litigieux dans les vingt-quatre, 
heures de la signiûcation du présent Juge- 
ment, lequel, faute de ce faire, tiendra Heu 
d'acceptation; condamne le défendeur aux 
dépens. 

Du i^ juillet 1890. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. —î« ch. — Prés. M. Van 
Goethem, vice-président. 



(i) Voy.,eD ce sens, Nougdier, Uttrêt dé change 
et êfftti de commerce, édit. de 4875, t. I«r, n** 443 et 
447. 
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TERMONDE, 14 Juin 1880. 

SUCCESSlOiN (DROIT DE). - Testament 
olographe. — acte sous seing privé ni 
reconnu n! vérifié. — effets. — legs. 
— Droits non exigibles. 

Le testament olographe est un acte sous seing 
privé, dépourvu de toute force probante tant 
qu'il n'est pas reconnu et vérifié; jusque-là 
il ne peut être opposé à l'héritier légilime (1). 

Il en résulte que le fisc n*est pas recevable à 
réclamer et à percevoir des droits aur un 
prétendu legSy contenu dans un prétendu 
testament, inventorié et décrit dans l'inven-- 
taire dressé à la succession du de cujus, 
alors que le légataire na jamais fait usage 
de ce testament et ne ra jamais opposé à V hé- 
ritier légitime (2). 

(de RIDDER, — C. LE MINISTRE DES FINANCES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qne, le 30 juitlet 
1886, les demandeurs et d'autres héritiers 
d*Egide Persyn, cultivateur à Lebbeke, décédé 
le i*' février de la même année, déposèrent 
au bureau de Tenregistrement, à Termonde, 
la déclaration de la succession de celui-ci; 

Attendu queles droits furent définitivement 
liquidés sur cette déclaration, modifiée par 
des déclarations supplémentaires, déposées 
les 9 septembre, 1^ octobre, 9 décembre 1886 
et 27 novembre 1888; 

Attendu que, par contrainte signifiée le 
25 mai 1889, par exploit de Thuissier 
d'Hondt, à Termonde, à la requête de M. le 
ministre des finances, il a été réclamé pour 
supplément de droit et amende : i» à Cathe- 
rine De Ridder, 222 fr. 48 c. ; 2*' à Pierre 
Moens, 553 fr. 72 c; en total, 556 fr. 20 c. ; 

Attendu que, pour justifier cette percep- 
tion, Tadministration défenderesse soutient 
que c*est à tort que les demandeurs sont 
restés en défaut de mentionner dans leurs 
différentes .déclarations de succession certain 
écrit relaté dans Tinventaire dressé, le 6 mars 
1886, par M« Vande Velde, notaire à Lebbeke, 
sous la rubrique « Titres et papiers », por- 
tant la souscription : Egide Persyn, et conçu 
dans les termes suivants : a Ik geef na mijne 
« dood, aan Philomena Brandt, mijne natuur- 
a lijke dochter, te Lebbeke, tien duizend 



(i) Voy. DeHOLOHBE, Cours de code civil, édition 
belge, t. X, n«« 441 ter et suiv., p. 296, et n« 498, 
p. 404; Laurent, Principe; t. Xlll, Qo* S29 et â49. 

(3) Voy. jug. Termonde, 43 février 4886 (Pasic. 
BSLGK, 1886, m, 9S6) et la note. 



« franken, uit het geen van mljnen persoon- 
« lijken eigendom zal overblijvén. Lebbeke. 
« den i5<» October 1885. (Geteekend) Egide 
« Persyn. » 

Attendu qu'aucune des parties intéressées 
n'a considéré cette pièce c^mme conslitoani 
un testament olographe émanant d'Egide 
Persyn; que, notsginment, le tuteur de Pbiio- 
mène Brandt, ni personne pour lui, n*en lit 
Jamais usage; ne provoqua les formalités 
prescrites par l'article 1007 du code civil ; 
ne manifesta une intention quelconque de 
l'opposer aux héritier légitimes; 

Attendu, par conséquent, que les demao- 
deurs n'eurent jamais l'occasion d'en recoD- 
naîlre ou d'en méconnaître récriture ou la 
signature; qu'aucune négligence ne leur est 
imputable; 

Attendu que, pour éviter les ponrsuiies 
dont ils semblaient menacés de la part de 
l'administration, les demandeurs, par exploit 
en date du 20 septembre. 1888, firent sommer 
François De Brandt, en sa qualité de tuteor, 
« d'avoir à prendre parti sur an testameni, 
trouvé à la maison mortuaire d'Egide Persyn e . 
lequel testament lui était exhibé avec offre 
d'en prendre possession contre décharge 
régulière; que le sommé répondit : « Je ne 
veux pas intenter de procès pour oei:e 
affaire » ; que celui-ci ayant été assigné devaiu 
ce tribunal aux fins « de voir et entendre 
déclarer nul le dit testament )», il fit défaut; 
que, par Jugement rendu le 5 janvier 1889, 
enregistré, le tribunal, considérant que les 
demandeurs étaient sans intérêt, les déclara 
ni recevables, ni fondés en leur action, et les 
condamna aux dépens; 

Attendu que le testament olographe est m 
acte sous seing privé, dépourvu de toute force 
probante tant qu'il n'est ni reconnu ni vérifié; 
que la partie à qui on l'oppose n'est donc 
pas tenu de le combattre ; que c'est à celoî 
qui veut s'en prévaloir de poursuivre la véri- 
fication de l'écriture et de faire la preuve; 
qu'aussi longtemps que cette preuve n'est pas 
faite, il ne peut être opposé à l'héritier In- 
time; 

Attendu qu'aux termes de la loi du 27 dé- 
cembre 1817, le droit de l'administration, 
comme elle le reconnaît du reste elle-même, 
est subordonné à l'existence d'un legs; 

Attendu que la preuve du prétendu le$.^ 
n'est pasraf^portée; 

Attendu qu'aucune fraude n'est alléguée; 
qu'aucun fait de nature à faire supposer la 
collusion entre les demandeurs et un léga- 
taire n'est admissible dans l'espèce; 

Attendu que la prescription ne court pas 
contre l'administration aussi longtemps que 
celle-ci se trouve dans Timpossibilité d'agir; 
que, par conséquent, la partie défenderesse 
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est garantie pour le cas éventuel, quelque 
improbable qi^^il puisse être, où un légataire 
quelconque se prévaudrait de quelque droit 
sur la succession d*Egide Persyn ; 

Par ces molifs, oui M. tiernolet, procureur 
du roi, en son avis, rejetant comme non fon- 
dées toutes conclusions contraires, reçoit Top- 
position des demandeurs ; la déclare fondée; 
dit que le supplément de droits et Tamende 
réclamés ne sont pas dus ; condamne le défen- 
deur aux dépens. 

Du 14 Juin 1890. —Tribunal civiUde Ter- 
monde. — Prés. M. Blomme, président. — 
PL MM. Cooreman, De Baets et Vander- 
linden. 



BRUXELLES, S6 



1890. 



PRESSE. — Article injurieux. — Réponse 

INJURIEUSE ou DÉSAGRÉABLE POUR LE JOUR- 
NALISTE. — Refis d'insertion. 

Le journalislequi, dans un article, s'est exprimé 
en termes injurieux et désagréables pour un 
tiers, ne peut se refuser d'insérer la réponse 
de celui-ci sous le prétexte que cette réponse 
serait également injurieuse et désagréable 
pour lui. 

Dans révaluation des dommages-intéréts, il faut 
tenir compte du peu de préjudice moral que 
subissent les personnes injuriées par la voie 
de la presse (1). 

(le ministère public et X... PARTIE CIVILE, 
— C. LEVÈQUE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la letlre 
du demandeur, du 24 octobre 1 889, en réponse 
à un article publié dans le numéro du 20 oc- 
tobre du journal Vlxellois, paraissant tous 
les dimanches, n*a été insérée que le iO no- 
vembre, alors qu*elle aurait dû i*être dès le 
27 octobre; que, du chef de ce retard d'inser- 
tion, le demandeur conclut à rallocation d'une 
somme de 150 Irancs, à titre de dommages- 
intérêts; 

Attendu que le défendeur objecte quMl 
n'était pas même obligé d*insérer la dite 
lettre, parce qu'il la considère comme conçue 
en termes injurieux et désagréables pour le 
journaliste; 



(1) Voy. les décisions rapportées «a Répertoin de 
Jamab, 18:4 1880, T« Pressé, n» 74 et 77; jug. 
Coarlrti, 2 juin 1881 (Pasic belge, 48M, 111, 802); 
•pp. Bruxelles, 5 STril et 17 mai 1883 {ibid,, 1882, 
11. 170, et 18», 111, S96). 



Attendu qite la réponse du demandeur ne 
contient aucun passage de nature à motiver 
un refus ou un retard d'insertion; que si elle 
contient effectivement des expressions désa- 
gréables pour le journaliste, elles sont en 
rapport avec le ton dans lequel esW conçu 
* l'article de Vlxellois, et qu'on ne peut ad- 
mettre qu'un journaliste ait le droit d^se 
servir à lui seul d'expressions injurieuses et 
désagréables et se plaindre ensuite qu'on lui 
réponde dans des termes identiques; 

Attendu qu'au point de vue des dommages- 
intérêts, il faut tenir compte du peu de pré- 
judice moral que subissent les personnes 
injuriées par la voie de la presse, alors qu'il 
est manifeste que ces articles, empreints d'exa- 
gération et de parti pris, ne sont inspirés 
que pour satisfaire à de mesquine^ rivalités 
politiques; 

Attendu que l'article «Rage et démence », 
publié dans un journal de faubourg, d*iine 
publicité restreinte, n'a donc pu occasionner 
au demandeur qu'un bien faible préjudice, 
diminué encore par l'insertion quoique tar- 
dive de sa réponse ; qu'en ayant égard à ces 
considérations, l'allocation des frais sera suf- 
fisante pour lui tenir lieu de tous dommages- 
intérêts; 

Attendu qu'il existe, en ce qui concerne 
l'application de l'amende comminée par l'ar- 
ticle 19 de la loi sur la presse, des circons- 
tances atténuantes résultant de la minime 
importance des faits; 

Vu les articles 13 et 15 de la loi du 20 Juillet 
1831 ; la loidu U mars 1855; 40et 85 du code 
pénal, et 191 du code d'instruction crimi- 
nelle ; 

Condamne Levêque à une amende de treize 
francs, calculée à raison de un franc par jour 
de retard dans Tinsertion de la réponse; le 
condamne aux frais; et statuant sur la de- 
mande de dommages-intérêts, condamne le 
cité aux frais envers la partie civile. 

Du 25 mars 1890. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — Prés, M. Robyns, 
vice-président. 



BRUXELLES, 18 Juin 1890. 

SOCIÉTÉS. — Sociétés étrangères. — 
Publications. — Succursale. — Action 
EN justice. 

Uarlicle \\ de la loi du \% mai 1873 refuse le 
droit d'ester en justice à toute société dont 
Vacte constitutif n'a pas été légalement publié 
en Belgique; l'article 150 de cette même loi 
assimile aux sociétés belges quant à Cobliga^ 
tion des publications légales Us sociétés 
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élrangères qui fonderont en Belgique une 
iuccunule ou un siège quelconque d* opéra- 
tions, 
CdU dernière disposition oblige les soâélés 
étrtingères ayant un établissement en Belgique 
dH ëvant la dite loi (i), surtout pour les 
modifications qu'après la loi elles ont appor- 
. fea à leurs statuts. 

(çOHPAGmB LE SOLEIL,— C. VAN ROOSBROECK.) 
JUGEMENT. 

LE TBLBUNAL; —Attendu que Taction 
tend à faire condamner les défendeurs à payer 
à h demanderesse la somme de 837 fr. 61 c. 
plus les intérêts et les frais, sans préjudice 
ii iQus autres droits, ladite somme prétendue- 
menl dtie à litre de prime annuelle d'assu- 
rance et portant sur divers bâtiments, pour 
Tannée commençant le 15 décembre 1888; 

Attendu que les défendeurs opposent la 
non-recevabilité, l'article 11 de la loi du 
18 mai 1873 refusant le droit d'ester en jus- 
tice à toute société dont Tacte constitutif n'a 
pas été également publié, et l'article 150 de la 
même loi assimilant aux sociétés belges, 
quant à Tobligation des publications légales, 
les sociétés étrangères qui fonderont en Bel- 
gique une succursale ou un siège quelconque 
d'opéraiîons; 

Attendu que la demanderesse, qui ne mé- 
connaît pas ne pas avoir fait les dites publica- 
tions, soutient qu'elle avait des sièges d'opé- 
rations en Belgique avant la loi précitée, et 
que, depuis cette loi, elle n'y a eu que des 
agents receveurs; qu'ainsi l'article 150 ne 
lui est point applicable; 

Attendu que la volonté du législateur dans 
le dit article 150 apparaît par les travaux 
préparatoires ; 

Qu'en effet, la commission de la Chambre 
des représentants de 1866 établit une dis- 
tinction entre les formes du contrat et les 
conditions d'existence -de la société; qu'en- 
suite elle soumet les premières à la règle 
Loaix rfgil actum et les secondes au statut 
personnel; qu'elle éublit que le siège de la 
société, ou son siège principal si elle en avait 
plusieurs, déterminerait par quelle loi elle 
serait répie; que, dans son esprit, les sociétés 
formé&s en Belgique et celles qui devraient y 
être constituées seraient soumises à la loi 
beige; que les sociétés constituées à l'étran- 
ger, ne faisant en Belgique que des opéra- 



it] )Ln, ce seDs, Nahur, Code de commerce belge 
rtviEi, L II, no 1372, p, 433. Conirà : GoiLLBRY, 
Dei êûciétét eommercicUet, 2« édit., t. III, n» 1âH8, 
p. 44S in fine» 



lions accidentelles, échapperaient aux pres- 
criptions de notre droit, t^dis que les 
sociétés qui élablir^ent en Belgique un 
comptoir, une sucroirsale ou un siège quel- 
conque d'opérations et auraient ainsi une 
position mixte, ne seraient pas obligées de 
se constituer d'après la loi belge, mais 
devraient se soumettre au régime de publicité 
qu'elle exige ; 

Attendu que ce système de la commission 
précitée n'a point été combattu et a été admis 
par le pouvoir législatif; 

AtterAu que, sans doute, le législateur n'a 
pas voulu soumettre à la disposition de l'ar- 
ticle 150 les actions en justice intentées anté- 
rieurement à la dite loi par une société 
étrangère ayant dès lors on établissement en 
Belgique ; que c'eût été porter atteinte à oo 
droit acquis, à un droit entré dans le patri- 
moine de semblable société ; mais qu'il n'est 
pas moins vrai que le même législateur a pu 
obliger et a obligé la société étrangère ayant 
un établissement en Belgique «ntérieuremem 
à la loi de se soumettre, après la mise en 
vigueur decelle-ci, à ses dispositions, à peine 
de se voir déclarer non recevable à ester à 
Tavenir en justice en Belgique; 

Attendu que cela résulte des articles 158 
et 159 de la loi susindiquée, modifiés par la 
loi du 23 mai 1885 et réglant le passage de 
la loi ancienne à la loi nouvelle ; qu'en effet, 
ces articles portent, d'une part, que les dis- 
positions légales sur la publication des actes 
modlQcatifs des statuts et bilans s'appliquent 
même aux sociétés antérieures à la loi de 
1875 et, d'autre part, que les sociétés anté- 
rieures, si elles modifient leurs statuts posté- 
rieurement à la loi, doivent se soumettre aux 
règles de celle-ci ; 

►Que rien ne permet de dire que ce texte 
est restreint aux seules sociétés belges cons- 
tituées en Belgique; qu'il s'appliqpe, ao 
contraire, à toutes les sociétés auxquelles 
s'applique l'ensemble de la loi et, partant, 
aussi aux sociétés étrangères en tant qu'il en 
est question dans les articles 128 et 150; 

Attendu qu'il est éubli que la demande- 
resse a modifié ses statuts postérieurement 
à la mise en vigueur de la loi du 18 mai 1875, 
notamment le 10 juin 1880; 

Attendu qu'au moment de l'intenlement de 
l'action, la demanderesse avait conservé en 
Belgique quelques assurés qui ont refusé le 
transfert et un mandataire qui la reprévsentait; 
qu'ainsi sont réunis les éléments constitutifs 
d'un siège d'opérations; qu'ainsi aussi la 
demanderesse rentre dans cette position mixte 
prévue par le rapporteur de 1^ loi ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Servais, substitut du procureur du roi, 
rejetant toutes autres conclosious, déclare 



TRIBUNAUX. 



335 



l'action de la demanderesse nonreceTable; i 
la condamne aux dépens. 

Da 18 juin 1890.— ^Tribunal de Bruxelles. 
— 5<ch. — Prés. M. Lucien Jamar, vice- 
président. — PL MM. Convert et Maurice 
Despret. 



BRUXELLES, 18 ma» 1890. 

COMMERÇANT. — Pharmacien. — Compé- 
tence. — Loi du 15 décembre 187â, 

ARTICLE 2. 

Le pharmacien est commerçant : les achats qu*il 
fait et les emprunts qu'il contracte sont pré- 
sumés avoir pour cause les besoins de son 
commerce (1). 

(PATERNOSTRE, — C. TANDKN HRNDB.) 
JUGEMENT.* 

LE TRIBUNAL; —Attendu que Faction 
tend à la condamnation du défendeur, au 
payement : i^ de 5,500 francs pour argent 
prêté par la demanderesse ; ^° de 157fr. 50 c 
pour intérêts à A 1/â p. c, échus le 9 janvier 
1890; d*" des intérêts courus depuis le 9 jan- 
vier 1890; 4^ des intérêts judiciaires et des 
dépens; 

Attendu que Vanden Hende soulève le dé- 
clinatoire d'incompétence, sa qualité de phar- 
macien le rendant commerçant, et le sous- 
trayant à la juridiction civile; 

Attendu qu'en ce qui concerne les acquisi- 
tions commerciales, Tarticle 2 de la loi du 
15 décembre 1872 répute actes de com- 
merce tt tout achat de denrées et marchan- 
dises pour les revendre, soit en nature, soit 
après les avoir travaillées et mises en œuvre, 
ou même pour en louer simplement Tusage »; 
qu'ainsi trois conditions seulement sont exi- 
gées pour imprimer à une acquisition le 
caractère commercial : l"" un achat; â<^ des 
denrées ou marchandises pour objet de Tacte; 
5*" rintentîon de les revendre ou de les louer 
soit dans le même état, soit après leur avoir 
fait subir une transformation qui les revêt 
d'une forme nouvelle (Namur, le Code de com- 
merce r^pisé, t. !«', p. 34); 
' Attendu que ces conditions sont réunies 
dans les acquisitions que font les pharma- 
ciens; que, de plus, Ton ne voit pas en quoi 



(1) Voy. a pp. Liège, 18 mars 1847 (Pasic. belge, 
1848, II, 8)s jag. Mons, 9 joillet 1874 (GLOBs'et Bon- 
JEAN, t. XXIil, p. 247); jug. Gand, 17 juin 1876 
(iWrf.. t. XXV, p. 431). 

Ci) Voy. conf. Arlon, 13 février 1853 (Clobs et 



la condition d*un diplôme pour Texercice de 
leur profession pourrait donner aux achats 
qu'ils font un caractère autre que.celui que la 
loi du 15 décembre 1872 attribue aux acqui- 
sitions qui rentrent dans la définition du pré- 
dit article 2 ; que tout ce qui résulte de la 
réglementation de la profession de pharma- 
cien, c'est que celle-ci constitue un commerce ' 
dont, dans un but d'utilité ou de prévoyance 
publique, l'exercice est Mgislativement réglé; 

Attendu que la demanderesse invoque vai- 
nement que l'engagement doit être réputé 
avoir une cause étrangère au commerce du 
défendeur; qu'elle allègue que la femme de 
ce dernier y est solidairement obligée; 

Attendu que rien n'empêche 1^ femme 
d'un commerçant de s'obliger solidairement 
avec son mari dans, un acte de commerce de 
celui-ci et pour favoriser ce commerce; 

Attendu que, dans tous les cas, l'engage- 
ment pris par Vanden Hende vis-à-vis de la 
demanderesse est commercial dans le chef de 
ce dernier; 

En ce qui eoncerne la demande reconven- 
tionnelle en 200 francs: 

Attendu que l'action n'est ni téméraire ni 
vexatoire; que la demanderesse a simplement 
commis une erreur de droit; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Servais, substitut du procureur du roi, et 
rejetant toutes autres conclusions, se déclare 
incompétent; condamne la demanderesse aux 
dépens. 

Du 15 mai 1890. — Tribunal de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés, M. Lucien Jamar, vice- 
président. — PL MM. Bail et Hennebert. 



GOURTRÂI, 9 Janvier 1890. 

PRO DEO, — Préliminaire de conciliation. 

La comparution des parties en la chambre du 
conseil devant les juges-commissaires, en vue 
de l'obtention du pro Deo, ne peut pas tenir 
lieu de Vessai de conciliation devant le juge 
de paix exigé par Varticle 49 du code de 
procédure civile (2). 

(pierre DECLBRCQ, — c. PAULINE MOYLLE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ju- 
gement du 7 novembre 1889, les demandeurs 



BoNJBAN, t. il, p. 88); trib. Liège, 13 mai 1848 
{Belg. Jud., 1848, p. 1412, et Clobs et BoNJBAN, 
t. II, p. 91); trib. Gand, 14 février 1883 {Bêlg.jwi,, 
4884, p. 685;. 
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ont obtenu le bénéfice de la procédure gra- 
tuite, conformément ù la loi du 30 juillet 
1889, et ont cilé les défendeurs directement 
devant le tribunal de première instance, sans 
passer par le préliminaire de conciliation ; 

Attendu que Tarticle 48 du code de procé- 
dure civile stipule a qu*aucune demande 
principale, Inlroductive d'instance entre par- 
ties capables de transiger et sur des objets 
qui peuvent être la matière d*une transaction, 
ne sera reçue dans les tribunaux de première 
instance que le défendeur n'ait pas été préa- 
lablement appelé en conciliation devant le 
Juge de paix, ou que les parties n'y aient vo- 
lontairement comparu; » 

Attendu que cet article est général et 
s*applique dès que les trois conditions y sti- 
pulées se rencontrent, et que, d'autre part, 
l'article 49 énonce les diverses demandes 
dispensées du préliminaire de la conciliation; 

Attendu que, dans l'espèce, l'action réunit 
les conditions de l'article 48 et ne rentre 
dans aucun des cas de dispense énumérés à 
l'article suivant; 

Attendu qu'on ne peut pas davantage con- 
sidérer la comparution des parties, en cas de 
demande de pro Deo^ en chambre du conseil 
a devant deux commissaires chargés d'en- 
tendre le requérant et la partie adverse et 
de chercher à les concilier », comme tenant 
lieu d'essai de conciliation devant le juge de 
paix; qu'en effet-, la comparution en chambre 
de conseil tend spécialement à examiner si la 
demande n'est pas dénuée de fondement, et si 
le requérant réunit les conditions nécessaires 
pour obtenir le bénéUce de la procédure gra- 
tuite, tandis que le but de l'essai de concilia- 
tion est exclusivement d'arriver à une trans- 
action et d'étouffer le procès à sa naissance; 

Attendu que les règles tracées par le code 
de procédure civile pour le préliminaire de 
conciliation sont toutes différentes de celles 
cx)ncernant la comparution en chambre du 
conseil en vue d'obtention du pro Deo et dé- 
montrent qu'elles ne peuvent être confondues; 
qu'ainsi, dans le premier cas, les parties 
doivent comparaître de part et d'autre, et la 
partie qui ne comparait pas est condamnée 
i une amende de dix francs, tandis que cette 
règle n'est pas applicable dans le second cas ; 

Attendu, au surplus, qu'aucun texte ni 
dans la loi relative à l'assistance judiciaire 
et à la procédure gratuite du 30 juillet 1889, 
ni dans celle qu'elle a abrogée du 26 mai 
18âi, ne permet de croire à une semblable 
analogie; qu'au contraire, lors de la discus- 
sion de la loi nouvelle, il a été nettement 
déclaré qu'en enjoignant aux juges-commis- 
saires de chercher à concilier les parties, on 
ne voulait rien innover quant aux prélimi- 
naires de conciliation, et qu'on n'entendait 



pas établir une exception k la disposition 
générale de Tarticle 48 du code de procédure 
civile ; 

Par ces motifs, ouï M. Van lseghem,«prri- 
cureur du roi, en son avis conforme, dît que 
les demandeurs sont hic et nvnc non rece- 
vables de leur action et les condamne aux 
dépens. 

Du 9 janvier 1890. — Tribunal civil de 
Courtrai. — 1"* ch. — Prés. H. Molitor, pré- 
sident. — PL MM. Landas et Debrie. 



BRUXELLES, 2 Juillet 1890. 
COMPAGNIE TÉLÉPHONIQUE. — ImB- 

RUPTION DO SERVICE PAR SLTTB DU «KO- 
PAYBMENT DES PRIMES. — ObUGATIOW d' AC- 
QUITTER LE PRIX d'abonnement. — ClaQSC 
PÉNALE. * 

Doit produire ses effets la stipulation qu'en au 

• de non-payement des primes une compaçuie 

téléphonique pourra interrompre le serrict 

et poursuivre en outre à charge de rabonué 

VexéctUion du contrat. 

Le prix d'abonnement est dû en ce cas, non a 
titre de contre-prestation, mais de dauie 
pénale ; il a pour objet dHndemniser la com- 
pagnie du préjudice résultant du retard 
apporté par l'abonné à Vexécution de ses 
engagements (1). 

(compagnie TÉLÉPHONE BELL, — C. BASSE ET C^.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que la con- 
vention verbale d'abonnement du 6 février 
1888, sur les termes de laquelle parties sont 
d'accord, stipule en son article 12 : 

« En cas de non-payement, la compagnie 
pourra sans aucune mise en demeure et sans 
préjudice des sommes dues, interrompre le 
service jusqu'au payement. 

« Elle peut, en outre, à son choix, résilier 
le présent contrat par une simple notification 
ou le maintenir eten poursuivre rexécution s; 

Aitendu que la demanderesse n% serait 
néanmoins fondée, suivant les défendeurs, à 
exiger payement des primes que pour le temps 
pendant lequel elle aurait réellement fourni 
le service téléphonique ; le contrat se compo- 
sant d'obligations successives et réciproques, 
Fabsence de prestations par Tune des parties 



(4) Voy. cass. belge, 4 mai WS ^PasIC. BELGE, 
4888,1,311). 
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rendrait sans cause celles k effectuer par 
l'autre ; 

Àitendu que cette prétention suppose un 
payement demandé à titre de cQnire-presta- 
tion, mais la demanderesse considère Tobli- 
gation, pour les défendeurs, d'acquitter les 
primes pendant rinierruption du service 
comme une clause pénale ayant pour objet de 
Tindemniser du préjudice résultant du retard 
apporté par les défendeurs à l'exécution de 
leurs engagements; 

Attendu qu'il faut entendre la convention 
dans le sens avec lequel elle peut produire 
des effets (code civ., art. 1157); que si, don- 
nant à la demanderesse le droit d'interrompre 
le service et d'exiger, en outre, l'exécution, 
par le défendeur, de contre-prestations, les 
parties eussent fait une stipulation nulle im- 
posant, malgré la suspension, le payement 
des primes à titre de clause pénale, leur con- 
vention est valable ; 

Attendu que les sommes réclamées sont 
dues; que l'offre des défendeurs n'est pas sa- 
tisfactoire ; 

Par ces motifs, condamne les défendeurs à 
payer à la demanderesse la somme de 254 fr. 
20 c, montant de deux termes d'abonnement 
au service téléphonique; les condamne aux 
intérêts judiciaires et aux dépens. 

Du 2 juillet 1890. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Guil- 
mot, juge. -P/. MM. Brunard et Brockmann. 



UÊGE, S6 avril 1890. 

RESPONSABILITÉ CIVILE. — Quasi-délit. 
— PRitJKDicB. — Dommages-intérêts. — 

AOTEUR DU FAIT. — FaUTE. — PREUVE. — 

Articles 1582, 1385 et 1584 du code 

CIVIL. 

U article 1584 du code civU ne déroge pas aux 
articles 1582 e/ 1585 en ce qu'ils imposent à 
celui qui réclame la réparation d'un dom- 
mage ^obligation de prouver une faute à 
charge de V auteur du dommage; il suppose 
une faute prouvée dans le chef de la personne 
dont on doit répondre (1). 

(J. COUNE, — c. LÀ SOCIÉTÉ DES ARTISTES 
XHORÉ ET BALDAS LALORE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le deman- 
deur a actionné la défenderesse en 20,000 fr. 

(i) Voy. cass. belge, 28 mars 4889 (Pasic belge, 
1889, I, 161); api*. Gand,16 mars i889(i6fd., 1889, 
l, 36tj; LAURENT, Principe», t. XX, d«551. 



de dommages-intérêts; qu'il se fonde sur ce 
que, le 17 avril 1888, se trouvant sur le che- 
min de halage de la Meuse à Flémalle-Haute, 
une berlaine de la défenderesse, poussée par 
des ouvriers de celle-ci, passa à côté de lui, 
se renversa et lui fractura la jambe; 

Attendu qu'avant deconclure au fond, et en 
vue de justifier son action, le demandeur arti- 
cule, avec offre de preuve, une série de faits 
établissant la réalité de Taccident dont il se 
plaint, son droit de se trouver sur le chemin 
de halage, et Timportance du préjudice qu'il 
a souffert, et soutient qu'en ce qui concerne 
la faute, il se trouve déchargé de toute preuve 
par l'article 1584 du code civil, qui établit 
une présomption de faute contre la défende- 
resse, qui se trouve légalement responsable 
du dommage causé par ses ouvriers ou par la 
berlaine qu'elle avait sous sa garde ; 

Attendu qu'il échet d'examiner le mérite de 
cette dernière prétention, formellement con- 
testée par la défenderesse, et dont dépend la 
pertinence des faits articulés par le deman- 
deur; 

Attendu que, suivant les articles 1582 
et 1585 du code civil, il est de principe géné- 
ral que celui, qui demande la réparation d'un 
dommage, doit rapporter la preuve de la faute, 
de l'imprudence ou de la négligence de celui 
qui a occasionné ce dommage; 

Attendu que c'est à tort que le demandeur 
prétend qu'en matière de responsabilité ci- 
vile, il a été dérogé à ce principe par l'arti- 
cle 1584 du code civil; quVn effet, telle 
n'est ni la portée ni la signification de cet 
article, dont l'unique but est de déroger au 
principe de la personnalité de la faute, et 
nullement au principe « Pas de responsabi- * 
lité sans faute » ; qu'il s'ensuit que i'arii- 
cle 1584 suppose nécessairement, et pour 
chacun des cas de responsabilité qu'il prévoit, 
l'existence et la preuve d'une faute initiale 
dont il ne fait que régler les conséquences 
dommageables; 

Attendu que cette interprétation se trouve 
confirmée, et même consacrée, par l'arii- 
cle 1586, qui, prévoyant un cas d'application 
d'une des règles contenues à l'article 1584, 
dispose que le propriétaire d'un bâtiment 
n'est responsable du dommage causé par sa 
ruine, que lorsqu'elle est arrivée par une 
suite du défaut d'entretien ou par le vice de 
sa construction ; 

Attendu, au surplus, que le système du 
demandeur heurte toutes les règles de justice 
et d'équité; que l'on ne conçoit pas, en effet, 
que lapersonnecivilement, et, parlant, acces- 
soirement responsable, soit tenue de suppor- 
ter les conséquences dommageables d'un 
simple fait de son préposé ; alors que celui- 
ci, auteur direct du dommage, n'en serait 
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responsable qo'aa cas où Ton prouverait 
dans son chef Texistence d'une faute, et serait 
ainsi le plus souvent à l'abri de toute action 
récursoire de la part de celui qui a dû le ga- 
rantir ; 

Que Ton ne conçoit pas davantage que la 
partie civilement responsable ne soit admise 
à s'exonérer de toute responsabilité, qu'à la 
condition de prouver que le fait de son pré- 
posé est licite ou constitue un cas fortuit ou de 
force ma^Jeure, alors que, le plus souveQt, ce 
fait a été posé à son insu et dans des condi- 
tions et circonstances absolument ignorées 
par elle; 

Attendu que de cet ensemble de considé- 
rations Il ressort que le demandeur, dans 
l'espèce actuelle, doit prouver que les ou- 
vriers de la défenderesse ont commis une 
faute en poussant mal la berlaine, ou que la 
défenderesse a mal construit son chemin de 
fer, ou tout au moins l'a mal entretenu ainsi 
que son matériel ; 

Attendu que cette preuve n'est ni faite ni 
offerte, et ne se trouve pas implicitement 
comprise dans les faits cotés ; qu'il en résulte 
que ceux-ci doivent être tenus pour non per- 
tinents et non concluants; qu'en effet, fussent- 
ils établis, il ne serait aucunement démontré 
que la chute de la berlaine doive être plutôt 
attribuée à une faute, négligence ou impru- 
dence, qu'à un cas fortuit ou de force ma- 
jeure; 

Attendu que, dans ces conditions, il échet 
de ne pas admettre le demandeur à la preuve 
qu'il sollicite, et de lui enjoindre purement 
et simplement de conclure au fond ; 

Par ces motifs, dit pour droit que les faits 
cotés par le demandeur ne sont ni concluants 
ni pertinents; en conséquence, dit n'y avoir 
lieu à en admettre la preuve; et attendu que le 
demandeur n'a pas conclu au fond, lui enjoint 
de le faire; fixe jour à cet effet au ..., et ré- 
serve les dépens. 

Du 26 avril 1890. — Tribunal civil de 
Liège. — 1" ch. — Prés. M. Lekeu, juge.— 
P/. MM.HeuseetFabri. 



BRUXELLES, S avrU 1890. 

REVENDICATION D'OBJETS SAISIS. — 
Code de procédure civile, art. 608. — 
Exploit de revendication. — Enoncé des 

PREUVES DE propriété. 

Varticle 608 du code de procédure civile n'exige 
pas que Cexploil de revendication de meubles 
saisis énonce tous les titres écrits d'oU résulte 
la preuve de la propriété; U suffit qu'il 



énonce les faits qui rendent vraisemMable ou 
certaine la propriété alléguée (1). 

(VANDERUCEREN, — G. GALl.OWAY ET C*', 
BOUTBN ET ROBERT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de* 
mandeur revendique la propriété d'un char- 
gement de charbon saisi conservaioireroent 
par les défendeurs Galloway et C^, à charge 
du sieur Camille Robert, dont ils se disent 
créanciers; 

Attendu que les défendeurs Galloway, sans 
méconnaître que le demandeur serait devenu 
propriétaire du dit chargement antérieure- 
ment à la saisie, se bornent à prétendre 
comme unique défense qu'il doit être déboulé 
de son action par le motif que sa requête et 
son exploit de revendication n'énoncent pas 
suffisamment ses preuves de propriété des 
biens saisis, et qu'il n'est plus recevabie à 
les compléter (art. 608 du code de proc. civ.); 

Attendu que le demandeur allègue dans 
son exploit d'opposition u que, suivant con- 
naissement du 21 janvier 1890, le patron do 
navire Arthur- Alphonse a reçu à son bord la 
marchandise saisie et s*est engagé à la déli- 
vrer au sieur Camille Robert ou à son ordre; 
que, le 51 janvier suivant, ce dernier a passé 
la dite partie de charbon à l'ordre du deman- 
deur, qui en est, partant, devenu propriétaire 
exclusif à partir du même jour »; 

Attendu qu'il ressort à l'évidence de cet 
exposé que le demandeur affirme avoir, le 
51 janvier 1890, acquis le charbon saisi du 
sieur Robert, et prétend justifier de son ac- 
quisition par ce fait qu'il est tiers porteur du 
connaissement ; 

Attendu que cet énoncé satisfait au pres- 
crit de l'article 608 du code de procédure 
civile, qui n'exige pas renonciation de tous 
les titres écrits d'où résulte la preuve de la 
propriété, mais seulement l'énonciation des 
faits qui rendent vraisemblable ou certaine la 
propriété alléguée; 

Attendu, au surplus, que le demandeur 
justifie à suffisance de droit avoir acquis le 
charbon litigieux sous la date du 31 janvier 
1890, et avoir, le 9 février, payé à son ven- 
deur une somme de 2,000 francs, à valoir en 
compte sur le prix de son marché ; 

Quant aux dommages-intérêts réclamés: 

Attendu que le tribunal ne possède aucun 
des éléments nécessaires pour les évaluer; 



(i) Compar. les décisions r8p|)ortée8 aa Béperioire 
de Jauar, 18141880, v« Saùie, a«* 147, 150. 151 
16!2 el 169. 
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qaMl y a donc lieu d'ordonner au demandeur 
de les libeller et d*en justifier de plus près ; 

En ce qui concerne les sieurs H. et F. 
Bouten : 

Attendu qu'ils ne sont ni saluants, ni 
tiers saisis, ni partie sjiisie; 

Que leur présence au procès ne s'explique 
donc pas et ne peut être que le résultat d'une 
erreur du demandeur, lequel devra être con- 
damné aux dépens de cette mise en cause 
inutile; 

En ce qui concerne le sieur Camille Ro- 
bert : 

Attendu qu'il déclare s'en rapporter à Jus- 
tice; 

Qu'il y a lieu de le mettre hors de cause 
sans frais; 

Par ces motifs, repoussant toutes conclu- 
sions autres ou contraires, dit pour droit 
qu il est établi que, dès le 31 janvier 1890,1e 
demandeur est devenu propriétaire de la par- 
tie de charbon saisie conservatoirement par 
les défendeurs Galloway à charge de Camille 
Robert, sous la date du 12 février suivant; 
en conséquence, ordonne la levée de la dite 
saisie et ce dans les vingt-quatre heures de la 
signification du présent jugement ; et avant de 
faire droit sur la demande de dommages-inté- 
rêts; ordonne au demandeur de libeller. les 
dommages qu'il réclame et d!en justifier de 
plus près ; condamne, dès à présent, les dé- 
fendeurs Galloway et C»% partie Descaraps, à 
tous les dépens faits jusqu'à ce jour, à l'ex- 
ception de ceux nécessités par la mise en 
cause de MM. H. et F. Bouten, lesquels res- 
teront à charge du demandeur; déclare le 
présent jugement exécutoire nonobstant appel 
et sans caution. 

Du 2 avril 1890. —Tribunal de Bruxelles. 
— 5' ch. — Prâ9, M. Lucien Jamar. — PL 
MM. Canler, Sheridan et Edm. Picard. 



VERYIEKS, 26 mars 1890. 
COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Propres 

DE LA FEMME. — ALIÉNATION. — PrIX 

touché par le mari et la femme. — actif. 
— Mise a la disposition du mari. 

// ne auffll pas que le prix de bienn propres à 
réponse ail été touché à la fois par le mari 
et par la femme pour qu'il entre invariable- 
ment dans Vactif de la communauté ou, en 
d*aulres termes, pour qu'il puisse être consi- 



(1) Voy. TropLONG, Contrat dt mariage, édition 
belge, t. I«r, no* 4091 et 1096, p. 3^ et 330; Mar- 
CADÉ, Dnrit civil, iub art. 1433 du code civil, t. V, 



déré comme versé dans la communauté. 
(Code civ., art. 1433.) 
Le prix d'un immeuble de la femme lui reste, 
en principe, propre comme rimmeuble qu*U 
représente, et ce n*est que lorsque la somme 
touchée a été mise à la disposition du mari, 
en sorte qu'elle s'est confondue avec les autres 
choses fongibles*de la communauté, qu'elle 
en devient inséparable et en fait par suite 
partie intégrante (1). 

(l. orban, — c. fléchet et wjwette, 

ET L*ÉPOUSE RUWBTTB, INTERVENANTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la re- 
cevabilité des interventions formées, d'une 
part, par réponse Ruweite-Dumont, et, d'au- 
tre part, par Guillaume Ruwette n'est pas 
contestée; 

Que les causes sont en état, et que, dès 
lors, il y a lieu de statuer par un seul et 
même jugement entre toutes les parties; 

Au fond : 

Attendu que, par acte d'adjudication pu- 
blique et définitive sur expropriation forcée, 
avenu devant M^ Pléchet, notaire, àVerviers, 
le 29 mai 1888, les propres de l'épouse Ru- 
wette furent adjugés ausieur Decerf-Beaupain 
pour le prix de 19,000 francs; 

Qu'à la date du 14 juillet, l'épouse Ruwette 
intenta contre son mari une action en sépa- 
ration de biens et que, deux jours après, le 
16 juillet 1888, l'acquéreur des immeubles 
solda son prix d'acquisition, ainsi qu'il conste 
d'un second acte passé devant le même no- 
taire Fléchet; 

Attendu que, lors de ce payement, les 
créances hypothécaires furent d'abord rem- 
boursées, et que le restant di; prix fut ensuite 
payé aux deux époux qui en donnèrent 
quittance l'un et l'autre; 

Que diverses dettes chirographaires furent 
alors acquittées par M"" Fléchet, du consente- 
ment de M. et de M'"'' Ruwette, et que le sur- 
plus, se montant à 4,000 francs fut laissé au 
notaire sans opposition des intéressés ; 

Attendu que, le 2i septembre même année, 
Laurent Orban, créancier personnel de Guil- 
laume Ruwette, pratiqua une saisie-arrêt à 
charge de ce dernier entre les mains de 
M« Fléchet, et ce, en vertu d'un jugement 
rendu sur conclusions consenties par le tri- 
bunal de commerce de Liège, le 9 septembre 
1888; 



n<>* 1 et 2, p. SS-i. A rapprocher du jug. da trib. de 
Verviere, du 17 férrier 1886 (Pasic. BELGE, 1886, 
m, 178J. 
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Que cette saisie fut déclarée valable le 
iO octobre suivant, et que le tiers saisi, ap- 
pelé à faire sa déclaration, affirma être déten- 
teur de la somme de 4,000 francs provenant 
du prix de vente des immeubles propres à 
l'épouse Ruwette, ajoutant que cette somme 
est restée la propriété exclusive de la dite 
épouse, et qu*elle Ten a oonstitué dépositaire 
alln d'en conserver la garde pendant la durée 
du procès existant entre les époux Ruwette ; 

Attendu que le demandeur principal et 
l'intervenant Guillaume Ruwette contestent 
tous deux cette déclaration, et qu'ils soutien- 
nent .que les 4,000 francs dont il s'agit au 
litige, encore qu'ils proviennent de la vente 
d'immeubles propres à l'épouse Ruwette, 
appartiennent à l'intervenant seul ou tout au 
moins à la communauté existant entre lui et 
l'intervenante, communauté dont il estlechef, 
et que, partant, le notaire est en faute de re- 
tenir cet argent, qu'ils lui ont réclamé, et qui 
ne peut être remis qu'à eux seuls; 

Qu'ils fondent cette prétention sur ce que, 
par le fait même du payement effectué d'après 
l'acte du IG juillet i888 à Ruwette et à sa 
femme, la somme dont s'est dessaisi l'acqué- 
reur, serait tombée dans la communauté; 

Qu'on ne saurait se rallier à cette manière 
de voir et qu'il ne suffît pas que le prix de 
biens propres à l'épouse ait été touché à la 
fois par le mari et par la femme pour que ce 
prix entre invariablement dans l'actif de l'as- 
sociation conjugale; 

Qu'en effet, le prix d'un immeuble propre 
reste, en principe, propre à la femme, comme 
l'immeuble qu'il représente, et que ce n'est 
que quand la somme touchée a été mise à la 
disposition du mari, en sorte qu'elle s'est 
confondue avec les autres choses fongibles de 
la communauté, qu'elle en devient insépara- 
ble et en fait, par suite, partie intégrante; 

Attendu que, dans l'espèce, il n'est pas 
dénié ni contestable que les 4,000 francs 
versés par le sieur Decerf sont passés direc- 
tement en la possession du notaire Fléchet, 
et qu'il importe peu que celte consignation 
aileu pourcausel'aciion en séparation de biens 
introduite par l'épouse Ruwette ou le refus 
par cette dernière de solder avec le prix de 
ses propres une dette personnelle à son mari ; 

Que, dans toute hypothèse, la remise des 
fonds au notaire constituait la même mesure 
conservatoire, k laquelle ne s'est pas opposé 
l'intervenant, et qu'il est certain que la femme 
de celui-ci ne pouvait solliciter semblable 
mesure qu'à raison de la demande en sépara- 
tion dirigée par elle contre son mari et pour 
empêcher que la somme reçue ne tombât 
dans la communauté; 

Qu'il suit de là également que la consigna- 
tion était consentie jusqu'à l'issue de cette 



demande, et que, par conséquent, la somma- 
tion qui aurait été faite, le 5 septembre 188S. 
par Ruwette au notaire de lui délivrer les 
fonds, est absolument sans valeur; 

Qu'il n'est pas douteux que les 4,000 fr. 
se trouvant chez M« Fléchet représentent 
encore pour partie le& immeubles vendus, et 
qu'il faut conclure des considérations qui 
précèdent, que c'est à tort que Laurent Orban 
a saisi sur son débiteur une somme qui forme 
un propre de l'intervenante; 

Que, partant, il échet d'ordonner la main- 
levée pure et simple de cette saisie, laquelle 
porte uniquement sur ces 4,000 francs d'après 
la déclaration du tiers saisi, non contredite 
à cet égard ; 

Qu'il convient, enfin, de mettre à la charge 
du demandeur principal les frais exposés par 
le défendeur Fléchet, ainsi que par l'inter- 
venante, et de condamner Guillaume Ruwette 
aux dépens occasionnés par son intenentioo; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Philippe, procureur du roi, et sans avoir 
égard à toutes conclusions contraires, déclar» 
les interventions recevables,et statuant entre 
toutes les parties en cause, ordonne la main- 
levée de la saisie-arrêt pratiquée, le 2â sep- 
tembre 1888, par le demandeur principal, 
entre les mains de M. le notaire Fléchet, et 
dit la déclaration faite par ce dernier à la 
suite de cette saisie, entière et satisfactoire; 
déboute LaurentOrban et Guillaume Ruwette 
de leurs conclusions respectives et dit pour 
droit que la somme déposée chez M* FlÀdiei 
est restée la propriété de l'épouse Ruwette; 
condamne le demandeur principal aux dépens 
envers M« Fléchet, ainsi qu'envers l'interve- 
nante ; dit, enfin, que les frais occasionnés 
par l'intervention de Guillaume Ruwette se- 
ront supportés parce dernier. 

Du 26 mars 1890.— Tribunal de Verviers. 
— 1»^ ch. — Prés, M. Jamar, président. — 
PL MM. Schindeler, Desenfaus, Loslever et 
Fatlweis. 



BRUXELLES, 18 Juin 1890. 

CONTRAT DE MARIAGE. — Preuve. - 
Force probants. — Mariage ahnulé. — 
Action en dommages-intérêts. 

PROMESSE DE MARIAGE. — iNEXâcaiON. 
— Dommages-intérêts. 

Les conventions matrimoniales sont cadnqvct 
si le mariage n*est pas célébré ou si, étant 
célébré, il se trouve par la suite frappé de 
nullité, 

Ne peut donc invoquer son contrat de mariage 
comme preuve complète d4!S mentions fa'î/ 
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contient, la femme qui intente une action en 
dommages-intérêts contre celui qu'elle avait 
épousé, après que leur mariage a été annulé. 

(PEETERS, — C. DESCAHPS ET CUSSAC.) 
I 

JUGEMENT. 

LR TRIBUNAL ; — Attends que Faction 
tend à faire condamner le défendeur Geprges- 
Valery-Charles Descamps et son conseil judi^ 
ciaire M. Auguste Cussac : A. A restituer à 
ia demanderesse la somme de 60,000 francs,, 
plus les intérêts légaux pendant cinq ans; 
B. à lui payer la somme de 25,000 francs 
pour le préjudice matériel subi et celle de 
50,000 francs pour le préjudice moral lui 
causé, plus les intérêts judiciaires, le tout 
avec les dépens de Tinstance ; 

Vu le jugement de défaut-jonction de ce 
tcibunal en date du 23 mars 1889: 

En ce qui concerne la restitution de la 
somme de 60,000 francs: 

Attendu qu^à la date du 22 mars 1880, la 
demanderesse et le défendeur Descamps ont 
compara devant le notaire Cornil Binot, de 
résidence à Gilly, et ont déclaré vouloir se 
marier sous le régime de la communauté 
légale, sauf certaines modifications, et notam- 
ment celle que la future épouse déclarait 
posséder à ce jour des marctiandises, objets 
mobiliers, linge de toilette, bijoux et autres 
valeurs mobilières représentant une somme 
de 60,000 francs, ce que reconnaissait le 
futur époux; ce, avec la stipulation que les 
dites valeurs n^enlreraient pas dans la com- 
munauté et tiendraient nature de propre à la 
future épouse; 

Attendu que le mariage a été célébré une 
première fois à Londres, le 26 avril 1880, et 
une seconde fois à Harwich, le 11 août 1880; 
mais que le premier mariage fut annulé le 
24 juillet 1880 par le tribunal de Lille, et le 
deuxième mariage, le 29 mai 1884, parle 
même tribunal ; 

Attendu que la condition des conventions 
matrimoniales est précisément le mariage; 
qu*elles sont donc caduques si le mariage est 
frappé de nullité; qu'ainsi le contrat du 
22 mars 1880 devient un simple élémentd'ap- 
précialion; que, ^Qusce rapport même, d^ 
aveux du défendeur Descamps, ptrtant que 
les 60,000 francs dont s*agit ont été affectés à 
son entretien personnel et au payement de 
ses dettes, dont il restait seul chargé, aux 
termes du contrat de mariage, ne seraient 
nullement probants, puisque ces aveux pour- " 
raient avoir eu en vue de tromper sa famille 
et d*en obtenir de nouveaux secours en 
argent; 

Attendu que la demanderesse n*est donc 

PASIC, 1H90.— 3» PABTIE. 



point fondée à réclamer le capital et les inté- 
rêts de 60,000 francs ; 

En ce qui concerne la demande en dom- 
mages-intérêts : 

Attenduquecelle-cis*appuie sur une double 
base : le dommage matériel et le dommage 
moral; 

Attendu qu'il est constant au procès qu'en 
1879 le défendeur Descamps a promis ma- 
riage à la demanderesse, et que celle-ci a 
exigé, comme condition préalable, que le 
projet de mariage fût soumis aux parents 
du dit défendeur et eût obtenu leur consente- 
ment; que, le 6 janvier 1880, le défendeur 
télégraphia de Lille à la demanderesse qu'il 
avait (( le bonheur de lui annoncer qu'il avait 
le consentement tant désiré » ; que, sur cette 
affirmation, il fut procédé aux publications 
de mariage à l'administration communale de 
Bruxelles; que le défendeur Descamps, ayant 
dû avouer que le consentement de ses parents 
lui était refusé et ayant procédé à des actes 
respectueux, la demanderesse fut amenée à 
laisser procéder à Londres, et ultérieurement 
à Harwich, à la célébration du mariage; 

Attendu qu'il résulte de ces faits et des 
documents versés au procès, que le défen- 
deur Descamps a commis envers la demande- 
resse une faute dont il doit réparation ; que 
sans doute, dans la théorie du code civil, la 
promeiRe de mariage es| dépourvue de valeur 
légale, mais qu'elle peut revêtir le caractère 
d'un fait dommageable, lorsque, par ses agis- 
sements ou ses manœuvres, celui qui a fait 
la promesse a amené l'autre partie à subir 
des pertes que sans cela elle n'aurait point 
subies, ou lorsqu'il lui fait éprouver un pré- 
judice moral, résultant soit de l'injure reçue, 
soit^de cette circonstance que la personne 
abandonnée a été exposée àja malignité 
publique et s'est rendu difficile un autre éta- 
blissement; 

Attendu que la demanderesse soutient 
qu'elle a été amenée, par suite de la promes-^^e 
et des manœuvres du défendeur Descamps, 
à abandonner un commerce qu'elle faisait à 
Bruxelles; qu'il est établi qu'à la date du 
l'' mai 1879, elle avait loué, rue Pont de la 
Carpe, au loyer annuel de 2,500 francs, pour 
la première année, une maison en vue d'y 
exercer le commerce de nouveautés, au nages 
et toutes marchandises s'y rapprochant; qu'il 
est également établi qu'eu 1879, pour la 
période de sept mois, un seul fournisseur lui a 
livré pour plus de 9,000 francs de marchan- 
dises; que des traites et quittances d'autres 
fournisseurs représentent pour la même 
période une valeur totale de plus de 8,000 fr.; 
que si la demanderesse n'apporte pas de 
pièces écrites prouvant qu'elle a cédé cet 
établissement, ou qu'elle a liquidé, il n'en 

22 



542 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



résulte pas qu'elle n*a pas eu cet établisse- 
ment et qu'elle ne Ta pas abandonné ; qu1i 
est même parfaitement explicable que, se 
fiant aux promesses du défendeur Descamps, 
elle ait négligé de tirer de son négoce les 
quelques milliers de francs qu'eût pu amener 
la cession de son fonds de commerce, ou 
une liquidation faite avec tout le soin dési- 
rable; 

Attendu que le dommage matériel ainsi 
subi sera réparé par Tallocalion de la somme 
ci-après fixée ; 

Attendu que la demanderesse a éprouvé 
un tort moral; qu'elle a été frappée dans sa 
dignité et d^ns son honneur; qu'ici encore 
réparation sera faite par l'allocation des 
dommages-intérêts postmeniionnés ; 

Par ces motifs, de l'avis en très grande 
partie copforme de M. Servais, substitut, 
statuant contradicioirement entre toutes 
les parties, et rejetant toutes conclusions 
plus amples ou contraires, condamne les 
défendeurs Descamps et Cussac qualUnte 
quû à payer à la demanderesse la somme de 
10,000 francs pour le préjudice matériel 
subi et celle de 15,000 franc^s pour le préju-. 
dice moral lui causé par le fait du défendeur 
Descamps; les condamne aux intérêts judi- 
ciaires et aux dépens; dit n'y avoir lieu à 
l'exécution provisoire nonobstant appel. 

Du 18 juin 4 890. -^Tribunal de Bruxelles. 
— 5« ch. — Pré^. M. Lucien Jamar. — PI. 
MM. Zwaenepoel et De Meren. 



ANVERS, 21 Juin 1890. 

TESTAMENT. — Droit d'accroissement. — 
Legs universels. — Parts non détermi- 
nées. 

Le droit d* accroissement réglé par les ar- 
ticles i044 et 1045 du code civil ne peut 
pas s'exercer en présence d'un légataire 
universel (I). 

Cinq légataires universels appelés sans déter- 
mination de part ont droit chacun à un cin- 
quième de l*hérédiléy quand même en rabsence 
de tesV'ment ils auraient eu droit à des parts 
différentes. • 

Pour qu'il en soit autrement, il faut qu'il résulte 
de circonstances avérées que le testateur a 
voulu s'écnrtcr de la signification naturelle 
des termes par lui employés. 



(!) Voy. Demolombb, t. XXII, n« 388; Laurent, 
l, XlV,n«318. 



(de CROBS, — G. CRAÉYE-DE CRORS.) 

jugement. 
(Traduction.) 

LE TRIBUNAL;— Attendu que, par testa- 
ment olographe du 25 mars 1889, déposé 
aux minutes. d6 M^Sevestre, notaire, à Anvers, 
en exécution d'une ordonnance, enregistrée, 
tki ii mars 1890, Pierre-Louis De Ch>es, 
après avoir réglé ses funérailles, son enterre- 
ment et ordonné quelques services religieux, 
a disposé comme suit : n J'institue pour mes 
héritiers uniques et universels, en pleine 
propriété, Marie-Catherine De Croes, épouse 
de Corneille Jansen, demeurant rue Osy. à 
Anvers; Joseph De Croes, demeurante Paris; 
Je veux que la part ou portion de Joseph 
De Croes doit (sic) être placée en première 
hypothèque sur une des maisons de Pierre- 
Corneille Jansen à 5 p. c. l'an, et J;inseD 
doit en payer Tintérèt chaque mois à Joseph 
De Croes ; Edouard Craéye, Ferdinand Craéye. 
Jeanne Craéye, trois enfants nés du mariage 
de Jean Craéye avec Marie De Croes, et que 
Tangent des enfants mineurs, avec l'intérêt 
qu'il produit, doit être placé à la caisse des 
consignations jusqu'à ce qu'ils soient ma- 
jeurs » ; 

Attendu que, pour l'interprétation de cette 
disposition, on a bien inutilement discuté le 
droit d'accroissement et le 'sens des ar- 
ticles 1044 et 1045 du code civil, puis|oe 
Tapplication de «es articles est ici impos- 
sible, et cela pour deux raisons : 

La première, qu'en présence d'un legs 
universel, le legs caduc ne saurait pas pro- 
fiter aux hévïiïers ab intestat ; 

La seconde, qu'en l'espèce, il n'y a pas de 
legs caduc dont il faille régler le son, les 
cinq légataires étant tous vivants et en droit 
de réclamer leur part; 

Attendu qu'il n'y a donc qu'à déterminer 
quel est le montant de cette part; qu'elle ne 
demeure telle que la loi la fixe ab intestat, qut 
si une volonté contraire n'est pas exprimée 
dans un testament valable; que cette volonté 
doit résulter, soit du sens littéral des termes 
^ployés, soit de la sigffificaiion spéciale 
que, suivant les circonslances, le testateur 
y a attachée ; 

Attendu que, sans testament, une moitié 
de la succession de Pierre-Louis De Croes 
irait à son frère encore vivant, Norbert 
. De Croes, et l'autre moitié, en deux parties 
égales, à Joseph De Croes, codemandeur. et 
à la sœur de celui-ci, Marie De Croes, époosc 
Craéye, seuls enfants d'un frère prédécédé da 
de aijus ; 

Attendy que ce dernier, s écartant de la 
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répartition légale, a exclu son frère et sa 
nièce, pour instituer légataires uniques et 
universels la ûlle unique du premier et les 
trois enfants de la seconde, en même temps 
que son neveu Joseph De Croes; qu'en appe- 
lant ainsi cinq personnes à sa succession, 
sans détermination de parts, il a attribué à 
chacune d'elles le même droit et par suite un 
cinquième de Thérédiié; quei telle est la 
signification logique des termes, et cela bien 
que les trois derniers légataires soient quali- 
fiés enfants des ^époux Craéye-De Croes, 
puisque le testateur a qualifié avec le même 
soin les antres légataires ; . 

Attendu qu'à titre de preuve que 1% testa- 
teur l'a autrement entendu, les demandeurs 
invoquent l'aversion qu'il éprouvait pour les 
époux Craéye et la réisolution qu'il a mani- 
festée de les déshériter complètement; que, 
suivant les demandeurs, telle est la seule 
raison pour laquelle il appelle les enfants 
Craéye, sans pour cela vouloir leur donner 
quelque chose de plus que ce qui légalement 
serait revenu à leurs parents; que même il 
avait demandé à son notaire un projet de 
testament exprimant clairement cette volonté, 
et, qu'après l'avoir reçu, il retrancha les 
chiffres 1, 2, 3, 4, 5, qui, dans ses testa- 
ments antérieurs, précédaient les noms des 
cinq légataires; que le demandeur Jansen^ 
comme exécuteur testamentaire, a constam- 
ment été consulté et renseigné en ce sens ; 

Attendu que, des testaments antérieurs, 
tels qu'on reconnaît qu'ils étaient rédigés, il 
appert, il est vrai, que le testateur a toujours 
voulu exclure les époux Craéye; que cette 
exclusion était nécessaire pour assurer à 
leurs enfants la jouissance de la part des 
parents; que le testament litigieux exclut 
aussi les parents, mais que l'intérêt ainsi 
témoigné par le défunt à l'avenir des enfants, 
ne prouve pas du tout qu'il n'ait rien voulu 
leur léguer au delà de la part de leur mère; 
qu'il semble au contraire avoir voulu favo- 
riser ceux qui peuvent le mieux utiliser sa 
libéralité; qu'il n'y a, en effet, pas d'autre rai- 
son à assigner à l'exclusion de son propre 
frère et au legs fait à la fille de ce dernier; 

Attendu que le testateur aurait sans doute 
pu dire en termes exprès que chacun des 
légataires aurait un cinquième de sa succes- 
sion; mais qu'il aurait tout aussi bien pu, se 
conformant au projet de son notaire, assigner 
les parts comme les demandeurs les récla- 
ment; qu'en rejetât ce projet, et en appe- 
lant, dans son dernier testament comme pré- 
cédemment, ses cinq légataires sur le même 
pied, il a plutôt montré qu'il n'entendait 
établir entre eux ni distinction ni différence; 

Attendu que les recommandations et les 
instructions quMl aurait confiées à l'exécu- 



teur de ses dernlèresvolontés, faute de résul- 
ter d'un écrit ou de toute autre preuve légale, 
ne sauraient être prises en considération ; 

Attendu que rien ne prouve donc que le 
testateur ait voulu attacher aux termes em- 
ployés pour exprimer sa dernière volrfnté un 
sens autre que leur signification habituelle; 

Par ces motifs, se rangeant à l'avis con- 
forme émis, en audience publique par M. Ch. 
Ullens, substitut du procureur du roi, et écar- 
tant toutes autres conclusions des parties^ 
ordonne que la succession de Pierre-Louis 
De Croes soit partagée entre les cinq léga- 
taires universels, de façon que chacun en 
obtienne une étale cinquième part ; con- 
damne les demandeurs aux dépens du procès, 
ceux du partage à prélever sur la masse; 
déclare le présent jugement exécutoire par 
provision. ■ 

Du 21 juin 1890. — Tribunal civil d* An- 
vers. — Préf, M» Smeliens, président. — 
PI MM. Verneeck et J. Van Ryswyck. 



BRUXELLES, 18 Jnin 1890. 

JUGE-JUGEMENT. — Jugement par défaut. 
— Opposition. — Code de procédurb 

CIV1I*E, ARTICLE 161. — NULLITÉ COUVERTE. 

// suffit, pour satisfaire au prescrit de Var- 
ticle 161 du code de procédure civUe, que la 
requête d'opposition contienne Pindication 
d*un moyen en rapport avec les motifs et le 
dispositif du payement par défaut (1). 

Si le moyen invoqué est un moyen du fond, sans 
qu'il soit formulé de réserves^ l'opposant ne 
peut plus invoquer devant le tribunal une 
nullité de procédure telle que, par exemple, 
une irrégularité dans r exploit d'ajournement, 

(veuve LACKMAN, — C. DE RYCKBRE ) 
JUGEMENT. ^ 

LE TRIBUNAL; —Revu, en expédition 
enregistrée, le jugement rendu par défaut en- 
tre parties par la première chambre de ce 
tribunal, le 9 novembre 1889, et condamnant 
la veuve Lackman, partie Plas, à payer aux 
consorts De Rycker, partie Nerinckx, la 
somme de 515 fr. 98 c. pour solde d'hono- 
raire d'architecte, suivant compte donné par 
exploit d'assignation de l'huissier Gilson, en 
date du â5 octobre 1889, enregistré ; 

Attendu qu'à ce Jugement la veuve Lack- 



(1) Compar, Gand, 23 féfrier 48^ (Pasic. belge, 
1889, n, â45). 
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man a fait opposition, par exploit de Nasy, 
huissier à Bruxelles, du i5 novenibre 1889, 
enregistré; 

Que, par requête' du 23 novembre 1889, 
elle a réitéré cette opposilion; 

Attendu qu'aucun motif à Fappui de Top- 
posilion li'est déduit dans Fexploit du 15 no- 
vembre, mais que (a requête du 25 novembre 
porte à cet égard que l'exposante « fonde 
cette opposition si^r ce qu'elle ne doit pas la 
somme réclamée, formant le solde *d'un pré- 
tendu compte sur lec^uel les parties n'ont 
jamais été d'accord, et que l'exposante a, au 
contraire, toujours contesté » ; 

Attendu que les défendeur sur opposition 
soulèvent une fin de non-recevoir déduite de 
l'article 161 du code (le procédure civile; 

Attendu qu'aux termes de cette disposition, 
applicable à l'opposition à un jugement faute 
de comparaître, comme à l'opposition à un 
jugement faute de conclure, la requête d'op- 
position doit contenir les moyqps d'opposi- 
tion, à moins que des moyens de défense 
n'aient été signifiés avant le jugement, ce qui 
n'était pas le cas de l'espèce; 

Attendu que l'article 161 a pour but de 
fixer le défendeur originaire sur les moyens 
d'opposition; que renonciation contenue, à 
cet égard, dans la requête de la partie Plas, 
d'un moyen en rapport avec les motifs et le 
dispositif du jugement par défaut, satisfait 
pleinement au prescrit de cette disposition ; 

Attendu que, pour le surplus, l'opposition 
est régulière en la forme et que sa régularité 
n'est pas contestée ; 

Au fond : 

Attendu que la demanderesse sur opposi- 
tion oppose tout d'abord aux défendeurs sur 
opposition un moyen de nullité de l'exploit 
d'ajournement introductif d'instance; 

Attendu que ce moyen n'est pas indiqué 
dans la requête d'opposition appuyée unique- 
ment et sans réserve, comme il est dit ci- 
dessus, sur un moyen de fond ; 

Attendu que, par cette défense au fond sans 
réserve, la demanderesse sur opposition a 
couvert la prétendue nullité de procédure 
dont elle argue aujourd'hui; 

Attendu que sur les 515 fr. 98 c. qui lui 
sont réclamés, la demanderesse sur opposi- 
tion reconnaît devoir 187 fr. 98 c. ; 

Attendu que le surplus de la demande est 
relatif à des vacations prestéesprétenduement 
par les défendeurs sur opposition, dans l'in- 
térêt et sur mandat de la demanderesse, pour 
achat d'objets d'art et d'a|;neublement; 

Attendu que le fondement de cette récla- 
mation n'est pas établi jusqu'ores ; 

Mais attendu que les faits cotés à cette fin 
par les défendeurs sur opposition et qui sont 
déniés, sont précis, relevants et pertinents; 



que la preuve en est légalement admissible; 

Par ces motifs, écartant tontes conclnàons 
autres ou contraires, dit recevable en h 
forme l'opposition formée par la partie Plas 
au- jugement par défaut rendu entre parties 
le 9 novembre 1889; reçoit cette oppositiOD 
et y faisant droit; 

Au fond : 

Dit non recevable l'exception de nullité 
d'exploit présentée par la partie Plas, Ten 
déboute; et avant faire droit admet ia partie 
Nerinckx à prouver par toutes voies de droit, 
témoins compris...; la partie Plas entière en 
preuve contraire; fixe à cette fin i*iudieDce 
du... ; réserve les dépens. 

Du 18 juin 1890.~TribuDalde Bruxelles. 
— 5" ch. — Prés. M. Lucien Jamar. — PI. 
MM. Yandervelde et Rolln. 



BRUXELLES, 9 Juillet 1890. 

PRESCRIPTION. - Code civil, art, 2î7i. 
— Pavement par un tiers. — Serhbt 

LITISDÉCISOIRB. 

On est recevable à se prévaloir de la prescris 
lion de V article 237SS du code cml, qnand tm 
affirme que la somme réclamée a Hé paféc 
par un tiers. 

Le seul droit du créancier poursuivant est de 
déférer le serment lilisdécismre sur te pwU 
de savoir si la dette a été réellement pa^: 
le débiteur poursuivi ne pourrait se boner 
à offrir le serment de crédulité ; pour échap- 
per à la condamnation, U doit prêter le ser- 
ment que la dette est réellement payée. 

(les héritiers DEMAN, — c. YEREtLEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que ia défen- 
deresse oppose à l'action des demandeurs ia 
prescription annale établie par l'article 2i72 
du code civil ; 

Attendu que cette exception est fondée; 

Que les demandeurs, en effet, se bornent ï 
soutenir qu'elle doit être écartée sur la décla- 
ration faite par la défenderesse que la dette 
dont payement est réclamé a été acquittée 
par un tiers; 

Attendu que cet aveu ne constitue pas une 
reconnaissance de l'existence actuelle de la 
dette, et qu'il ne contredit |)as la présomption 
de libération résulUnt de l'article 227i di 
code civil précité; que c'est donc à bon droit 
que la défenderesse invoque le dit article; 

Attendu, d'autre part, que les demandeurs 
sont entiers dans le droit que leur confère 
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l'article 2275 du code civil de déférer le ser- 
ment à la défenderesse « sur la question de 
savoir si la chose a été réellement payée»; 

Que, d*après les termes de cet article, le 
serment s'applique aussi bien au payement 
fait par un tiers à la décharge du débiteur, 
qu'au payement fait par le débiteur lui- 
même ; que, d'ailleurs, le législateur, en ins- 
tituant ce serment spécial, a voulu permettre 
au créancier de faire un appel solennel à la 
conscience du débiteur, lequel, dans un cas 
comme dans Taulre, est à même de déclarer 
s'il sail que la chose a été réellement payée ; 

Qu'ainsi la situation juridique des parties 
en cause reste entière au regard des arti- 
cles 2272 et 2275 du code civil, et qu'il n'y 
a pas lieu de faire état des faits invoqués pour 
écarter la prescription ; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
plus amples ou contraires et donnant acte à 
la défenderesse de ce qu'elle déclare ne pas 
conclure au fond, dit que l'exception de pres- 
cription qu'elle invoque est fondée; en con- 
séquence, déboute les demandeurs de la pré- 
sente action ; les condamne aux dépens. 



(i) Brazelles. 17 jaillet 1865 (Pasic belge, 4866, 
II, SAS) ; ca&s. belge, 28 mars 4878 (ibid., 4878, I, 
449); Bruxelles, âS mai 4880 {itnd., 4880, II, 339), et 
42t février 4887 {ibid., 1887, II, 426); irib. civ. Liège, 
9juiUet4885, 8 mar84887 et8 féTrier.4877 {ibid., 4887, 
ai, 409; 4887, 11, 205, et 4878, 11, 446), et 43 janvier 
4890 (Jwriêp, d« la Cour d appel de Lièye, 4890, p. 21). 
Voy. aussi la note sous Tarrôt de la Cour de cassation 
de France, du 23 jauTïer 4877 (D. P., 4878, 4, 70); 
TlELKMANS, Bépertoirt de l'administration^ t. Vil, 
p. 289. 

Les fabriques d'église étant des personnes morales 
d oiT ent jouir, com me les autres établissements publ ics 
et les particuliers, de la protection possessoire, dont 
le bat, suivant la juste remarque de Savigny (Traité 
de la posMêsnon, T édit., p. 33), est le respect même 
de la personne qui possède : ■ L'inviolabilité de celle- 
ci protège la possession contre tout trouble qui au- 
rait pour effet d'atteindre en même temps la per- 
sonne. C'est la personne elle-même, comme telle, 
qui doit être à l'abri de toute violence, puisque, à son 
égard, la violence est toujours contraire au droit. » 
(Voy. aussi LAURENT, t. XXXIl, n~6 et 261.) 

Dans l'espèce, la fabrique de l'église de Boncelles in- 
voquait la possession du curé, non pas en tant que 
curé, mais comme locataire ou occupant à titre gra- 
tuit. Elle échappait ainsi au reproche que le curé, à 
raison de cette qualité, ne possède pas, par cela 
même, pour la fabrique et n'est pas son représen- 
unt. (Ageo, 28 février 4870, D. P., 4871, 2, 162.) 

Quant au danger qu'on a signalé de voir un parti- 
culier, désireux de favoriser clandestinement une 
mainmorte, délaisser son héritage pendant trente ans 
pour en permettre la transmission à une fabrique 



Du 9 juillet 4890.— Tribunal de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés. M. Lucien Jamar. — PL 
MM. Des Cressonnières et Paul Demot. 



LIÈGE, 7 juin 1890. 

FABRIQUE D'ÉGLISE. —Capacité. — Pos- 
session LÉGALE. — Acquisition par pres- 
cription. 

Les fabriques d'église sonl capables de posséder 
légalement et d'acquérir par prescription 
d'autres immeubles que ceux qui leur ont été 
restitués (i). 

(commune de BONCELLKS, — C. FABRIQUE 
DE L*ÉGUSE ET FRANÇOIS RAZE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par ex- 
ploit en date du 26 août 1884, la fabrique 
de réglise de Boncelles avait fait assigner le 



d*égUse ou à tout autre établissement publie, il est 
plus ttiéorique que pratique. 

Ce moyen ne sera jamais fort usité, parce qu'il est 
trop lent, vu la durée ordinaire et l'incertitude de la 
vie humaine, et qu'il en est d'autres plus eipéditifs 
pour atteindre le même but que les intéressés préfé- 
reront naturellement employer. Il ne pouvait donc 
par lui-même alarmer ni même préoccuper spéciale- 
ment le législateur au point surtout de lui faire ap- 
porter une dérogation au principe dont dépend la 
paix publique et qui veut que tous les droits privés, 
quel qu'en soit le titulaire, soient irrévocablement 
fixés au bout de trente ans. 

La loi, en effet, protège la détention que l'on a 
d'une chose par cela même qu'on la possède. Autre- 
ment, ce serait toujours la force qui primerait le 
droit, et nul ne serait jamais certain de ne devoir y 
céder d'un moment k Tautre. Qu'importe doue que la 
personne victime d'un acte de violence soit une per- 
sonne physique ou une personne morale? Celle-ci 
n'a-t-elle pas les mêmes prérogatives que celle-li, 
dans les limites légales bien entendu, par là même 
qu'elle jouit du bénéfice de la personnification 7 Des 
restrictions doivent certes limiter sa capacité, mais 
jamais elles n'ont pour objet de la priver des garan- 
ties ordinaires dont la personne privée est assurée* 
Elles tendent, au contraire, à l'empêcher de perdre 
en tout ou en partie son patrimoine par des actes de 
négligence ou de mauvaise gestion des préposés à la 
gestion de ses biens. C'est la raison d'être de la tu- 
telle administrative, destinée, non seulement à em- 
pêcher que les corps moraux ne deviennent trop 
puissants au sein de l'État, dont ils ne sont que des 
rouages, mais aussi à conserver intacts les biens qui 
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Kieur François Raze à comparaitre devant 
M. le juge de paix du canton de Seraing pour 
le faire condamner à cesser et à réparer le 
trouble apporté par lui à la possession qu'elle 
prétend avoir d'un terrain affecté jadis à 
Tnsage de cimetière, mais qui, depuis de lon- 
gues années, a perdu celte destination; 

Attendu que le sieur Raze, à qui Timmeu- 
ble avait été donné en location par Tadminis- 
tration communale, mil en cause la commune 
pour faire vider le litige contradictoireqaent 
entre tcfus les intéressés; 

Attendu que la procédure et les débats qui 



composent leur dotation. Comment donc eût-on re- 
fusé aux corps moraux la faculté de posséder et avec 
elle celle de faire respecter leur possession à l'aide 
des actions poMessoires? El du moment où la posses- 
sion est le principe générateur de la prescription 
acquisitite qui tient transformer en droit de propriété 
en état de fait que la loi a jugé digue d'une protection 
spéciale, comment les établissements publics, parmi 
lesquels figurent les fabriques d'église, n'auraieut 
pas le droit d'usier de la prescription acquisitiTe 7 U 
y a donc, pour attribuer aux établissements publics 
le bénéfice de cette prescription, conformément au 
droit commun, une raison supérieure à celle qui, 
par crainte de leur extension immodérée, tes soumet 
à Tautorisation administrative quand il s'agit pour 
eux d'acquérir des biens nouveaux. Aussi est-il per- 
mis de se demander si l'arrêt précité du !^8 mars 
4878 de noire Cour de cassation a justifié d'une ma- 
nière décisive l'aptitude des corps moraux à près, 
crire, en se fondant sur ce que ■ l'autorisation admi- 
nistrative exigée par la loi est incompatible pour 
les établissements publics, comme pour les com- 
munes, avec les règles applicables à la prescription 
acquisitive qui s'accomplit par une longue série de 
faiu de possession ». N'est-ce point là une raison 
secondaire k l'appui d'une solution qui pouvait être 
motivée plus exactement en montrant simplement le 
rôle et le but de la prescription? 

Il f avait, du reste, dans le système proposé au 
tribunal une antinomie qui l'affaiblissait singulière- 
ment. Ainsi, l'on ne déniait pas absolument aux 
fabriques d'éj^lise la faculté de se prévaloir de la 
prescription que l'article 7 là du coile civil range 
parmi les modes ordinaires d'acquisition de la pro- 
priété. On se bornait à en limiter l'application aux 
biens que les lois de restauration du culte ont rendus 
à leur destination, et l'on invoquait, à cet effet, l'au- 
torité de Tielemans (t. VU, p. 289), qui enseigne que 
rénumération des revenus de la fabrique contenue 
dans l'article i^6 du décret du 30 décembre 1809, 
a eu pour but de fixer définitivement les ressources 
dont elle peut jouir et de l'empêcher ainsi de s'en 
créer d'autres, par exemple, grâce à la prescription 
acquisitive dont il ne fait pas mention. 

C'éuit certes étendre la portée de ce passage au 
deU de la pensée de son auteur qui Pexpose claire- 



ont eu lieu tant devant le premier jsge 
qu*en degré d^appel démontrent que c*est 
bien une action en complainte que la fabrique 
a entendu soumettre à la décision de jus- 
tice, bien qu'elle eût pu se borner à interner 
une simple action en réintégrande, le défen- 
deur Raze ayant pris possession partielle da 
terrain en posant une voie de fait ; 

Attendu qu'il lui était loisible de procéder 
de la sorte, et qu'il échet d'examiner si les 
moyens invoqués à rencontre de l'action sont 
fondés; 

Attendu que la commune soutient que les 



ment un peu plus bas en disant que les fabriqnes 
n'ont et ne peuvent exercer d'autres droits qoe ceux 
dont elles sont investies par la loi pour l'aecomplis- 
sement de leur mission, principe dont la jurispru- 
dence a fait depuis une importante applicatioo eo 
matière de reconstruaion des édifices do culte. 
(Voy., Liège, Sâjanvier 1880. PasiC BBLGB,i880. lU. 
481 ; cass., 7 avril 4881, ibid., 488:2. 1. 4»), et Gaod, 
3 février 4883, md., 1883, II, 235; GULON, Drmt 
adminUlratif, n» 4127, î«.) 

C'était surtout faire preuve de pea de logique, e«r 
si la prescription acquisitive est licite à l'égard des 
biens restitués aux fabriques, pourquoi la prosciirau- 
on pour ceux qu'elles ont acquis olténearemeoi 
d'une manière régulière, mais dont elles ne peaveai 
rapporter les titres égarés ou perdus on pour les- 
quels elles croient devoir invoquer la prescription de 
dix ou vingt ans? Cette conséquence admise, et ell« 
semble s'imposer, pourquoi n'admettrai t-on pas 
aussi la prescription à défaut de litre, puisqu'elle est 
destinée à y suppléer et que bien souvent, d'ailleurs, 
elle s'accomplira avec l'assentiment exprès ou tadie 
de l'autorité supérieure qui équivaudra à une autori- 
sation proprement dite? 

Il pourra certes arriver que des fabriques d'église 
se créent de la sorte des ressources occultes. C'est ce 
qui arrivera notamment quand elles poseront d^ 
faits de possession tels que des actes de jouissaoce 
ou de location de biens dont elles prendront la pré- 
caution de ne pas rendre compte. Alors, en effet, lear 
possession sera notoire, apparente et publique même, 
elle présentera ce caractère pour tout le monde, saaf 
pour les autorités dont elles dépendent qui pourroo: 
ne pas en avoir connaissance, et cependant, à la ioi- 
gue, elles parviendront à prescrire des biens qu'elles 
n'eussent peut-être pas été autorisées ii acquénr 
directement. Mais cet inconvénient, qui ne peut, 
d'ailleurs, se présenter que dans de rares circoDs- 
tances, résulte uniquement de l'article 45 de ooire 
loi du 4 mars 4870, dis^iosition imprévoyante k ce 
point de vue, et il n'influe en rien sur le principe 
même auquel le décret du 30 décembre 4809 ne fait 
pas obstacle, d'après lequel les corps moraox peu- 
vent invoquer la prescription eomme on peat U leur 
opposer. 

E.R. 
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fabriques d'église ne peuvent avoir la pos- 
session légale que des seuls biens qui leur 
ont été restitués par les décrets du 7 thermi- 
dor an XI, 28 frimaire an xii et 28 messidor 
an xni, et que, par conséquent, elles sont 
impuissantes à acquérir d'autres immeubles 
par voie de prescription ; 

Attendu qu'elle invoque à l'appui de ce 
soutènement l'article 56 du décret du 50 dé- 
cembre 1809, quiénumère les revenus des 
fabriques, limitalivement ; 

Attendu qu'il résulte bien de cet article 
qu'il n'appartient pas aux fabriques dYglise 
de se créer des rt^^sources en établissant ou 
en revendiquant à leur profit certaines per- 
ceptions dont la loi ne leur a pas réservé le 
bénéfice, mal^ que l'on ne saurait en déduire 
la conséquence qu'elles sont frappées de Tin- 
capacité absolue de prescrire des biens qui 
sont dans le commerce ; 

Attendu que l'immeuble dont il s'agit au 
procès est incontestablement susceptible de 
propriété privée depuis qu'il a perdu sa des- 
tination primitive de cimetière; que le droit 
d'acquérir par usucapion un bien de cette 
nature dérive pour les fabriques d'église, 
comme pour les autres corps moraux et pour 
les particuliers, du droit qu'elles ont d'en 
acquérir la propriété soit à titre gratuit 
soit à titre onéreux; qu'aussi Tarticle 2227 
du code civil porte-t-il non seulement que 
les établissements publics sont soumis aux 
mêmes prescriptions que les particuliers, 
mais qu'ils peuvent également les oppo- 
ser; qu'il suit donc de ce texte que le 
5ort des personnes civiles, parmi lesquelles 
âgurent les fabriques, est réglé par le droit 
commun, qu'il s'agisse de prescription ac- 
quisitive ou de prescription extinctive (Lau- 
rent, t. XXXli, nMl ; Troplong, art. 2227, 
nM96); 

Attendu que l'intimée ne peut, il est vrai, 
acquérir par donation, legs ou contrat que 
moyennant autorisation, tandis que les acqui- 
sitions qu'elle fera par voie de prescription 
échapperont nécessairement à cette formalité, 
mais qu'il en est de même des communes 
ainsi que de tous les établissements publics, 
et qu'au surplus la lenteur avec laquelle la 
prescription s'accomplit est de nature à pré- 
venir tout danger de fraude; 

Attendu que l'appelante soutient en ordre 
subsidiaire que la fabrique n'a pas justifié 
d'une possession annale et légale antérieure 
au trouble dont elle se plaint; 

Attendu qu'il est reconnu par la commune 
et quïl est établi tant par les enquêtes que 
par les pièces du dossier que, tout au moins 
depuis 1872 jusqu'au moment du trouble, 
les desservants qui se sont succédé dans 
la cure de Boncelles ont publiquement 



exploité ou fait exploiter l'ancien cimetière; 

Attendu que la commune ne prétend pas 
qu'elle aurait elle-même possédé le terrain 
litigieux par rintermédiaire des curés ; que 
cette prétention eût été d'ailleurs inadmis- 
sible; qu'il est constant, en effet, que jus- 
qu'en 1876, le curé a payé à la fabrique une 
redevance annuelle de 15 francs, partie pour 
l'ancien cimetière, partie pour un autre im- 
meuble dit le Snrt, et cela au vu et au su de 
la commune à laquelle les budgets sont sou- 
mis; 

Attendu qu'elle allègue seulement que les 
desservants auraient possédé poureux-même-s 
à partir de 1876; qu'elle se prévaut, dans cet 
ordre d'idées, de ce qu'ils n'ont plus payé au- 
cune redevance à dater de celte époque et de 
ce que la fabrique ne reproduit aucune déli- 
bération constatant qu'elle leur aurait cédé 
gratuitement la jouissance de l'ancien cime- 
tière; 

Attendu que les curés doivent être consi- 
dérés, à priori et en principe, comme déten- 
teurs précaires des biens qui sont mis à leur 
disposition dans la paroisse qu'ils adminis- 
trent; qu'il importe peu que la jouissance de 
l'un ou de l'autre de ces biens leur soit aban- 
donnée en violation de certaines dispositions 
légales; que cette irrégularité d'ordre admi- 
nihtratif n'est pas de nature à faire dispa- 
raître la précarité du titre; 

Attendu qu'ayant commencé à po^^séder 
pour compte d'autrui et, dans l'espèce ac- 
tuelle, pour compte de la fabrique, ils sont 
présumés posséder au même titre aussi long- 
temps qu'il n'est pas interverti; 

Attendu qu'il est exact que les curés Schyns 
et Claykens n'ont plus versé dans la caisse de 
la fabrique le loyer que leur prédécesseur 
avait acquitté jusqu'en 1876, mais que le fait 
de ne pas payer une redevance qui n'a même 
pas été réclamée n'implique pas de la part 
d'un 'détenteur précaire volonté de posséder 
dorénavant pour lui-même, ni contradiction 
manifeste des droits du véritable possesseur; 

Que ce n'est qu'à cette condition cepen- 
dant qu'il peut y avoir interversion de titre; 

Attendu que cette interversion ne s'étant 
pas produite, il faut admettre que les curés 
de Boncelles ont toujours possédé le terrain 
litigieux au nom de la fabrique; 

ÀHendu que l'action a été intentée un mois 
à peine après la dépossession, et qu'il est ré- 
sulté des enquêtes que, pendant l'année en- 
tière qui a précédé le trouble, de même que 
pendant les années antérieures, la possession 
de l'intimée a réuni les caractères requis par 
l'article 22i9; que c'est avec raison, en con- 
séquence, que le premier Juge lui a donné 
gain de cause; 

Attendu... (sans intérêt); 
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Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Reroy, snbstitat du procureur du roi, dit 
pour droit que le terrain litigieux constitue 
un bien que la fabrique de l'église de Bon- 
celles a capacité pour acquérir par voie de 
prescription ; déclare qu^au moment du trou- 
ble elle avait la possession plus qu*annale de 
ce terrain et que sa possession réunissait les 
qualités requins par les articles 2228 à 2255 
du code civil ; ce fait, et déboutant la com- 
mune de Boncelles ae toutes ses fins et con- 
clusions, confirme le jugement d qw et con- 
damne la dite commune aux dépens des deux 
instances. 

Du 7 juin 1890.— Tribunal civil de Liège. 
— ^Té», M. Lekeu, juge.— P/. MM. Mestreil, 
Fréson et Collinet 



BRUXELLES, 6 avril 1890. 

LOTERIES NON AUTORISÉES.- Établis- 
sement BN Belgique. — Annonces. — 
BH.LETS. — Placement a l'éthangbr. 

Le délit de Varticle 303 du code pénal existe 
du moment que le préveiiu a établi ou fait 
fonctionner, sur le territoire belge, son entre- 
prise de loteries non autorisées; il importe 
peu, dès lors, qu'il n^ait fait connaUre l'exis- 
tence de ces loteries et n*en ait placé les 
billets qu'à V étranger seulement (1). 

(le ministère public, — C. SCHINDI.BR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Sur la prévention A : 

Attendu, etc.... (sans intérêt); 

Sur la prévention B : 

Attendu qu'il résulte de rinstruciion que 
le prévenu a, à Tétranger, depuis moins de 
trois ans : 1° placé, colporté ou distribué des 
billets de loteries non autorisées légalement 
en Belgique, savoir, etc. ; 2<^ fait connaître 
par des avis, annonces, affiches ou par tout 
autre moyen de publication Texistence de 
loteries où facilité rémission de leurs billets, 
de la loterie de..., etc.; 

Attendu qu*il imporle peu au point de vue 
de Texistence du délit que le prévenu n'ait 
placé qu'en pays étranger ces billets de lote- 

(1) Voy. app. Bruxelles, 21 mai 18»6 (I^ASIC 
BELGE, 1887, 11, 7i); cass. belge, 28 juin 4886 (t6tW., 
4886. I, 279), et 18 juillet 4887 {Belg. jud., 1887, 
p. 4180). 



ries non autori<^ées légalement en Belgique, 
et n'ait pas fait connaître en Belgique 
l'existence des dites loteries, pni&que la loi 
pénale ne fait aucune distinction à cet égard, 
et qu'il suffit, pour que le délit existe, que 
le prévenu ait établi et ait fait fonctionner, 
comme dans l'espèce, sur le territoire belge, 
son entreprise de loteries non légalement 
autorisées ; 

Par ces motifs, vu les articles 40, 50i. 
303, 65 du code pénal et i94 du d'instruction 
criminelle, condamne... 

Du 5 avril 1890. —Tribunal correctionnel 
de Bruxelles. — 7« ch. — Prés. 11. le juge 
Bebaeghel. 
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INHUMATION.— Sépulture privée.— Ter- 
rain, — Conditions. — Droit de polics 
et de surveillance de l*adi11nistrat10x 
communale. 

Aux termes de F article ÎA du décret du 
23 prairial an xii, et par fxceplion, toute 
personne peut être enterrée dans sa propriété, 
pourvu que cette propriété soit hors et à ta 
distance prescrite de Cenceinte des villa et 
des bourgs et sauf pour l^administration com- 
munale compétente le droit de police, dt sur- 
veillance, de réglementation et même d'inter- 
diction. 

Suivant le vœu du législateur, le terrain destiné 
à pareille sépulture doit se trouver dans iw 
héritage et ne pas constituer à lui seul tout 
cet héritage (2). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. ROBINET DE CLÉRY, 
VANRBRRHOVBN, VANDBNBKOECK BTFRANÇOIS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la pré- 
venue Robinet de Gléry, quoique réguliè- 
rement citée, ne comparait pas; 

Attendu qu'en principe, les inhumations 
doivent avoir lieu dans le cimetière comma- 
nal ; que, par exception, aux termes de Far- 
tide 44 du décret du 23 prairial an xn, toute 
personne peut être enterréedans sa propriété, 
pourvu que la dite propriété soit hors et à la 



(2) A rapprocher des décisions saïTanies : ea^s. 
beige, K décembre 188t (Pasic. belge, 48^, U, 8 : 
jug. Bruxelles, 4i mai 18S9 (Pasic. belge, 1!<8H, 
lU, 296). 
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distance prescrite de l^enceinle des villes et 
des bourgs; 

Attendu que ces lieux de sépulture sont, 
comme les cimetières communaux, u soumis 
à Tautorité, police et surveillance des admi- 
nistrations communales (art. 16) »; 

Attendu qut) de ce droit de contrôle dé- 
coule nécessairement pour Tautorité admi- 
nistrative compétente le droit de réglementer 
et même d'interdire les inhumations dans les 
propriétés particulières; 

Attendu qu'aucune autorisation spéciale 
n'a été délivrée dans l'espèce; que le permis 
d'inhumer délivré par Téchevin de la com- 
mune de Jetie-Saint-Pierre porte, an con- 
traire, la mention que l'inhumation doit avoir 
lieu tt dans le cimetière communal; » 

Attendu qu'il est inutile de rechercher si 
cette intention équivaut à une interdiction 
d'inhumer dans tout autre lieu; 

Attendu qu'il est encore inutile de recher- 
cher si une autorisation préalable est néces- 
saire pour qu'une personne soit enterrée sur 
sa « propriété » ; 

Attendu, en effet, que le terrain de 2 mètres 
carrés iO décimètres carrés dans lequel la 
première prévenue a fait enterrer Marie- 
Josèphe Vanderzanden, religieuse, au couvent 
du Sacré-Cœur, ne répond pas au vœu de la 
loi pour l'établissement d'une sépulture par- 
ticulière; que le terrain destiné à la sépulture 
doit se trouver dans un héritage et ne pas 
constituer à lui seul tout cet héritage ; que 
le législateur n'a pas entendu autoriser de 
sépuftures privées dans des terrains de 
deux ou plusieurs mètres en dehors des cime- 
tières communaux, mais des sépultures pri- 
vées dans des « propriétés » ; que décider le 
contraire serait permettre à chacun de mor- 
celer sa propriété pour l'établissement de 
sépultures particulières et de créer, par cela 
même, des cimetières privés contrairement 
à l'article 44 du décret, qui se borne à auto- 
riser les sépultures privées, restreignant ainsi 
cette tolérance dans de justes limites, afin de 
sauvegarder h la fois l'intérêt général, la 
salubrité publique, les ressources des com- 
munes, des bureaux de bienfaisance et des 
hôpitaux (voir art. 11 du même décret) ; 

Attendu que. dans l'espèce, l'intention de 
perpétuer l'existence du cimetière privé 
illégal du couvent du Sacré-Cœur de Jette- 
Sain-Pierre, est évidente, puisque le terrain 
sans issue acquis par la défunte se trouve 
dans l'enclos du dit cimetière, n*a que la 
grandeur nécessaire à l'établissement de la 
tosse, est siiué à peu près en face de la der- 
nière fosse ouverte en 1885, en contravention 
aux lois et ayant servi à l'inhumation de 
l|me D^ivid, en son vivant religieuse au 
même couvent du Sacré-Cœur, et que, de 



plus, les propriétaires de ce cimetière ont 
fait procéder à son lotissement en divers ter- 
rains tous de la grandeur d'une fosse; que 
cela ressort des termes de l'acte de vente dé- 
signant comme suit le terrain vendu : « une 
parcelle de terrain située à Jette-Sainl- 
Pierre, rue Bonaventure, dans l'enclos du 
cimetière du couvent du Sacré-Cœur, conte- 
nant en superficie â mètres 20 décimètres 
carrés, aboutissant à un passage commun, 
(c'est-à-dire le passage situé à l'intérieur et 
au milieu de l'enclos du cimetière), à l'ancien 
mur, au couvent du Sacré-Cœur et à un ter- 
rain coté n*» 2, telle que la dite parcelle est 
figurée sous une teinte rouge au plan qui en 
a été dressé par M. François Dedeken, çjéo- 
mètre juré, à Bruxelles, le 17 avril 1889, la 
dite parcelle étant figurée, en outre, sous le 
n*" 1 du plan général de lotissement de l'en- 
clos du cimetière, dressé sous la même date, 
par M. Dedeken » ; 

Attendu qu'il est donc établi que les pré- 
venus ont, à Jetie-Saint-Pierre, le 5 septem- 
bre 1889, soit en exécutant le délit, soit en 
coopérant directement à son exécution, soit 
en prêtant pour cette circonstance une aide 
telle que, sans leur assistance, le délit n'eût 
pu être commis, soit en provoquant directe- 
ment à ce délit par abus d'autorité ou de 
pouvoir, contrevenu aux lois et règlements 
sur les inhumations, pour avoir inhumé ou 
fait inhumer le cadavre de la dame Maria- 
Josèphe-Caroline Vanderzanden, décédée à 
Jette-Saint -Pierre, le 3 septembre 1889, 
dans un endroit autre qu'un cimetière com- 
mun, consacré à la généralité des habitants 
de la commune; 

Vu les articles 515, 66, 40, 50 du code 
pénal, 194 et 186 du code d'instruction cri- 
minelle; 

Par ces motifs, condamne les dits Robinet 
de Cléry à une amende de 100 francs; Van- 
kerkhoven, Vandenbroeck et François chacun 
à une amende de 26 francs, etc. 

Du 21 mars 1890. — Tribunal correction- 
nel de Bruxelles. — 7" ch. — Prés, M. Be- 
haeghel, juge. — - PL M. De Lantsheere, 
père. 



TOURNAI, 12 avril 1890. 

EXPROPRIATION FORCÉE.— Saisie immo- 
bilière. — Vente par voie parée. — 
comuandemknt. — election de domicu^b. 
— Omission. — Nullité. 

Le commandement prescrit par l'article 90 de 
la loi du 1 5 août 1 854 ne doit pas forcément 
contenir une élection de domicile dans la 
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comnime de la situation des immeuble» dont 
la venu est poursuivie; Vomission de cette 
(ùrmdilé n'entratfu pas la nullilé du com- 
mandement elde la procédure qui Va suivi. 

(dïONCQ, — C. VASSK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur poursuit la nullité de la procédure de 
vente par voie parée d'immeubles par lui 
dr»nné.s en hypothèque au défendeur, pour le 
motif que le commandement en date du 
19 décembre i889, qui a ouvert cette procé- 
dure, ne rontlent pas élection de domicile au 
lieu où doit se faire l'exécution ; 

Attendu que larticle 90 de la loi du 
15 août 181>i, qui ordonne que la vente sera 
précédée d'un commandement, ne prescrit 
pas Les formes de ce commandement, et spé- 
cialement n'exige pas qu'il y soit fait sem- 
blable êleclion de domicile; 

Attendu que ce commandement a pour but 
principal d'informer le débiteur de Tinten- 
tton de son créancier de faire u^^age de la 
faculté que lui accorde le contrat, de faire 
vendre le bien hypothéqué, et de permettre 
au débiteur d'éviter cette vente en s'acquit- 
tant; 

Atiendu, dès lors, qu'on ne conçoit pas la 
nécessité d'une élection de domicile dans le 
lieu de la situation des immeubles, et qu'on 
sVxplique très bien que la loi ne l'ait pas 
ordonnée ; 

Attendu qu'il suffit pour que le comman- 
dement soli valable qu'il remplisse les con- 
ditions essentielles des exploits de cette 
calt^gorie; 

Attendu qu'il n'y a de nullités que celles 
édictées par la loi, et que l'élection de domi- 
cile dont s'agit, fût-elle prescrite, l'omission 
de cette formalité n'entraînerait pas la nullité 
de Tac te dans le silence de la loi ; 

Attendu, au surplus, qu'il s'agit d'un dé- 
tail de pure forme, et que son omission ne 
peut exercer aucune influence sur le fond du 
droit; qu il n'a pu causer aucun dommage 
•AU demandeur, et que celui-ci a pu, sans au- 
i^unedidicuUé, former son opposition au do- 
raiirile réel du défendeur; 

Par ces motifs, déclare l'action du deman- 
deur non fondée et l'en déboute; le condamne 
aux frais ei dépens, etc. 

Du 12 avril 1890. — Tribunal civil de 
Tournai. — 2« ch. — Prés. M. Dumon. — 
PL h\M. Asuu et Defontaine. 



BRUXELLES, 9 JoUlet 1890. 

CONCILIATION. — Compétence. — Nollitê 
COUVERTE. — Avocats. — Action en paye- 
ment d'honoraires. — Préliminaires de 
coNcn.iATiON. — Décret du 14 décembre 

1810, ART. 45. 

On n'est plus recevable à opposer devant le tri- 
bunal r incompétence du juge de paix devant 
lequel on a été appelé en conciliation û /'on 
a comparu devant ce magistrat sans faire 
aucufie protestation, ni réserve. 

Il ressort de Vesprit de Varticle 43 du décret 
du \A décembre 1810 que tes actions inten- 
tées par les avocats en payement de levr$ 
honoraires ne doivent pas être soumises aux 
préliminaires de la conciliatioa (1). 

(de burlet, — c. de meeu>.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur poursuit contre la défenderesse le 
payement d'une somme de 5,200 francs, 
montant d'un compte d'honoraires promé- 
rités en cause contre une dame Humble. 

Attendu que la défenderesse, qui a formel- 
lement accepté la compétence du tribunal 
de Bruxelles pour vider le différend, croit 
utile, avant de rencontrer le fond, d'opposer à 
l'action une un de non-recevoir dont le 
caractère peu sérieux n'est guère di^^cutable : 
d'après elle, le demandeur, avant deTassigner 
au fond devant le tribunal de Bruxelles, aurait 
dû l'assigner en conciliation devant le juge 
de paix de Nivelles, et non, comme il Ta fait, 
devant le Juge de paix de Bruxelles ; en effet, 
tout d'abord, le moyen ne serait plus rece- 
vable et la nullité serait couverte, puisqu'il 
s'agit d'une incompétence personnelle, et que 
la défenderesse a comparu sans réserve, ni 
protestation devant le juge conciliateur; 
en outre, il ressort de l'e^^prit du décret du 
14 décembre 1810, article 45, que les ins- 
tances en payement d'honoraires d'avocat ne 
doivent pas être précédées d'une tentative de 
conciliation devant les juges de paix, puis- 
qu'il impose aux tribunaux saisis de ces 
réclamations l'obligation de les soumettre 
même d'office à l'avis préalable du conseil de 
discipline de l'ordre des avocats; 

Au fond : 

Attendu que la défenderesse ne conclut 
pas; 

Attendu que si nombreuses et sérieuses 

(1) Voy. app. Rruieiles, iS juillet 18^8 (Pasic. 
BELGE, 18!28, p. SK3), ei les décisions rappoitte ao 
Répertoire de Jamar, 18t4-t880, ?• Avocat, n»m. 
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qae soient dans Tespëce les considérations 
mettant le joge à même de statuer de piano 
sur le fondement de la conclosion du deman- 
deur, il importe, dans IHntérêt d*une bonne 
justice, et spécialement dans l'intérêt même 
de ce dernier, de soumettre au préalable son 
compte d'honoraires à Tavis du conseil de 
Tordre, lequel est, en ces matières, le juge 
naturel et le meilleur appréciateur; 

Par ces motifs, ouï M. Servais, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
et rejetant toutes conclusions autres ou con- 
traire, déclare la défenderesse mal fondée en 
satin de non-recevoir et Ten déboute; et 
statuant au fond par défaut, faute par la dé- 
fenderesse d*y avoir conclu, avant faire droit, 
dit que Fétat litigieux sera soumis au conseil 
de discipline de Tordre des avocats de la 
Cour d'appel de Bruxelles, lequel, après 
avoir entendu les parties en leurs explica- 
tions, donnera son avis sur le point de savoir 
si cet état est exagéré, juste ou modéré; 
pour, cet avis produit, être par les parties 
conclu et par le tribunal statué comme il 
appartiendra; réserve les dépens. 

Du 9 juillet 1890. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 5* ch. — Prés. M. Lucien Jamar. 
— PL MM. Edm. Picard et Ninauve. 



ANVERS, 7 Jnin 1880. 

ACTE NOTARIÉ. — Actb PASSii en deux 
temps et en deux lieux différents. — 
Présence du notaire et des téuoins. — 
Lecture. — Validité. — Nullité. 

Un acte notarié n*est pas nul pour avoir été 
passé en deux temps et en deux lieux diffé- 
rents, si le notaire a toujours été accompanné 
des mêmes témoifis, et si les parties ont 
toutes reçu, avant de signer, lecture de l'acte 
entier, y compris la mention de la diversité 
de temps et de lieu (1). 

(i) La jurispruddDce admet qu'un acte notarié 
peut, sans contrafeniion de la part du notaire, ôtre 
dressé à plusieurs dates. (Voy. jug., Schelestadt, 
10 décembre 4«36; jug., Soissons, 18 juin 1856, 
Journal de VEnregUlrement et du Notariat {belge), 
o« 7570, année 4867, p. 138, et la note qui accom- 
pagne ces décisions.) 

Aucune disposition législative n*intertUt aux no- 
taires de donner plusieurs dates à un même acte, 
mais Tacte n*est parfait entre toutes les parties qu'à 
partir de la signature de la partie qui a consenti en 
dernier lieu. (Voy. la dissertation «ur la question 
rapportée au même Recueil, n« 157K8, année 1887, 
p. 343.) 

Un jugement du tribunal de Mons du 93 juin 1883 



(ÉPOUX MASERÉ, — G. LE MINISTRE DES 
FINANCES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; - Attendu que la con- 
trainte à laquelle il est fait opposition ne se 
Juslifie qu*à la double condiiion : 

!«> Que la législation en vigueur défende de 
dresser un acte notarié à plusieurs dates ; 

2<* Que la violation de cette défense en- 
traîne la nullité de l'acte, et, par suite, de 
l^bypotbèque que les demandeurs étaient te- 
nus de constituer au profit de TEtat belge, 
pour s*exonérer du payement immédiat du 
droit de succession et écbapper aux péna- 
lités réclamées à défaut d'exécution de celte 
obligation ; 

Quant à la première question : 

Attendu qu'elle revient à celle de savoir 
si, lorsqu'il s'agit de dresser l'acte qui cons- 
tate les conventions des parties, la confection 
de cet acte doit absolument se faire en une 
seule séance; 

Attendu que, depuis l'origine de la loi du 
25 ventôse an xi, organique du notariat, jus- 
que dans ces derniers temps, la négative a 
toujours été admise; que celte interprétation, 
sanctionnée par le temps, ne peut donc être 
repoussée que si elle est en contradiction 
manifeste avec un texte légal ; qu'entendue 
trop largement, elle peut, sans doute, pré- 
senter des inconvénients, voire même des 
dangers, mais que Ton ne peut la proscrire 
complètement, sans donner naissance à des 
difficultés et à des frais, qu'on ne peut im- 
poser aux parties sans y être contraint par 
des termes formels de la loi ; que le danj^er 
ne naît, du reste, que lorsque, par une in- 
terprétation trop extensive, on va jusqu'à 
méconnaître la portée naturelle du texte des 
articles 9, 42, 15 et 14 de la loi qui règlent 
la forme des actes authentiques ; 

Attendu qu'aucun de ces articles ne défend 

(t'did , 1884, p. 370) a décidé qu'un acte notarié pent 
être passé à plusieurs dates, pourru qu'il ail été 
satisfait aux prescriptions des articles lâei 14 de la 
loi du 25 Teutôse an xi, et que la loi n*exige |)as la 
présence de toutes les parties à cbacune des datfs. 
(Voy. aussi appel Douai, 3 mars 1877, ibid., 
n«1346l,annéel878,p.87.) 

Mais il y aurait contrafention à l'article 16 de la loi 
de Tontôse de la part du notaire, qui, sans utilité 
reconnue, donnerait plusieurs dates à l'acte qu'il re- 
çoit, afin de coutrir, k l'aide de blaocs ménagés et 
remplis ultérieurement, la négligence qu'il a appor- 
tée à faire enregistrer l'acte dans le délai prescrit. 
(Jug. Loches, Si avril 18S9, t'Md., n* 6413, année 
18K4,p.7i, ella note.) 
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de consacrer plusieurs séances à la rédaction, 
à la Leclure et à la signature d*un seul instru- 
meni; que, si i*article 12 exige que les actes 
énoncent le lieu, Tannée et le jour où ils sont 
pasiïiés, remploi du singulier, dans une énon- 
ciiiUon aussi générale, n^exclut aucunement 
1a pluralité de lieu, ni même de jour ; que les 
l>iiiii&ans les plus rigoureux de la doctrine 
nouvelle n'iraient pas jusqu'à défendre de se 
tfisnsporter en plusieurs lieux, ou d*opérer 
en plusieurs séances, si toujours le notaire 
e&i accompagné des mêmes témoins et opère 
en présence de toutes les parties; 

Ailendu que, s*il en est ainsi, Pacte cri- 
tiqué n'enfreint aucune des prescriptions 
exigées pour sa validité ; il constate, en effet, 
que, se conformant à l'article 9, le notaire a 
éié constamment assisté de deux témoins, 
meniionnés comme Texige Tarticle 12; il a 
été écrit en un seul et même contexte, puis 
«IjJtné par les parties, les témoins et le no- 
taire comme le prescrivent les articles 15 et 
1i de la loi; 

Attendu que la signature du représentant 
de I Etat, acceptant Tliypothèque, n'a été 
donnét', il est vrai, que le lendemain du 
jour où les demandeurs ont signé la consti- 
tution de celle-ci ; que, le premier jour, on a 
opéré en l'étude du notaire et le second dans 
les bureaux du receveur du droit de succes- 
sion ; mais que les premiers signataires n ont 
pas ignoré que l'acte devait être ainsi para- 
chevé, puisque la clôture de l'acte le men- 
tionne clairement ; qu'il constate aussi qu'ils 
ont reçu, tout aussi bien que, le lendemain, le 
repré.sentant de l'Etat, lecture du texte com- 
plet en présence des témoins ; 

Attendu qu'il a été ainsi satisfait à toutes 
ïe& exigences réellement formulées par la 
loi ; qu'aller au delà et prétendre que toutes 
les tiarties doivent signer en présence les uns 
des autres, et que, par suite, les défendeurs 
au rouent dû, le second jour, se trouver au 
bureau du receveur du droit de succession, 
c'psi ajouter aux conditions requises pour la 
validité de l'acte authentique cette condition 
nuuvclle, et peu justifiable, qu'après avoir 
sj^iié, aucune des parties ne pourra s'éloi- 
^luiv avant que toutes les autres aient rempli 
i'tiW^ lormalité; 

'Juant à la seconde question : 

Attendu qu'en l'espèce, aucune des pré- 
nom ptions légales ne se trouvant méconnue, 
il est superflu d'examiner quelles seraient 
celles dont la violation entraînerait la nullité 
de Tacte; 

l^ar ces motifs et de Tavis conforme de 
M. Ile Munter, substitut du procureur du roi» 
eîîiiuaiit en premier ressort, reçoit l'opposi- 
tioo, ei y faisant droit, déclare nulle et sans 
valeur la contrainte signifiée aux opposants, 



le 11 avril dernier; condamne TEtat belge 
aux dépens. 

Du 7 juin 1889. — Tribunal d'Anvers. -- 
Prés. M. Smekens, président. — PL MM. De 
Maertelaere et Vaes. 



BRUXELLES, 22 



1890. 



RESPONSABILITÉ. — Etat. — Intbbéts 

DE LA VIE CIVILB. — ARTICLE 158i DD CODE 

CIVIL. — Interprétation restrictive. — 
Soldats. — Préposés de l'Etat. — Sépa- 
ration DES pouvoirs. 

Les prescriptions du droit civil sont inappU- 
cables en matière de droit public. 

U article 1384 du code civil rCa pour objet que 
de régler des intérêts et des actes de la vie 
civile, et ne prévoit pas les C4inséquences des 
actes de la vie politique; il est limitatif et de 
stricte interprétation. 

Les soldats incorporés selon les règles de la 
milice ne sont pas les préposés de VEXat, 
quand ils exercent leurs fondions de mi/t- 
tnires(\). 

L appréciation des actes que le pouvoir eséaUif 
fait comme pouvoir souverain^ dans la sphère 
de sa mission gouvernementale, ne peut être 
soumise au pouvoir judiciaire. 

(van DAMME, — G. ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

Lt; TRIBUNAL ; — Attendu que, le 25 oc- 
tobre 1889, vers trois heures de l'après-midi, 
des soldats du l*"*^ régiment de guides con- 
duisant un fourgon du 4*^ escadron du dit 
régiment, auraient, par leur imprudence, en 
passant sur le pont du canal de Charleroi, à 
la porte de Ninove, renversé et brisé une 
voiture de place appartenant au demandeur; 

Attendu que ce dernier poursuit la condam- 
nation de l'Etat à des dommages-intérêts, sar 
pied des articles 1582, 1585 et 1384 du code 
civil ; 

Attendu que TEtat oppose la non-receva- 
bilité de l'action ; 

Sur quoi : 

1. En fait : 

Attendu qu'il s'agit d'un fourgon du 1* ré- 
giment de guides, conduit par des fourgon- 
niers de ce régiment, pour un transport de 
subsistances destiné au même régiment; 

Attendu que le service régimentaire des 



M) Conf.app. Bruxelles 10 décembre 1877 (Pa51C. 
BELGE, 187», U, 8t). 
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fourgons est oflBrielIement organisé par un 
règlement du ministre de la guerre, en date 
du 26 avril 187i, pris en exécution des lois 
sur la matière ; 

Attendu que ce service spécial a pour 
objet le transport des approvisionnements, 
des armes et des bagages du régiment; qu'il 
a été introduit pour épargner aux hommes 
les nombreuses et pénibles corvées qui leur 
incomberaient s'ils devaient faire eux-mêmes 
ces transports; 

Attendu que ces fourgons sont de deux 
types; que ceux du type le plus léger doivent 
suivre le régiment à toutes les allures ; 

Attendu que le régiment doit être en route 
vingt-quatre heures après la mobilisation; 

Attendu que les fourgons en question doi- 
vent parer aux premières nécessité, indépen- 
damment des chevaux et des véhicules à 
réquisitionner; 

' Attendu qu*il suit de ces considérations 
qu'il est essentiel que le régiment ait son 
matériel de fourgons en hommes, chevaux et 
voitures, toujours sous la main dans la 
caserne, aux ordres absolus de Fautorité 
militaire, et faisant partie intégrante du ma- 
tériel du corps; 

Que ce service ne pourrait, sans inconvé- 
nient grave pour l'intérêt général, être aban- 
donné à des concessionnaires particuliers, 
incomplètement exercés, tenus seulement par 
des liens conventionnels et échappant à la 
discipline militaire ; 

Attendu que semblable organisation ne 
doqperait pas suffisamment de garantie ; 

Attendu qu'il ne s'agit donc pas, dans 
l'espèce, d'actes faits par l'Etat uniquement 
dans l'intérêt du trésor et dans un but d'éco- 
nomie, actes qui sont d'ordre privé et que 
tout particulier peut faire, mais d'actes faits 
par l'Etat en exécution d'une mesure obliga- 
toire d'ordre public; 

II. Endroit: 

Attendu que l'action n'est point recevable; 

A. Attendu que les prescriptions du droit 
civil sont inapplicables en matière de droit 
public; que la responsabilité de l'article 158 i 
n'a été édictée que pour régler des intérêts 
et des actes de la vie civile; qu'il ne prévoit 
pas les conséquences des actes de la vie poli- 
tique, auxquelles il doit demeurer étranger; 

B. Attendu que l'article t58i étend le 
cercle de la responsabilité personnelle ; qu'il 
est donc limitatif et de stricte interprétation ; 
qu'il suppose une convention entre le com- 
mettant et le préposé et présume la faute du 
commettant dans le choix du préposé; 

Attendu que les soldats incorporés selon 
les règles de la milice ne sont pas les prépo- 
sés de l'Etat quand ils exercent leurs fonc- 



tions de militaires; que l'Etat ne contracte 
avec eux aucun louage de services, et qu'on 
ne peut lui imputer une confiance inconsi- 
dérée, puisqu'il n'a pas eu la liberté du 
choix; 

Attendu que, loin d'être des préposés dans 
le sens de l'article 1584, les militaires en 
service, en exécutant la mission sociale qui 
leur est déléguée, agissent'comme gouverne- 
ment, c'est-à-dire qu'ils sont l'Etat lui-même; 

C. Attendu, enfin, que l'action doit être 
déclarée non recevable en vertu du principe 
constitutionnel de la séparation des pouvoirs; 
qu'en effet, l'Etat, quand il organise la dé- ^ 
fense du pays, agit comme pouvoir souverain, 
dans la spère de sa mission gouvernement 
taie, et que l'appréciation des actes que le 
pouvoir exécutif fait comme cefa, ne peut 
être soumise au pouvoir judiciaire; 

Par ces motifs, entendu M. De Hoon, subs- 
titut du procureur du roi, en son avis con- 
traire, rejetant toutes fins et conclusions non 
expressément admises, et sans s'arrêter aux 
conclusions subsidiaires du demandeur, les- 
quelles sont irrelevantes, déboute celui-ci de 
son action et le condamne aux dépens. 

Du 22 mai 1890.— -Tribunal de Bruxelles. 
— 1"» ch. — Prén. M. Carez, juge. 



MOiNS, 17 Juin 1890. 

DÉLIT RURAL. — Pâturage sur le terrain 
d' AUTRUI. — Bêtes A laine. •— Absence de 

CONSENTEMENT DU PROPRIÉTAIRE. — AMENDE 
FIXE ET AMENDE PROPORTIONNELLE. — COM- 
PÉTENCE DU TRIBUNAL CORRECTIONNEL. 

Les tribunaux correctionnels sont seuls compé- 
tents pour conmilre de Vinfraction prévue 
par ^article 87, 7<*, du code rural du 7 oc- 
tobre 1886, dès f instant oii le total des 
sommes auxquelles un prévenu peut être con- 
damné à titre d*amendes pour une seule et 
même infraction dépasse 25 francs. 

Il importe peu que la peine se compose de deux 
éléments : l'amende fixe de un à dix francs^ 
et Vamende proportionnelle basée sur le 
nombre de bêles comprises dans le troupeau, 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. BOUTARD 
ET H. LANNE.) 

Henri Boulard, berger, et Henri-J.-A. 
Lanne, marchand de moutons, ont été pour- 
suivis comme s'étant rendus coupables de 
l'infraction prévue par Tariicle 87, 7% du 
code rural du 7 octobre 1886. Le tribunal de 
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simple police de Dour s'est déclaré incom- 
pétent. 

« Attendu qu'il résulte de Tinstruction faite 
à Taudience de ce jour que la prévention 
mise à charge du prévenu Routard tombe 
sous l'application de Tarticle 87, § 7, du 
code rural; 

«.Attendu que'ramende à infliger dans 
l'espèce est supérieure aux peines de simple 
police; , 

« Attendu que le code rural ne déroge pas 
au droit commun et a abrogé l'article i", n^'â, 
de la loi du i7mai 1849; 

« Par ces motifs, le tribunal, se déclare 
incompétent et renvoie le prévenu devant 
M. le procureur du roi. 

(Du 24 fhai 1890. — Tribunal de simple 
police de Dour. — • Siégeant, M. Ralot, Juge 
de paix.) 

Le ministère public interjeta appel de cette 
décision. 

JUGEMENT. 

LE TRIRUNAL; - Attendu qu'il est 
résulté de l'instruction que le troupeau 
appartenant à Lanne et confié à la garde du 
prévenu Routard, comprenait au moins cent 
vingt-sept moutons, qui tous ont été trouvés 
pâturant sur la terre Dubuissou; 

Attendu qu'aux termes de l'article 87, § 7, 
du code rural, ceux dont les bêtes à laine 
auront été trouvées pâturant sur le terrain 
d'autrui, sans le consentement du proprié- 
taire, seront punis d'une amende de 1 à 40 fr., 
plus une amende de i franc par tête d'ani- 
mal; 

Que, dans l'espèce, les prévenus auraient 
encouru une peine de i à 40 francs, plus 
427 francs; 

Attendu qu'il résulte dfs articles 179 du 
code d'instruction criminelle, l'' et 38 du 
code pénal, que les tribunaux de première 
instance connaissent seuls, sous le litre de 
tribunaux correctionnels, de toutes les infrac- 
lions dont la peine excède 7 jours d'empri- 
sonnement ou 25 francs d'amende; 

Attendu que, loin de déroger à cette règle 
générale, le code rural du 7 octobre 4880 la 
reproduit en termes formels, abrogeant ainsi 
l'article 4", n» 2, de la loi du i^ mai 4849; 

Attendu qu'il importe peu que, dans l'es- 
pèce, la peine se compose de deux éléments : 
l'amende fixe de 4 à 40 francs et Tamende 
proportionnelle basée sur le nombre de bêtes 



(1) La dénominaiion n'engage la responaabilité de 
son auteor que si elle est calomnieuse, téméraire ou 
irréfléchie. Voy. Mypels, U Code pénal belge inier^ 
priti^ iub art. 445, t. II, n» 34, p. 877; jug. Louvain, 



à laine comprises dans le troupeau; que, dès 
l'instant où le total des sommes auxquelles 
un prévenu peut être condamné à titre 
d'amende pour une seule et même infraction 
dépasse 25 francs, le fait cesse d*être une 
contravention pour prendre le caractère d'un 
délit correctionnel ; 

Qu'au surplus, s'il n'en était pas ainsi, on 
ne comprendrait pas le sens des articles 80 
et 85 du code rural qui, en parlant des délits 
prévus par le dit code, n'a pu envisagrer que 
les infractions punies par les articles 87, §7, 
88, § 6, et 89, § 7, c'est-à-dire par les dispo- 
sitions dont il s'agit dans l'espace et par deax 
autres dispositions analogues; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que le juge de paix du canton de Dour, en se 
déclarant incompétent, a fait une juste appli- 
cation de la loi ; 

Par ces motifs, met l'appel > néiiit, con- 
firme le jugement à quo. 

Du 17 juin 4890. — Tribunal correction- 
nel de Mons. — Pré$. M. Lebon, juge. — 
PL M. Masson. 



BRUXELLES, 11 juin 1890. 
DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — Action 

EN DOMMAGES-INTÉRÊTS. — RESPOKSAnilJTÉ. 

— Soupçons. 

La personne qui, victime d*un vol, dénonce k 
fait à lautoriié compétente et désigna la 
personne sur laquelle se portent ses soupçons, 
ne fait qu'user d^un droit appartenant à Umt 
citoyen, et ne peut être, à raison de celte 
dénonciation, Vobjel d'une action en dm- 
mages-intérêts (1). 

(yDIERS, — C. NYST.) 
JUGEBfENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que racdon 
se base sur l'article 4382 du code civil; 

Attendu qu'aucune faute quelconque n'existe 
dans le chef du défendeur à raison des faits 
relevés contre lui dans la présente instance; 

Qu'en dénonçant à l'autorité compétente le 
vol dont il avait été l'objet, et en désignant la 
personne sur laquelle se portaient ses soup- 
çons, il a simplement u&é d'un droit qni 
appartient à tout citoyen et i même rempli 



26 mars 4886 {Belg. jud., 1886, p. 4404): just. de 
paii, Molenbeek-Saint-Jean, 4«' féfrier4887 {JowwU 
de» tHb., 4887, p. 819;. 
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un devoir, en révélant les circonstances qn*il 
croyait miles pour la découverte de la vérité; 

Qa*il ne peut donc encourir aucune res- 
ponsabilité du chef du dommage dont se 
plaint la demanderesse ; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
aiflres on contraires, déboute la demande- 
resse de son action, la condamne aux dé- 
pens. 

Du \\ Juin 1890. — Tribunal de Bru- 
xelles. — h" ch, — Prés. M. Lucien Jamar. 
— P/. M. Laoïbrechts et Poirier. 



YPRES, 17 aTiil 1890. 

VOIES NAVIGABLES. — Lys. — Police. 
— RouissEURs. — Sens de ce mot. 

Aux termes du règUmenl parliculier concer- 
nant la Lys, et du règlement général du 
i'' nuii 1889 concernant la police des voies 
navigables de VElat^ par rouisseurs il fmt 
entendre les chefs d* établissement, c'est-à-dire 
les propriétaires ou locataires principaux des 
routoirs, seuls responsables vis-à-vis de l'ad- 
ministration dont ils sont connus. 

Aux yeux de l'administration, les rouisseurs 
sont les propriétaires ûes ballons, les maîtres 
du routoir; mais jamais le règlement n'est 
applicable au propriétaire du lin qui fait un 
usage momentatié et relativement court du 
routoir. 

(le ministère public, — C. MARIE VAN • 

elslande.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement du 
tribunal de simple police du canton de Wer- 
vicq, en date du 1^ février 1890, renvoyant 
la prévenue des Ans de la poursuite; 

Vu rappel de ce jugement interjeté par 
M. le procureur du roi près le tribunal de ce 
siège, le 25 du même lois; 

Attendu que Tappel est régulier en la 
forme ; 

Au fond : 

Attendu que le garde-civière ayant, après 
* répoque du rouissage, constaté qu'il se trou- 
vait de la paille dans la rivière et sur le bord 
du routoir de la prévenue, avertit celle-ci, 
dès le 1 7 octobre dernier, qu'elle devait 1 en- 
lever immédiatement et, qu'après avoir re- 
nouvelé infructueusement cet avertissement, 
il dressât le 17. novembre suivant, procès- 
verbal à sa charge du chef de contravention 
au § 2 de Tarticle 9 de Tarrèté royal du 
1*' mal 1889, réglementant la police et la 



navigation des voies navigables administrées 
par TËtat; 

Attendu que ce procès-verbal a été affirmé 
le lendemain par-devant le bourgmestre de 
Wervicq,en exécution de Tarticle 103 du dit 
règlement ; 

Attendu que l'article dispose qu'en dehors 
du temps du rouissas^e, il ne peut plus rester 
de vestige de paille dans la zone des inonda- 
tions, et qu'à la première réquisition qui leur 
en est faite par les agents* de l'administra- 
tion, les rouisseurs sont tenus d'enlever, par 
tous les moyens possibles, du lit de la rivière 
les dépôts au droit de leur routoir (art. 12); 

Attendu que le seul fait du refus d'obtem- 
pérer à cette réquisition esLpuni des peines 
comminées par l'article 1*' de la loi du 6 mars 
1818; que le règlement n'exige aucune autre 
mise en demeure de la p^ de Tadministra- 
tion, l'article 15, dont il e^ parlé ci-après, 
n'étant applicable que dans le cas où l'admi- 
nistration juge opportun de procéder d'of- 
fice, aux frais des rouisseurs, aux travaux 
nécessaires que ceux-ci ont refusé d'exé- 
cuter ; 

Attendu que, par rouisseurs, il faut en- 
tendre les chefs d'établissement, c'est-à-dire 
les propriétaires ou locataires principaux des 
routoirs, seuls responsables vff-à-vis de l'ad- 
ministration, de laquelle seuls ilssont connus ; 
qu'il résulte, en effet, de l'examen des dispo- 
sitions du règlement qu'aux yeux de celle-ci 
il n'existe d'autres rouisseurs que les pro- 
priétaires des ballons, les maîtres du rou- 
toir; 

Attendu qu'on en trouve incontestablement 
la preuve dans l'article li, qui dispose que 
les rouisseurs sont tenus d'enlever du lit de 
la rivière les dépôts au droit de leur routoir 
et quMls sont tenus, en outre, pendant la 
baisse des eaux de la Lys, de curer à vif fond 
dans toute l'étendue du routoir et de trans- 
porter les produits du curage en dehors de la 
zone grevée de la servitude; • 

Attendu que jamais on n'a songé à soute- 
nir que cette obligation pourrait incomber 
au propriétaire du lin, qui fait un usage mo- 
mentané et relativement très court du rou- 
toir; *'• 

Attendu que la signification attribuée par 
le règlement au mot de rouisseurs devient 
plus évidente encore à la lecture de l'ar- 
ticle 15, qui décide que si, après une invita- 
tion formelle et écrite de la |)art de l'ad- 
ministration des ponts et chaussées, les 
rouisseurs restent en retard de se conformer 
aux ordres donnés en exécution du règlement 
en question, il est procédé à leurs frais aux 
travaux nécessaires; 

Attendu qu'une autre interprétation ne 
saurait se concevoir, puisque, pendant la 
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pt^riodftdu rouissafîe, du 15 avril »u \fioc- 
lobre de chaque aimée, de nombreux pro- 
pT'iéEaîres de Un €oniiUH seulemeni du rauts- 
seur usent juircessivemeni des mêmes ballon^i 
eLde la même paille laquelle irp.st r^^nouveiée 
que lorsqu'elle esi devenue impropre à sa 
deslination par ^uiie d'un usage proK^n^t^, la 
vieille paille restant dans ce ras hahltuel- 
iemeniabaiidoniiée sur le routolr; 

AUendu que la prévenue ne mntesle pas 
que ta paille ne peul plus, apr^s répoquPr du 
rouissaj;e, i^lre laissée dans la zone des inon- 
dations, mais que. d'aprM ell*^, le dernier 
orcupant des ballons serait tenu de l'en- 
lever; 

Attendu que pareille prétention n'e,st pas 
admissible; qu'il sérail contraire 1^ Téquité 
de forcer le deonier occupani k enlever des 
quantités énormes de paille provenant pour 
la plus grande partie de celle laisst^e par les 
oeeupants précédents, ce qui eût élé le f:as 
dans Tesp^ce, puisque le gaide-rivifre a 
constaté qu il y avaU sur le routoir de la 
prévenue environ quarante charrettes de 
de paille ayant i^ervi au rouissante; 

Attendu que radoplion du syslëme de la 
prévenue aurait pour conséquenee de rendre 
impossible toute poursuite en cas de contra- 
vention, puisqlle radministraiJon,aîûrs même 
qu elle coniiaitraîi les propriétaires qui ont 
fait rouir le iiu, seirouverail dans Timpossi- 
hililé de préciser ceux d'entre eux qui au- 
raient abandonné sur le routoir la j^ailie 
dont ils seront servis; 

Al tendu que Tartieîe t4 exige qu'à la clô- 
ture de la saison du rouissaj^e, le matériel 
destiné h l>sercice de cette industrie soit re* 
tiré en arrière de la chaussée du halage; 

Âtlendu que jamaifi cette opération n'est 
faite jîar le propriétaire dti lin roui en der- 
nier lieu, mais bien toujours par le proprié- 
taire des ballonSf d où par anaingie et en 
tenant compte que c'est k ce même moment 
que la paille dcfil disparaître^ il l'aul en con- 
clure que les deux opérations incotnbent au 
chefiriniJustrie; 

Attendu que la prévenue Ta si bien com* 
pris ainsi, que toujours, les années précé- 
dentes, elle at;!lt enlever la paille à l'étroque 
fixée par le règlement alors en vigueur et dont 
les dispositions -a ce sujet ont été maintenues 
sans la moindre modilication dans te règle- 
ment actuel ; 



Attendu que, dans le hnt de ponToirTeiller 
k Texécntion du résîlemeni et de faciliter li 
constatiitiondesfoniraventions, l'administra- 
tiona fait dresserun relevé deAroutoirset dp 
nombre des ballons en mentionnant dan» i% 
relevé les personnes responsables, proprié- 
taires ou locataires principaux, ûês foncfô eu 
routoir; 

Attendu que si c** relevé» datant de Tannée 
18K7, n'est peut -être pas entièrement con- 
forme h la situation actuelle, il prouve cepen- 
dant qu'f) aucune époque, radministratiob 
n'a considéré comme responsables des cnmra- 
ven lions d'autres personnels que les proprie- 
tairez ou fermiers principaux de^ routoir*; 

Attendu que ce qui vient d'être dit n'eâ 
que rapplicalton du principe (fu'en matière 
d industrie, le chef d'établissement est seal 
responsable du dommage cau^ié par les per- 
sonnes qui agissent sous sasurveillanceda 
direction, d'où suit que le rouissenr^ véri- 
table cbef d'établissement industriel, ainsi 
qu'il résulte implicitement de l'article lldi 
r^tîlemeut, est en faute et doit, en con^ 
quence être poursuivi comme autetjr de iV 
fraction s'il ne veille pas à c^ qoe le proprié- 
taire du lin qui |}eut, dans l'opération du 
rouissage, être assimilé à un ouvrier, enlève 
au temps pre**crit la paille qui a servi à rouir 
son lin ; 

Attendu que cette responsabilité n'est pas 
en contradiction avec le principe que les 
peines sont personnelles, puisqu'il est hors 
de doute que Tauieur de Télément immaté- 
riel est tenu ^ réparation aussi bten que riu- 
tçur ^u fait matériel ; 

Par ces motifs, vu te-s articles i, 9, tidu 
rèjrlen>ent particulitT concernant ta L\%: 
100, itH, 108 dn règlement général en 
t'^^ mai 1889 concernant la police das voies 
navigables de TEtat, article l^'^de la loi du 
6 mars 18i8, 40 du code pénal ainsi con- 
^'us.,,, reçoit i*appel et, statuant au fond, dH 
qu'il a été ma! }u^é; en conséquence, réionne 
le lugement du premier ju^e et condamne la 
[ïré venue à une amende de 5i francs ; dit qn'i 
défaut du payement de l'amende , dans le dé- 
lai tixé par la loi, celle-ci sera remplacée pir 
un emprisonnement de trots jours tl con- 
damne la prévenue aux frais des deux ins- 
tances. 



Qu n avril 1890, -- 
lionnel d'Vpres. — Prés, 
dent. — PL U. Leroux. 



Tribunal correc- 
M. Iweins, prési- 
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